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INTRODUCTION 


\ 


La  JUSTICE,  ce  premier  besoin  des  sociélcs,  no 
|)enl  se  manifester  dans  nn  état  régulier  que  |i;n- 
des  or^ianes  investis  à  l'avance  dn  dioil  dc^  jnridic- 
lioii  cl  astreints  à  des  formes  déterminées.  L'or^a- 
nisaiicm  des  corps  judiciaires  a  donc  toujours  élé 
la  jii('()ccnpali()U  du  législateur,  rohjet  de  la  iik'- 
dilation  des  plnloso[)lies  et  Vun  des  points  les  plus 
difficiles  à  ('claiicir  pour  lliisloi-ien.  C/csl  |i;ir  i-id- 
niiiiisli;ilioii  de  la  justice  (pic  litii  ;ip|ii('cic  ;i\cc 
ccililiidc  l'clal  d'une  société,  son  dcL:ii''  (\{'  ci\i- 
liNalion,   la  lornic   nicnie  dv  >u\\  j^oonci  ncnn'n!.   et 
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le  plus  ou  moins  de  liberté  dont  les  peuples  sont 
appelés  à  jouir. 

Si  un  intérêl  vérilable  s'atlacbe  encore  à  l'élude 
de  l'anliquité  judiciaire,  aux  usages  du  forum, 
où  le  préleur,  jnge  et  législateur  à  la  fois,  com- 
mençait son  exercice  en  faisant  connaître  la  jurispru- 
dence et  la  règle  qui  allaient  devenir  la  loi  durant 
sa  préture,  ce  forum  transformé  tout  à  coup  en  une 
cour  criminelle,  composée  d'un  peuple  entier  qu'il 
fallait  émouvoir  encore  plus  que  convaincre,  et  dans 
laquelle  cbaque  citoyen  exerçait  sa  pari  du  pouvoir 
souverain  ;  si  l'on  cbcrclie  encore  à  comprendre  les 
tribunaux  créés  par  Solon,  et  qui  répondent  si  peu 
à  la  sagesse  que  nous  sommes  porlés  à  attribuer 
au  législateur  d'Atliènes,  ces  six  mille  juges  pris 
jusque  dans  les  dernières  classes  du  peuple,  et 
qui  recevaient,  avec  trois  oboles  payées  en  indem- 
nité de  leur  journée  de  travail  perdue  sur  la  place 
publique,  le  droit  de  juger  et  de  proscrire  les  plus 
grands  citoyens  cl  de  condamner  Socrate  à  la  ci- 
guë; si  l'on  aime  à  connaître  l'administration  de  la 
justice  chez  les  peuples  étrangers,  à  comparer  les 
divers   systèmes  de  législation,    quel   intérêt   plus 
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grand  110  jMvnd-oii  ]»;is  aux  rcclierches  (jui  oui 
[)oui'  but  les  iiisliliilioiis  de  son  pays?  avec  quelle 
ardenle  curiosilé  et  quel  scnliineiil  de  respect  ne 
devons-nous  pas  éludiei"  l'hisloire  de  nos  anciennes 
cours  de  justice,  dont  les  juridictions  nouvelles  ne 
sont  qu'une  im[)arfai le  imitation,  nous,  liabilants  de 
la  France,  de  ce  pays  qui  possède,  depuis  |»lus  de 
(jualre  siècles,  «  la  plus  belle  organisation  judi- 
«  ciaire  qui  ait  jamais  existe?  » 

«  Les  gouvernements,  a  dit  un  savant  juriscon- 
«  suite,  reposent  sur  deux  coloiuies,  la  justice  et  la 
«  force;  mais  la  l'orée  sans  la  justice  les  précipilc- 
«  rait  dans  l'anarchie,  et,  sans  la  force,  la  jus- 
te lice,  méprisée,  ne  sérail  qu'un  vain  nom.  Il  est 
«  donc  également  nécessaire  ([uc  la  justice  dirige 
«  l'emploi  de  la  force,  el  ({ue  la  force  fasse  res- 
«  pecter  les  actes  de  la  juslice.  » 

Mais,  si  la  justice,  ajouterons-nous  à  notre  tour, 
n'avait  d'autre  appui  que  la  force  malérielle,  elle 
aiu'ait  bienlùl  j»erdu  sa  valoui'ol  son  prestige. L'ordre, 
dont  elle  semblait  le  ])lus  ferme  soutien,  s'écroule- 
rait, et  la  société,  sans  règle  el  sans  boussole,  re- 
tomberait dans  le  chaos.  Aussi  est-ce  la  force  nio- 
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raie  qui  doit  èli'C  l'appui  de  la  jusiice.  C'esl  sur  le 
respect  des  populations  pour  sou  aiitorilé,  sur  la  foi 
en  ses  lumières,  sur  la  soumission  volontaire  à  ses 
décisions,  «pie  reposent  véritablement  la  tranquil- 
lilé  des  étals,  la  sûreté  des  trônes  et  le  bonheur  des 
peuples.  «  Les  royaumes,  sans  bon  ordre  de  justice, 
«  ne  peuvent  avoir  de  durée  ni  fermeté  aucune.  » 
(Ord.,  1455.)  —  «  Giudkn  integrisshni  primo  e 
«  principale  fond amento  alla  contente%%a  deipopoli.y) 

Dans  les  conslilutions   bien  réglées,   tout   a  ('té 
disposé  pour  inspirer  aux  peuples   une  confiance 
entière  dans  les  magistrats.  Les  études  préparatoires, 
les  examens  publics,  l'âge  demandé,  les  investiga-        ] 
lions  ])réliminaires,   sont  autant   de  garanties  ten-        " 
dan  les  au  même  but. 

Mais  il  en  est  une  précieuse  entre  toutes,  incon- 
nue de  l'antiquité,  (|ue  nous  a  léguée  le  moyen  âge, 
et  que  nous  avons  respectée  et  régularisée  :  la  liié- 
rarchie  judiciaire  et  ses  divers  deijrés  de  juridic- 
tion. 

Les  anciens,  en  el'let,  ne  paraissent  pas  en  avoir 
eu  l'instinct.  Au  civil  comme  au  criminel,  il  semble 
<[u"une  seule  décision  intervenait  et  jugeait  sans  appel 
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les  coiitoslalions  les  plus  fri-avos  coinnic  les  iiilrrèls 
les  plus  miniiiics.  A  AlliÎMies,  le  peuple  pioiKuieail 
en  juge  souverain,  cl.  ]»aiiiii  les  dix  lril)iiiiaii\  ov- 
l^aiiisés  par  Solou.  on  u"en  voil  aiieiiii  «pu  cul  le 
droil  (le  révision.  1. "Aréopage  lui-mcjne^  nialgi'é 
les  jiigeuienls  rendus  sur  (|uel([ues  alTaires  sou- 
veiil  rappelées,  était  plnlol  une  réunion  de  een- 
seurs  (pi'uiie  cour  de  justice  propreincnl  dite.  A 
Rome,  ou  liouve  encore  moins  Tautorité  ([ui  ré- 
t'orniail  au  civil  le  jugement  des  préteurs  décidant 
soit  seuls,  soit  avec  l'assistance  de  juges,  véritables 
jurés,  soumis  comme  les  nôtres  à  la  récusation, 
et  doni  le  nombre  s'élevait  dans  certaines  causes 
jusqu'à  (juaire-vingis.  Soil  (pie  le  dioil  de  juger 
a[)})ai  lînl  an  sénat,  soit  quil  eùl  élé  li'ansporté  aux 
chevaliers,  on  cîierclie  vainement  des  li'ibunaux  liié- 
rarcliiciuement  constitués.  Au  criminel,  l'appel  aux 
comices  élail  le  plus  souvenl  illusoire.  Il  n'éiail 
gu(^'ie  en  usage  que  [)Our  les  contlamnalions  eapi- 
lales  prononcées  contre  les  giands  citoyens:  mais  la 
convocation  du  peuple  élail  lente  el  dillicile,  et, 
quand  on  l'oblenaii.  on  l'iail  liMi'  à  la  iiioliilile  et 
au  capiiee  de  la    multitude. 
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On  peut  donc  dire,  sans  crainte  de  se  trompei-, 
qu'une  organisation  judiciaire  et  graduée,  telle  que 
nous  la  comprenons,  a  été  ignorée  des  peuples  an- 
ciens. 

Cependant,  lorsqu'à  l'expiration  de  la  république 
le  droit  d'appel  au  peuple  fut  passé,  avec  la  puis- 
sance populaire,  entre  les  mains  du  chef  unique  de 
l'empire,  et   que,  selon  la  marche  infaillible  des 
choses,  la  démocratie  se  fut  changée  en  tyrannie, 
alors  le  prince,  héritier  du  pouvoir  des  comices,  se 
trouva  le  juge  souverain  de  tous  les  citoyens,  de- 
venus ses  sujets.  Il  fut  alors  possible  de  recourir 
à  l'aulorité  impériale  contre  une  décision  rendue  ; 
mais  ce  droit,  souvent  abusif  dans  la  capitale,  ne 
put  que  difficilement  être  invoqué  dans  les  pro- 
vinces éloignées  du  centre. 

Il  s'établit  cependant  alors  une  sorte  d'hiérar- 
chie dans  l'administration  de  la  justice,  au  sommet 
de  laquelle  siégeaient  les  proconsuls  ou  gouver- 
neurs de  province,  et  dont  les  duumvirs,  magis- 
trats inférieurs  et  locaux,  que  l'on  a  crus,  sans 
pouvoir  l'établir,  être  les  chefs  des  municipes,  occu- 
paient le  dernier  échelon. 
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Tandis  que  In  puissniico  romaine  expiiaiile  I»'- 
gi.iail  aux  provinces  qui  lui  éeliappaienl  ce  dciiiiei' 
rudinienl  de  sa  civilisai  ion.  une  société  bai'bai'C, 
mais  organis('e,  soilail  l(»ul  aimée  des  forets  de  la 
Germanie,  el  devait,  api'ès  une  lon^ine  anarchie, 
produire  la  hiérarchie  féodale,  base  véritable  el  uni- 
que de  notre  organisation  judiciaire.  Car,  aupara- 
vant, si  «  les  personnes  étaient  subordonnées,  les 
«  juridictions  ne  l'étaient  pas.  » 

Ce  fut  le  fief  qui  enfanta  le  droit  de  justice; 
l'hommage  signala  la  suzeraineh',  et  l'appel  créa  la 
hiérarchie.  Celle-ci  existait  en  dehors  de  la  royauté, 
mais  la  royauté  lui  donna  son  appui  et  la  simplifia, 
et  la  main  de  justice  fut,  à  partir  de  saint  Louis,  le 
sceptre  v('rilable  des  rois  de  France.  L'œuvre  de 
l'organisation  judiciaire  resta  pendant  six  cents  ans 
Icni'  pensée  principale  avec  une  persévérance  et 
une  contiiuiité  de  vues  (pToii  ne  saurait  trop  aihni- 
rcr.  Ils  en  fireni  la  Ijase  inébranlable  de  leur  auto- 
rité, toujours  populaire  et  j)res(pie  toujours  pater- 
nelle Ce  sera  aux  veux  d»'  la  postérité  leur  premiei' 


litre  de  gloire. 


La  l'oyauté  abolit  le  combat  judiciaire  ilans  ses 
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domaines  et  y  siibsliliia  le  droit  d'appel;  elle  res- 
treignit les  justices  seigneuriales,  interdit  plus  de 
trois  degrés  de  juridiction.  Acceptant  habilement  ce 
(jui  était,  elle  s'en  servit  pour  construire  un  édilice 
nouveau,  ayant  sa  base  dans  le  passé.  Par  les  soins 
apportés  dans  le  choix  des  juges  du  degré  supé- 
rieur, elle  remplaça  le  rang  social  par  l'ascendant 
des  lumières,  et  la  force  par  la  raison. 

Plus  tard,  inspirée  par  les  légistes  du  seizième  et 
du  dix -septième  siècle,  la  royauté,  à  mesure  que 
son  autorité  s'étendit,  perfectionna  son  ouvrage. 
Elle  restreignit  la  justice  des  viguiers  et  celle  des  sé- 
néchaux, et  les  réduisit  à  n'être  bientôt  plus  que 
des  juges  d'épée  sans  juridiction;  elle  les  remplaça 
par  les  juges  d'appeaux,  par  les  sénéchaussées  et 
les  présidiaux;  elle  renferma  dans  de  sages  limites 
la  justice  criminelle  des  magistrats  des  villes,  et 
termina  enfin  son  œuvre  par  l'établissement  suc- 
cessif des  divers  parlements. 

Aussi  aucun  pays  en  Europe  n'a  jamais  possédé 
une  organisation  judiciaire  aussi  parûiile  que  la 
nôtre,  «  et  si  l'on  savait,  a  dit  un  grand  magibtrat, 
c(  tout  ce  qu'elle  a  coûté  de  temps,  de  méditation  et 
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((  (rdloi'ls.  (III  ^  iillacliciail  (la\aiilaj:(-  à  1  Ordre  rla- 
«  bli,  el  I  on  serai!  moins  Iravailh'  du  (h'-sir  d  iii- 
«  iiovor.  » 

Cepciidan!  il  n  oxisic  pas  encore  une  liisloire  de 
nos  anciennes  inslilnlions  (ndieiaires  el  i\t's  <j,raiidcs 
compagnies  (jni  ont  l'a  il  si  longlenips  la  Ibrce  el 
la  gloire  de  la  l-'raneé?  Les  bénédictins,  ipi!  oui 
éclairé,  j^ar  leurs  \eilles  el  |>ar  lenrs  labeurs,  l'Iiis- 
loire  générale  el  les  annales  de  (jiielques-unes  de 
nos  grandes  provinces,  ne  se  sont  pas  occupés  des 
corps  de  magislialure. 

L"liisk)iie  du  premier  parlement  de  France  el  dos 
tribunaux  qui  ont  rendu  la  justice  dans  la  capi- 
tale est  encore  à  écrire.  Voltaire  la  li'ae('e  d"une 
manière  ineuni|ilèle  dans  son  liisloire  du  l^wlcnicnl 
(le  PiD'is,  (pli  eeiiendanl,  Jiialgré  ses  dérauls,  n'a 
pas  encore  él('  leniplaeée.  Des  écrits  plus  modernes, 
remplaçant  la  erili(pie  par  la  violence,  sont  loin  de 
lavoir  l'ait  oublier. 

f.es  aulres  compagnies  souvei'aines  n'ont  pas  élé 
|tlii>  lieurenses.  [\isrpiier.  dans  ses  lUrltcfclies  de 
1(1  Ivanee,  na  eon>aer('  (pie  (pielipies  paucs  à  la 
('liand»re  des  comjiles,  don!  il  ('lail  UKinlire, 
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L'auteur  de  la  Dissertation  historique  sur  la 
Chambre  des  comptes  (in-4'*,  1765)  s'est  moins  oc- 
cupé de  la  chambre  que  du  cûr|>s  des  auditeurs,  au- 
quel il  appai'leuait.  M""  Denys  a  colligé  les  noms  de 
tous  les  présidents  et  conseillers-maîtres  depuis  l'ori- 
gine, et  leurs  armoiries  à  partir  de  1506.  V Armoriai 
de  M'^"  Denys,  intéressant  par  le  blason  des  familles 
et  la  précision  des  dates,  est  nul  sur  les  attributions 
de  la  chambre,  qui,  presque  toutes,  ont  disparu 
avec  la  féodalité.  La  cour  qui  en  tient  lieu  aujour- 
d'hui n'a  conservé  des  pouvoirs  de  l'ancienne  que 
la  vérification  des  comptes  et  le  droit  de  présenter 
au  chef  de  l'état  un  rapport  annuel  sur  ses  vues 
de  réforme  et  d'amélioration. 

Au  dix-septième  siècle,  Constans  s'était  occupé  des 
cours  des  monnaies,  maintenant  oubliées,  et  dont 
on  ne  retrouve  les  attributions  que  dans  des  alma- 
nachs  spéciaux. 

L'histoire  des  cours  des  aides  n'existe  pas  davan- 
tage. Pour  la  connaître,  il  faut  l'étudier  dans  les 
recueils  législatifs  qui  leur  étaient  destinés.  11  en  est 
de  môme,  à  plus  forte  raison,  des  juridictions  infé- 
rieures. 
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i\.iissi,  à  part  les  Élocjes  des  Premiers  Prcsidcn-": 
ci  des  Présideus  à  mortie)'  un  Parlement  de  Paris. 
suivis  du  Catalogue  de  tons  les  Comeillers  (iii-iolit». 
1645),  par  François  Blaiicliard,  aiilcurde  rouvragc. 
non  moins  inléressaiil,  des  Maistres  des  Reqitestes  de 
l  Hostel  du  Roi  (in-folio,  1G70);  à  part  encore  les  deux 
volumes  de  Palliot  et  de  Pelilol,  inlilulés  :  le  Par- 
lement de  Bourgogne,  dont  Vllistoire  vient  d'être 
continuée  par  les  soins  de  la   société  d'histoire   et 
d'archéologie  de  Châlons-sur-Saônc,  sous  la  direc- 
tion de  M.  des  Marclies,  l'un  de  ses  membres,  on  ne 
trouve  dans   l'ancienne  littérature  aucun  ouvrage 
spécialement  consacré  à  la  mémoire  de  nos  com- 
pagnies souveraines. 

Les  annales  du  [)arlomeiil  do  Paris  se  retrouvenl 
sans  doute  dans  Ihistoire  générale  à  })ropos  des 
événements  auxquels  il  a  pris  part;  mais  riiistoiie 
de  nos  illustres  prédécesseurs  sci'ail  bien  incoin- 
j»lèie,  et  ne  sérail  pas  à  l'alji'i  du  jusle  reproclif 
d'ingralilude  cl  d'oubli,  si  elle  ne  parlait  que  (hi 
corps  puissant  qui  siégea  dans  lanlique  palais  de 
sanil  Lonis,  si  elle  ne  faisait  connaîlre  (pie  les  ma- 
gistrats  témoins  de-    événements  les   ()lus    (liam;i- 
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tiques  clos  siècles  écoulés.  Là  ne  se  bormi  pas,  eu 
effet,  l'influence  de  la  magistrature,  et  sou  action 
ne  s'arrêtait  pas  aux  limites  de  la  capitale. 

Chaque  parlement    s'enorgueillissait    avec  juste 
l'aison  de   plusieurs  de    ses   membres  dont  la  vie 
servait  à  lous  de  modèle,  et  qui  se  distinguaient  par 
ce  dévouement  modeste  et  assidu  au  devoir  de  tous 
les  jours,  première  vertu  du  juge.  Ces  magistrats, 
pour  avoir  vécu  dans   le  cercle  plus  restreint  de 
leur  province,  n'en  étaient  ni  moins  utiles,  ni  moins 
vénérables,  ni  moins  dignes  du  respect  de  ceux  qui 
se  gardent  de  confondre  la  célébrité  avec  la  vertu. 
L'étude  des  anciennes  cours  de  justice  étrangères  à 
Paris  ne  serait  donc  ni  moins  instructive  ni  moins 
intéressante  que  l'histoire  du  premier  parlement  du 
royaume.  La  vie  des  grands  magistrats  ne  peut  être 
a])préciée  à  sa  valeur  qu'au  centre  des  événements, 
dans  les  lieux  où  elle  s'est  écoulée,  et  au  milieu 
des  usages  qui,  en  faisant  une  situation  à  part,  don- 
naient  à  ces  exislences  si   éloignées  de  nos   habi- 
ludes  actuelles  une  physionomie  si  intéressante  et 
si  particulière. 

Le  rang  de  la  magistrature  dans  notre  pairie,  la 
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di^iiik' (le  ses  iiiœui'S,  ses  rùjiles,  ses  lindiliotis,  ses 
couluiiKN,  les  pahiis  inonies  où  cWc  rciidail  la  jiis- 
lico,  son  aiiloi'ilé  lo^islalivc  son  iiilliirncc  dans  les 
affaires  <>énérales,  ses  lulles  eonlie  le  el(M<:('  el 
coiilrela  conionne,  les  services  rendus  pai-  elle  aux 
éjioqnes  les  |»liis  périlienses,  el  pins  lard  ses  lanles 
et  ses  inallienis:  loni  en  elle  esl  fait  ponr  excilei' 
an  jilns  liant  poinl  l'intéièl  et  la  curiosilé. 

Depuis  niK^  Irenlainc  d'années  qne  les  liavaiix 
liistoriques  ont  repris  lavenr,  quelques  efforts  ont 
élé  lenlés  avec  succès.  Les  parlements  de  Metz, 
de  Flandres  et  de  Normandie  ont  eu  leur  his- 
lorien;  mais,  à  pari  un  essai  sur  le  parlement  de 
Provence,  pnblié  il  y  a  déjà  (pielque  temps,  nous 
ne  connaissons  ancnn  ouvrage  consacré  aux  an- 
ciennes cours  du  Midi. 

Le  second  parlement  de  France  en  pailiculier  al- 
lend  encore  «piiin  écrivain  digne  de  lui  s"occnpe 
d'en  recueillir  les  annales  à  pai'lir  de  r(''po(pie  où 
la  Roclie-Flaviii  en  a  parlé  avec  (piclijiies  détails 
dans  ses  Trc'A'  Uri'i's  des  Pto'hniiciis  de  Vrniivc. 
Cependant  an  milieu  de  Toidili  d.iii>  leipu'l  on 
laissait  Tliisloire   de   nos  graiido  compauiiio  jndi- 
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ciaires,  une  exception  aurait  dû  être  faite  en  faveur 
lie  ce  corps,  si  célèbre  par  sa  science  et  par  son  in- 
tégrité; qui  administra  pendant  quatre  cents  ans 
le  ]^lus  vaste  ressort  de  France  après  celui  de  Pa- 
ris; qui  compta  dans  son  sein  tant  d'illustres  fa- 
milles consacrées  de  génération  en  génération  au 
culte  de  la  justice,  et  qui  dans  ses  luttes  avec  la 
couronne  influa  si  puissamment  sur  les  destinées  de 
la  France. 

Cette  omission  est  d'autant  plus  regrettable,  que 
l'histoire  du  parlement  de  Toulouse  et  de  son  res- 
sort aurait  permis  d'étudier  d'une  manière  plus 
complète  nos  anciennes  institutions,  qui  n'ont  reçu 
nulle  part  un  développement  aussi  entier.  Les  an- 
nales du  parlement  de  Paris  seront  toujours  plus 
politiques  que  judiciaires;  celles  du  parlement  de 
Toulouse,  plus  judiciaires  que  politiques.  Aussi, 
sans  aspirer  à  l'honneur  d'être  le  continuateur 
de  l'illustre  la  Roche-Flavin,  nous  avons  cru  que, 
nous  trouvant  possesseur  de  documents  inédits  et 
capables  de  jeter  un  jour  nouveau  sur  l'histoire 
de  ce  parlement,  notre  devoir  élait  de  les  faire  con- 
naître. 
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Mais,  à  colc  (les  liiils  i;ij>|»c'l('s  par  J  liisloiic  on 
onregislii's  dans  les  acles  ol'licicls,  il  en  est  d'aii- 
Ircs  que  la  Iradilicm  orale  seule  conserve.  Diii-auL 
un  séjour  de  ])lusieurs  années  dans  la  [trovince 
de  Languedoc  où  la  liadilion  |tarlenienl.iii'e  esl  en- 
core vivanle,  nous  avons  ("ié  à  nièine  de  rencontrer 
les  souvenirs  les  ]>lns  parliculiers  et  les  jdus  précis 
sui'  l'ancienne  magislralure,  sur  les  usages  des  par- 
lements el  du  barreau,  nous  n'avons  rien  négligé 
pour  les  recueillir,  el  nous  considérons  celle  cir- 
constance comme  l'une  des  plus  lieurenscs  pour 
noire  ouvrage. 

Les  historiens,  en  effel,  absorbés  par  les  événe- 
ments qu'ils  décrivent,  négligenl  le  jilus  souvent 
ces  détails,  ou,  s'ils  en  pailenl,  ils  ne  les  men- 
tionnenl  (praccidenlellement.  Ces  souvenirs  ont  ce- 
pendanl  un  charme  inconleslable,  loi'sque  Ton  fait 
ressortir  leui-  dilïérence  ou  leur  siniililude  avec  nos 
usages,  el  quand  ds  l'ccjoivenl  de  leur  ancienneté 
même  le  piipianl  de  la  nouveauté.  Ils  plaisent  et 
ils  instruisent;  ils  nous  l'ont  resjiecter  le  passé,  el 
nous  apprennent  «pie  nos  lègles  actuelles  y  Intu- 
venl  leur  origine  et  l(  iir  raison  d'être,  l/licninie.  ]t(U 
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soucieux  des  inslitu lions  qui  se  renouvellent  tous 
tes  jours,  s'attache  à  celles  qui  ont  subi  l'épreuve 
des  années,  et,  comme  le  ministre  des  autels,  le 
magistrat  dans  l'exercice  de  son  sacerdoce  civil  a 
besoin  de  s'entourer  de  souvenirs  et  de  traditions. 
En  étudiant  les  diverses  juridictions  des  parle- 
ments, et  en  racontant  les  usages  du  barreau,  nous 
avons  cherché  plus  volontiers  nos  exemples  et  les 
décisions  citées  à  l'appui  de  nos  observations  géné- 
lales  dans  les  travaux  de  deux  magistrats  du  par» 
lement  de  Toulouse,  élevés  à  la  première  dignité 
de  leur  compagnie,  et  dans  ceux  de  jurisconsultes 
dont  le  Languedoc  honore  encore  la  science  et  les 
vertus  héréditaires. 

Ces  illustres  magistrats  ont  laissé  tant  de  mo- 
niunents  de  leur  savoir,  de  leur  zèle  pour  la  justice 
et  l'administration  de  leur  province;  tant  d'arrêts 
enlin  de  doctrine  et  de  règlement,  rendus  à  leurs 
lapports,  que  la  discussion  approfondie  de  ces  do- 
cinnents  suffirait  presque,  à  elle  seule,  pour  faire 
comprendre  la  jurisprudence  des  parlements  de 
France  pendant  la  dernière  période  de  leur  exis- 
tence, et  l'étendue  du  pouvoir  législatif  et  réglemeii- 
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taire  de  l'ancienne  nia^islraliirc.  Un  anlie  inolif, 
enfin,  (jne  le  lectenr  appiéeiera,  a  encore  décide  de 
notre  i)art  celle  préiercnee,  ([iii  cependant  n'a  jias 
été  exclusive. 

Nous  n'avions  pas  à  dire  lélat  de  la  justice  en 
France  avant  l'établissement  du  pai'lement  de  Paris, 
et  depuis  cette  époque  jusipi'à  celle  du  roi  Char- 
les VII,  (pii  lui  donna  une  vie  nouvelle.  Ces  points 
historiques  ont  été  traités  avec  une  supériorité  de 
doctrine  et  de  vues  que  nous  ne  nous  flatterions 
pas  d'atteindre.  Nons  avons  cru  plus  utile  de  res- 
treindre cet  Essai  à  Vllistoirc  judiciaire  de  la  lua- 
gistrature  prise  au  moment  de  sa  réorganisation,  el 
à  son  Histoire  politique  à  partir  de  la  fin  dn  dix- 
septième  siècle.  Sans  embrasser  l'histoire  de  tous 
les  parlements,  but  impossible  à  atteindre  dans 
un  cadre  aussi  borné  que  le  noti'c,  les  laits  que 
nous  racontons  suflisenl  pour  inellre  en  lumière 
les  services  de  la  magisiralure.  son  esprit  dnrani 
le  dix-luiitième  siècle,  son  allilnde  en  faci^  de  la 
royauté,  et  pour  l'aire  coni|irendre  de  qnel  c<'>l»' 
viiuent  les  erreurs  et  les  tantes.  Si  nons  sommes 
I  b 
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assez  heureux  pour  mettre  le  lecîeiu'  à  même  de 
porter,  après  nous  avoir  lu,  un  jugement  éclairé, 
nous  aurons  rempli  la  taclie  que  nous  nous  sommes 
imposée. 

Sous  peine  de  tomber  dans  des  redites  inutiles  ei 
fastidieuses,  nous  avons  dvi,  dans  la  partie  purement 
judiciaire,  nous  arrêter  le  plus  souvent  aux  Iraditions 
et  aux  coutumes  des  deux  premiers  parlements  de 
France,  celui  de  Paris  et  celui  de  Toulouse.  Partout, 
en  effet,  l'uniformité  s'établissait;  partout  les  mœurs 
de  la  magistrature  se  ressemblaient,  et  les  usages 
devenaient  les  mêmes.  Sans  être  oubliées,  les 
autres  compagnies  ne  devront  être  rappelées  que 
lorsque  leurs  coutumes  se  trouveront  différentes 
de  celles  qui  déjà  nous  auront  occupé. 

Cependant  la  justice  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  France  tenait  une  si  grande  place  en 
notre  sujet,  ([uc  nous  avons  cru  utile  de  dire  œ 
fpi'elle  élail  dans  ces  provinces  au  moment  où  l'anti- 
(pie  race  des  comtes  de  Toulouse  allait  s'éteindre  et 
avant  que  la  royauté  y  eût  fait  sentir  son  inthience. 
La  capitale  du  Languedoc  nous  offiait,  à  elle  seule, 
l'exemple  de  ses  viguieis,  de  ses  sénéchaux  el  de  ses 


IiNTROni'CTlON  XIX 

capiloiils.  Xoiis  avons  cru  devoii-  nous  \  ariiMei',  cl 
un  l'xanicii  rapide  de  la  justice  vicarialc,  seigneuriale 
el  municipale  uoiis  a  semblé  l'inlioduclion  la  pins 
nalurelle  à  lliisloiic  des  parlemcnls,  dont  la  créa- 
lion  venait  couronner  l'ancien  édifice  judiciaire. 

(Jnel(|ne>  mois  eidin  sur  le  barreau,  inséparable 
de>  cours  souvci'aines.  anx(|ue!lcs  il  a  Ibunii  tant  de 
membres,  nous  conduiront  jusqu'à  celle  époque 
mémorable  où  la  ma^rislralure  reçut  de  la  royauté 
son  organisation  d('linilive. 

Quelque  imparfaites  que  soient  les  pages  consa- 
crées à  ces  grands  souvenirs,  elles  sont  le  résultat 
de  bien  des  éludes  et  de  bien  des  travaux.  Si  l'on 
reprochait  à  raulenr  d'avoir  })lulôl  puisé  dans  le 
fonds  d'autrui  que  dans  le  sien,  il  répondrait  que 
l'histoire  instruit  déjà  en  racontant,  et  dirait,  avec 
l'avocat  général  Pasquier,  a  qu'il  n'est  point  mal 
«  séanl  à  tout  honnne  ((ui  fait  })rofession  des  leltres, 
«  de  faii'c  son  [tiolit  de  tous  les  Hmcs  (pi 'il  lit.  » 
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hl.it  (le  lii  jiistico  à  l'oxliiiclioii  de  la  maison  de  Sainl-Gillcs.  —  Orijrinc,  i;raii- 
deiir  el  iiilriioriU'  de  celte  ii;aison.  — Conséquences.  — Triliuiial  du  roi. — 
Guerre  des  AII)iueois.  —  Mnlli  lus  îles  derniers  couilcs  de  Toulouse.  —  Aliso- 
lulioii  donnée  à  Haynioiiil  \ JI.  —  Mariige  de  sa  fdle.  —  Fin  de  sa  race.  — 
(iouvcrucniciil  d'AIplionsc,  comte  de  Poitiers. —  Sa|resse  de  ce  prince.  —  Son 
<onscil.  —  Justice  d'appel  après  lui.  —  Parlement  sous  Piii!ij)pe  le  Hardi.  — 
Cliamlirc  de  droit  écrit   au    parlement  de  Paris.  —  Parlement  selon    HarcHn. 

—  Commissaii'es   royaux  sons  Philippe  le   Bel.  —  Ordonnance  d'orprariisalioii. 

—  Difiil  d'appel  au  parlement  de  Paris.  — .Vvaiila^es  pour  l'unilé  l'rançiiso  — 
ItiM'nier  n  ssoil    rendu    aux   Iriliunanx  du    Midi. 

QnoUo  élail  l'or'^iiiiis.ilioii  de  l;i  juslicc  (l.iiis  l;i  |ii(»- 
viiico  (le  EaiiiiiK'doc  cl  en  |»aili(  iilicr  ilaii.^  la  ville  de 
Tdiiloiiso,  au  nioiiioiil  où  le  (Icrnicr  |iiiii(r  de  la  (a- 
niillc  dos  coinlcs  do  Toiiioiiso,  ((niimc  dans  1  liisNuro 
sous    le    nom   do    maison   do    Saiiil-Ciillcs.    rcnnail    it-i 
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yeux?  Des  travaux  historiques  remontant  au  milieu  du 
dernier  siècle,  continués  et  élucidés  encore  de  nos  jours, 
nous  permettront  de  répondre  à  cette  question  intéres- 
sante et  qui  est  l'introduction  naturelle  de  notre  travail, 
quand  nous  aurons  dit  quelques  mots  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  cette  illustre  maison  disparut  de 
la  scène  du  monde. 

Les  princes  de  cette  race,  plus  ancienne  '  et  un  instant 
presque  aussi  puissante  que  la  dynastie  capétienne,  n'a- 
vaient ]Hi  cependant  se  constituer  une  souveraineté  in- 
dépendante. L'unité  monarchique,  qui  fit  la  force  de  la 
royauté,  leur  avait  manqué;  et.  tandis  qu'au  haut  de 
l'échelle  sociale  le  lien  féodal  les  retenait  dans  une  con- 
dition secondaire  et  subordonnée  à  leurs  rivaux  du 
Nord,  la  tradition  romaine  maintenait  au  sein  des 
cités  populeuses  un  foyer  de  résistance  et  une  intel- 
ligence des  libertés  et  des  privilèges  municipaux  dont 
jamais  ces  princes  ne  purent  triompher. 

Cette  double  intériorité  influa  puissamment  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice,  dont  les  comtes  de  Toulouse, 
malgré  toute  leur  puissance,  ne  purent  jamais  retenir 
en  leurs  mains  le  dernier   ressort.  Leurs  décisions  et 


'  Elle  remontait  à  Fredelon  nommé  comte  de  Toulouse  })ar  Cliarles 
le  Chauve  (850);  elle  (init  en  la  personne  tle  Raymond  VII,  mort  en 
1249,  ou  ])lutôt  en  celle  de  Jeanne  de  Toulouse,  sa  fille,  morte  en 
1271;  elle  durait  depuis  plus  de  quatre  cents  ans.  Son  nom  de  Saint- 
Gilles  lui  venait  de  ce  que  Raymond  IV  eut  d'abord  dans  son  partage 
cette  portion  du  diocèse  de  Nîmes,  dite  le  comté  de  Saint-Gilles.  L'auto- 
rité des  comtes  de  Toulouse  s'étendit  successivement  sur  le  comté  de 
Toulouse,  l'Albigeois,  le  Rouergue,  le  Quercy,  l'Agénais,  lecomtatVenaissin, 
la  vicomte  deNimes,  Ils  étaient  reconnus  comme  suzerains  par  les  vicomtes 
(ieKéziers,  les  vicomtes  de  Narbonne,  les  comtes  de  Foix  et  autres  feudataires. 
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ccllrs  (lo  hnns  jugos  fiinul  loiijoiirs  rc'lnrni.ililcs,  sur  l.i 
|il;iiiiU'  des  jiiii'lic--,  |);ir  le  tiiliiiii;il  du  roi,  niriiic  ;i\;iiil 
rori^Miiisnlioii    i^'^iiilirrc    du     |i;iilciii('iil    de     l';iii>-.    Les 
mis    (Mivoviiiciil  des   couiiiiissaiivs  poiii'   rcudic  l;i  jiis- 
lic'o,  avec  droit  <lo  ivlormcr  ou  do  conlii'iiici'  les  (h'cisions 
des  lril>uii;ui\  des  comtes.  La  préponiléraiicc  (ju'avaienl 
douut'c  à  la  royauté  la  grandeur  et  le  génie  de  Pliili|i|)e- 
Aiiguste,  de  Louis  YIH  et  de  saint  Louis,  accoutumèrent 
les  jiopuiations  du  Midi,  autant  que  les  peujiles  du  Nord, 
à  regarder  les    rois   de    France   comme  les  véritables 
suzerains  des  Gaules.  Le  pouvoir  royal  était  celui   au- 
«pie'  on  avait  toujours  recours  pour  se  soustraire  à  l'in- 
justice  et    à    l'oppi-ession.    Les    rois   d'Anglelcrrc   cux- 
niènics,  loul  puissanls  rpi'ils   élaicnl  ,  n'avaient  pas  pu 
toujours  empêcher  leurs  snjels  dn  (IiicIk'  de  (iuienitc  d'en 
appeler  au  roi  de  France  des  décisions  rendues  par  les 
juridictions  anglaises.   Le  droit   d'appel,    proclamé   et 
régidarisé  par  saint  Louis,  avait  ainsi  constitué  le  jif)u- 
voir  monarchique  sur  une  hase  j)lus  solide  (jue  c(dle  de 
la  force  et  de  la  conquête. 

L'hérésie,  h  laquelle  l'avant-dernier  comte  de  Tou- 
louse n'opposa  pas  une  digue  suffisante,  (h'hoida  sous  son 
successeni".  Les  désordres  qu'elle  entraîna,  les  cruautés 
et  les  dév;islali(ins,  vengées  par  des  crimes  aussi  grands, 
«nnduisirenl  eu  Languedoc  les  liomun's  (\\i  'Sonl,  avides 
connue  loujoiirs  d<'  descendre  dan>-  le  Midi.  A  la  voix  de 
la  religion,  les  croisés  se  rassemhlèreni,  et,  ajuès  des 
fortunes  diverses,  la  maison  de  'fniiloiive  se  vil  d('|i(»<- 
sédé'C  de  ses  d(»ni;iines  InM'iMlilaiie^.  I  n  iii^l.nil  i(''iiil('- 
gré,  el  hieiilùl  dépoiiilli'  de  nouvejiu,  le  deiiiier  de  ses 
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mallieiirciix  princes  ,  le  comte  Raymond  YII,  vaincu  h 
son  (oui-,  fui  réduil  à  s'en  remellre  à  la  clémence  et  à  la 
justice  du  roi  saint  Louis,  et  à  recevoir  en  chemise,  au 
pied  de  l'autel  de  Xotre-Dame  de  Paris  (1229),  l'absolu- 
tion des  mains  du  cardinal  de  Saint-Ange,  légat  du  pape 
Grégoire  IX.  Pour  sauver  quelques  débris  du  patrimoine 
de  ses  pères,  Piaymond  dut  consentir  à  l'union  de  sa  fille 
unique,  Jeanne  de  Tonlouse,  alors  âgée  de  neuf  ans, 
avec  Alphonse  de  France,  comte  de  Poitiers,  second 
l'rèiv  du  roi,  et  presque  du  même  âge  que  la  jeune  prin- 
cesse. Leur  mariage  ne  fut  célébré  que  huit  ans  plus 
lard.  Piaymond  traîna  depuis  sa  dé}»lorable  existence, 
voyant  disparaître  avec  lui  son  illustre  maison,  et  n'em- 
portant, pour  toute  consolation,  que  la  tristesse  des  po- 
pulations regrettant  en  lui  le  dernier  vestige  de  leur  an- 
tique nationalité. 

Le  comte  de  Poitiers  était  en  Orient  quand  son  beau- 
père  ferma  les  yeux;  il  se  hâta  de  revenir,  et  fit,  avec 
Jeanne,  sa  femme,  une  entrée  solennelle  dans  ses  nou- 
veaux Etats.  Mais  depuis  lors  il  n'y  parut  qu'à  de  rares 
intervalles,  préférant  le  séjour  de  Poitiers  ou  de  Yin- 
cennes  à  celui  du  Languedoc.  Cependant  la  mémoire  du 
comte  Alphonse  est  restée  en  grand  souvenir.  Digne  frère 
du  saint  roi,  ce  prince  s'occupa  de  l'amélioration  de 
la  justice.  On  a  de  lui  les  règlements  les  plus  sages, 
et  c'est  dans  l'un  d'eux,  rappelé  par  la  charte  de 
Louis  X,  de  1515,  que  l'on  trouve  deux  des  disjiosi- 
tions  dont  notre  nouvelle  législation  s'honore  le  plus, 
et  dont  elle  est  loin  de  reporter  la  première  idée 
au  législateur  toulousain  du  treizième  siècle.  Alphonse 
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.iv.iii  onloiiiK'  (jiic  loiitos  los  tilalions  on  justice  (les  frais) 
poiii'  SCS  sujets  |iaiivn'S  seraient  gratuites,  et  que  les 
individus  ;irièl('s,  antres  (|ue  les  grands  criminels,  se- 
raient laissés  en  lilterté  sons  caution  jns([iran  nu)nient 
du  jngemenl. 

Dès  le  règne  du  roi  saint  Louis,  la  supériorité  de  la 
justice  royale  sur  la  justice  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne était  hors  de  toute  contestation;  elle  s'exerçait  sur 
les  ])rovinces  méridionales  aussi  bien  que  sur  cellts  du 
Xord.  Mais  cependant  telle  était  l' harmonie  existant 
entre  le  roi  et  le  comte  Alphonse,  que,  durant  tout  le 
gouvernement  de  ce  prince,  l'on  ne  trouve  pas  dans  les 
anciens  registres  du  |tarl(Mnent  dt^  Pai'is  un  seul  a})|)(d 
des  jugements  d'Alphonse  ou  de  ses  délégués.  Ce  prince 
rendit  ainsi  la  justice,  soit  au  ])remier  degré,  soit  en 
dernier  ressort,  et  les  décisions  destrihunaux  inférieurs 
de  ses  Etats  furent,  durant  toute  sa  vie,  réformées  ou  con- 
lirmée,^  par  les  juges  auxquels  il  déléguait  ce  pouvoir. 

Quelques  historiens,  et  dom  Vaisselte  en  particulier, 
en  son  Histoire  générale  du  Languedoc,  ont  pensé  que  le 
comte  Alphonse  avait,  à  l'imitation  de  la  justice  de  Paris, 
nommée  dès  lors  le  parlement  de  la  Langue-d'Oil,  in- 
stitué à  Toulouse  le  parlement  de  la  Langue-d'Oc '.  11  y 
aurait  ainsi  tenu  son  parlement  (mi  hJlii,  1208  et  l^Td. 
Doin  \Mis--etle  en  conclut  (pu'  le  parlement  de  Toulouse 

'  Cliidit  souvent  ([lie  le  Languedoc  éUiit  le  |i;iys  où  lesiune  de  l"ufliriii;ili"n 
était  ex|>ririiê  [ar  la  désinence  oc,  et  le  pays  de  la  langue  d'oil  celui  où  ce  >igiie 
était  le  nHinus\llabeoj7(oui).  Pasijuier,  en  ses  Ilcclicrclws,  pense  que  le  Lan- 
guedoc fut  ainsi  appelé  par  une  corruption  de  la  langue  de  Got  (des  Goliis), 
fort  usitée  dans  cette  province,  et  qui  se  disait,  en  langue  latine,  litigumii 
Colticniii.  —  Otte  opinion,  adoptée  par  Moréri.  est  anjourd'liui  contestéi'. 
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avait  eu  une  organisation  régulière  antérieure  même  à 
celle  du  parlement  de  Paris.  Mais  ce  parlement,  ou  plutôt 
ce  conseil  du  comte  Alphonse,  le  suivait,  et  quand  une 
affaire  importante  était  soumise  au  jugement  du  comte, 
celui-ci  consultait  ce  conseil,  décidait  ensuite  par  lui- 
même  ou  renvoyait  devant  des  commissaires  auxquels 
il  avait  donné  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 
Plusieurs  fois  (1268)  les  habitants  du  Languedoc  de- 
mandèrent au  comte  Alphonse  de  créer  un  juge  d'ap- 
pel en  Languedoc;  mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  leur 
désir.  Aussi  rien  ne  ressemblait  moins  à  un  tribunal 
régulièrement  constitué,  avec  un  droit  de  juridiction 
personnelle,  que  la  justice  supérieure  du  comte  Alphonse, 
quand  il  mourut,  sans  enfant,  en  1271,  au  retour  de 
la  septième  croisade. 

Par  la  mort  de  ce  prince,  auquel  Jeanne  de  Toulouse, 
sa  femme,  ne  survécut  que  quelques  semaines,  le  Lan- 
guedoc fut  réuni  à  la  couronne  de  France.  Il  n'en  a  plus 
été  séparé.  Cependant  tehe  était  encorepour  la  couronne 
la  reconnaissance  du  droit  des  populations  méridionales 
à  conserver  une  organisation  et  une  justice  indépendan- 
tes, que  le  roi  de  France  gouverna  d'abord  ses  nou- 
veaux domaines  en  qualité  de  comte  de  Toulouse. 

Le  droit  d'ap;el  ayant  été  attribué  au  tribunal  du  roi, 
les  villes  ne  tardèrent  pas  à  se  plaindre  de  l'éloignement 
où  elles  étaient  de  la  juridiction  supérieure.  Sur  leur 
demande,  Philippe  le  Hardi  voulut  établir  une  cour  supé- 
rieure sous  le  nom  de  parlement  ;  mais  cette  organisation 
n'eut  que  quinze  jours  de  durée.  On  en  vint  peu  après 
(avant  1277)  à  constituer  dans  le  sein  du  parlement  de 
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Pans  mit'  Lhaiiibrc  sjic'cialeiiu'iit  cliar^i'c  de  coiiiiaîlrc, 
en  appel,  de  foules  les  causes  du  paysdcdidit  rerif,  et 
spét'ialcnieiil  celles  ap|)i'('cit''es  an  |ireiiiiei'  dei^r»'  p.ir  les 
sénéchaussées  royales  élaldies  en  l.aiiiiiiedoc.  <!el(e  iiiènio 
chambre  décidait  aussi  des  causes  jugéi  s  |i;ir  les  sinijdes 
juges  seiiiiieui'iaux,  rpiand  appel  en  ('(ail  iiileijeli'  de- 
vanl  elle. 

C'est  à  l'anni'e  i'287  (pie  la  chronique  laliue  de  Bar- 
diii  repoi'le  réiablissemeiil  du  [)ai'leineii(  iiK-ridional.  A 
celle  occasion,  cet  écrivain  raconle  avec  d(''lail  la  pré- 
tendue organisation  de  ce  parlement,  sa  hiérarchie,  le 
costume  de  ses  membres.  Mais  on  conteste  avec  raison 
ce  témoignage,  accepté  avec  trop  de  crédulité  par  La- 
l'aille  dans  ses  Annales,  et  doni  rinexaclilude  a  élé  dé- 
moiihv'c  par  (lom  Vaisselle'.  (l(Mribunal  étail ,  du  reste, 
pluh'il  une  commission  lemporaire  émanant  du  parlement 
de  Paris  qu'une  courayani  une  exislence  propre.  Sa  juri- 
diction s'élendail,  comme  auparavant  celle  île  la  Cliani- 

'  A  rouverliire  (lu  premier  iiariciiiciit  tie  Toulouse  jiar  Pliillii|ir  le  Del  en 
personne,  au  Château  Narlioninis,  en  1505,  ee  prince  était,  m'Ioii  l'auteur 
(les  Annales  de  la  ville  de  Toulouse  {i.  I,  p.  50-1),  «  vêtu  d'une  lolie  de 
i<  douze  aulnes  de  dra|)  d'or  frisé,  sur  un  fond  d'un  gros  rouge,  binchée 
«  de    soie   vioUtlc   parsemée   de   Heurs    de    lys    d'or    et   fourrée    d'iier- 

i(  mines »  Les  présidents  reçurent  de  la  main  des  oflieiers  du  roi  «  des 

«  manteaux  d'écarlate,  fourrés  d'hermines  avec  leurs  pendants;  des  bonnets 
'(  de  drap  de  soie  bordés  d'un  cercle  d'or,  des  robes  de  pourpre  violette  it 
«  des  chaperons  d'écarlate  fourrés  d'iiermines.  Les  conseillers  laïques, 
<i  des  robes  rouges  aux  pareiix  nls  violets,  et  une  espèce  de  soutane  de  soie 
«  verte  par-dessous  la  robe,  avec  les  chaperons  d'écarlate  jiarés  d'hermines. 
«  Les  conseillers  clercs  fiuciit  nvètus  de  manteaux  de  pourpre  violille. 
1  étroits  par  le  haut  et  tombant  en  rond  par  les  |iieds,  et  oi'i  il  u  y  avait 
M  d'ouveiture  qu'aux  endroits  à  mettre  la  tète  et  le<  bras;  mie  soutane 
<i  d'écarlate,  avec  chaperon  pareil.  »  Le  greltier.  *  une  ii>be  disl.n^uec 
«  avec  des  bandes  d'écarlate  et  d'hermines,  d 
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Itre  do  droit  écril,  sur  los  sénochnussf'cs  de  Toidoiiso, 
d'Albi,  do  Carcassonne,  de  Beaucairo,  duRoiiergiie,  du 
Ouerey  et  du  Périgord.  Deux  conseillers  suffisaient  pour 
rendre  arrêt.  Nouvelle  preuve  que  ce  n'était  qu'une  ju- 
ridiction temporaire,  et  non  une  cour  régulièrement 
constituée.  Elle  ont  plusieurs  séances  à  Pâques  et  au 
mois  d'octobre;  mais  avant  la  fin  du  siècle  cette  cour 
avait  disparu  de  nouveau. 

Philippe  le  Pxd,  qui,  dès  1290,  avait  envoyé  des  com- 
missaires pour  tenir  à  Toulouse  un  parlement,  lequel  eut 
environ  trois  ans  d'existence  (1 '200-5),  rendit  en  1505 
son  ordonnance  de  réorganisation  de  la  justice  pour  tout  le 
royaume.  Par  cette  ordonnance,  ce  prince  déclarait  vou- 
loir étaldir  tous  les  ans  deux  parlements  à  Paris,  deux 
échiquiers  à  P»ouen,  deux  fois  les  Grands  jours  de  Troyes; 
et  que,  pour  le  Languedoc,  le  Pa7^Iement  de  Toulouse 
se  tiendrait,  si  les  gens  du  pays  consentaient  qu'il  n'y 
eut  point  d'appel  des  jugements  de  ce  tribunal.  Cette 
clause,  qui  semblait  cependant  avantageuse  à  la  pro- 
vince, ne  fut  pas  acceptée,  dans  la  crainte  sans  doute  de 
perdre  l'appui  de  la  royauté,  et  ce  nouveau  plan  d'or- 
ganisation n'eut  pas  de  suite.  La  juridiction  du  parle- 
ment de  Paris  sur  les  provinces  du  Midi  fut  maintenue, 
et,  malgré  l'inconvénient  réel  de  faire  juger  par  les  mê- 
mes magistrats  les  appels  du  pays  de  droit  écrit  et  ceux 
des  provinces  du  Nord  régies  par  des  coutumes  si  va- 
riées, cet  état  de  choses  se  prolongea  pendant  |)lus  d'un 
siècle.  Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  l'unité  fran(;aise 
et  l'avenir  de  la  monarchie. 

Au  milieu  des  guerres  étrangères,   des   troubles  (jui 
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s'élcMidironl  sur  loiilc  l;i  Fimiicc,  de  l.i  division  des  piin- 
ces,  de  hi  (nlic  du  HM,  des  cxaclioiis  doiil  le  L.iiiljiic- 
i\(H'  lui  l.i  viclinic  m  I;i  lin  du  (|inu/.i/'ni('  sircjc,  ri  <|ui 
u'aN.iii'Ul  (|UL'  li'()|»  iail  perdre  à  celle  province  le  sou\(Mur 
de  laduiinislralioii  paternelle  du  eonile  Alphonse  el 
de  saini  Louis,  la  hu'rai'cdiie  judieiair(\  don!  le  der- 
nier t'clielon  rt'sidail  dan^  h-  parlenieiiL  de  l'aia^,  niaiii- 
linl  le  respeci  dû  au  nom  el  à  l'anloiilc'  du  nionar([uo, 
resserra  le  lien  féodal  qui  rattacliail  le  centre  aux  extré- 
niit('s  et  prépara  le  résine  réparateur  de  Charles  VII  le 
\  ielorieux. 

Mais,  sous  ce  })rinee,  vérilalde  restaurateur  de  la  ina- 
gistralure  lan^tu'docieime,  eoinine  il  l'ut  le  sauveiu'  de 
lantique  monarchie  des  lis,  {\(^^  molil's  politicpies,  (pie 
nous  e\pli([uerons  plus  loin,  tirent  rendi'eaux  trihunaiix 
du  Midi  le  dernier  ressort  de  lajustice,  dont  ils  étaient 
privés  depuis  plus  d'un  siècle.  C'est  alors  que  fut  réor- 
ganisée lajustice  du  Languedoc  sur  des  bases  (|ui  n'ont 
pas,  [)oui' ainsi  dire,  varié'  depuis  loi's. 
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DU  VIGCIER 

ric^rrûs  de  jiiriilictioii  dans  l'aniioiine  orjranisation  judiciaire.  —  ElTorts  des  sei- 
gneurs pour  se  soustraire  au  degré  intcrniédiaire.  — Dernier  degré.  — ,!us- 
liee  seigneuriale.  —  Son  origine.  —  Sa  première  modification.  —  Yiguiers,  ou 
vicaires  des  comtes.  —  Juridiction  de  la  cour  du  viguier.  —  Composition.  — 
Attributions.  —  Viguiers  de  Toulouse.  —  Leur  position  sociale.  —  Depuis 
quand  les  connaîl-on?  —  Un  nom  rétabli  au  quinzième  siècle.  —  Part  antique 
de  Montpellier.  —  Du  rectorat  de  la  part  antique.  —  Charges  simultanément 
occupées  sous  Charles  VII  par  trois  membres  de  la  famille  de  Bastard  alors 
en  Languedoc.  —  Origine  et  .services  de  cette  l'amille.  —  Sa  venue  dans  le 
Midi.  —  De  la  fanjille  des  quatre  derniers  viguiers  de  Toulouse.  —  Jugement 
et  mort   de  m;ulamc  de  Cassand. 

A  la  difféiTnce  de  rorganisation  moderne,  qui  ne  re- 
connaît que  deux  degrés  de  justice,  l'un  de  première 
instance,  l'autre  d'appel  (la  cour  de  cassation  n'ayant 
qu'une  auloritc  réglementaire  et  de  doctrine  et  ne  ju- 
geant pas  le  fond  des  procès),  l'ancienne  législation  ad- 
mettait, dans  l'usage  le  plus  généralement  adopté,  trois 
degrés  de  juridiction. 

A  mesure  que  la  conquête  étendait  ses  réseaux  et  que 
la  puissance  romaine  reculait,  vaincue  par  la  féodalité, 
la  justice,  image  des  besoins  éternels  et  des  formes  mo- 
biles de  la  société,  vit  son  organisation  modifiée,  tout  en 
conservant  les  traces  de  sa  triple  origine  monarclnque, 
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féodale  ol  populaire.  Au  dernier  dcpré  de  la  hiérarchie 
jiidiciaife  jtaraît  la  justice  sei^m'iiiialc,  (|iii  défrénéra 
plus  laid  en  ()[)]»i'csm(iii.  Mais,  à  son  [Ktiiil  de  (lt''|)art, 
cette  justice  a\)ait  eu  pour  hase  la  ut-ccssiti',  (pii  doit  la 
défendre  du  reproche  d'usur|)alioi),  (|ui  lui  lui  si  souvent 
adressé.  Les  chefs  de  la  société  yerniauitpu' et  féodale  no 
rendant  la  justice  qu'aux  hommes  dépendant  de  leurs 
trihus  et,  plus  lard,  de  leurs  domaines,  il  fallul  hien 
que  chaque  seigneur  devînt  juge,  de  fait  comme  de 
droit,  des  hommes  qui  s'étaient  attachés  à  sa  personne. 
Plus  les  poj)ulations  étaient  isolées,  plus  la  protection 
de  la  justice  seigneuriale  leur  était  nécessaire;  et,  tandis 
que  les  centres  ])0j)uleux  avaient  conservé  quelques  ves- 
tiges de  l'organisation  jti'eiiiière,  ou  rccevaifut  de  leui's 
nouveaux  maîtres  des  magistrats  puissants  et  respectés, 
les  localités  reculées  durent  attendre  et  réclamer  de 
leurs  seigneurs  le  bienfait  de  la  justice,  que  seuls  ils 
pouvaient  leur  offrir. 

Mais  la  justice  est  chose  grave  et  sérieuse;  elle  est 
lente  de  sa  nature;  elle  n'exige  jias  seulement  un  esjti'it 
droit:  elle  demande,  dans  ses  formes  les  plus  simj)les,  à 
l'enfanctî  même  des  socii'li's,  nn(>  a|ipliealioii  soiileime, 
i'éludc!  du  cœiii'  liiiiiiaiii,  la  coiiiLiissaiice  de  ses  fii- 
blesses  et,  ])lus  (pTou  ne  jieiil  se  l'imaginer  au  |»reiiiiei- 
ahoi'd,  celle  des  usages  el  des  pri-ei-deiils,  (pii  lieniienl 
lien  longlein|)s  de  lois  ('•(  rites  el  de  règlenu'nh. 

Mais  les  chefs  de  la  soeielt'  lé'odale,  lonjoni's  oceu])é>  à 
comhattre  et  à  se  défendre,  durenl  hienlT»!  i-enoneer  à 
exercer  le  droit  de  justice,  el,  eux  in(~'nies.  m  icduulil.inl 
d'efforts  jiour  se  soustraire  à  lonte  aulorllt-  inleinn'di.iire 
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et  ne  relever  ({iie  de  la  jiii'idielioii  la  plus  élevée,  ils  sen- 
tirent le  besoin  de  déh't'Mei'  à  leurs  officiers  le  pouvoir 
d'administrer,  eu  leui"  nom,  la  juslicc^  (pi'ils  ne  |)ou- 
vaient  rendre  eux-mêmes  à  leurs  inférieurs  et  à  leurs 
vass;ui\.  Telle  fut  la  première  (ransformalion  qu'eut  à 
subir  la  justice  féodale  et  seigneuriale,  dont  les  viguiers 
occupaient  le  dernier  échelon. 

Les  viguicrs  du  Languedoc  i'emonlaient  aux  vicaires 
[vicarii)  des  comtes,  qui,  sous  la  ])remière  et  la  sec(»nde 
race,  les  sup])léaient  dans  l'adminislralion  de  la  justice. 
On  les  trouve  appelés,  selon  les  })ays,  viguiers,  cliàte- 
lains,  badlis  ou  juges.  De  ces  noms  divers  on  a  créé  ceux 
de  vigiu'rie,  jugerie,  cliàtelleuie  et  bailliage,  pour  dési- 
gner la  circonscription  soumise  à  la  juridiction  de  ces 
ofiiciers. 

Dans  certaines  localités,  les  viguiers  devaient  se  fiiirc 
assister  d'un  jnge,  et  constituaient  ainsi  une  cour  qui 
prenait  quelquefois  le  nom  de  la  ville  ou  du  seigneur. 
Il  y  avait  des  viguiers  seigm^uriaux,  et  au-dessus  d'eux 
des  viguiers  royaux.  Ceux-ci  étaient  juges  d'ajtpel  des 
officiers  seigneuriaux  dans  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, dont  ceux-ci  avaient  la  coimaissance  an  premier 
degré.  Une  ordonnance  de  riiilij)pe  de  Valois  fait  men- 
tion de  cette  juridiction  d'appel  des  viguiers  royaux. 

La  cour  du  viguier  avait  une  organi>ation  régulière; 
les  juges  qui  l'assistaient  devaient  être  annuels:  mais, 
pour  empècber  des  mutations  trop  frécpuMites  et  miisi- 
bles  à  la  justice,  on  les  fit  rouler  entre  les  différentes 
cours.  Les  viguiers  eurent  quelque  temps  une  justice 
distincte  de  celle  des  vicomtes.  Ceux-ci  pouvaieni  j)ro- 
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iiitiiccr  la  pi'iiic  (■a|)ilali'  imi  ciilraîiiaiil  la  [icrlc  de  (|ii(l- 
qiic  iiKMiiliro.  Les  vi<riii<'rs  ii'a\ait'iil  le  didil  (|ii('  d'.ir- 
ivlcr  les  Noiciii's,  (le  les  l'airr  hMicllrr  cl  de  les  rclciiir 
«'Il  |iris(iii.  (Jiiaiil  aii\  aniciKlcs  |iiiiiiiiii(i'cs  |i,ii'  \rs  \\- 
•^iiicrs,  elles  ne  |»(nivaieiil  exia'der  deux  s(ds. 

l'iiis  lard,  les  vi<jiiiers  cl  les  vicoiiiles  se  foiddiidii'eiil 
soiiveiil.  Dans  (|ii(d(|iies  localités  où  les  viiiiii(^rs  se 
reildirenl  InTedilaires ,  le  lilre  de  \ieiuiile  |)r('vallll  ; 
(•(diii  de\ii^iiiei',  au  coiilraire,  i'('sisla  là  où  les  coniles 
fiirenl  assez  loris  ou  assez  vigilants  pour  ne  |>as  j)ermcllre 
à  nu  magistrat  li('i'('dilair(>  d(>  s'asseoir  au  dei'nior  de^i'i'' 
de  la  jiisliee  et  de  la  dénaturer.  Selon  (|ue  le  pouvfdr 
apj)ailenail  an  roi,  an  seionour  on  aux  liahitants  dos  vil- 
les, la  jundielKin  dii  \iL:iiier  ('lail  pins  r(  sli'einle  dii  idiis 
é'tendne.  Ainsi,  laiilTil  le  vi^iiier  prt'sid.iii  |;i  (•(iiir  des 
niagislrals  ninnicipanx,  el  eeiix-ei  en  ('■laieiil  i'('dni(s  ;ai 
rôle  d'assesseurs;  lanlôl,  au  coiiliMire,  le  pouvoir  judi- 
_  tiaire  des  niiinicipalilt's  grandissail  el  celui  des  vi^niers 
allait  en  s'aiiioindrissaiil,  IVl  lui  le  sort  de  la  viguerie 
de  Toulouse.  l/exlièin(>  l'acilih'  a\ee  la<|iielle  les  lial»i- 
taiils  de  la  \ille,  du  j^anlia^c  el  de  la  \ii;uerie  (dite- 
naient,  au  dix-liiiiliènie  siècle,  des  lettres  de  cliancelleiie 
pour  se  soustraire  à  la  justice  du  \igiiier,  leur  jnue  na- 
turel, avait  pi'es(pie  aiié'anli  la  juridiction  de  ce  inat^is- 
îral,  (piaiid  la  Mi^nerie  l'ut  snp|)riiii(''e  en  ITiî'el  r('nnie 
à  la  si'nt'cliaussi'e. 

Les  docuineiits  coiiser\(''s  jusipi'-i  p|-('scnt  nous  appivii- 
nent  à  ipielle  position  sociale  ne  ccssèrcnl  d'apparleiiir. 
tout  le  temps  de  leiii"  diiri'e,  les  \ii;niers(le  'lonloii^e. 
(Hliciers    des    coiiiles  et  des  jjiiands   vas^/uix   de    la    (nu- 
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ronne,  lesviguiers  furent,  dèsTorigino,  des  honimesd'é- 
pée,  et  11011  des  magistrats  proprement  dits,  (pioiqu'une 
partie  du  pouvoir  judiciaire  iùt  dès  lors  dans  leurs  attri- 
butions. Dans  quelques  provinces  et  dans  les  localités 
plus  importantes,  les  viguiers  conservèrent  ce  pi'einier 
caractère'.  Dans  les  justices  inférieures,  ces  emplois, 
transformés  en  charge  et  en  office,  abandonnés  par  la 
haute  noblesse,  etbientôtmêmepar  la  noblesse  inférieure, 
devinrent  le  partage  des  familles  de  robe  secondaires  et 
des  hommes  de  loi.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  situations 
qui  demandent  du  dévouement,  de  l'application,  du  tra- 
vail et  de  l'étude.  On  les  voit  malheureusement  peu  à  peu 
délaissées  |  ar  les  classes  élevées,  qui  ne  comprennent  pas 
que  le  gouvernement  de  la  société  appartient  toujours  à 
ceux  qui  se  dévouent  pour  elle. 

Les  viguiers  de  Toulouse,  exerçant  sous  les  yeux  de 
seigneurs  tout-puissants  et  presque  souverains,  ne  pu- 
rent jamais  constituer  leurs  emplois  en  charges  hérédi- 
taires. Mais,  plus  l'importance  de  ces  fonctions  rendit  les 
comtes  de  Toulouse  vigilants  à  ne  pas  les  laisser  se  perpé- 
tuer dans  la  même  famille,  plus  aussi  ils  attachèrent  de 
prix  à  ne  les  confier  qu'à  des  hommes  considérables,  et 
qui  élevaient  la  position  autant  qu'ils  en  étaient  honorés. 
On  a  la  suite  des  viguiers  de  Toulouse  à  partir  de  850. 
Cette  liste  est  intéressante  à  parcourir.  On  y  remarque, 
entre  autres  noms  connus  :  Pons  de  Villeneuve,  viguier  et 
en  même  temps  capitoul  de  Toulouse  en  1147;  Pierre 
de  Toulouse,  en  1255;  Phihppe   de  Fontanes,    viguier 

'  Jacques  rie  Grille,  IPtlii  nom,  iriine  ancienne  famille  originaire  de  Gènes, 
était  conseiller  d'État  cl  viguier  d'Arles,  de  1035  à  '10,')*). 


r.\  NOM  i{i';tai;li  vr  oiinzièmi:  sikcli:  it 

CM  IÔ07,  v[  doiil  le  ci'lrljrc  iii;ii(iiiis  (h;  rdiilnncs  vou- 
lait dcsccndrt';  IMiilipj)!'  de  l'iii^,  Muiiicr  en  l"»!!.',  dr 
ccWv  l'iiiiidlc  t|iii  a  doiiiK'  dt  ii\  i^i'aiids  inaîli'cs  à  l'or- 
dre de  Malle  et,  de  nos  joui-,  un  arelievètjue;  Jean  de 
Poi'lal,  décapifé  eu  1555,  à  la  suite  de  la  révolte  des  re- 
li,i;iouuaii'es,  et  soulenaut  juscju'à  la  liu  son  iimoeeuce. 
Mais  les  auteurs  remarquent  que  eellc  li^ic  reidernie 
plusieurs  omission-^,  notanimeiil  au  milieu  du  i|uin/.iriu(; 
sirtdc.  Il  nous  ^cra  donc  permis,  sans  |)n'l('ndi('  coudilci' 
enlièrement  cette  lacune,  d'ajouter  le  nom  d'un  vi^uier 
à  ceux  déjà  connus.  Les  titres  conservés  autrefois  dans 
le  riche  cabinet  du  prieuré  de  Saint-Marlin-des-Champs, 
à  Paris,  aujourd'hui  dispersés,  mais  dont  on  retrouve 
quchpies  fragments,  nous  apprciiiiciil  (pic  llohinet  de 
Bastard,  damoiseau,  était  vi^uier  de  Toulouse  en  1450, 
c'est-àdire  au  moment  où  la  justice,  encore  iiiccilaiiic 
et  mobile  dans  la  capitale  du  Languedoc,  recevait  et  ite 
organisation  qui  devait  avoir  trois  cents  ans  d'existence. 
Trois  membres  de  la  même  famille  occupaient  alors 
une  situation  élevée  dans  les  deux  villes  les  plus  impor- 
tantes du  Languedoc.  Dans  le  même  tenq)s  (jue  lîobinet 
était  viguier  de  Toulouse,  (luillaume  de  Oa^tard  y  exer- 
çait l'emploi,  considérable  aussi,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  de  lieutenant  général  du  sénéchal,  et  Pierre  de 
llasl.ii'd  rcmplissail  la  cliarge,  à  la  lois  jiiiJil.drc  et  civile, 
de  Recteur  de  la  pari  aiill(}i(c  tir  MoulptUirr. 

La  seigneurie  de  MoutpellitM"  était  alors  j)arlag('e  entre 
le  roi  de  France  et  le  roi  d'Aragon.  La  part  auli(|U('  «''tail 
la  portion  de  la  ville  soumise  au  roi  de  France.  Son  rec- 
teur partageait    avec   le    gouvei'iieur    I  aiilorili'  dm-   l,i 
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partie  française.  Ces  deux  fonctions  étaient  souvent  réu- 
nies dans  les  mêmes  mains.  C'est  ainsi  que  l'on  voit,  en 
l'année  1454,  Pierre  de  Bastard,  recteur  de  la  part  anti- 
que, nommé  gouverneur  au  lieu  et  place  de  Guillaume 
de  Caire,  seigneur  d'Entragues,  alors  absent.  Vers  le 
même  temps,  on  le  trouve  (1448-49-54)  envoyé  de  Mont- 
pellier et  de  Toulouse  par  les  généraux  conseillers  du  roi, 
sur  le  fait  de  ses  finances  en  Languedoc,  pour  certaines 
affaires  intéressant  la  province,  en  Orléanais  et  en  basse 
Normandie,  près  du  roi  Charles  YII,  qui  s'y  trouvait  alors. 

Il  y  avait  encore  à  Montpellier,  sous  François  I",  une 
cour  dite  du  recteur  de  la  part  antique;  l'on  voit  ce 
prince  y  créer  de  nouveaux  offices  en  1519,  et  les  sup- 
primer sur  les  remontrances  du  parlement.  La  juridic- 
tion elle-même  fut  réunie  à  celle  du  viguier,  par  édit 
de  Henri  II  du  15  septembre  1551. 

Les  listes  de  ces  anciens  officiers  sont  presque  toujours 
incomplètes,  et  il  en  est  de  la  suite  des  recteurs  de  la 
part  antique  de  Montpellier  comme  de  celle  des  viguiers 
de  Toulouse.  Aussi  c'est  aux  titres  originaux  que  nous 
possédons,  et  à  ceux  recueillis,  sur  l'ordre  de  Colbert, 
par  le  président  de  Doat,  et,  plus  tard,  par  le  bénédictin 
dom  Yillevicl,  que  nous  devons  de  connaître  ces  diver- 
ses particularités. 

Elles  sont  loin  d'être  étrangères  à  notre  sujet;  elles 
nous  montrent,  en  effet,  trois  membres  de  cette  famille, 
dont  le  nom  reviendra  souvent  sous  notre  plume  à  l'oc- 
casion des  travaux  judiciaires  qui  forment  l'objet  prin- 
cipal de  notre  ouvrage,  occupant  en  Languedoc  une  posi- 
tion élevée  plus  de  deux  siècles  avant  que  cette  famille 
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vînt  se  fixer  d'une  manière  (h'Iiiiilivc  d.iiis  l.i  ville  de 
Tonlonse,  sous  le  iviine  de  Ijniis  XIII,  loiiiiiic  iioii^  le 
verrons  bientôt . 

Celte  situation  étail,  du  reste,  la  eoiis(M|ii('iice  de^  ser- 
vices rendus,  à  ce  niouKMil  si  |»('rilleu\  pnur  l.i  hkui.ii'- 
clne,  |)ar  (luillaiiiiie  de  liaslard  (père  de  lînliiiiel  el  de 
(Hiillaume,)  ^iconlte  de  Fussy,  en  la  seplaine  de  lj(»urg(^s, 
ir  du  nom,  ca])itaine  de  cinquante-huit  hommes  d'armes 
et  de  la  Grosse-Tour  de  Bourges,  maire  de  cette  ville, 
maître  extraordinaire  des  com])tes,  chauilielLni  du  loi  t'I 
maître  des  requêtes  de  son  li(^)le],  lieutenant  «vénérai  du 
séntkJial  ci  lieutenant  général  pour  le  roi  en  Berry. 

Au  milieu  des  troubles  politiques  et  de  l'envahisse- 
ment de  la  capitale  })ar  l'étranger,  tout  sujet  lidèle  deve- 
nait soldat,  et  les  charges  civiles  furent  souvent  réunies 
aux  emplois  militaires.  Il  en  a  été  de  même  à  toutes  les 
époques  de  désordre  el  d'anarchie. 

Le  vicomte  de  Fussy  avait  accompagné,  à  plusieurs  re- 
prises, le  roi  Charles  YII  dans  ses  divers  voyages  en  Lan- 
guedoc, et  ce  prince  avait  conlié  aux  entants  de  son  ser- 
viteur dévoué  les  positions  les  plus  honorables  dans  les 
villes  qu'il  avait  visitées'. 

'  Les  liistorioiis  du  Ijen  v  nous  luoiilrciit  quelle  était  au  tonimi'rK'omeiit 
«lu  règne  de  Ctiarles  VII  la  situation  de  cette  province,  à  laquelle  les  ennemis 
du  roi  de  France,  qu'ils  appelaient  par  dérision  le  Roi  de  Doiirgcsi,  préten- 
daient le  réduire.  Ils  nous  appienncnt  les  seeours  considérables  d'argent, 
d'armes,  de  poudre  et  de  vivres  que  l'armée  royale,  occii[iée  au  siège  de  la 
rdiarilé-  et  à  celui  d'Orléans,  sous  les  ordres  de  Jeaimc  la  Pucelle  et  de 
Charles,  sire  d'Alhret  et  comte  de  Gaure,  en  Armagnac,  reçut  à  plusieurs 
re|irises  par  les  soins  de  Guillaume  de  Basiard,  vicomte  de  Fussy,  lieutenant 
général  pour  le  roi  en  Ren  y,  poste  qu'iloccupajiisqu'à  la  rentrée  de  Charles  VII 
dans  sa  capitale.  Guillaume  suivit  ce  juince  à  Paris.   11   y  niournl,  en  s  m 
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Les  quatro  derniers  viguiers  de  Toulouse  élaieui  de  la 
famille  de  Rabaudy,  plusieurs  foisnommée  dans  lesftisLes 
consulaires  de  Toulouse,  et  à  laquelle  l'histoire  de  nos 
derniers  malheurs  a  donné  une  bien  douloureuse  cé- 
lébrité. C'est  à  cette  famille  qu'a])partient  une  des 
plus  touchantes  victimes  de   nos  troubles   civils,   l'une 


ôtel  (le  la  nie  Gul.inde,  près  le  carrefour  de  Saint-Séverin,  en  juillet  1447, 
revètiiile  remploi  fort  important  de  maître  des  requêtes  de  l'iiôtel  du  roi  (il  n'y 
eu  avait  que  trois  alors)  et  de  celui  de  maître  extraordinaire  des  comptes. 
Ce  dernii'r  titre  était  plus  iionoiilique  que  réel,  et  il  indiquait  la  faveur  dont 
jouissait  le  sujet  qui  en  était  revêtu;  u  car,  comme  dit  Pasquicr  en  ses  Re- 
»(  cherches,  les  favoris  de  nos  roys  désirant  ambitieusement  estre  de  ceste 
M  (ouqiagnie  (la  chambre  des  comptes),  on  y  ajoustoit  [)lusieurs  extraordi- 
«  naires.  » 

Aussi  ce  fut  on  considération  de  la  fidélité  de  Guillaume  de  Fussy  et  des 
services  de  ses  deux  frères,  autre  Guillaume,  dit  Vaspasian,  vicomte  de 
Soulangis,  capitaine  de  soixante  hommes  d'armes,  chambellan  et  panetier 
du  roi,  gouverneur  de  la  ville  et  du  château  royal  de  3Iéhun-sur-Yèvre, 
et  Macé  de  Bastard,  seigneur  de  la  Frille,  gouverneur  de  Bourges  en 
1451,  que  Charles  VU  leur  accorda  cette  devise,  encore  portée  parleurs 
descendants,  connue  un  témoignage  des  sentiments  qui  doivent  toujours 
leur  servir  de  règle  :  Cunctis  notafides.  Ce  fut  enfin  au  château  de  Jléhun,  et 
dans  les  bras  de  Guillaume  Vaspasian,  son  panetier,  que  ce  prince,  poursuivi 
par  les  plus  noirs  pressentiments,  accourut  chercher  un  refuge  et  mourir. 

Les  ancêtres  des  vicomtes  de  Fussy,  passés  de  Bretagne  en  Berry  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  s'étaient  attachés  à  Philipiie-Auguste  lois 
du  voyage  que  ce  prince  lit  à  Nantes  à  l'occasion  de  la  mort  du  jeune  duc 
Arthur.  Ils  le  suivirent  à  Bouvines  (1214),  où  une  fleur  de  lis  fut  ajoutée 
aux  armes  anciennes  de  leur  famille;  et,  tandis  que  les  aînés  de  leur  nom 
continuaient  à  résider  au  comté  Nantais,  dont  ils  étaient  originaires,  les  vi- 
comtes de  Fussy,  dits  alors  les  seigneurs  de  Sainte-Solange,  en  la  septaine 
de  Bourges,  par  suite  du  don  que  Philippe-Auguste  leur  avait  fait  de  cette 
seigneurie,  se  fixaient  en  la  province  de  Berry.  Ils  y  fondaient  une  famille 
nouvelle,  dont  les  descendants  conservèrent,  sous  les  princes  Valois,  ces 
tr.iditions  de  courage  et  d'honneur  dont  lu  règne  de  Charles  Vil  les  avait 
mis  à  même  de  fournir  tant  de  preuves. 

Les  premiers  sujets  de  cette  faniille  se  retrouvent,  dès  le  onzième  siècle. 
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<lo  (!('\\c<  (Iniil  In  mnii  r.iil  le  mieux  jii^MT  CCS  Icuips  ni;il- 
lietircux. 

Anloiiicllc-Adnciiiic  Ac  li.ili.iiidv.  l'i  iimic  (]{'  M.  <lc  (l;is- 
s;ni(l  tic  (il.ilciis,  ((m^cillcr  ;iii  ji.irlciiiciil ,  lui  (K'iKtiici'C 
;ui  liiliiiii;il  r('\(iliili(iiiii;iirc  (]('  ioiilniisc  jour  ;!V()ir  cii- 
vovi'  (les  secours  à  ses  liU  ('Uiiuii's.    I  l'iidinlc.  le  \1  iii;u's 


oti'ii|  ;ii;t  un  raiifï  coiisidéiïililo  à  l;i  tour  ilos  ;iniions  (lut s  de  Biclagnc  et 
(oiiitts  di'  Aantcs.  Dès  ces  tiinjis  reculés,  ils  ]ireimciil  [lart  aux  liiUts  fiv- 
ijiiei;tcs  alors  entre  la  France  et  la  Bretagne.  Ils  se  distingnent  aiil.uit  |iar 
leur  religion  et  leurs  fondations  pieuses  que  |iar  leur  valeiif.  i/iiii  d'eux, 
Uobert  Bastard,  jiassa,  à  la  suite  de  Guiiiaunir  le  Coin|ui''i:inl  (Kldli  ,  eu 
Anglet  rre,  et  y  fonda  une  l'aniill)'  qui  sulisiste  encore  dans  une  josition 
élevée,  et  qui  entretient  depuis  lirs,  a\('c  les  l)rauclies  restées  en  France, 
(les  i'ap|ioits  fondés  sur  cctle  anliipn'  (  (UiMiuguiiiitt'. 

Au  milieu  du  quinzième  siècle,  des  Inauclies  cadettes,  également  issues 
des  vicomtes  de  Fussy,  s'étaient  étendues  en  Poitou  sous  le  nom  d(!  marquis 
de  la  Cressonnière,  et  sous  celui  de  marquis  de  Fontenay  et  de  D(d)ert  au 
.Maine,  où  ils  existent  encore  :  les  premiers  mêlés  à  tous  les  événements 
impoitantsdu  Poitou,  présidant  la  fameuse  assemblée  du  cercle  de  la  Ho- 
clielle  {1021),  combattant  et  moui-ant  à  la  tète  de  la  noblesse  protestante; 
les  seconds,  fidèles  à  la  fui  di'  leurs  pères,  ofiiciers  dans  les  armées  du  roi, 
se  consacrant  au  service  de  mer  sous  Louis  XI\  ,  et  donnant  à  la  marine 
fiunçaise  un  clief  d'escadre  et  quatre  capitaines  de  vaisseau. 

Tanneguy  de  Bastard,  vicomte  de  Fussy,  lils  aîné  de  GuillauniC,  ci-dessus 
nommé,  ollicier  de  la  maison  du  comte  du  Maine,  fut  l'un  des  cent  gentils- 
bommes  de  riiotcl  du  mi  (dit  an  bec  de  faucon,  on  de  corhin,  (te  la  loiine 
de  leur  liacbe  d'arme )  lors  de  la  formation  de  cette  conqiagnle  par 
Louis  XI.  On  sait  quelle  était  la  réputation  de  ce  corps  d't-lite,  auquel  la 
plus  liante  noblesse  se  Iiii<ait  lionncur  (rappariemi'. 

Le  roi  Charles  Vil  com|ita  parmi  se>  serviteurs  les  plu^  dévoués  les  deux 
lils  de  Tanneguy  de  Bast;ird  :  Jebannot,  \i((imte  de  Fussy  après  .son  père  et 
sou  aïeul,  et  (]barlot,  seigneur  de  Terland,  près  de  Dun-le-lloi.  Jebannot 
lit  [lartle  à  son  tour  de  ces  cent  genlilsbommcs  de  rinilel  (pii  combulli- 
rent  à  la  journé<,'  de  Fornoue  (I  4!t'i).  lin  ni  à  Charles  VIII  ini  renqiarl 
de  leurs  corps,  et  dont  plusieurs  ^"babillèlcnt  comme  ce  pr  me  pour  em- 
pêcher ses  cnnenus  de  le  cbeicber  et  de  le  recomiailie.  Jebannot  mourut 
'■n  1498,  no  laissant  de   Madeleine  de  Chauvigny  (appartenant  à   rilliislrc 
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1794,  devant  le  tribunal,  elle  se  refusa  avec  candeur  à 
un  mensonge  qu'on  lui  sugg-drait,  et  avoua  qu'elle  avait 
fait  son  devoir  de  mère  en  venant  au  secours  de  ses  en- 
fants exilés  et  mourant  de  ïà\m.  Elle  fut  condamnée  à 
mort,  et  les  derniers  instants  de  son  supplice  nous  rap- 
pellent l'illustre  et  infortuné  Stafford  béni  par  l'arche- 
vêque Laud,  sous  la  fenêtre  duquel  il  passe. 

Madame  de  Cassand  marcha  au  supplice,  dit  un  hislo- 
rien,  avec  la  résignalion  d'un  martyr.  Près  de  la  place 

uiiiisuii  tic  te  nom,  des  |iiiiices  de  Deols  et  barons  de  Cliàteauroux,  en 
Berry  (voy.  Histoire  de  la  Thanmassière)  qu'une  fille,  de  laquelle  des- 
cendaient les  seconds  vicomtes  de  Fussy,  du  nom  de  Coqueborne,  ou 
Cockburn.  Plusieurs  branches  de  cette  fomille,  anglaise  d'origine,  et  de- 
[juis  transportée  en  Ecosse,  s'étaient  fixées  en  France  au  milieu  du  quin- 
zième siècle.  C'est  à  la  branche  aînée,  restée  en  Angleterre,  qu'ap[iar- 
lient  l'amiral  sir  John  Cockburn,  auquel  fut  départie  la  triste  mission  de 
conduire  l'empereur  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  et  sir  Alcxandcr  Cockbi.rii, 
attorney  général  actuel. 

Charles,  ou  Ciiarlot  de  Baslard,.dit  monseigneur  de  Terland,  second  fils 
(le  Tanneguy,  fiit  successivement  homme  d'armes  dans  la  compagnie  de 
niessire  de  Clermont  el  commissaire  aux  montres  et  revues  des  gens  de 
guerre.  II  joignait  à  cet  emploi,  comme  on  en  trouve  alors  plusieurs  exem- 
ples, celui  de  premier  des  panetiers  du  roi  Louis  XI  et  de  maître  d'hôtel  du 
roi  Charles  VIII.  11  accompagna  ce  prince  dans  la  canq)agne  de  1492,  et 
l'on  a  conservé  des  revues  et  des  quittances  signées  par  lui,  Tune  desquelles 
(1496),  donnée  pour  sa  pension  et  son  entretennement  an  service  de  Sa  Ma- 
jesté, est  scellée  des  armes  encore  portées  par  sa  famille  (une  aigle,  mi-partie 
d'une  fleur  de  lis). 

Par  suite  des  relations  établies  depuis  longtemps  en  Berry  entre  les  vi- 
comtes de  Fussy  et  les  sires  d'Albret,  auxquels  appartenait  la  comté  de 
(jaure,  en  Armagnac,  Pierre  de  Bastard,  fils  aîné  du  seigneur  de  Terland, 
fui  envoyé  de  Berry  en  ladite  comté,  pour  en  prendre  le  commandement  mi- 
litaire, à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Il  s'y  fixa,  et  de  lui  descendent,  comme 
le  roi  Louis  XIV  le  reconnut,  par  arrêt  solennel  rendu  en  son  conseil  d'État, 
le  25  novembre  1071,  toutes  les  branches  de  sa  famille  établies  dans  le  midi 
de  la  France,  en  Armagnac,  en  Agenais,  en  Languedoc  et  aujourdluii 
à  Paris. 
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on  se  dressait  l'iii^ti'iiiiu'iil  l'alal,  drs  prclivs  enlevés  à 
leiiis  paroisses,  des  reliiiieiix  arraeliés  à  leurs  nutiias- 
lères,  ('taiciil  ('idci'MK'^  daii^  une  iii;ii^(MI  doiil  Ic^  Iciiè- 
li'(^s  prciuinil  jniir  ^iir  le  lieu  des  cmmiiIkuis.  .Moiili-e 
Mil'  l'inlialaiid,  iiiadaiiie  de  Cassanil  rej^ai-dc  ci'S  eoii- 
(ésseiu's  de  la  loi,  qui  se  pressaient  aulour  des  grilles 
el  la  contemplaitMil  les  yeux  mouillés  de  larmes.  Tout  à 
coii|)  clic  (niiilic  à  genoux,  el,  ])ar  nn  gesie,  leur  de- 
niaihlc  le  parddii  des  fautes  (|u'elle  jx'ul  avoir  commises. 
Cent  hras  se  lèvent  aussitôt  pour  l'absoudre  el  |)our  la 
bénir;  mais,  comme  au  supplice  du  roi  martyr,  un  rou- 
lement de  tambour  se  l'ait  entendre  :  madame  de  Cassand 
a  cessé  de  vivre,  et  le  bourreau  montre  au  peuple  la  tète 
séparée  du  tronc. 

Le  supplice  de  Stafford,  a  dit  un  historien,  amena  la 
ruine  de  Charles  I",  qui  avait  eu  la  lâcheté  de  le  laisser 
périr;  la  mori  de  madame  de  Cassand  lut  du  nombre 
de  celles  (|ui  perdirent  la  Révolution  en  en  faisant  sentir 
toute  l'horreur. 

Xoiis  nous  arrèldiis;  car,  (piani  à  pn'seiif,  F  histoire 
antérieure  à  ces  tristes  événements,  siii'  lesquels  nous 
aurons  à  revenir  \)\u^  lard,  doit  seule  nous  occuper.  Mais 
il  résulte  des  noms  (pu'  nous  venons  de  rapj)eler  que  la 
noblesse  s'était  maintenue  en  possession  de  l;i  viguerie 
toulousaine  jusqu'à  l'épocpie  de  sa  suppression. 
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Degré  (le  juritliction  internii'iliaire.  —  Le  sénéchal.  —  Élymologie.  —  Rang  de  cel 
officier.  —  Ses  allribullons.  —  Supprimé  dans  le  domaine  royal.  —  Comment 
remplacé.  —  Conservé  dans  les  domaines  seigneuriaux.  —  Des  sénéchaux  de 
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d'appeaux.  —  Sa  juridiction.  — Un  nom  rétabli  dans  la  liste  des  lieutenants  gé- 
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L'otlicier  do  justice  auquel  appartenait,  sous  la  mo- 
narchie, la  juridiction  intermc'diaire  que  la  législation 
moderne  a  fait  disparaître,  et  qui  avait  eu  longtemps 
le  droit  de  décision  en  dernier  ressort  avant  que  le  troi- 
sième degré  eût  été  organisé  au  profit  des  arrière-vas- 
saux de  la  couronne,  s'appelait  le  sénéclud,  ou  sénrcJiaux; 
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nous  avons  mninlcii.nil  ;'i  en  l'.iiro  coininilro  roripinc 
el  les  af(ril)nli()ns. 

C(Mloni,  (•(iiiiixtsc',  (hiiis  le  iiKiM'ii  àiic,  du  l.iliii  sriuai' 
v'i  (11111  mol  i:cnii.iiiii|ii('.  ou  ;illciii;iii<l,  scIkiII;,  sci'n  ilciir, 
iiiili(|ii;iil  r.iiicicn  des  scrvilciirs  on  If  clicl'  des  (tlliciers. 
I.c  si'iu'-cli.il  (''t.iil  If  prcniicr  du  |);d;iis  ;i|n'cs  le  roi:  il 
av.iil  |)lns  sj»(''(i;iU'nR'nl  inspcrlion  snr  le  service  des 
laides  cl  snr  (ont  ce  qui  s'y  rallacliail.  Une  verge  qu'il 
Icnail  à  la  main  était  le  signe  de  son  commandement'. 

t(  Li  scnccliaii.r,  à  la  chère  membrt'c  (pleino  lir  viaiidr), 
«  Tint  en  sa  main  une  vergr  pclc'c. 

(Haiml  (le  Caiiiliiay.) 

l»i(Mil(')!  ]c  droit  d(^  jnslice  fol  la  cons(''(|U('nce  d'un  jiou- 
vdir  aussi  ('tendu,  et  le  s('néelial  mena(;a  de  devenir  ce 
"liiavail  ('•t(''  le  maire  du  palais  sons  les  rois  de  la  jtre- 
nii(''re  i-aee. 

Éclaii-('s  jiar  les  malheurs  de  hnu's  devanciers,  jdiis 
prudents  (jue  les  princes  mérovingiens,  ])lns  énergicpies 
(pie  les  derniers  descendants  de  Cliarlenia<iiie,  les  Ca- 
pétiens laiss(''renl  lomlier  la  (diarji'c  de  sén('elial.  A  la 
iiioi'l  deïliiliaiid,  coiiilede  l'Iois,  i^raiid  s('ii(''(dial  en  I  191, 
il  ne  lut  jias  reniplaci'.  La  (diariic  el  iiKiiie  letilredesé- 

'  La  verge  a  toiijouis  été  la  inar.|ui'  île  r:.ul(iiitt'  daiK  los  palais  myadx 
luninH-  dans  les  églises.  La  verge  dWaioii,  la  rrosse,  le  JjàlDii  ou  Imnrdoii 
lies  grands  cliantres,  le  sceptre  et  la  main  de  justice  (int  la  même  origiiir. 
Aux  ({uinzièmc  et  seizième  siècles,  les  maitns  (riiiHel,  auxi|uels  apparte- 
naient la  police  du  jalais  du  souverain  et  Kordre  des  cérémonies  dans  les 
solennités,  avaient  à  la  main  un  bàtnn  imii  ;  et,  iiis(|ii'à  la  révolution  de 
1850.  le  major  des  gardes  du  corps  de  service  au  cliàteau  portait,  en  signe 
de  (oninrindement  supérieur,  un  bâton  iréliène  à  j omnir  (Tixciire.  —  La 
justice  avait  aussi  ses  huissiers  à  verge,  dont  le  d.  rnicr  Mstii.'e  na  disparu 
f[uc  de  nos  jours. 
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néchal  disparurent  du  patrimoine  primitif  de  la  royauté. 
Les  rois,  au  lieu  de  sénéchaux,  établirent  à  la  tête  de 
chaque  province  des  grands  baillis.  Ceux-ci  eurent  une 
autorité  considérable  encore,  mais  divisée,  et  sans  dan- 
ger pour  la  maison  régnante.  Le  titre  de  sénéchal  ne  fut 
conservé  que  dans  les  domaines  des  grands  vassaux,  suc- 
cessivement réunis  à  la  couronne. 

Les  comtes  de  Toulouse  durent  avoir,  comme  tous  les 
anciens  princes  souverains,  un  sénéchal  pour  premier 
officier  de  leur  palais;  mais,  mieux  avisés  que  les  rois 
dont  ils  tenaient  leurs  étals,  ils  ne  tardèrent  pas  à  sentir 
le  danger  qu'il  y  avait  ])0ur  eux  à  laisser  un  tel  pouvoir 
dans  une  seule  main.  Dès  le  neuvième  siècle,  ils  avaient 
placé  un  sénéchal  à  la  tête  de  chacun  des  pays  qui  com- 
posaient leur  vaste  territoire. 

L'on  fiiit  remonter  les  sénéchaux  de  Toulouse  aux  pre- 
miers temps  des  comtes  ;  mais  on  ne  les  connaît  nomina- 
tivement que  depuis  le  commencement  du  treizième  siè- 
cle. L'on  remarque  que  la  plupart  de  ceux  qui  remplirent 
cette  fonction  en  Languedoc  furent  des  hommes  distin- 
gués. 

A  la  différence  des  baillis  royaux,  qui  étaient  souvent 
pris  dans  les  simples  jurisconsultes,  les  sénéchaux  furent 
toujours  choisis  dans  les  rangs  de  l'aristocratie.  Le  séné- 
chal, administrateur  et  premier  juge  de  la  province, 
chef  de  la  noblesse  comme  de  la  justice,  se  faisait,  dans 
les  occasions  solennelles,  assister,  pour  ses  fonctions  judi- 
ciaires, des  hommes  les  plus  considérables  de  sa  juridic- 
(ion.  Sa  cour  se  composait  des  membres  de  la  haute 
noblesse,  de  la  bourgeoisie,  des  jurisconsultes  et  des  re- 
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pn'sontniils  des  nmimmics.  Oiu'l(|ii(T(tis  il  invn.iil  |hiiii- 
asscsseui's  le  jiiiic  du  lieu  ou  les  juycs  V()isin>,  lr>  hal)i- 
lants  de  l.i  Nillcoù  il  .ill.iil  Icnirsos  assises,  et  momc  les 
bourgeois  {\v<  aiilrcs  villes  qui  l'Liicnl  vciiii-  |m>iii-  Iciii-. 
propres  a  lia  ires. 

11  présidait  de  grandes  assises  cl  des  assises  aiiibula- 
loires.  Les  premières  se  lenaicnt  dans  la  ville  principale, 
cinq  lois  au  moins  par  an,  au  siège  de  la  sénéchaussée. 
fjes  assises  ambulatoires  devaient  avoir  lieu  deux  jours 
au  nidius  clia(|U(^  mois,  au  cliel-lieu  de.  clnupie  ju^cric  : 
on  appelait  ainsi  les  sièges  de  justice  inférieure.  C'est 
dans  les  grandes  assises,  où  le  sénéchal  était  assisté  de 
tous  les  juges  de  son  ressort,  que  se  publiaient  les  or- 
donnances, que  se  délivraient  les  vidimus  des  lettres 
royales  el  (|ue  Fou  veillail  à  l'exéculion  des  lois.  On  y 
jiorlail  les  grandes  alTaires,  iiolammeiit  celh-s  qui  iu- 
léres>aieiil  le  domaine  du  comie  el  |ilus  lard  celui  du  roi. 

Dans  les  pi-emiers  temps,  le  sénéchal  connaissait  spé- 
cialement des  plaintes  portées  par  les  vassaux  du  comte 
contre  ceux  qui  les  troublaient  dans  la  possession  de  leurs 
lier>.  Ilau^  les  temps  jilus  modernes,  et  comme  consé- 
([uence  de  leur  juridiction  |»feuiièrc,  les  sénéchaux 
avaient  particulièrement  dans  leur  compétence  les  causes 
inlcressaut  la  u(ddesse.  Ils  connaissaient  privativemiMit 
des  crimes  (pii  troublaient  la  paix  publiipie,  des  lueiii- 
Ires  ou  assassinats,  des  crimes  de  fausse  mouuaic,  de 
Iralnsoii,  de  lèse-majesté;  les  délits  de  chaise  leuliMieul 
i\:\\\--  leurs  alli'ilMilions.  Ile  Ifi  \iiil  que,  de-  le  Irei/ièuie 
siècle,  (pjoi(pi"ils  eussent  le  dioil  de  juLicr  ;ui  preiuiei- 
dcL^I'é'     |(Ulle^    caU'^eS    ci'iuiiuelle--.     d-     lie     eou>-e|\èrelli 
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ixiièrc  que  celles  dites  cas  royaux.  Ainsi  \oit-oii  le  sé- 
néchal de  Carcassonne  condamner,  en  1505,  huit  con- 
seillers de  Narbonne  à  être  pendus,  pour  avoir  voulu 
livrer  leur  ville  à  l'infant  de  Majorque. 

Ce  qui  dislingue  d'abord  les  sénéchaux  des  provinces 
du  Midi  des  officiers  du  même  nom  placés  par  les  grands 
vassaux  du  Nord  à  la  tête  des  pays  soumis  à  leur  domi- 
nation, ce  fut  le  droit  de  juridiction  supérieure  et  celui 
de  réformer,  sur  l'appel  des  justiciables,  les  sentences 
rendues  par  les  justices  inférieures.  Le  droit  d'appeler 
devant  un  juge  supérieur  d'une  cause  déjà  appréciée 
j)ar  le  juge  du  premier  degré  était  d'origine  romaine. 
Aussi  existait-il  depuis  longtemps  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  qu'il  était  encore  inconmi  dans  les  provinces  du 
Nord,  dits  les  j)ays  coutumiers.  Le  droit  romain  avait 
été  sauvé  en  Languedoc  par  ]'a])i'égé  du  code  Théodo- 
sien,  qu'avait  fait  rédiger  Alaric  II,  roi  des  Yisigolhs, 
pour  l'usage  de  ses  sujets  gallo-romains. 

Avec  la  législation  romaine  s'était  maintenu  l'ordre 
des  juridictions,  duquel  résultait  le  droit  de  second  exa- 
men d'un  procès  déjà  jugé.  La  féodalité  n'admettait  que 
le  droit  de  fausser  le  juijemcnl^  c'est-à-dire  d'appeler  en 
champ  clos  le  juge  dont  on  attaquait  la  sentence;  mais  il 
fallait  être  de  même  condition  sociale  que  lui,  et  les  no- 
bles seuls  jouissaient  de  ce  privilège.  Saint  Louis  fut  le 
premier  qui,  en  rendant  le  droit  d'appel  général,  délivra 
Ja  justice  des  combats  judiciaires,  qui,  jusqu'à  lui, 
avaient  été  la  seule»  révision  possible  des  ])rocès  dans 
tous  les  pays  qui  n'avaient  pas  conservé  la  tradition  ro- 
maine. Mais,  en  remjdacant  le  droit  de  f;msser  le  juge- 
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llKMll  ji;il'  celui  (l'en  ;i|)|te!el'  (li'V;iiil  le  jiiLie  sii|)('rieiir, 
Louis  IX,  |M»lili(]iie  ;iiivvi  iirol'oïKl  (|iril  ('l.iil  Ii;il»ile  j<'i;is|;i- 
four,  nv.iil  (•(iiii[iri^  (|iie  sur  le  diml  de juslicc  ie|)os;iil  l;i 
vérl(a])lo  puissance,  et  qu'elle  roler.iil  à  celui  (|iii  ;iui;iil 
le  droit  de  décision  en  derjiier  ressort. 

Ku  luèiui^  (euipsquece  prince  alliiltu.iil  h  tons  les  su- 
jets un'di.ils  on  ininK'di.its  le  droit  d'.ippeler  d'une  sen- 
tence (pii  leni'  faisait  Lirief,  f,ouis  J\  (U'ganisa  dans  la 
cour  un  tribunal  su[)érieur  auipiel  on  [)ùl  lonjonis  avoir 
recours.  Loroi  justicier,  comme !'aj)pelail son  peuple,  ne 
dédaignait  |)as  d'y  siéger  lui-même,  proclamant  ainsi  que' 
la  justice  royale  devait  être,  aux  yeux  de  tous,  le  refuge 
suprême  contre  I  injustice  et  contre  l'oppression. 

Cette  donide  organ.isation  du  droit  d';ippel  et  du  tri- 
bunal (\i\  l'oi  '  constitua  natnrellenienl  un  ti'oisième  degré 
de  juridiction,  inconnu  aux  temps  antérieurs,  et  qui  eut 
ciu(|  siè(  les  d'existence.  Les  parlements,  au  milieu  des- 

'  Je  ii'iii  Iro'.ivi'  niilli'  p.irt,  dans  lo  lessort  du  p.iilfiuent  df  Toulouse, 
jiliis  de  trois  dcgivs  de  jiiiidictioii.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  celui  de  Paris. 
II  y  avait  telle  localité  où  il  lallait  parcourir  six  degrés  avant  de  pouvoir 
oldcnir  un  jugement  délinitif.  J'ai  dt^'à  eu  occasion  de  citer,  dans  un  ouvrage 
public  par  moi  il  y  a  près  de  trente  ans,  sur  la  province  d'Auvergne  et  l'an- 
cien diiclié-[)airie  de  Randan,  le  passage  ile  Loyscau,  moins  cimiui  alors,  et 
que  plusieurs  ouvrages  ont  reproduit  depuis  lors.  Il  nous  montre  ces  juri- 
dictions éclieloniiées  l'iuie  an-{lessus  de  l'aiitre  :  dans  le  comté  de  Dunois. 
la  justice  de  Rameau  n'-sortissuil  à  Prépaltcau,  Prépalteau  à  .Muntigny,  Mon- 
tigny  à  Chàteaudun.  Cliàteaudun  à  Blois,  et  Blois  au  |iarlement  de  Paris, 
dont  les  arrêts  pouvaient  eux-mêmes  être  cassés  par  ji-  <  onscil  d'État  avec 
renvoi  devant  un  autre  parlement.  «  Alois  les  prod's  \ivaient  autant  que 
•  les  hommes.  »  (Loyscau...  cl  llerherclies  sur  lUinditii,  in-8%  1850.  p.  !»7.) 
En  l'27X,  Philippe  le  Hardi  avait  interdit  à  la  justice  seigueuiiale  les  trois 
degrés  de  juridiction,  et  cela  poiu'  qin'  l'un  put  en  appeler  au  trihunal  du 
roi.  La  jmidiction  d'a]>pel  ne  fut  niènie  reconnue  qu'aux  seigneurs  qei  pu- 
rent justilier  être  dejinis  hui^lemps  en  possession  de  ( f  droit. 
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quels  le  roi  était  toujours  censé  présent,  et  qui  rendaient 
la  justice  au  nom  du  prince,  en  restèrent  jusqu'à  la  fin 
la  plus      ule  expression. 

Mais  la  création  de  ce  troisième  degré  acheva  d'enle- 
ver aux  fonctions  du  sénéchal  son  importance  judiciaire, 
comme  déjà  la  division  de  sa  charge  avait  anéanti  son 
influence  et  son  autorité  dans  le  palais  du  prince.  Aussi, 
de  môme  que  les  ducs  et  les  comtes  s'étaient  fait  rem- 
placer dans  la  justice  inférieure  par  leurs  viguiers  ou 
leurs  vicaires,  de  même  les  sénéchaux  cédèrent  à  leur 
tour  leurs  fonctions  à  des  officiers  de  justice,  dits  dès 
lors  lieutenants  généraux  du  sénéchal,  a^ipartenant  d'a- 
hord  à  la  nohlesse,  puis  devenus  insensihlement  gens  de 
robe  et  hommes  de  loi.  Ce  qui  n'était  d'abord  qu'un 
abandon  volontaire  devint  avec  le  temps  une  nécessité. 
La  royauté,  devenue  toute  puissante,  ne  voulut  plus 
reconnaître  le  droit  de  justice  qu'à  des  hommes  investis 
par  elle  du  droit  de  la  rendre,  et  les  sénéchaux,  réduits 
à  une  autorité  nominative,  furent  privés  môme  du  pou- 
voir de  participer  aux  sentences  que  leurs  lieutenants 
généraux  prononçaient  pourtant  toujours  en  leurs  noms. 
Le  lieutenant  général  devint  ainsi,  de  fait,  le  chef  de 
la  justice  dans  toutes  les  localités  où  les  ducs  et  les  comtes 
avaient  d'abord  institué  un  sénéchal.  Cette  justice  con- 
serva le  nom  de  sénéchal  \  et  prit  ensuite  celui  de  sé- 
néchaussée, quand  un  tribunal  régulier  eut  remplacé 
l'officier  des  anciens  comtes. 

'  Ainsi,  à  Toulouse,  on  dit  encore,  dans  le  langage  habituel  du  palais, 
aller  au  sénéchal,  pour  aller  au  tribunal  de  première  instance.  Celui- 
ci  siège  dans  les  anciens  bâtiments  de  la  sénéchaussée. 
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La  (li^iiilc  do  sôiu'clial  ne  liil  plii^  (lu'iiii  lilrc  liomiri- 
rKjiitM'iicdi'c  itcIici'cIh' de  la  li.tiilc  iinhlcvsf,  pur  C(M'«'s- 
pecl  qii'iiiu'  sdcirlé  régulière  conserve  pour  les  xnivc- 
niis  (le  son  liishiicc,  et  jtar  riHUiiiciir  ipi'il  y  avail,  pdiir 
un  goiilillnmiiiic  (rancieuiie  clicvalcric ,  d'avoir  .linsi 
son  iioni  placé  en  lélo  de  loiiles  les  st'iilcncos  rendues 
par  la  prcinièro  nutorilé  judiciaire  de  sa  jirovince  après 
les  cours  souveraines,  dont  les  arrêts  ne  se  jjrononcaienl 
<pi'au  nom  inènie  du  monarque'. 

Le  lieutenant  général,  président-né,  dans  certaines 
provinces,  delà  bourgeoisie  et  de  la  municij)alilé,  et  qui 
r»uul*«ait  ainsi  à  ses  attributions  judiciaires  les  lojic- 
lions  admiiiisiralives,  devint  bientôt  rofllcier  le  plus 
considérable  de  toute  cite  qui  n'était  pas  j)arlementaire. 
Les  premiers  présidents  de  nos  cours  d'apj)el,  siégeant 
dans  les  villes  d'anciennes  sénécliaussées,  ne  peuvent 
nous  eji  donner  qu'une  faible  idée;  car  leur  situation  est 
évidemment  inlérieure  à  celle  qu'occupaient  les  anciens 
lieutenants  généraux.  Ceux-ci,  en  général,  étaient  pris 
dans  les  conseillers  distingués  des  parlemenis;  d'aulres 
(ois,  on  voyail  des  lieutenantsgénéraux de  sénéclial  quitter 
leurs  sièges  [)Our  aller  dans  un  parlement  j)rendre  [tlace 
au  banc  des  présidents  à  mortier.  Moins  imjtortant  dans 
]cs  villes  parlementaires,  le  lieutenant  général  du  séné- 
clial, clielde  lasé  néchaussée,  el ,  après  la  création  de 
llenii  11  ,  du  pit'vidi;!]  ,  ('lail,  iiiènn^  dans  ce  cas,  nu  ol'- 
licier  con^idi'-rable,  doni  les    pr(''sideiih  de   IriliMii.d    de 


'  Il  ;i\ail  ('lo  (k'-reiidu,  jiar  (lécLindioii  rov;i|.'  dn  ."»()  mars  ir).M,  niix  sù- 
néiliaiissées  et  présidiaux,  d'intihiler  leurs  jiii:.'iiioiils  arrêts,  d'v  |i:n  I'T  an 
oum  du  roi  et  de  se  servir  du  tenue  Snus. 
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nos  cités  populeuses  peuvent  nous  fiiire  comprendre  la 

position. 

Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  le  lieutenant  gé- 
néral de  Toulouse,  entre  les  mains  duquel  avait  long- 
temps reposé  la  première  autorité  judiciaire  de  la  pro- 
vmce,  et  le  viguier  de  la  même  ville,  siégèrent  dans  le 
palais  dit  le  Château  Narbonnais,  affecté  au  parlement 
lors  de  son  établissement;  mais  l'un  et  l'autre,  après  la 
création  de  la  chambre  des  enquêtes  en  1555,  avaient 
été  obligés  de  céder  le  palais  qu'ils  avaient  si  longiemjis 
occupé  seuls  et  partagé  ensuite  pendant  près  d'un  siècle 
avec  les  nouveaux  magistrats,  et  des  bâtiments  distincts 
leur  furent  depuis  lors  affectés. 

A  côté  du  lieutenant  général  du  sénéchal  il  y  avait  un 
autre  officier  de  justice,  qui  avait  la  même  origine,  et 
dont  l'autorité  était,  comme  celle  du  lieutenant  général, 
une  émanation  du  pouvoir  du  sénéchal;  mais  il  faut  se 
garder  de  les  confondre.  Ce  magistrat  se  nommait  juge 
du  sénéchal,  juge  comtal,  juge  royal,  juge- mage  [judex 
???a;o/')  et  juge  d'appel  (mfiex  appellationuvi),  et,  comme 
on  disait  en  Languedoc,  juge  d'appeaux  '. 

Le  sénéchal  avait  deux  juridictions  bien  distinctes. 
Comme  juge  du  premier  degré,  autant  administrateur 
que  magistrat,  il  exerçait  cette  magistrature  j  ei-soniielle 

*  Dans  quelques  localités,  le  lieutenant  général,  ou  président  de  la  sé- 
néchaussée, était  aussi  dit  (|uelquefois  le  juge  mage,  mais  n'était  pas,  pour 
cela,  juge  d'appeaux.  Tel  était  le  juge  mage,  ou  lieutenant  général  de  Bé- 
ziers,  M.  de  Gleize  de  Lablanque,  magistrat  de  grand  mérite,  l'un  des  pre- 
miers qui  aient  amené  Tusage  de  ne  rendre  que  des  décisions  motivées,  et 
qui  fut  député  de  la  noblesse  de  Béziers  à  l'Assemblée  constituante.  Son 
petit-fils  fait  aujourd'lmi  partie  de  la  cour  impériale  de  Nimes. 
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(htiil  iKtiis  avons  l'ail  (((iiiiailrc  la  liaiilc  foiiij  ('(oiicc. 
Comme  juge  du  second  degré,  son  |ioii\nii'  ('Liii  ^soumis 
à  une  resiriclion  i'(Miian|iiaMt' ;  il  ne  jMiii\;iil  coiiii.iîl  it 
en  personne  des  causes  portées  au  second  degré  dcvani 
sa  cour.  C'est  le  juge  d'appeaux  rpii  connaissait  des  af- 
faires jugées  en  première  instance  par  les  viguiers,  les 
juges  royaux  et  bannerets,  et  de  toutes  celles  rpii,  j>ar 
leur  nature,  devaient  avoir  le  sénéchal  pour  second  de- 
gré de  juridiction. 

Jusqu'à  réj)ocpie  de  la  Révolution,  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse  avait  conservé  cinq  juges  d'appeaux  : 
Alais,  Caraman,  Puivert,  Saint-Félix- de-Caraman  et 
Ossun  :  celui-ci  en  Guyenne.  Ils  remplaçaient,  dans  ces 
villes,  un  siège  de  sénéchaussée,  que  l'on  avait  trouvé 
trop  élevé  pour  des  localités  secondaires. 

Au  temps  du  comte  Alphonse,  il  y  avait  un  juge  d'ap- 
peaux dans  la  ville  de  Toulouse.  On  le  trouve  mentionné 
dans  des  comptes  de  cette  époque,  et  on  voit  qu'il  i-ece- 
vail  alors  quatre-vingts  livres  de  gages.  Parla  on  apprend 
que,  dès  lors,  ce  juge  était  indépendant  du  séiiéelial, 
puis(|ue  c'était  le  prince  qui  le  rétribuait. 

k>i  l'on  a,  sans  interruption,  la  suite  des  sénéchaux  de 
Toulouse  à  partir  du  treizième  siècle  jusqu'en  1700,  il 
ne  put  en  être  de  même  de  celle  de  leurs  lieulenaiits 
généraux  ,  et  je  ne  sais  même  si  l'on  s'est  occiipi'  de  la 
recueillir.  D'anciens  litres,  venant  du  cdiiiici  du  piiciirt' 
de  Saint-Marlin-des-Champs,  à  Paris,  nous  apj>reiinent 
que  Guillaume  de  Pastard'  (Mait   lieutcnanl   tiV-nt-ial    du 

'    Voir  la  iiotf  île  l;i  paiio  Û9. 
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sénéchal  de  Toulouse  en  1444-5,  l'année  même  où  le 
parlement  fut  rétabli  et  rendu  sédentaire  dans  cette  ville. 
Après  quelques  années  d'exercice,  Guillaume  de  Bas- 
tard  fut  nommé  par  le  roi  conseiller  lai  au  parlement  de 
Paris,  où  on  le  trouve  siégeant  en  1452,  en  même  temps 
que  Jehan  de  Bastard  de  Fussy,  son  frère,  et  qu'un  autre 
Jehan  de  Bastard  de  Crosses,  son  cousin.  Celui-ci  était 
conseiller  clerc,  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris  et  au- 
mônier du  roi.  Les  registres  du  parlement  de  Paris  nous 
ont  conservé  la  preuve  des  services  simultanés  de  ces 
trois  membres  de  la  famille  de  Bastard.  L'un  d'eux  as- 
sistait aux  funérailles  du  roi  Charles  VII. 

Le  rang  affecté  au  parlement  dans  cette  cérémonie 
montre  la  haute  position  qui  lui  appartenait  alors.  Le 
monarque  défunt  fut  conduit  en  grande  pompe  par  le 
parlement  entier,  rangé  autour  de  son  corps,  et  les  qua- 
tre coins  du  poêle  royal  furent  portés  par  quatre  magis- 
trats élevés  en  dignité.  Le  prince  qui  avait  ramené  dans 
sa  capitale  la  magistrature,  exilée  par  la  guerre,  ne  pou- 
vait être  dignement  conduit  que  par  ses  magistrats  à  la 
basilique  royale  où  il  allait  reposer. 

Quant  à  la  position  faite  par  le  roi  Charles  VII  au  lieu- 
tenant général  de  son  sénéchal  de  Toulouse,  en  l'appe- 
lant à  faire  partie  du  premier  parlement  de  France,  elle 
nous  prouve  que  déjà  cet  emploi  était  devenu  charge  de 
robe;  mais  aussi  elle  nous  met  à  même  d'apprécier  quelle 
était  alors  l'importance  de  ces  fonctions  dans  la  capitale 
du  Languedoc. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  politique  qui 
avait  empêché  l'établissement  d'une  cour  de  justice  sou- 
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voraiiK'  dans  le  midi  de  la  l' laiicc  Miliiss.di  un  cliaiifro- 
iiiciit  nolaldc.  ,Iiis(|ii('-là  les  loi-  .ix.iiciil  ilTi  rcd(Milt'r 
une  aiiloi'ih'  (|iii  luciiiril  .iiiimiI  jmi.  |iai'  la  jinidiclMiii  en 
«jcniici'  rcssoi'l,  se  rendre  inde|iendanle  de  la  leur;  ij< 
i'U  sciliil'eiil  alors  le  Ix'soin.  AnparavanI  ds  anraienl  erii 
ivndre,  |»ai'  celle  iiis(i(iili(Hi,  aux  j»o|)ulali()iis  iniMidio- 
iiales  {'('tic  libci'lc  <juc  l'on  avait  eu  tant  (\c  peine  à  leur 
ravii";  mais  les  tcMups  étaient  clianfiés  :  les  nécessites  du 
luomeni  demandaieni,  dans  ces  pays  éloignés  du  cenire, 
un  grand  corps  capable  de  balancer  rinlhieiice  des  eom- 
j)agnies  judiciaires  établies  dans  le  nord  du  royaume, 
vl  (pii  élaient  tombées  sons  la  domination  de  l'étranger. 
Le  Dauj)liin,  régent  du  royaume,  avait,  lors  de  son 
premier  voyage  à  Toulouse,  en  mars  I4'20,  institué 
«  un  parlement  et  cour  ca|)itale  et  souveraine  pour  le 
«  pays  de  Languedoc,  (IiicIk'  de  (îuyiMUKï  et  pavs  de  cà  de 
«  Dordogne.  »  Il  l'avait  établi  en  la  ville  de  Toulouse, 
el  lavait  composé  de  douze  membres,  dont  un  prélat,  et 
de  onze  notables  j)ersounes  des  pays  de  Langue-d'Oii  et 
de  Langue-d'Oc,  tant  clercs  (pie  lais  \ 

'    niiiiiitiii|ii('  de  Fliiifiice,  ..rclievèniie  tic  Toulouse; 
l'ierre  de  la  Cliaiiic,        \ 
ilaiuaiit  de  I\oaix,  I 

Jaciiiies  Martin,  ;   conscillcis  eleics; 

{iuillaimic  Dii|ilessis, 
André  Ikiiat, 
Antoine  Ardononsi, 
Pierre  de  lloaix, 
Jean  liardiii, 
Antoine  de  Monllilanc, 
Bernard  de  Fosan, 
Etienne  de  Voisin, 
Rei'trand  de  ilaute|uinnni 
Jean  de  Rordonanclii^, 


ronseillers  lais; 


grifliers. 
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Le  parlement  fut  transféré,  cinq  ans  plus  tard,  à  Bé- 
ziers  (1425),  par  édit  donné  à  Mehun-sur-Yèvre;  sup- 
primé en  1428,  il  fut  réuni  à  celui  de  Poitiers,  et  réin- 
stallé dans  Paris  en  novembre  145G. 

Mais  enfin  le  temps  avait  marché;  l'ordre  se  rétablis- 
sait, et  il  fallait  un  pouvoir  régulier  capable  de  lutter 
contre  le  retour  des  troubles  à  peine  apaisés.  Le  roi  se 
décida  à  établir  définitivement  à  Toulouse  un  parlement 
sédentaire,  ce  qui  eut  lieu  malgré  l'opposition  du  parle- 
ment de  Paris,  par  l'édit  donné  à  Saumur  le  11  octobre 
1445.  Le  même  édit  révoqua  les  commissaires  géné- 
raux, qui  avaient  été  établis  en  Languedoc  pour  rendre 
la  justice  en  dernier  ressort  sur  certaines  matières. 

Dans  cette  première  organisation,  le  parlement  s'éten- 
dait sur  le  Languedoc,  la  Guyenne,  jusqu'à  la  Dordogne, 
et  même,  un  instant,  sur  une  partie  du  Dauphiné  et  de 
la  Provence,  c'est-à-dire  sur  la  moitié  de  la  France  '. 

•   A  cette  première  séance  siégèrent  : 

AyiiKud  de  Blettcrens,  premier  président  (ci-devant  conseiller  au  jar- 
lement  de  Paris). 

A  droite  du  premier  pr&ident. 

Tannegiiy  du  Cliàtel,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc; 

Pierre  Dumoulin,  archevêque  de  Toulouse; 

L'évèque  de  Rieux; 

L'évèque  de  Lavaur; 

Jean  d'Estampes,  maître  des  requêtes; 

Jacques  Cœur,  conseiller  argentier  du  roi; 

M"  Jean  d'Acy,  juge  mage  de  Nimes,  i 

Gibc'it  Roux,  f  •,,       1  • 

,  „     ,.  \  conseulers  lais; 

Jacques  bcntian,  [ 

Pierre  Damicn,  juge  criminel  de  Carcassonnr,   ) 

Pierre  Petit,  trésorier  général  dans  le  ressort  du  parlement. 


itnorr  de  siéger  a  Tori.orsE  kt  a  paius  57 

Il  n"y  avait  alors  <|iie  doux  cours  soiivcrainos  poiil  lout 
le  rovaumo.  Aussi  Charles  Ml,  quohjuos  années  |»Ims 
lard,  ordonna  que,  quand  les  présidenls  ei  eonsi-illers 
an  jtarlriiiciit  de  Toulouse  se  li'ouvcraicnl  à  l';iri<.  ils 
seraient  reçus  dans  le  parlement  de  celle  ville  selon  l(^ 
lemps  de  leur  inslitulion,  et  qu'il  en  serait  de  même  au 
parlement  de  Toulouse  (juand  cenx  de  Paris  auraient 
affaire  dans  cette  ville'. 

Depuis  le  règne  de  ce  prince,  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse  fut  notablement  diminué  par  la  création  ou 
le  rétablissement  des  trois  parlements,  de  Daupliiné,  fixé 

A  gauche  du  premier  président. 

l'^oukiiics  cloR()ueri;i,  abbc  (leSaint-Siitniniii, 

Guillo  Lnqueleur, 

llôlit!  (le  Poinpadour,  conseiller  au  pr^rlenieiit 

de  Paris, 
Jacques  Gentian,  ^  conseillers  clercs. 

Pierre  Barillet,  ou  Barriet,  juge  du  petit  sceau 

de  Montpellier, 
Guillaume  Bardin, 
Aniniui'  .Marron, 

Datifi  le  parquet. 

Jean  des  Ages,  avocat  du  roi; 

I^ouis  de  Bosco,  Duliosc  ou  Diihois,  procureur  général; 

Pierre  V' iaut  on  Viant,  greflier  dis  présentations. 

*  Par  sa  lettre  du  I  i  novembre  1454,  Cliarles  VII  déclare  k  cpi'ayant 
((  ordonné  son  parlement  être  teini  par  sa  cour  souveraine,  tant  à  Paiis 
((  comme  à  Toulouse,  par  ses  aniez  et  féaux  sujets  les  présidens  et  conseil- 
«  1ers  par  lui  instituez  pour  ce  faire,  au  chacun  desdits  lieux  de  Paris  et  de 
«  Toulouse,  lesquels  doivent  être  tenus  et  réputés  unis  et  honorés  les  uns 
M  comme  les  autres,  e)x  faisant  comme  un  seul  parlement  :  en  consé- 
t<  quence,  le  r«\  veut  que,  quand  les  présidiMis  et  conseillei s  du  parlfiiniit 
«  de  Toulouse  se  trouveront  à  Paris,  ils  soiiiit  reçus  dans  h'  parleun'nl  i!e 
«  cette  ville,  selon  le  temps  de  leur  insliliitiuii,  et  qu'il  <n  soit  de  même  au 
n  parlement  de  Toulouse,  w 
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en  la  ville  de  Grenoble,  de  Guyenne,  établi  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  et  de  Provence,  créé  dans  la  ville  d'Âix. 
Mais  enfin,  malgré  quelques  essais  de  désorganisation 
tentés  par  Louis  XI,  qui  trouvait  que  la  magistrature 
languedocienne  n'avait  pas  suffisamment  adhéré  à  son 
avènement',  le  parlement  de  Toulouse,  défendu  avec 
énergie  par  les  états  de  Languedoc,  se  maintint  h  peu  de 
chose  près  jusqu'à  la  fin  sur  la  base  établie  au  milieu  du 
quinzième  siècle;  carl'éditde  16'22,  qui  créait  un  second 
parlement  en  la  ville  de  Nîmes,  fut  révoqué,  à  la  de- 
mande des  états  de  Languedoc,  avant  tout  commence- 
ment d'exéculion. 

Nous  aurons  ta  parler  plus  tard  des  modifications 
qu'eut  h  subir  la  magistrature  française  à  la  fin  du  siècle 
deiliier;  mais  il  nous  suffit,  dans  ce  raj)ide  exposé,  d'a- 

*  Louis  XI  lie  paidonna  jairais  an  parleiicnt  de  Toulouse  iFavoir  sus- 
pendu ses  séances  à  la  mort  de  Cliarlos  VII,  son  iière,  jusqu'à  ce  (ju'il  eût 
reçu  des  ordrt  s  de  son  successeur,  et  snrtout  d'avoir  décidé  qnc  les  affaires 
pressantes  seraient  réglées  par  lettres  expédiées  au  nom  de  gens  tenant  le 
pailenient  royal  de  Toulouse,  et  scellées  du  sceau  scciet  du  parlement  sans 
("lire  mention  du  roi.  Louis  XI  profita  de  cette  faute,  car  le  parlement  était 
loin  de  contester  les  droits  héréditaires  du  fils  amé  du  roi  mort,  pour 
désorgaTiiser  le  [larlement,  œuvre  de  son  ])ère,  et  pour  leipiel,  par  cela  seul, 
il  n'avait  aucune  synipatiiie.  11  remplaça  le  premier  président,  le  procmeur 
généra!;  sunpiiina  plusieurs  officiers  inférieurs,  et  ne  confirma  le  parle- 
ment, par  ordonnance  du  2  octobre  1461,  qu'en  se  réservant  la  nomination 
du  premier  et  du  second  présidents,  de  trois  conseillers  clercs  et  de  trois 
huissiers.  Six  ans  plus  t;ird,  il  suspendit  le  parlement  entier,  le  transféra  ii 
Montpellier,  puis  à  Beancaire.  La  peste  alors  avait  envalii  Toulouse  :  cette 
ville  en  fut  Ssuivent  visitée  au  scizièuie  siècle.  Louis  XI  [détendit  que  son 
père  avait  déclaré  que  le  parlement  si  rait  déaiiibnlatoirc;  enlin  il  le  réta- 
blit à  Toulouse  en  1460,  (t.  sur  la  demande  des  états  de  la  province,  dé- 
clara, le  2  septembre  1471,  que  le  parlement  serait  stable  et  j:ermanent  à 
To'.ilouse.  x\insi  sauvée  par  les  vœnx  du  ]  avs,  la  magistn.tnre  languedocienne 
parcourut  trois  cents  ans  d'existence. _! 
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vdir  iii(li(|U('  lOrii^iiK;  du  m'coikI  |»;irl('iiiciil  de  France, 
cl  les  niolir><  |>()lili(|ii('s  (|iii  on!  jirc'sidé  à  son  (HmIjUssc- 
iiiciil.  Il  (inl  sa  inciiiirrc  M'aiicc  le  '(juin  I  iii  :  ccdil 
jdur,  le  pai'IcUKMil  |iulilia  une  ('('mIuIc  ordouuaul  à  lous 
C','u\  (|ui  plaidaicnl  auparavaul  dcvaul  les  tic'iit'i'aux,  dils 
gént'ranx  des  aides  et  linances,  et  encore  lienlenanls 
pMiéranx  comme  jnjics  d'appel,  de  venii'  poursuivre 
leurs  procès  en  la  conr. 


Ccst  au  séjour  de  Guillaume  et  de  HoJjiuct  de  Bastartl  daus  la  ville  do 
Toulouse  que  nous  nous  croyons  fonde  à  rapporter  le  nom  de  Forn-Bastard, 
ou  Fnur-Bastard,  donné  à  un  mourlou  (enclos  ou  pâté  de  maisons)  et  à  une 
rue  des  capitoulats  de  Saint-Etieune  et  de  la  Pierre,  liniitroplies  l'un  de 
l'autre.  Ce  nom  de  Paie  du  Foin'-Bastard,  qui  est  rappelé  dans  un  acte  du 
•21  août  1510  et  dans  un  cadastre  de  1550,  fut,  en  1795,  changé  en  celui 
de  liue  Lycurgue;  on  substituait  le  souvenir  d'un  grand  législateur  ré()ubli- 
(  ain  aux  magistrats  monarchiques  que  l'ancien  nom  rappelait.  Celui-ci  a  été 
rétahli  a[irès  le  18  brumaire.  Malgré  les  mots  de  Carriera  (urci  Baslardi, 
que  nous  trouvons  dans  l'acte  de  1510,  nous  sommes  porté  à  croire  que  ce 
nom  de  forn,  ou  four  Bastard,  est  une  corruption  de  langage  pour  Tour 
Bastard  (en  allemand  thurm),  expression  souvent  employée  à  Toulouse 
pour  hôtel.  11  devait  indiquer  celui  habité,  au  quinzième  siècle,  par  les  deux 
membres  de  la  famille  de  Bastiu'd  qui  y  exerçaient  l'oflice  de  lieutenant  gé- 
néral et  celui  de  viguier.  Ce  nom,  en  effet,  mentiomié  dès  1510,  no  peut 
être  attribué  aux  sujets  qui  ne  se  sont  établis  à  Toulouse  qu'un  siècle  et 
demi  plus  tard,  et,  s'il  ne  rappelait  pas  un  souvenir  aristocratique,  pourquoi 
l'avoir  change  en  1795?  Dans  son  sens  banal  et  vulgaire,  en  effet,  il  était 
parfaitement  approprié  aux  circonstances,  et  il  aurait  dû  être  respecté  par 
les  numicipaux  toulousains  de  1795.  On  trouve  aussi  à  quelque  dislance  de 
Toulouse  une  ancienne  seigneurie  dite  \f  Ficf-Bustard,  qui  reçut  aussi  -im 
nom,  selon  toute  apparence,  d'un  de  ses  premiers  possesseurs,  comme  nous 
en  connaissons  plusieurs  autres  exemples  en  Bretagne,  en  Berrv  i-t  au  Af  iin.\ 
inutiles  à  relater  ici. 
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JUSTICE  ET  ADMINISTRATION  MUNICIPALES. 

Justice  inunitip;ile.  —  Curiales. — Duumvirs. — Consuls  du  moyen  àgc.  —  Auto- 
rité municipale  après  la  conquête.  —  Des  l'achimbourg.  —  Scab'ni.  —  Eclie- 
vins.  — Pouvoir  juiliciaire  perdu  pour  les  citoyens.  — Composition  du  tribunal 
municipal. — Les  villes  recouvrant  le  droit  de  justice.  — Juridiction  des  magistrats 
municipaux.  —  Leurs  noms  en  Languedoc.  —  A  Toulouse.  —  Depuis  quand 
trouve-t-on  celui  de  capitoul?  —  Etymologie.  — Habitants  assesseurs  à  la  jus- 
lice. —  Abus  de  la  justice  consulaire  réprimés.  —  Juridiction  successivement 
étendue.  — Supprimée  et  rétablie.  —  Droit  d'élection  rendu  aux  villes.  —  Liberté.s 
reconmies.  —  Modifications  successives.  —  A  partir  de  quelle  époque  connait-on 
les  magistrats  de  Toulouse?  —  Leur  ancienneté  comparée  à  celle  des  magistrats 
de  diverses  villes.  —  Position  des  capitouls  disculée.  — JSonis  d'ancienne  che- 
valerie. —  Changement  sous  Charles  YIL  —  Familles  nouvelles.  —  Du  capi- 
toulat  au  temps  de  Montluc.  — Au  seizième  siècle.  —  Sous  Louis  XIA^  —  Main- 
tenues de  noblesse.  —  Causes  du  second  établissement  d'une  branche  cadette  de 
la  famille  de  Bistard  à  Toulouse.  —  Lfn  mot  sur  les  l'amilles  d'André  et  du 
May.  —  Léonard  de  Bastard  deux  fois  capitoul.  —  États  de  Languedoc.  —  Col- 
lège de  l'Esquille.  — Inscription.  — Funérailles  de  Louis  XIIL  —  Réception  des 
lieutenants  généraux  pour  le  roi  en  Languedoc.  —  Députation  près  de  Louis  XIV. 

—  Jean,  fils  de  Léonard,  élu  capitoul.  —  Députation  aux  étals.  —  Levée  des 
miliciens.  —  Privilèges  de  la  ville.  —  Capitouls  chefs  des  nobles.  —  Dé- 
nombrement. —  Serment.  —  Chevauchée.  —  Droit  d'image.  —  Portraits  sur 
les  registres.  —  Peintres  attitrés.  —  Académie  de  peinture.  —  Vote  des  états. 

—  Compte  rendu  des  impositions  et  dépenses.  — Portraits  en  costume  de  capi- 
toul. —  Intérêt  qui  s'y  rattache. — Haine  contre  les  portraits  de  famille. — 
Arrêté  des  représentants  en  'i7tJ5. — Destruction  des  titres,  portraits  et  ta- 
bleaux historiques.  —  Maire  sous  Louis  XIV.  —  Affaiblissement  de  l'adminis- 
tration sous  Louis  XV. — Dernièi'c  modification  sous  Louis  XVI.  —  Capitouls 
gentilshommes.  —  Premier  de  jusiice.  —  Derniers  conseillers  politiques.  — 
Corps  électoral  de  Toulouse  avant  1789.  —  Suppression  du  capitoulat.  —  Nou- 
velle municipalité.  —  IS'oms  de  magistrats  municipaux  dans  les  principales  villes 
de  Fr.mce  avant  la  liévuliilion  de  1789. 

La  justice  municipale  et  populaire  avait  une  double 
origine  que  rappelaient  les  noms  donnés   aux  ofliciers 
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dos  villes,  selon  qu'ils  rciiionlaieiil  ;m\  iniiiiicijjrs  des 
derniers  siècles  de  l'empire  roin.iiii  on  à  l;i  soeic'lé 
gerni;ini(|M('.  f.es  eonsiils  des  cih's  iminlionalcs,  don( 
les  |»lus  ('('Irlires  Inrcnl  les  (MpilonU  de  ToMJonse,  se 
r;illii(di;nenl  ;ni\  ciiriMles. 

I/liistoire  des  curiMles  nous  nujnlre  radniinislralioii 
rnmnine  m  décadence  an  moment  on  la  société  nou- 
velle se  levait,  liaihare  d'ahoi'd,  ni.iis  énergique,  cou- 
rageuse, et  j)nisant  bientôt  dans  le  christianisme  toutes 
les  vertus  qui  lui  manquaient  encore  et  que  l'ancien 
monde  ne  connaissait  plus.  Les  curiales,  ou  membres 
de  la  curie,  dont  faisaient  partie  tous  les  habitants  pos- 
sédant une  certaine  fortune  territoriale  et  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  la  classe  ])rivilégiée,  c'est-à-dire,  à  celle 
des  sénateurs,  des  ofiîciers  du  palais,  du  clergé,  de 
l'armée,  de  la  milice  cobortale  ou  auxiliaire,  snppoi-- 
taient  les  charges  de  la  cité. 

Les  exemptions  si  nombreuses  admises  par  cette  lé- 
gislation dégénérée  laissaient  peser  de  la  manière  la 
plus  lâcheuse  le^  obligations  municipales  sur  les  cu- 
riales. Aussi  tous  leurs  efforts  tendaient-ils  à  sortir  du 
C(M'(le  dans  lequel  ils  étaient  enfermés  ])our  entrer  dans 
1  une  des  classes  à  privilèges.  Cependant,  jiar  une  né- 
cessité politique  de  cette  organisation  si  dure  pour  les 
nienibi'es  de  la  cuiie,  celle-ci  avait  le  droil  d'i'lii'e  les 
magistral^  luniiicipanv  aii\(piels  in(oiiiliail  Idbliga- 
lioii  d'asseoir  l'imjjôt,  de  répoiidic  aux  exigences  du 
iri'sor  du  prince,  de  pourvoir  aux  cbarges  publniues, 
de  (b'cider  des  conteslalioiis  (pii  s'élevaient  entre  b  s 
iiienibres  de    la    curie,    d'ailniiiii-^licr    l;i  jn-^liee    ciNile 
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ci  de  réprimer  les  d('sordres  qui   troiiblaienl  la  cite. 

Le  lien  qui  rattache  les  magis'rats  consulaires  du 
moyen  âge  aux  anciens  administrateurs  de  la  curie 
ne  se  retrouve  pas  d'une  manière  entièrement  sa- 
tisfaisante :  ceux  qui  ont  voulu  voir  dans  les  consuls  du 
moyen  âge  les  successeurs  immédiats  des  magistrats 
municipaux  gallo-romains,  nommés  les  duumvirs ,  ont 
oublié  que  ceux-ci  n'avaient  presque  aucune  autorité  cri- 
minelle; que  leur  juridiction  civile,  au  contraire,  était 
assez  étendue,  tandis  que  les  consuls  connaissaient  des 
crimes  capitaux,  et  que  leur  compétence  en  matière  ci- 
vile était  presque  nulle.  Donc  la  chaîne  se  rompt,  et 
les  juridictions  municipales,  dont  l'existence  commence 
à  se  constater  régulièrement  à  partir  du  douzième,  ou 
du  treizième  siècle,  sont  sans  liaison  régulière  avec  celles 
qui  les  avaient  précédées. 

L'autorité  propre  aux  magistrats  municipaux  était,  du 
reste,  assez  restreinte;  selon  les  princes  et  le^  époques, 
elle  eut  une  action  plus  ou  moins  active  :  mais  enfin  cette 
autorité  se  conserva  pour  un  temps  plus  heureux.  Ouand 
la  société  romaine  s'écroula,  elle  contenait,  en  germe, 
la  justice  et  l'administration  municipales,  qui  résistèrent 
à  la  conquête  et  à  la  barbarie.  Affaiblie  d'abord  par 
l'éclat  de  la  victoire,  leur  puissance  reparut  plus  tard, 
éclatante  dans  quelques  cités,  dans  toutes  déjà  régula- 
risée et  bientôt  reconnue  par  l'autorité  souveraine. 

Le  droit  et  le  devoir  de  la  justice  tombèrent  naturelle- 
ment entre  les  mains  des  vainqueurs.  Mais  le  pouvoir  le 
plus  absolu  a  encore  besoin  de  s'appuyer,  en  ajiparence 
du  moins,  sur  des  formes  extérieures  auxquelles  l'opinion 
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|)iil)Ii(|iio  puisse  adlit'rci-;  et,  par  une  consé(juence  nalii- 
relle  tles  clieses,  les  nsaiies  ueiinaiii(|ues  viureul  se  join- 
dre à  ceux  d  ori<'ine  romaine,  el,  de  leur  réunion,  se 
fornièri'nl  la  justice  et  radniinisliJilion  iniinici|iales  du 
moyen  à^c. 

Les  chefs  francs  el  germains  avaient  coutume  d'èlre 
accompagnés  dans  les  occasions  imporlanlcs  par  leurs 
compagnons  d'armes.  Ils  (ransporlèrent  leurs  usages 
dans  les  villes  conquises,  ol  se  lirent  assister  sur  leur 
Irihiiual  par  les  principaux  lialtilanls,  comme  ils  se  fai- 
saient enlourer  de  leurs  soldais  dans  les  combats  ou  dans 
la  justice  des  camps. 

Dans  les  villes  munieipes,  les  curiales  el  les  magis- 
trats élus  par  eux  devinrent  naturellement  les  assesseurs 
des  comles  gouverneurs  de  provinces,  pjus  (ard  seigneurs 
iK'iédilaires.  Les  principaux  hahilanls,  selon  (pu'  la  loi 
exigea  des  assesseurs  de  même  nation  et  de  même  con- 
dition sociale,  ou  soumis  à  la  même  loi  (pie  les  parties  et 
que  les  accusés,  furent  obligés  de  se  trouver  aux  assises 
tenues  par  les  officiers  auxquels  les  comtes  avaient  délé- 
gué le  pouvoir  de  rendi'e  la  justice. 

Ce  qui  avait  lieu  dans  le  Midi  se  rc|troduisail 
|)resque  exactement  dans  le  NortI,  (pioiipie  sous  des 
noms  difféi'cnls.  Dans  les  villes  du  Nord,  les  hommes 
lihrc^  et  considéi'ables,  dits  a rcliinniiii ,  rtiHiimliunii 
(racliiinliniirg),  et  (pie  d'antres  (Idciiiiirnls  ;ip|H'llcnl 
Ixtin  lioiiniirs,  assistaient  les  jiig(">  des  ducs  cl  des 
<'ointes  à  Iciii-  liiliiiii.il.  M, lis  |)|ciil('il  ils  iK't^ligèreiil 
de  M-  l'cililie  aii\  pl.iids  cl  ;dMii(l'iiiiièreli I  le  dfoil 
de    se    juger    les    mis    les    antres;    cir    les    Iiliril(''>    pi'- 
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rissent  encore  plus  par  l'abandon  que  par  la  violence. 

Il  fallut  alors  assurer  le  cours  de  la  justice,  et  être  cer- 
tain que  l'on  ne  manquerait  pas  d'assesseurs  au  siège  du 
juge.  Ce  besoin  donna  lieu  à  la  création  d'une  nouvelle 
espèce  d'officiers,  dont  le  nom,  d'origine  allemande, 
schaffen  ou  scaben  (juge),  a  produit  celui  de  scahini, 
écbevins,  nom  qui  paraît  dans  l'bistoire  dès  le  règne  de 
Charlemagne  et  qui  s'est  conservé  jusqu'à  nous. 

Le  pouvoir  judiciaire  échappa  ainsi  des  mains  des  ci- 
toyens pour  passer  à  un  corps  de  juges  à  la  nominalion 
du  prince.  Celui-ci,  ou,  à  son  défaut,  le  comte  son  repré- 
sentant, les  nommait  devant  l'assemblée  du  peuple,  ou 
même  bçrs  de  l'assemblée;  et  il  pouvait  les  révoquer. 

Pendant  longtemps  la  différence  de  nation,  de  position 
et  de  loi,  avait  inilué  sur  la  composition  du  tribunal. 
Chaque  peuple  devait  être  jugé  selon  sa  loi  et  sa  coutume. 
Les  Romains  étaient  jugés  entre  eux  par  les  comtes,  as- 
sistés d'assesseurs  romains.  Lorsque,  au  contraire,  le 
procès  s'élevait  entre  un  Romain  et  un  Goth,  le  comte 
prenait  pour  assesseur  un  jurisconsulte  de  chaque  na- 
tion. 

Quand  l'évêque  craignait  la  partialité  des  assesseurs, 
il  pouvait  évoquer  l'affaire  devant  son  tribunal.  11  pre- 
nait alors  pour  assesseurs  des  ecclésiastiques  et  autres 
personnes  capables;  mais  il  y  avait  obligation  pour  lui 
d'envoyer  sa  sentence  au  roi  :  celui-ci  la  confirmait  ou 
l'annulait. 

Plus  tard,  la  condition  l'emporta  sur  la  nationalité  et 
sur  le  droit,  et  alors  le  noble  fut  jugé  par  un  tribunal 
dont  les  assesseurs  devaient  être  nobles,  le  bourgeois  par 
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des  assesseurs  bourgeois,  f.a  Iiourj^coisic,  en  n'clamnnl 
ses  anciens  usages,  se  niainliiil  (laii-<  celui  (l'rlrc  ju-icM' 
par  ses  pairs,  c'esl-à-tlire  par  les  iiiikIIkiiiiiiics  mi  piiii- 
cipaux  lialiilaiilsilc  lacilé.  Aussi  Irouve-t-on  les  Imurgeois 
des  villes  juges  el  jurés  cnlrc  eux,  servant  d'assesseurs 
aux  juges  seigneuriaux  dans  les  causes  civiles,  et  com- 
posant encore  quelquefois  à  eux  seuls  le  tribunal  muni- 
cipal. \a'  jury  existai!  ainsi  eu  matière  civile;  mais  il 
tomba  peu  à  |»eu  en  désuétude. 

Si  les  bourgeois  des  villes  j)erdirent  le  droit  d'assister, 
en  cette  qualité,  le  juge  seigneurial  sur  son  tribunal,  ils 
le  retrouvèrent  en  la  persomie  de  leurs  magistrats  et  de 
leurs  consuls,  dont  l'élection  leur  avait  été  peu  à  peu 
i'cikIiic.  (icux-ci  jugèrent  sinHillanéiucut  avec  les  viguicr> 
et  les  juges  seigneuriaux,  et  augmentèrent  en  prépon- 
dérance et  en  autorité  à  mesure  (pn>  les  villes  gagnèrent 
en  liberté  et  en  indépendance. 

Les  juridictions  furent  respectées  par  la  royauté  là 
où  elle  les  trouva  établies;  mais  elle  les  réglementa 
et  les  limita.  Cependant,  dans  la  })lnj)ai(  des  villes  <■! 
des  bourgs  du  Languedoc,  les  corps  municipaux  avaient 
le  droit  de  faire  des  règlements  de  police;  ils  donnaient 
des  Inlems  aux  orphelins;  ils  punissaient  les  marchands 
qui  usaient  de  faux  poids,  et  ils  connaissaient  des  causes 
de  voirie  et  de  simple  police. 

Les  magisli'a!^  de  la  villi'  de  Toidoiise  porfèi'eiit  d'.i- 
bord,  comme  ceux  des  cent  dix  villes  ou  communes  de 
l'ancienne  sénéchaussée  de  Toulouse ',  formant  anjour- 

'  Au  onzièMie  siî-ilo,  l'iissinildro  do  liourgcois  il  iiriiuipaiix  li;iliit;iiils  de 
Toulouse  se  disait  lo  Liiaiùtre,  Capiluliiin.  —  Ses  membres  étaient  ajipclés 
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il'lmi  le  tlépartement  de  la  Haute-Garonne,  le  nom  de 
consuls.  On  ne  les  trouve  désignés  sous  le  nom  de  capi- 
touls  qu'à  partir  du  treizième  siècle  (  1271).  Mais  depuis 
lors  ce  titre  leur  fut  particulièrement  affecté,  et  l'on 
trouve  même  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du 
15  juin  1528  qui  défend  aux  consuls  de  la  ville  de 
Muret  de  le  prendre,  sous  peine  de  condamnation  afflic- 
live,  s'ils  récidivaient. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Toulouse  avaient  aussi 
leurs  assesseurs  au  tribunal  de  leur  seigneur,  repré- 
senté par  son  viguier,  dont  on  trouve  la  cour  composée, 
au  treizième  siècle,  de  quatre  juges,  choisis  parmi  les 
habitants  de  la  ville  et  du  bourg. 

On  voit  que  dès  1180  les  consuls  remplaçaient  les 
habitants,  et  les  bourgeois  ou  prud'hommes  ne  sont  ap- 
pelés à  juger  qu'à  défaut  des  consuls.  Cependant  ils 
étaient  membres  de  la  cour  du  comte  (car  alors  tout  tri- 
bunal, même  celui  de  la  justice  municipale,  portait  ce 
litre),  quand  une  des  parties  contractantes  appartenait  à 
la  cité  ou  au  bourg.  Aussi  trouve-t-on  que,  quand  l'une 
des  deux  parties  était  un  bourgeois ,  il  pouvait  choisir 
la  juridiction  des  consuls  au  lieu  de  celle  du  seigneur. 
Ce  n'était  qu'un  mode  de  réclamer  le  droit  d'être  jugé 
par  ses  pairs,  droit  que  nous  retrouvons  ainsi  à  l'ori- 
gine de  la  société  féodale,  qui  a  reparu  dans  notre  so- 

cnpituldrii.  —  De  Caiiiliiliim  on  a  fait  CapitoUiim,  traduit  en  langue  ro- 
mane le  Cnpjlolo.  Ce  nom  fut  donné  au  palais  où  ils  rendaient  la  justice, 
au  nom  du  roi  de  France,  après  la  réunion  du  cotnté  de  Toulouse  à  la  cou- 
ronne, —  à  la  mort  du  comte  Al[ilionse  (1271).  Les  consuls  en  furent  dits 
ta[)itolini,  ou  capitolii,  et  encore  le  soiJiors  de  Capitol,  et  enfin  ca- 
pitouls. 


JLr.lUlCTION  DES  MAIIISTHATS  .MIMCII'AI  \  i7 

ciélo  rcnoiivoléo,  et  tloiil  les  jiiri's  de  ikis  jours  sont  In 
(Icniiric  r<'j)ivs('Ml;ilinii.  Le  sci^iiriir  Cul  cusnilc  obligé 
(r;il>;iii(loiiii(-i-,  Cl)  |i;irli(>,  ;iii\  li;iliil;iiil>  le  poiixoir  de 
I'cikIi'c  I;i  jiislict',  cl  les  coiisiiU  Ini'mci'ciil  à  eux  seuls 
un  li'iljuiiiil  (|ui  |i;ut;igca  avec  le  vi^iiier  le  preniij'P  de- 
^ré  (le  juiidieliou,  cl  (|ui  même  bienlol  cul  la  [irévcn- 
liou  sur    les    viguiers  dans  les  causes  criminelles. 

Ce  droil  lui  aval!  éh'  douiic  |tai-  le  comte  Alphonse, 
ce  prince  dont  les  sages  règlemeuls  réformèrent  les  abus 
<jui  entachaient  alors  le  tribunal  des  consuls.  Alors,  en 
eflet,  un  avocat  ne  pouvait  se  charger  de  la  plainte  d'un 
«'tranger  contre  un  habitant,  et  quand  un  seigneur  ne 
satisfaisait  pas  à  ses  obligations  envers  un  habitant  de  la 
ville,  les  hommes  du  seigneur  voyaient  leurs  meubles 
et  leurs  récolles  vendus  par  sentence  des  consuls  de 
Toulouse. 

En  1285,  Philippe  le  Hardi  leur  accorda  la  connais- 
sance exclusive  de  tous  les  crimes  commis  dans  Tétcndue 
de  la  cili'  cl  de  la  liaiilieiie,  saiil'ceux  ipii  éîaienl  iiiipiités 
aux])rètres,  aux  nobles  et  aux  ofiiciers  royaux.  En  1515, 
Louis  X  ordonna  que  Ton  ne  jtorhMMil  au  parlement  que 
<les  causes  dont  l'objet  passerait  cent  livres  tournois. 
Mais  dès  1551  les  ca])itouls  de  Toulouse  perdirent  leur 
juridiction  pour  avoii-  fait  pendre,  bien  qu'il  eut  apjK'lé 
<le  leur  scnleuce,  un  écolier  (pii  ii\ai(  iiiaïKjiU'  de  ré\v- 
reuce  à  un  capiloul. 

En  1550,  Erancjois  I"  ordonna  aux  juges  ordinaires  de 
•servir  d'assesseurs  aux  consuls.  C'étaient  les  rôle>-  iulei-- 
\erli^.  Le  parlement  de  Toidouse  prolesla  coulrc  celle 
mesure,  (piil  ieg;ii'd;iit  comme  asilis^^aiile  pour  la  ma- 
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gistrature.  Un  édit  de  1541  supprima  les  juridictions 
municipales,  mais  ne  fut  pas  exécuté. 

Enfin  un  nouvel  édit  de  1545  établissait  que  les  con- 
suls exerceraient  la  juridiction  criminelle  par  prévention 
avec  les  juges  ordinaires.  Cette  mesure  reçut  son  effet 
dans  le  Languedoc  ,  sauf  à  Toulouse  ,  dont  les  antiques 
privilèges  furent  respectés. 

L'ordonnance  de  Moulins  de  1 566  supprima  dans  toute 
la  France  les  juridictions  des  villes  et  ne  laissa  plus  aux 
magistrats  municipaux  que  l'exercice  de  la  justice  cri- 
minelle et  de  simple  police.  Mais  celles  de  Toulouse  ré- 
sistèrent à  toutes  ces  réformes,  et  l'on  voit  les  capitouls 
maintenus,  par  arrêt  du  conseil  privé  en  date  du  50  juin 
1671,  en  possession  de  connaître,  en  première  instance, 
de  tons  les  crimes  qui  se  commettaient  dans  la  ville  et  dans 
son  gardiage,  contre  toute  sorte  de  personnes,  ainsi  qu'il 
était  accoutumé  précédemment  au  lieutenant  criminel. 
Exception  fut  faite  pour  les  causes  des  nobles  et  pour  les 
cas  royaux,  dont  le  lieutenant  criminel  et  autres  officiers 
de  la  sénéchaussée  pouvaient  connaître  par  prévention  et 
en  concurrence  avec  les  capitouls. 

Les  archives  de  l'ancienne  justice  municipale  de  Tou- 
louse ont  été  conservées,  et  seront,  sans  nul  doute,  uti- 
lement consultées  pour  l'histoire  de  la  ville;  mais  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  parler  ici  autrement  que  comme  souvenir. 
Il  nous  suffira  de  rappeler,  dans  le  cours  de  ce  travail, 
quelques  exemples  qui  nous  montreront  la  justice  civile 
et  criminelle  du  capitole  en  action  au  milieu  du  dix-sep- 
tième et  du  dix-huitième  siècle,  et  ne  relevant  que  de  la 
juridiction  suprême  du  parlement. 


ni'.orr  d'klectiox  au 

Ccpcndanl  les  villes  élaiciil  |kmi  à  |)(mi  irnli^'cs  ru  pos- 
session (lu  (Iroil  (i'i'lire  les  mai^isli'als  de  la  cih'-  ,  comiiie 
aiilrclui^  les  i-iirialcs  avaiciil  la  iioiiiiii.itidii  «le  leurs 
consuls,  (.edroil,  ichtmlx'  dans  le  (Inin.iiiif  seiLiiieiirial, 
en  ('lail  sni'li  de  iidineaii,  el,  après  un  oiiMi  presque 
altsoln,  110,1^  iclidiivous  les  liherlés  municipales  de  Tou- 
louse (|ui  doi\enl  surtout  nons  oecnj)er,  l'eeoniiiies  par 
le  comte  Raymond  Vil,  mort  en  1^2111. 

Le  mode  d'élection  des  magisirals  louloiisaiiis  se  re- 
li-oNve  réji'nlièicinenl  eonslatc'  ^oiis  le  rèi^ne  de  ce 
jtiiiiee.  Raymond  Vil.  dans  une  assemblée  tenue  an  pa- 
lais commun  (liotel  de  ville],  déclare  aux  habitants 
qu'ils  avaient  droit  d'élire  vingl-qnatre  conseillers  (dits 
alors  con-uls),  don/.e  pour  la  cite  el  donze  pour  le  fau- 
boiii'U  :  même  a|très  (pie  le  faubourg  eiil  clr  n'iiiii  à 
la  cilé,  cette  di>liiiction  exista  entre  les  magistrats  mn- 
nicipaux.  Ces  privilèges  lurent  conservés  (1550)  par  le 
comte  Alphonse. 

Le  droit  d'idectioii  directe  se  perdit  encore,  el  se  chaii- 
g-ea  en  une  candidature  de  trois  candidats  par  ijuartier, 
parmi  lexpu'Is  le  vigiiier,  tenant  la  place  du  coinle, 
choisi^sail  les  capilotd^.  (!e  dei-iiit-r  mode  e^l  parla  il  emciit 
('tabli  dans  nn  ai'ièt  t\\i  parlement  de  I  'l()U,  cassant  ime 
ordoimance  du  vignier.  (lelni-ci  a\ail  demande'  six  can- 
didats; le  parlement  dit  (pie  les  capiionls  s(nlanl^  n'au- 
raient à  jiri'senter  an  \igMiei'  (pie  lnii>  camlnlals  j)ar 
(piailier,  selon  raïuieii  usage. 

En  loOT),  le  p;irlenienl    (hViile   (pie    deux   cipiloilU  en 
exercice  feraieni,    de   dniil,    j»;iilie  de    r.iiliniiiislration 
!ionv(dle.   En    l'tMi,   il   se  >nbslilne    an   Mgiiier  dans  le 
I  4 
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choix  des  capitoiils.  On  le  voit  même  les  choisir  direc- 
lemenl  et  sans  candidaUire,  mais  par  exception,  et  comme 
forcé  par  les  désordres  du  moment. 

Plus  tard  le  droit  direct  d'élection  est  rendu  au  corps 
des  capitouls;  puis  il  leur  est  retiré,  et  la  couronne 
nomme  directement;  Louis  XIV  établit  même  un  maire 
à  sa  nomination;  mais  ces  modes  divers  ne  furent  ja- 
mais qu'accidentels,  et  l'on  peut  dire  que  jusqu'à  la 
fin  la  ville  de  Toulouse  resta  en  possession  d'élire  ses 
magistrats  :  toujours  deux  commissaires  du  parlement 
avaient  la  présidence  du  conseil  de  ville.  Les  capitouls 
étaient  élus  à  la  Sainte-Catherine,  le  25  novembre,  et 
entraient  en  charge  (depuis  1491)  le  15  décembre,  jour 
de  Samte-Luce. 

On  a  la  suite  des  magistrats  municipaux  de  Toulouse 
à  partir  du  milieu  du  douzième  siècle  (1147)^  Elle  se 
continue  sans  interruption  jusqu'en  l'année  1789,  qui  fut 
la  dernière.  Je  ne  connais  pas  de  ville  française  qui  ait 
un  pareil  document,  l'un  des  plus  curieux  certainement 
pour  la  province  qui  le  possède.  Le  livre  d'or  de  la  républi- 
que de  Venise  présente  seul  une  pareille  antiquité.  La 


'  On  a  les  magistrats  municipaux  : 

De  Bordeaux  depuis 1175 

De  la  Rochelle 1199 

De  Poitiers 1242 

De  Paris 1268 

De  Lyon 1294 

De  Niort 1518 

De  Bourges 1400 

De  Tours 1461 

De  Nantes 1564 

D'Orléans 1569 
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rciiic  (l(>  l"A(lri;ili(|ii(',  l.i  iircimri'r  cil»''  (l;ms  l;M|ii('llt^  so 
ivvcilla  l.i  U'iidilidii  nnii.imc  s\iv  les  noms  de  rjiniillc, 
a  conservé  ceux  de  ses  loïKlalcnrs  à  |iaitir  du  septième 
siècle.  Les  statuts  du  l)ailliage  de  Sislcittii  ne  l'cmnn- 
lent  qu'en  l'iTiT.  Les  «grands  gonfalonicrs  de  Florence 
ne  datent  (|iie  de  1293.  Et,  quant  à  nos  villes  du  nord  et 
du  çenlrede  la  France,  l'aris,  Lyon,  Nantes,  Bourges,  Voi- 
liers, Nioil,  la  Rochelle,  elc.  leurs  archives  municipales 
sont  toutes  d'une  date  plus  récente. 

Il  est  peu  de  questions  qui  aient  autant  préoccujié  les 
historiens  des  provinces  nu'iidionales  que  celles  de  l'or- 
ganisation des  capitouls  de  Toulouse,  de  leurs  |iriviléges, 
de  leur  nolde^-se  |)eisoiin(d]e  on  héréditaire  si  sonvenl 
reconnue  '  et  de  la  position  sociale  de  leur  famille. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  court  exposé  de 
présenter  l'analyse  des  documents  rassemblés  dui-ant 
les  deux  derniers  siècles  dans  l'intérêt  de  la  noblesse 
languedociemie.  Il  siiflll  de  parconrir  les  listes  des  ma- 
gistrats de  Toulouse  pour  se  l'aire  une  id(''e  exacte  du 
rang  social  auquel  ajtpartinreiit,  selon  le  lenijts,  les 
magistrats  de  la  capitale  du  Languedoc. 

Les  premières  et  les  plus  illustres  familles  de  la  pro- 
vince y  parai^^enl  lonr  à  lonr.  «  Ktre  élu  consul  ou  ca- 
('  pilonl  ('lail  le  comble  de  riionnenr,  lil-on  dans  ini  an- 
«  leur  loidou^ain.  llien  ne  seniM.iil  plus  gi'and,  |iliis 
«  digne  d'esliiue.  Toutes  les  anciennes  jamilh^s  liriiiu.iienl 
«■  l'avautag»'  d'entrei-  dans  le  capiloulal,  dit  d'abord  le 

*  Par  ietlros  patentes  des  années  I  iOr»,  I.Mi.  1517,  l'i.'iS.  l'iTl, 
1G60,  1717,  el  par  arrêtes  ilii  conseil  .1.  <  i!."»  niuv  1727  ol  50  s.i>lcin- 
bre  1772. 
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c<  consiiiat,  do  Toulouse.  Toutes  ces  familles  cousidé- 
((  raient  l'exercice  de  cette  magistrature  comme  iiiie 
«  occasion  d'ajouler  une  illustration  nouvelle  à  leur  aii- 
a  tique  illustration.  »  Aussi,  en  dehors  des  familles  par- 
lementaires, dont  nous  avons  donné  plus  haut  la  nomen- 
clature {iiilro(L)\^\  «|ui,  presque  toutes,  ligurent  dans 
les  listes  des  capi louis,  on  trouve  toutes  les  grandes 
races  militaires  et  chevaleresques  du  Languedoc'.  Leurs 
noms,  répétés  souvent  un  grand  nomhre  de  fois  dans 
les  fastes  de  Toulouse,  ne  cessent  pour  ainsi  dire  de 
faire  partie  des  magistrats  consulaires  de  cette  ville 
qu'en  cessant  d'exister.  Il  est  tels  de  ces  noms  qui 
figurent  dès  l'origine,  et  qui,  après  avoir  été  comme 
oubliés  pendant  plus  de  deux  siècles,  reparaissent  lois 
de  la  réorganisation  opérée  par  Louis  XVI,  dans  les 
dix  dernières  années  de  son  règne,  et  apportent  alors 
à  leur  patrie  la  double  valeur  des  services  anciens  et 
du  dévouement  j)ersonnel. 

Cependant  une  modification  importante  s'était  pro- 
duite lors  des  guerres  du  milieu  du  quinzième  siècle. 
C'est  au  règne  de  Charles  VII  que  l'on  attribue  générale- 
ment l'anoblissement  des  capilouls,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  concession  (hi  droit   à  eux  accordé  jîar  ce  prince,  de 

'  D'Aigreinoiii,  d'Asloii;-,  d'Aure,  d'Azeiiuir,  Ciiiidinelli,  de  Biiraigiie,  de 
la  IJaithe-Tlieruies,  de  lîarravy,  de  Beaiivoir-Cardoucl),  de  Beiciiger,  de  Bos- 
redon,  de  Casteinaii,  de  Cnnieillan,  de  Castillon,  de  Durfoit,  d'Escalqnens, 
d'Espagne,  deFoucaud,  de  Gassion,  de  Gaillard,  deGardoiich,  Izani,  Izalguier, 
de Joaiinis,  deLatour,  de Lordat,  de  Montault,  deMorlaiies, de Nog;.ret,  de Noé, 
d'Ondes,  Pagèse,  de  Palais,  de  Pins,  de  Portai,  de  Puget  ancien,  de  Puibiisque, 
de  Higaiid-Vaiidreuil,  de  ;Roaix.  Bouer-de-Pavie-Beccaria-Foiirquevaux,  de 
Solages,  (!'■  Tolozani,  de  Toulouse,  de  Varagnes-Gardoncli,  de  Villeneuve, 
de  Voisnis. 


iir  giiNZiKMK  AL"  1)1\-si:ith:mi:  sikci.!: 
|iuSM'ilcr  des  liefs  iioldi's,   cl   ji.ir  siiilc  l'('\('ni|ilioii  des 
cli;trgos  rofiiriôros.  Depuis  htrs,  s.iiis  doiilc,  tics  f;iniill(»s 
ii(>ii\cll('v  |iiii('iil  l'ccliciclicr  ;iv("c  jtliis  d'('ni|>n'ss('iiiciil 
les  li(»lill('ill's  du    ciinhiiiLil  [iniif  pi'dli  Ici'  de  ses  ;i  v;iiil;i- 
gcs';  mais,  d('|)iii^  le  n"\mic  de  (ili.irlc^  \  Il  (•iiiiimc  avaiil, 
la    ('liai'i!('    de   (a[)il(>ul    n'en    l'csia    pas    moins    imjx)!'- 
laiilc  :  les  plus  illustres  lamillos  du  ])arlomen[  de  Tou- 
louse coiilimirrciil  à    l'cclicrclici'  le   capiloulal,   cl  il   ne 
lui  jamais  déserté  par  la  liaule  ludtlesse  de  la  |trovincc. 
lu  |)assago  du   maréchal  de  Moiillue,    écrivant    [)lus 
d'un  siè(de   api'ès  Charles  Ml,    |>rouvc    l'exactitude  de 
celle  assertion.   ((  Dans  mou  jtremier   ange  j'oyois  dire 
«  (pie  (h's  genlilshommes  (•[  seigneurs  de  Itonne  maison 
«  acceploienl  la  charge  de  capilouls  à  Tlionlouse,  et  de 
«  jurats  à  Bordeaux,  mais  ei)c(U'e  plus  à  Tlioidouse".   » 
L'éloge  du  président  d'Ouvrier,  dont  la  i'amille  était 
entrée   dans  le  capitoulat  au  seizième  siècle,   confirme 
cette  assertion.  Les  familles  d'ancienne  noblesse  (lit-on 
ilans   cel    éloge,    prononcé  en    177'»    à  l'Acadc'mie    des 
jeux   lloiaiix),    veiiaul    s'établir  à     Toulouse;,    auihilion- 
naientla  charge  de  ca|»iloul.  Elles  voulaient  |)ar  là  ('lit' 
al'lilit'es  à    la    ville,   el    v   ac(pi(''i'ir   d'une    manière    plu^ 
particulière  et  j)lub  iiilimc   le  droit  de  bourgeoisie,  (jui 

'  Dt's  Toiijiinc  on  trouve  les  caiiilouls  en  [lossessioii  de  icitaiiis  priviiéj^es. 
Ainsi  le  comte  Alplionse  les  avait  alTiancliis  du  i\io\l  portaticiini,  ({u'on  li\ail 
Titnloiisc  sur  les  deinécs  et  les  inaicliaudises. 

-  lilaise  (le  Montlue  dit  encore  :  «  La  noblesse  s'est  l'ail  j;rand  tml  il 
i<  doniniaf;e  de  desdaigner  ainsi   les  charges  de  villes,  |)rinci|ialenient  de.-- 

'I  capitales car,  refusant  ces  cliar;;es  ou  les  laissant  |irendre,  les  jl'<  ns  de 

'<  ville  s\iii|iarent  de  rauctorilé,  et  quand  nous  arriMnis  il  les  laut  honiicter 
«  (saluer  en   ôtant  son  bonnet)  et  leiu'  faire  la  cour  :  <;'a  este  un  niaiivai 
.1  ad\is  à  (eux  qui  en  sont  |ireniièrenit  lit  cause.  »>  (Coiiniifnldirc!^  Ii\.  VII.  I 
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a  toujours  é(é  en  grand  honneur  dans  Toulouse,  de  même 
qu'il  l'était  autrefois  à  Rome.  Aussi,  encore  dans  le  dix- 
septième  siècle,  un  ancien  capitoul  étail  dit  Bourgeois  de 
Toulouse  \  quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  naissance.  Le  ca- 
pitoulat  était  encore  considérable  dans  le  dix-septième 
siècle,  comme  le  remarque  l'historien  de  Toulouse  :  Sous 
«  ce  règne  (celui  de  Louis  XIII),  dit-il,  la  famille  de 
«  Fermât  entra  dans  le  capitoulat.  Celle  de  Paulo,  de 
a  Saint-Félix,  de  Tolosani,  de  Catellan,  de  Doujat,  de 
«  Campistron,  deTourreil,  de  Bastard,  d'Aldeguier,  de 
«  d'Advisard,  imitèrent  cet  exemple.  »  Nous  avons 
parlé  de  toutes  ces  familles  dans  l'introduction  de  cet 
ouvrage. 

Aussi  l'importance  et  par  suite  la  noblesse  du  capi- 
toulat de  Toulouse  étaient  tellement  hors  de  toutes 
contestation,  que,  lors  de  la  grande  recherche  opérée 
sous  Louis  XIV,  à  rinstigation  de  Colbert,  dans  laquelle 
la  noblesse  eut  à  se  hiire  inscrire  par  les  intendants  sur 
le  catalogue  des  nobles  de  chaque  province  ou  à  payer 
les  taxes  de  la  bourgeoisie,  les  gentilshommes  toulousains 
appartenant  aux  plus  anciennes  familles  furent  confirmés 
dans  leurs  privilèges  en  vertu  du  capitoulat.  Les  catalo- 
gues du  temps  nous  apprennent  que  les  familles  les  plus 
distinguées  parmi  celles  qui  habitaient  encore  alors  la 
ville  de  Toulouse  '  furent  ainsi  mamtenues  par  M.  de 

'  C'est  ainsi  que  Ton  trouve  les  Pracontal,  famille  trancieune  chevalerie, 
qualifiés  de  bourgeois  de  Montélimart.  [Uibliotlièqne  du  roi,  vianitscrits; 
carton  dom  Ville viel.) 

*  Parmi  ces  familles,  on  distingue  celles  d'Aldeguier,  d'André,  d'Astorg» 
d'Aubuisson,  d'Azémar,  de  Barbut,  de  Barravy  de  Beauvais,  Benoit,  de  Ber- 
tier,  du   Bourg,  de  Buisson,  de  Campistron,  de  Cassand,  de  Carrière,  de  Ca- 
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Hozons,  infondaiil  du  Iliiiil-L.inpiicdor,  as'^isN'  do  Imit 
(••miinissairos  ra]»[)orl(Mii's  j)ai"  lui  d('si^n('s,  en  hMc  dcs- 
(jiit'ls  était  M.  de  Miriiiaiid ,  |»r(''>id('iil .  jiig'O  mag"('  cl  liciilc- 
nant  fiôiK'r.il  de  la  si'iit'H'liaiissi'c  cl  sii'^c  piv'sidi.il  i\{'  Monl- 
[iclliiT.  Celte  ^itii;ili(iii  se  ^oiiliiil,  cl  ([ii(ii(|iiil  \  cul  des 
(''[)(H|iies  où  la  bourgeoisie  se  (rotiva  la  [tins  iioinlji'euso 
dans  le  ca])i(oula(  de  Toulouse,  d'autres  où  la  noblesse 
sembla  dominer,  jamais  une  classe  ne  l'emporta  exclu- 
sivement sur  l'an  Ire. 

C'est  vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XIII  et  des  guerres 
civiles  e(  iidigieuses,  dont  le  génie  de  Richelieu  parvint 
à  délivrer  la  France;  que  vin!  de  nouveau,  et  d'une  ma- 
nière durable  celle  lois,  se  lixer  dans  la  ville  de  Toulouse 
la  raniille  des  grands  magislrals  el  dos  jurisconsultes 
ddul  les  travaux  et  les  services,  étudiés  avec  détail,  nous 
aideront  à  connaître  les  traditions  du  barreau  el  l'orga- 
nisation intérieure  des  parlements,  et  dont  la  vie  pu- 
bli(|ue  nous  fera  comprendre  l'action  politique  de  la 
magistrature  dans  notre  ancienne  société.  Disons  quel- 
ques mots  de  ce  second  établissenu'ut,  pour  n'y  pins 
l'cvcnir. 

Léouai'd  de  BastanI  ',  i^su,au  bnitièuie  degré,  de  fiuil- 

tellaii,  (le  Caiilet,  ilf  (Miiv.hkhi.  ,\i:  (Icn  iiilliiaii.  ilc  Ihir.iinl,  d'Esiiagm', 
d'Espie,  l^'iiiiat,  de  I'\Trii'ics,  t\c  Moiitaniit,  de  Jlalanl,  du  May,  de  Ni>- 
guès,  d'Olive,  d'Ouvrier,  de  l'aulin,  Piolieiigiies,  de  Raljaiidy,  Raymoiil, 
de  Raymondy,  de  Rabastens,  de  Rapin-dc-Thoiras,  de  Saint -Élienne-de- 
Fraissinel,  de  Villèle,  etc.  (Catalogue  des  gc)itilsho)nnu"i  du  LaïKjticdor, 
pnr  Henri  de  Caux,  Pézenas,  in-folio,  1070) 

'  La  date  de  la  venue  de  Léonard  à  Toulouse,  où  il  se  niaiia  en  1(55  5. 
n'est  pas  connue  d'une  manière  précise;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
est  postérieure  au  décès  de  son  père,  lUaise  ilc  BastanI,  qui  était  à  l'armée 
au  con;niencemi'nt  du  dix-sciitième  siècle,  cl  (|ui  nimu-ut  à  Fleurancc  le  17 
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laiime  de  Bastard,  vicomte  de  Fussy,  lieutenant  gt^néral 
pour  le  roi  Chailes  VII  en  la  province  de  Beiry,  mort  à 
Paris  en  1  447,  et,  au  sixième  degré,  de  Chariot  de  Bas- 
tard,  seigneur  de  Terland,  près  de  Dun-le-Roi,  rappelé 
dans  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  de  1G71  précité 
(ch.  II),  était  né  dans  la  première  année  du  dix-septième 
siècle,  en  la  ville  de  Fleurance,  en  Armagnac,  dont  ses 
pères  avaient  le  gouvernement  militaire  depuis  la  fin  du 
quatorzième  siècle.  Il  était  à  peine  établi  à  Toulouse  de- 
puis quelques  années,  qu'il  tut  appelé,  en  1642,  par  le 
corps  électoral,  aux  honneurs  du  capifoulat.  11  fut  réélu 
enlOGO.  Léonard  prit  une  part  active  à  l'administration 
de  la  ville.  Son  nom  se  retrouve  à  diverses  reprises  sur  les 
registres,  même  dans  les  aimées  où  il  ne  siégeait  pas 
dans  le  conseil.  A  celte  occasion,  nous  pouvons  rappeler 

octobre  I62G.  Lôonard,  qui  vivait  noLlement  dans  la  coiiité  tle  Gaiire,  où 
il  avait  été  maintenu  clans  sa  noblesse  jiar  sentence  des  élus  de  Lomagne  de 
1622,  avait  été  amené  à  se  fixer  à  Toulouse  par  sim  alliance  avec  deux  des 
familles  les  plus  bonorables  de  la  ville.  Il  avait  épousé  (1654)  Perrctte  d'An- 
dré, fille  de  François  d'André,  écuyer,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  et  de 
damoiscUe  du  May. 

Cette  famille  d'André,  que  l'on  dit  avoir  des  rapports  de  parenté  avec  celle 
de  ce  nom  établie  aujourd'bui  dans  la  cajiitale,  et  dont  une  branche,  passée 
depnis  en  Angleterre,  a  donné  le  célèbre  amiral  Andrews,  était  une  des 
plus  bonorables  de  Toulouse,  et  son  nom  est  souvent  rappelé  dans  les  fastes 
de  la  ville. 

Jeanne  du  May  était  sœur,  fille  et  petite-fille  de  conseillers,  de  présidents 
au  parlement.  Ce  nom,  distingué  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres,  cou- 
ronné aux  jeux  floraux  de  Toulouse  (1601),  illustré  par  des  charges  séna- 
toriales au  parlement  de  Bourgogne,  comme  à  celui  de  Languedoc,  est  encore 
porté  de  nos  jours  par  un  président  de  chambre  dans  une  de  nos  cours 
impériales  les  plus  importantes. 

Par  cette  alliance,  Léonard  se  trouvait  avoir  des  rapports  de  proche  parenté 
avec  les  familles  deMontaigut,  d'Arbon,  d'Espagne  et  de  Pechepeyrou  ((îui- 
taut),  appartenant  toutes  à  l'anciemie  noblesse  de  la  province  de  Langui  doc 
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«juchliics    f'.iilv;    iiil(''i'rs<;iiils  |i(iiir  I  lii^loii'c   Idiiloiis.-iitic. 

Li'oiiard  lui  ikhiiiik',  ();ir  (l(''lilM''i'iiliuii  de  r.'issciiiMi'c 
Iciiiic  le  N  iiovcuiKrc  lr>i!^,  ;'i  lii(|ii('lle  assislaiciil  le  jirc- 
iiiicr  |irt''>i(lciil  (lu  |i;iilciiiciil ,  plii^iciirs  des  (■oiiscillcrs  cl 
inciii  lires  (lu  |i,M'(|M('l ,  |ii)ur  r('|(i'('s('ul('rs;i  uouvcllc  |(;ilii(' 
aux  t'Iah  (le  Laii^jiucduc'.  Les  dépult's  de  Toulouse  v 
avaieul  le  preniior  rauii,  après  les  évèques  cl  les  hanuis 
de  la  jirovinco.  (a-Kc  aiiuce,  rassemblée  se  liiilà  Hc'zicrs, 
cl  l'ou  V  luaiulnil  le  pii\d(''i^('  de  ue  |iayci' (pu-  riiup(~i( 
\(\\r  |iai'  les  ('(als.  Connue  ou  le  dll  souveul,  la  liltei-|(' 
esl  de  vieille  (laie  en  Fraiiee,  et  nos  p(''i'es  se  réservèreiil 
(<)ui(iui'>,  laul  (pu'  celte  liberté  lui  réelle,  le  vote  des 
>«ubsi(lcs,  ipu' ,  dans  leur  langage  exprcssil",  ils  noni- 
uiaieiit  le  don  (jralad. 

Le  capiloulat  de  iG4!2  nous  rap|)elle  la  rcslauraliou  du 
(•(dléiic  de  rKs(piillc  (ro/^'i//////*  aliidii],  l'un  des  plus  C(dc- 
bres  de  la  ville  de  Toulouse.  Clnupie  année,  par  suile  dune 
rondation  renionlanl  à  la  fin  du  seizième  siècle,  on  donnait 
au  jeune  bommecpii  avait  mérité  le  j)ri\(lepoésie((  un  bon- 
«  net  de  velours  ^ariii  de  beaux  cordons  et  paiiac  lies,  de  la 
«  valeur  de  cin(j  à  six  écus;  el,  pour  le  |Hi\  de  prose,  un 
((  beau    bonnet  carré,  ou  de  plus  belle  iVu'iuc,  s'il  s'en 

'  Los  états  de  l;i  [iniviiui'  ilr  Laimiiriluc  se  toiiiiKisaieiit  'le  ( eut  iiitiii- 
bros  ou  il(!'|iuti''S,  savoir  :  trois  arclievèrjucs,  dont  rarclic\è<jue  de  AarlMuiiio 
[)résideiit;  dix-neuf  évèques;  vingt-quatre  barons  iiéréditaireset  iiernianent>; 
deux  barons  de  tour,  et  soixante-quatre  dé|iulés  du  tiers,  ciivoycs  par  viiii;!- 
tiois  villes  différentes  et  les  vingt-trois  diocèses,  ou  localités  (jui  en  dé|.eii- 
daient.  Le  roi  y  était  représenté  par  trois  commissaires  dési<,Miés.  Le  gou- 
verneur et  les  deux  lieuteiiitits  généraux  pour  le  roi  en  Languedoc  y  avaient 
leur  entrée  et  voix  consullalive.  Soum'uI  un  prince  du  sang  était  envoyé 
par  le  roi  pour  tenir  les  états.  Montpellier  fut;  dans  le  siècle  lieriuir,  le 
lieu  le  plus  babituellement  clioisi  poar  leiii  n'iinion. 
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c(  trouvait,  de  la  valeur  de  deux  ou  (rois  écus.  »  Nos 
pères  mettaient  donc  la  poésie  au-dessus  de  la  composi- 
tion en  prose.  Nous  faisons  le  contraire;  car  les  idées 
d'une  époque  se  retrouvent  dans  tout,  même  dans  la  dis- 
tribution des  prix  d'un  collège.  En  cette  année  16i'2-r), 
cette  fondation  avait  été  remise  en  honneur,  et  une  in- 
scription latine,  conservée  au  musée  de  la  ville,  et  dans 
laquelle  le  nom  de  Léonard  de  Bastard  figure  au  milieu 
des  magistrats  de  Toulouse,  en  a  conservé  le  souvenir.  A 
la  Un  du  dernier  siècle,  des  livres  se  distribuaient  aux 
jeunes  lauréats,  au  lieu  de  toques  et  de  bonnets,  devenus 
sans  usage. 

On  retrouve  Léonard  assistant ,  l'année  suivante , 
comme  ancien  capitoul ,  aux  céiémonies  funèbres  de 
Louis  XIII.  Ce  prince,  un  instant  si  populaire  à  Toulouse, 
n'y  avait  plus  laissé  qu'une  mémoire  lugubre  et  assom- 
brie par  la  coïncidence  de  son  dernier  séjour  dans  cette 
ville  (IG52)  avec  l'exécution  du  maréchal  de  Montmo- 
rency, entraîné  à  la  révolte  par  le  frère  même  de  ce  roi, 
qui  ne  sut  pas  faire  grâce  au  complice  de  son  frère. 

Au  capitoulat  de  1669  se  rattache  la  réception  que 
la  ville  fit  au  comte  du  Roure  et  au  marquis  de  Cas- 
tries ,  successivement  nommés  lieutenants  généraux 
pour  le  roi  dans  la  province  de  Languedoc.  «  L'arrange- 
c(  ment,  l'ordre,  le  goût  et  la  délicatesse  de  la  collation 
a  qui  fut  offerte  au  comte  et  à  la  comtesse  du  Roui'c,  dit 
((  le  second  auteur  des  Annales  de  Toulouse,  leur  don- 
ce  lièrent  une  grande  idée  de  la  ville.  »  (lY.  p.  515.) 
Mais  des  soins  plus  importants  réclamèrent,  cette  an- 
née,  les    préoccupations  des   capitouls,    qui  eurent   à 
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Voler  une  suiiinic  (rai'uciil  [Kiiir  ii'ikhkIi'c  ;iii\  \œii\  du 
roi  cl  liillcr  ;iv('c  av.iiil.iL^c,  an  |iinlil  de  l'aiiUnilt''  nmni- 
cipalc,  conlrc  ICnNaliis'-cnh'nl  i\[\  |»ail('nicnl. 

1,1'  /rlf  cl  l'inlcllmciu'c  (|in'  ij'onai'd  a\ail  ni(iiilr(''s 
pour  Icv  inh'i'cls  lie  la  ville  le  lirenl  clioi^ir.  |iai-  (Ii'IiIk'- 
ralion  <ln  II  IV'M'iei'  l(w'2,  conMne  (li'piili'  mm-^  !c  roi 
I.uni^  \l\  ,  [loiir  ri'elann-r  conlrc  dixcrs  arri'l^  du  cotiscij 
l'elalij's  à  la  M''i'ilicali<»n  des  anciennes  délies  de  la  \dlc, 
aux  gages  (le  ses  ollicici's  cl  an  mode  de  |icrccpli(ni  des 
(ailles,  oclrois  et  revejuis,  snr  Icsipudson  voulait  revenir 
à  partir  de  IG4i. 

Dans  celle  occasion,  .Ican  de  Ilaslard,  lils  de  Léonard, 
l'ut  adjoini  à  son  père'.  Il  ap|)arail  de  (pi(dques  docu- 
nicnls  (pie  Jean  de  Baslard  ani'ail  ('h'  nicnie  niie  seconde 
lois,  à  nne  date  rcsléc  incerlaine,  envoyé  de  Toulouse  à 
I*ai'is.  Vingt  ans  plus  lard,  en  1(J(SÎI,  Jean  do  Bas- 
lard  ,     fpii    occupait    alors,    connue    nous    le    verrons 


'  Il  i'>t  \v>t{:  en  souvenir  que  Lûoiiaiil  de  Bastard  s'était  acquitté  de  cette 
rnissiciu  avec  une  grande  distinction,  et  fort  à  l'avantage  de  la  ville;  car 
«  c'était  nn  lionnne  d'infiniment  d'es|)i-il,  et  qui  avait  aussi  bien  conduit  ses 
«  :iflaiivs  iiaiticnlières  que  celles  de  Toulouse,  »  disait  un  jour,  devant  l'au- 
teur (le  ce  travail,  un  ancien  magistrat  du  [larlement.  Celui-ci,  ayant  été, 
[tendant  quelques  années,  le  collègue  de  l'avanl-dernier  doyen,  connais- 
sait ce   que  la    tradition  avait  conservé   de  ces  temps  éloignés. 

Léonard  de  Bastard  était  mort,  le  Ih  novembre  IG'Jô,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-treize  ans,  en  sa  terre  de  la  Fitte,  où  il  l'ut  enterré  11  avait  eu  de  Pel- 
lette d'André  buil  enfants,  dont  trois  garçons.  L'aîné  d'entre  eux  servit 
rÉLjlise;  le  Iniisiènir  iinlirassa  la  carrière  des  armes, Nous  ferons  c  nnaitre 
••n  détail  les  tia\,uix  du  second,  qui  se  voua  à  l'étude  dis  lois.  Drs  eiiKi 
lillcs  de  Léonard,  trois  embrassèrent  la  vie  religieuse.  L'une  d'elles  (du 
nom  de  Catherine)  fut  abbi  sse-prieuie  de  Loiigages.  A  leur  exein[de,  en 
moins  de  (|uarante-six  ans.  neuf  df  leiu-  nièces  firent  profrsMon  dan»  les 
divers  (ouvculs  du  diocèse  de  loulou- e. 
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dans  le  cliapiiro  suivant,  le  premier  rang  an  barreau, 
fut  choisi,  à  son  tour,  pour  un  des  capitouls  de  Tou- 
louse. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  cette  di- 
gnité éîait  souvent  acceptée  et  recherchée  par  plu- 
sieurs générations  successives,  non  pour  acquérir  un 
rang  et  des  honneurs  assurés  par  un  seul  capilouiat, 
mais  par  dévouement  et  par  zèle  pour  les  intérêts  de 
la  cité. 

La  ville  de  Toulouse  choisit,  Jehan  de  Bastard,  comme 
elle   avait  précédemment  élu  Léonard,   son  père,  pour 
son  représentant  aux  états  de  la  province  de  Langue- 
doc. Celte  année  la  ville  effectua  un  emprunt,  et  offrit 
au    roi  le  don   de   trois   cent   mille  livres,   pour  con- 
tribuer à  l'enlrelien   d'une  armée  de  trois   cent  cin- 
quante mille  hommes,  qui  étaient  alors  sous  les  armes. 
Sur    (piatrc  mille  miliciens  levés  dans    la  province  de 
Languedoc,  la  ville  de  Toulouse  en  fournit  el  en  équipa 
cent  cinquante,  dont  elle  nomma  les  officiers;   c'é'.ait 
son  ancien  privilège,  pour  la  défense  duquel  Jehan  de 
Bastard    fut  député   (10  mars  1689)  vers   le  comte  de 
Broglie  et  M.  de  Baville  ,  intendant  du  Languedoc,  par 
les  suffrages  unanimes  et  spontanés  de  tous  les  mem- 
bres du  consistoire.  Les   droits  de  la  ville  furent  res- 
pectés, et  trois  capitaines  et  trois  lieutenants,  nommés 
par  elle,  jurèrent,   en  levant  la  main  devant  les  ca- 
pitoids,    de   bien   servir  le   roi  et    la  ville.  La    même 
année,   les  capitouls  convoquèrent  le  ban  et  l'arrière- 
ban,   et    contraignirent  les   nobles  possédant  tiefs  dans 
la   ville  et  dans  son   gardiage  (la  banlieue)  de  fournir 
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leur  (h'nomhi'ciiicnl  .ni  lii'i'II"''  pour  jouir  de  rcxciii- 
[dioii  (In  ^('i'\ic('  iicrsonncl.  I.;i  iiolilcv^r  oln'il,  les  ciiti- 
lonls,  connnc  chcl'^  dr  noliic^,  ^c  niin'nl  ;"i  leur  \r\r  cl 
les  t'ondiiisirciil  ;"i  cln'N.il  ;"i  l;i  ^('MK'cli.ni^si''»',  on,  en  |ir('- 
scMcc  des  i^cMs  i\[\  roi,  les  indjlcs  pn^-lrrcnl  -('niiciil. 
ImiIIii,  iilic  {|(Vi-ioii  du  |»;iil('iiiciil  dr  celle  .iiiiK'e  pidinc 
que  les  capilonls  .iviiienl  i-,hil;  iiniiH'di.il  ;i|)rès  les  con- 
seillers du   pai'leincnl. 

l'ji  deliois  des  e\eni|)!i(Mis  don!  (oniss.iienl  les  c;i|ii- 
(oiils  de  lonlonse,  coinine  les  (dliciers  de  j)lnsieni's  \illes 
de  l"r;i!K'e,  ;in\(|iiels  les  rois  les  ;iv;iienl  successiveineiil 
;iceord('es,  ils  a\;iienl  un  |in\  ih'Ljc  IoikK'  siii'  le  pins  ;m- 
eieii  nsag(\  el  ipii  ('lail  peiil-cMre  iiniipie  en  l'i'aiice,  'e 
droit  (l'image. 

Ce  privil('g('  remoiilail  aux  usages  de  la  [•('piiltli(pie 
l'oinaine,  dans  laqnelle  les  lainilles  coiiservaienl  les  iina- 
ji'es  de  ceux  de  leiii's  aneèlres  (jui  s'/'laieiil  disliiiLîiK's  (\;\\\^ 
les  charges  ])nbliques.  On  les  exposait  sous  les  j)oili- 
qnes  des  maisons,  on  les  portait  dans  les  funérailles; 
mais  on  ne  Noil  nulle  |»arl  (jiie  les  jwn'lrails  des  premiers 
magislrals  romains  l'iisseiil  animellemenl  e\('ciil(''s  ,;n\ 
frais  de  l.i  i-('pnldiqiie.  Il  en  lui  aiilremenl  à  Toiihtnse, 
on  le  droil  d'image,  pralupu'  aux  frais  de  |,i  cih'eii  la- 
veur des  inagisirats  lonlonsains,  se  l'elrouve  dès  l'ori- 
gine.  An-^si  l'oii  ponvail  dire  de  foiilou<e  eiinire 
pllls  (pie  de  lîoine  :  <•  Ce  (pu  lail  lieaiicoup  d  lion- 
<<  neiir  à  noire  \ille,  c'esl  (pie  la  passi(Ui  des  hMe^  illu  — 
«  Ires  (des  p(U'liMiK;  v  a  ('h'  l'orl  ijrande  dair-  le  hou 
"  lem|)s'.    >>  lietle  pa^^ioii,  ou    pliil(~»l    cel  U'-aiie  >i   lioiio- 

'    «1  \  ;ii mil,  dont  un  \  iiilait  l;(  |(liiiii>'  fi-cuinlf   et  n:iiMT>.i'lli'  ri  le  >.ivitir 
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rable,    a   subsisté    pendant    plus    de    cinq    cents    ans. 

Les  rc^gistres  originaux  dits  Aimales  de  l' Hôtel  de  Ville 
nous  donnent,  dès  1295,  les  portraits  des  capilouls, 
peints  en  petit,  dans  les  premières  lettres  de  leurs  noms, 
en  une  miniature  grossière.  Dans  les  années  qui  suivent, 
les  portraits  prennent  plus  d'étendue,  et  une  demi- 
page  leur  est  consacrée.  La  page  entière  leur  fut  en- 
suite attribuée;  elle  est  divisée  en  autant  de  comparti- 
ments qu'il  y  avait  de  capilouls  en  exercice.  Il  ne  reste  plus 
que  onze  de  ces  registres,  contenant  cent  huit  portraits, 
de    1G17  à  1655,  mais  ils  ne  sont  même   pas  intacts. 

Dans  les  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siè- 
cles, l'hôtel  de  ville  de  Toulouse  pensionnait  un  peintre 
attitré.  Les  de  Troy,  les  Michel,  les  Rivalz  ',  le  furent  suc- 
cessivement; Jean-Pierre  Rivalz  (1641-1706)  était  l'ami 
du  Poussin.  Le  chevalier  Rivalz,  le  dernier  de  cette  famille 
de  grands  artistes",  fut  le  maître  de  Joseph  Roques,  le 

«  immense,  avait  voulu  joindre  à  ses  productions  le  délice  et  la  curiosité 
«  des  Portraits.  Car,  dans  les  vies  de  sept  cents  hommes  célèbres  qu'il  a 
«  laissées,  il  ne  s'est  jias  contenté  d'en  marquer  exactement  les  noms  et  les 
«  titres,  mais  il  y  a  ajouté  leurs  véritaljles  linéaments  et  leur  physionomie 
«  à  sa  manière,  ne  voulant  pas  que  la  figure  de  ces  personnages  s'évanouit 
«  tout  à  fait  dans  la  mémoii'e  des  hommes  ou  que  la  vieillesse  des  temps 
«  put  en  triompher.  »  [Histoire  de  la  peinture,  par  Durand,  ll-lb.) 

'  Jean  Pierre  Rivalz,  d'une  noble  et  ancienne  famille  originaire  de  La- 
bastide  d'Anjou,  vint  en  1041,  à  Toulouse,  où  il  mourut  en  170(t.  J. -Pierre- 
Antoine,  son  fils,  Jean-Pierre  (IP  du  nom),  son  petit-fds,  et  le  chevalier 
Rivalz,  iils  de  celui-ci,  furent  pendant  plus  d'un  siècle  les  soutiens  et  l'hon- 
neur des  beaux-arts  dans  la  capitale  du  Languedoc.  Le  chevalier  avait  été 
décoré  de  l'éperon  d'or  par  le  pape,  lors  de  son  voyage  à  Rome.  Il  mourut, 
le  dernier  de  son  nom,  en  1785. 

-  L'Acadénne  de  peinture,  sculpture  et  architecture  delà  ville  de  Toulouse 
était  une  des  institutions  dont  se  préoccupaient  le  plus  les  états  du  Languedoc. 
Us  lui  accordaient  une  gratification  annuelle  de  cinq  mille  livres,  comme  on 
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floycn  des  ])oinlros  iVaiU'nis.  .1.  ll()(|U('s,  prcinicr  prix 
<lo  Rome  on  1778,  fui  le  proh'LH'  «le  Vicn,  et  le  |ii't'- 
mior  mnilrc  de  M.  IiiLircs,  f|nt'  l'on  |m-iiI  iiiiisj  ;i|)[m'Ici-  le 
dernier  rcpri'Sfiiliiiil  de  l'('c<tlc  loidiuisciiiic. 

L'Académio,  roynlc  de  itcinluic,  de  s(id|i(iir('  cl  d'jir- 
cliilochuc  de  Tonlonso  clail  en  renom,  el  le  Ca[)ilole 
renlerinnil  des  tnl)lenu\  de  l'Iiistoire  de  France  qui 
n'élaicnl  pas  sans  mérite.  Chaque  année,  la  ville  Tai- 
sait faire  les  portraits  de  ses  capitouls.  Ces  portrails, 
peints,  en  miniature  siii'  vi-lin  dans  hs  grands  regis- 
tres des  Annales,  étaient  ensnile  reproduits,  soit  en 
pied,  soit  en  buste,  isolés,  ou  réunis  dans  un  même  la- 
bleau.  Dans  quelques  occasions  solemielles,  ces  laldeaux 

l'apprend  par  le  compte  rendu  des  impositions  et  des  dépenses  générales  de  la 
province,  imprimé  et  publié  par  ordre  des  états  au  mois  de  janvier  1788. 
Une  commission,  composée  des  évèques  de  Montpellier  et  d'Alais,  des 
iiarons  de  Villeneuve  et  de  Mcrinville,  des  sieurs  Tarjon,  de  Laserr.; 
(svndic  du  diocèse  de  Narhonne),  de  Sauvaires  (premier  consul-maire  d'A- 
lais)  et  de  Camart  (syndic  du  diocèse  d'Alais),  liit  spécialement  chargée  de  sur- 
veiller cette  impression.  En  tête  du  compte  rendu,  au  mois  de  janvier  1 788,  se 
trouve  un  ra]ipnrt  à  la  rédaction  duquel  prit  une  grande  part  le  l'aron-marquis 
(le  Villeneuve*,  ipii  occupait  alors  aux  états  une  place  considérable.  On  v 
voit  que  dès  1770  l'adminislraliondu  Languedoc  avait  fait  [uihlier  le  compte  d<; 
sesrecettesetdfsesdépeuses.devauçanlainsiles  vu'uxde  la  nation,  et  prouvant 
une  fois  de  plus  (|ue  les  réformes  sérieuses  étaient  en  train  de  s'accomplir,  ou 
même  l'étaient  déjà,  quand  le  grand  mouvement  de  1781)  éclata.  (Moiilpcl- 
licr,  in-4,  1789.) 

Voyez  sur  l'Académie  royale  de  peinture,  sculpture  et  architecture, 
de  Toulouse,  VAlmauacIi  historique  de  la  ville  de  Toulouse  pour  1 7S! ,  par 
le  sieur  Baour,  imprimeur,  p.  18.*)  et  suiv. 

'  Marc  l^iniberl  île  Brunel  l'ujols  Caslelpors  l';ni;il  do  Villeiieiive-I.evis,  mar- 
quis (ic  Villeiicuve-la-Créniatic,  vicoinlc  de  Lautrec,  liaroii  de  Montrcdun  el  des 
États  de  l^uiguciloc,  iiiorl  à  IJéziers  près  Villeneuve,  en  IS^ô,  à  l'àiic  de  quatre- 
vingts  ans.  Il  élail  le  beau  IVère  du  vicouile  de  Uruiiiquel  (ni^:al  d'Ouvrier)  et  «lu 
comte  ilKslaU'^  Jean  de  jfast.ud,  uioil  à  l'aris  en  18'2ô  ,  <|ui  avaient  épou<é  se* 
deux  sœurs. 
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ornaient  la  salle  des  déliltéralions  tant  que  vivaient 
cinq  des  capilouls  dont  ils  donnaient  les  images.  Les  })or- 
traits  isolés  se  remellaient  anx  familles  qui  les  récla- 
maient. Ces  portraits  et  leur  costume  étaient  la  seule  in- 
demnité '  que  recevaient  ces  magistrats  citoyens,  qui  eu- 
rent souvent  pour  leur  ville  un  dévouement  si  recom- 
mandable,  et  qui  en  firent  pendant  plus  de  six  cents  ans 
la  capitale  du  midi  de  la  France. 

Il  existe  deux  portraits  de  Léonard  de  Bastard  et  un  de 
Jean,  son  fils,  peints  pendant  leurs  capiloulats  de  1642, 
de  1069  et  de  1689;  ils  sont  tous  les  trois  en  costume. 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'y  voir  les  changements  que 
les  costumes  avaient  subis  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle.  La  forme  de  la  perruque  et  du  rabat  s'est 
modifiée.  A  la  coiffure  noble  et  naturelle  de  r('|)oque 
antérieure,  à  laquelle  les  vieillards  avaient  adajtlé  la  ca- 
lotte, que  n'a  pas  le  portrait  de  1642,  mais  bien  celui 
de  1669,  succède  la  lourde  perruque  îi  la  Louis  XIV.  Le 
col  rabattu  ferme  et  empesé  à  la  Louis  XIll  a  perdu, 
en  1689,  ces  glands  à  la  mousquetaire  qui  en  faisaient 
l'élégance,  et  l'on  reconnaît  le  premier  rudinu^nt  de  ce 
rabat,  encore  l)lanc,    et  bientôt  de   linon   noir   bordé 

*  Chaque  capitoul  entrant  cii  charge  recevait  une  ccilaii]e  Mimnir 
d'argent  ])Our  achat  de  robe,  de  chaperon  et  de  manteau,  et  i:n  présent  de 
jambons  de  Bayonne  et  de  fromages  de  Roquefort.  Les  premiers  présidents, 
procureurs  généraux  avocats  généraux  et  procureurs  de  la  vide  avai/nt  part 
à  ces  largesses.  On  donnait  aussi  à  chaque  capitoul  un  exemplaire  des  .1»- 
7UiU'S  de  Toulouse  par  Lafaiile.On  peut  voir  dans  cet  auteur  les  |)laisanteries 
auxquelles  donna  lieu  rap|plieati(in  faite  au  costume  des  capitoids  du  re- 
venu que  Tadminislration  tirait  de  Tune  de  ces  niaisons  que  Pou  souffre 
dans  une  grande  \\\\o,  mais  dont  il  faut  faire  un  objrl  ('e  police  e(  non  de 
spéculation. 
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de  bljinc,   qui  ne  larda  pas  à  èli'c  adoph'   par  toiilc  la 
magistrature  '. 

Rien  iTétail  plii^  magnifique  (pte  le  costume  des  capi- 
louls.  L'aïuieu  iuan(can  coinlal,  selon  l'exjiression  con- 
sacrée, recouvrait  une  robe  mi-parlie  de  noir  et  d'écar- 
late,  doublée  de  satin  blanc,  avec  mancbcltes,  cravate, 
ou  rabat,  de  dentelle;  sur  l'épaule  était  l'ancien  cliaperon 
de  chevalier,  divisé  en  lames,  ou  létices  d'or  et  de  four- 
rures (riiermiiie;  une  loipie  à  plumes  blanches  servait  de 
coiffure;  les  capitouls  écuyers  y  joignaient  l'épée,  que 
les  autres  ne  portaient  pas. 

Ces  portraits,  sauvés  en  1705,  en  les  cachant  aux  yeux 
des  destructeurs  de  nos  monuments  historiques,  sont 
devenus  précieux  depuis  que  les  registres  originaux  du 
Capitole  ont  été  brûlés  en  grande  partie  et  que  ceux  (jui 
existent  encore  ont  été  mutilés. 

A  l'époque  de  nos  troubles  civils,  rien  n'excita  tant  la 
haine  des  maîtres  du  moment  que  les  portraits  de  famille. 
Ceux  qui  n'ont  pas  d'ancêtres  ne  permettent  pas  aux  au- 
tres d'en  avoir.  Rien,  on  le  comprend,  ne  doit,  à  leurs 
yeux,  blesser  autant  l'égalité  que  de  reconnaître  chez  les 
autres  ce  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer,  malgré  toutes 
leurs  richesses  :  un  père  et  un  aïeul  dont  les  vertus  et  les 
services  soient  pour  leur  postérité  le  plus  précieux  de  tous 
les  héritaifes. 


"D' 


•  ÎVdus  avons  aussi  plusieurs  portraits  dos  membres  des  f;mii!los  li  Aiiilro, 
du  May,  et  de  diverses  autres  alliées  a  celle  de  Iia>lard.  La  ville  de  Toulouse 
ne  faisait  faire  à  ses  frais  que  les  portraits  de  ses  capitouls,  mais  l'usage  don- 
nait à  ceux-ci  le  droit  de  faire  jK-indre  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Aussi 
trouvait-on  dans  les  maisons  de  Toulouse  un  grand  nombre  de  portraits 
de  l'aniille.  Presrpie  tous  ont  péri,  comu'.e  nous  le  dirons  bientôt. 
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Les  portraits  de  famille,  proscrits  en  même  temps  que 
les  actes  de  la  féodalité,  dont  ils  étaient  les  témoins  irré- 
cusables, furent  enterrés  ou  détruits  dans  les  châ- 
teaux dès  1789;  ils  résistèrent  quelques  années  de  plus 
dans  les  villes,  mais  bientôt  les  commissaires  de  la  Con- 
vention en  poursuivirent  partout  la  destruction. 

L'arrêté  du  8  août  1795,  qui  l'ordonna  dans  la  ville 
de  Toulouse,  est  un  des  monuments  les  plus  curieux  du 
style  en  honneur  à  cette  époque  de  folie  :  «  Les  repré- 
«  sentants,  considérant  que  les  capitouls  étaient  une  insti- 
a  tution  perverse  de  la  tyrannie  pour  opprimer  le  peuple 
«  par  le  peuple  même,  en  arrachant  de  son  sein  ceux  qui, 
c(  s'abandonnant  à  une  vanité  ridicule,  payaient  chère- 
«  ment  le  droit  de  ne  point  partager  les  vertus  de  leurs 
<c  égaux  pour  acquérir  les  vices  des  usurpateurs  de  la 
«  souveraineté  nationale;  arrêtent  : 

« Tous  les  anciens  capitouls  et  tous  ceux  qui  ont 

a  de>  titres  de  capitoulat....  les  remettront  au  citoyen 
«  président  de  la  société  populaire,  qui  les  recevra  dans 
«  la  salle  de  la  société,  sans  donner  de  reçu....  Seront 

«  également  remis les  portraits  des  capitouls  et  les 

«  registres  du  capitoulat  qui  sont  conservés  à  l'hôtel 

a  commun Le  terme  fatal  de  la   remise  des  titres 

«  et   des   portraits   expire  le   10   aoiit   à   midi....  Les 

((  titres  du  capitoulat  et  les  portraits  des  capitouls 

«  seront  brûlés  sur  l'autel  de  la  patrie,  à  six  heures  du 
«soir,  aux  cris  de:  Vive  l'égalité! —  Le  dénoncia- 
«  teur  des  contrevenants  sera  récompensé  par  la  Répu- 
«  blique.  » 

Eu  exécution  de  cet  ordre,  quatre  cent  soixante-dix- 
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huit  tableaux  cl  |ioili;ii[s  de  cipiloiils  fiuciil  portos  sur 
la  place,  publique,  lacérés  et  brûlés.  En  ce  jour  île 
lrisl(>  nuMHoii'(>  |)éi'irent  les  nioMuincnls  les  plus  curieux 
de  l'histoire  toulou>>aiiie,  iiioMunienls  (jue  l'un  ne  peut 
trop  regretter,  au  point  de  vue  de  l'art,  de  l'étude  des 
costumes  et  de  l'iconographie.  Quebjues  bons  j)alriotes, 
ajoute  l'auteur  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  con- 
servèrent j)lusieurs  de  ces  jieintures,  dont  ils  ont  su  de- 
puis Aiire  un  commerce  trè^-lucratil". 

L'administration  toulousaine  avait  subi  peu  de  nuMlili- 
cations  jus({u'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XY.  La  création 
d'un  maire  sous  le  règne  précédent  (1095)  n'avait  eu 
d'autre  elîet  et  n'avait  sans  doute  d'autre  but  que  de 
faire  payer  par  les  capitouls  du  moment  une  somme  de 
50,000  francs  pour  réunir  cette  cbai-ge,  de  création 
nouvelle,  aux  anciens  titres  des  capitouls.  On  sait  que 
ce  moyen  fut  un  des  plus  fréquemment  employés  j)ar 
Louis  XIV  pour  forcer  les  familles  en  possession  de  l'ad- 
ministration municipale  à  verser  au  trésor  le  plus  clair 
de  leurs  épargnes.  Louis  XV  rendit  ensuite  quelques 
charges  vénales  :  on  les  nommait  capitouls  titulaires; 
mais  cette  innovation  diiia  j)eu. 

Cependant,  comme  il  airivc  l(»njonrs  des  iiistilulions 
les  plus  sages,  ces  privilèges,  encore  plus  honoriliques 
que  réels,  et  qui  avaient  tant  contribué  à  la  grandeui'  de 
la  cité,  dégénéraient  en  abus.  Ils  avaient,  dans  le  «Icr- 
nicr  siècle,  attiré  dans  Toulouse  tant  d'étrangers,  ipii  ve- 
naient Y  faire  un  établisscnKMi!  transilojre,  dans  le  »t'nl 
Itiit  de  jouir  des  avantages  qn'olTraicnl  ses  usages  et  son 
ailministiMlinn,  ipir  l.i  coui'dnnt'    lui   ("liliLjc'e  de    di'lén- 
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cire  la  ville  contre  l'empressement  de  ces  habilanls 
nomades  à  se  faire  accepter  comme  capitouls.  «  Ils 
«  ne  venaient  habiter  la  ville  de  Toulouse,  dit  l'histo- 
«  rien,  que  pendant  quelques  mois;  ils  laissaient  à 
«  leurs  confrères  le  soin  d'administrer.  Leurs  noms 
«  étaient  inscrits  sur  les  registres ,  leurs  portraits 
«  étaient  peints  dans  les  livres  de  l'histoire  municipale  et 
a  dans  les  galeries  du  Capitole.  Ils  étaient  regardés 
«  comme  nobles  de  race;  leurs  fils  entraient  comme  offi- 
ce ciers  dans  nos  régiments,  et  quelques-uns  même  dans 
«  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ils  ne  demandaient 
«  pas  autre  chose.  » 

Telle  ne  fut  pas  la  position  de  la  fiimille  des  deux  capi- 
touls dont  nous  avons  été  amenés  à  faire  connaître  les 
noms  et  les  services.  Leurs  descendants  se  firent  citoyens 
de  leur  nouvelle  patrie  et  se  vouèrent  aux  devoirs  que 
leur  imposait  cette  situation.  Ils  en  furent  récompensés 
par  l'estime  et  la  considération  dont  ce  nom  est  resté 
entouré.  Aussi  allons-nous  les  retrouver  encore  à  la  tête 
de  la  ville  au  moment  où  l'ancienne  organisation  dispa- 
raissait dans  le  naufrage  général  de  nos  institutions  et  de 
nos  libertés  municipales. 

Presque  au  moment  où  la  monarchie  allait  périr,  une 
réforme  importante  fut  apportée  dans  l'administration 
toulousaine.  Deux  ordonnances  royales  du  26  juin  1778 
et  du  8  juin  1780  décidèrent  que  les  deux  premiers  capi- 
touls ne  pourraient  être  élus  que  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, et  seraient  dits  capitouls  gentilshommes;  que  les 
autres  appartiendraient  à  la  seconde  classe  des  éligibles, 
dite  les  anciens  capitouls;  mais  que  cependant  le  troisième 
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des  capitouls,  qui  devait  loiijours  èlrc  un  avocnl,  serait 
direclcmcnl  désigné  par  le  roi;  qu'il  se  noninicrail  Vn- 
mier  de  justice;  et  qu'enfin  les  cinq  autres  seraient  in- 
dislinctenienl  choisis  dans  la  troisième  classe,  (ui  iiu-cdes 
avocats,  notaires,  négociants,  simples  citoyens,  iin'diM  ins, 
pharmaciens  et  chirurgiens'. 

'  Le  corps  électoral  se  composait  du  proniiLM-  présideiif,  de  ciuatre  con- 
seillers au  parlement,  du  sénéchal,  du  juge  mage,  du  juge  criminel  en  la 
sénéchaussée,  du  recteur  de  rUnivcrsitc,  du  vicaire  général  de  l'arche- 
vêque, du  vicaire  général  du  chapitre  de  Saint-Saturnin,  d'un  chanoine  dé- 
puté du  chapitre  de  cette  église,  d'un  chanoine  député  du  chapitre  de  Saint- 
Ltieiino,  de  huit  capitouls,  des  trente-deux  conseillers  électifs,  du  conseil 
jiolitiqae,  dont  [)lusieurs  memhres  se  confondaiint  avec  les  précédents,  et 
des  seize  membres  du  conseil  général. 

Le  marquis  de  Belesta,  du  nom  de  Caidouch,  de  FaMiieniie  maison  de 
Varagncs,  remontant  au  douzième  siècle,  fut  le  jircmicr  capitoul  gentil- 
lionnne  |ilacé  à  la  tète  de  la  ville  en  1780.  Il  fut  maintenu  Tannée  sui- 
vante,  1781. 

Un  ancien  document  nous  fait  connaître  les  noms  des  conseillers  électifs 
(élus)  du  conseil  politique  de  cette  année  1781. 

Voici  ceux  de  la  première  classe  : 

Le  marquis  de  Tliezan  (Pons-Martlie,  seigneur  d(!  Pujol,  second  ca]>itoul 
gentillionnne  en  1781,  et  puis  capitoul  en  1782); 

M.  de  Candjolas  (de  la  famille  des  grands  magistrats  et  du  jurisconsulte 
de  ce  nom); 

Le  chevalier  de  Poniinet  (Jean-François  de  Bastard,  seigneur  de  Po- 
niinet,  en  Armagnac,  chevalier  des  ordres  hospitaliers  et  militaires  du 
Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  et  de  Tordre  royal  et  milit;iir<' 
de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  des  grenadiers  royaux  du  Languedoc, 
frère  cadet  du  premi'jr  président  de  Bastard); 

.M.  de  Puymaurin  (Jean-.Marcassus,  seigneur  de  Puyniaurin,  jière  du  baron 
de  Puymaurin,  directcui'  général  de  Thotel  de  la  monnaie  des  médailles,  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne  sous  la  Restauration); 

Le  marquis  de  Gramont  (Tristan  de  Caulel,  depuis  capitoul  gentilhomme 
en  178iet  en  1785,  mestre  de  camp  de  cavalerie,  ancien  oflicier  des  gaixles 
<lu  corps,  de  la  famille  des  jtrésidenls  et  des  évéïpies  de  ce  nom); 

Le  marquis  de  Gavarret  (second  capitoul  gentilhomme  en  1782,  capitaine 
de  frégate  du  roi  et  colonel  d'infantirie.  Ce  nom  iiarait  à  plusieurs  reprises 
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Des  conseillers  politiques  et  généraux,  partie  conseil- 
lers-nés, partie  électifs,  choisis  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  capitouls,  et,  comme  eux,  divisés  en  trois 
classes,  devaient  aider  à  l'administration  de  la  ville.  Un 

dans  les  iiiainteHues  de  noblesse  sous  Louis  XIV.  II  remontiiit  a  Arnaud 
deGaverret,  capitoul  en  1575); 

Le  comte  de  Paulo  (de  la  maison  du  grand  niaître  de  Malte  et  du  célèbre 
])résident  de  ce  nom); 

Le  vicomte  de  Fumel  (ancienne  famille  originaire  du  Quercy,  dont  le  baron 
de  Fumel,  capitaine  des  gardes  de  la  Porte,  ambassadeur  près  de  Soli- 
man II,  et  massacré  dans  son  château  par  les  religionnaires  en  1561). 

Cette  liste  et  celle  des  capitouls  subirent  sans  doute  quelques  modifica- 
tions, mais  de  peu  d'importince,  et  l'on  voit  en  quelles  mains  était  Tad- 
ministration  toulousaine  au  moment  de  la  Révolution  de  1789. 

Le  17  avril  1790,  les  capitouls  en  exercice,  ayant  h  leur  tête  les  noms 
les  plus  illustres  de  la  province,  durent  abandonner  l'administration  de  la 
ville  aux  nouveaux  officiers  municipaux. 

Etaient  alors  capitouls  du  premier  ordre  : 

Le  vicomte  de  Bruniquel  (Rigal  d'Ouvrier,  de  la  ftunille  des  présidents, 
conseillers  et  évêque  de  ce  nom); 

Le  marquis  de  Fontenilles  (de  la  famille  de  la  Roche,  connue  aujourd'hui 
à  Paris  sous  le  nom  de  marquis  de  la  Roche-Fontenilles  et  de  la  Roche- 
Rambure,  et  a  laquelle  on  dit  qu'appartenait  la  belle  Paille); 

Le  marquis  de  Panât  (depuis  membre  de  l'Assemblée  constituante,  du 
nom  de  Bruuet,  de  la  même  famille  que  le  marquis  de  Villeneuve-Levis, 
baron  des  Etats  du  Languedoc); 

Le  marquis  de  Caylus  (baron  des  États  de  Languedoc,  dont  la  famille,  ori- 
ginaire de  Rouergue,  remontait  à  Déodat  de  Caylus,  qui  accompagna,  en  1250, 
le  roi  vSaint-Louis  contre  Thibaut  Y',  comte  de  Champagne). 

Capitouls  du  second  ordre  : 

MM.  Chauliac,  ancien  capitoul;  Chirat,  écuyer,  ancien  cajiitoul;  Goues- 
nom,  écuyer,  ancien  capitoul;  Babar,  négociant;  Stey,  négociant;  Dubos, 
professeur  en  médecine;  Viguier,  avocat  au  parlement;  Campinas,  notaire; 
Damas,  avocat  et  procureur  au  parlement;  Marchand,  liourgeois;  et  Laro- 
lure,  apothicaire. 

Ccdit  jour,  après  avoir  remis  à  leurs  successeurs  le  chapero)!,  marque 
distinctive  de  leur  charge,  et  que  ceux-ci  ne  devaient  pas  porter,  les  capi- 
touls démissionnaires  se  retirèrent.  Un  maire  et  dix-huit  officiers  munici - 
panx  pi-irent  leur  place.  Nous  donnerons  plus  tard  leurs  noms  à  l'occasion  de 
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corps  éiccloral  permanent  de  qualre-vingl-'leux  per^onne:^ 
ennij)lélait  ce  syslènie,  qui  (lis|)arii(  en  171M). 

la  persécution  ddiit  l'uieiit  viilimcs  les  iliTiiiiTs  iiioiiihn  s  du  pai  Irmcnl  ilf 
Toulouse. 

Les  noms  des  ofliciers  municipaux  variaient  selon  les  localités  et  les  pro- 
vinces. Les  consuls  exerçaient  dans  les  principales  villes  du  Midi,  dans  les- 
ffuelles  s'était  conservée  la  tradition  des  nnuiicipes.  —  Paris  (ainsi  que  Lvon) 
avait  son  prévôt  des  marcliands,  ses  éclieviris,  ses  quarlinieis,  ses  conseil- 
lers de  ville.  —  Toulouse,  ses  capitouls,  ses  assesseurs...  —  Dordeaux,  son 
maire  et  ses  jurais.  —  Bourges,  Poitiers,  Niort,  leurs  maires,  dont  les  char- 
ges conféraient  la  noblesse;  leurs  prud'hommes,  leurs  gouverneurs,  leurs 
échevins.  Le  magistrat  était  le  nom  collectif  du  conseil  de  ville  de  Stras- 
bourg, dont  le  chef  était  le  prêteur  royal;  il  en  était  de  même  à  Lille. 
Le  majeur  était  le  maire,  ou  président  du  conseil  niunici[ial,  d'Ann'ens, 
'r.-Mihevillf,  de  Dijon,  de  Saiul-Oueiitin,  de  Pérouiie.  etc. 
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Origine  des  funiillcs  paiicnientaires.  —  Importance  du  barreau.  —  Ses  travaux.  — 
Éducation  de  la  jeunesse.  —  Collège  des  jésuites  de  Toulouijp.  —  Son  établisse- 
ment. —  Sa  conservation  sous  Henri  IV.  —  Sa  réputation. —  L'abbé  Edgeworth- 

—  Education  universitaire.  —  Prépai'ation  au  barreau  et  à  la  magistrature.  — 
Barreau  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle. — Avocat  consultant.  —  Plai- 
dant. —  Jean  de  Bastard,  dit  le  Grand, 'avocat  célèbre  au  dix-septième  siècle.  — 
Du  bâtonnier.  —  Oi  igine.  —  Son  élection.  —  Son  discours.  —  Béflexions  à  ce 
sujet.  —  De  dix  décisions  rendues  sur  la  plaidoirie  de  Jean  de  Bastard.  —  Ne 
prend  jamais  d'autre  qualilication  que  celle  d'avocat.  —  Réflexions.  —  Ce  qui 
distinguait  la  profession  d'avocat. — Son  indépendance.  —  Si  elle  faisait  tige  de  no- 
blesse.—  Si  elle  dérogeait. — Arrêt  rendu  enire  le  président  de  Longueil  et 
M'  Aimé  de  Terrières,  seigneur  de  Chappes.  —  De  la  profession  de  procureur.  — 
Si  elle  dérogeait.  —  Quid  à  Paris,  à  Toulouse,  en  Bret;igne.  —  Arrêt  sur  la  parti- 
cule DE.  —  A  quel  âge  on  pouvait  être  reçu  avocat.  —  Du  tableau.  —  Devoirs  de  la 
profession.  —  Communications  mutuelles.  — Des  honoraires.  —  De  leur  quittance- 

—  De  leur  modération  au  dix-huitième  siècle.  — Arrêt  du  parlement  de  Flandre  en 
autorisant  la  réclamation.  —  Arrêt  du  parlement  de  Provence  en  réglant  la  quo- 
tité. —  Honneurs  accordés  aux  avocats.  —  Avocat  député  de  sa  ville  près  du  roi 
Louis  XIV.  —  Le  même,  député  aux  états  de  Languedoc,  le  même  syndic  de  la 
Bourse.  —  Fonction  et  autorité  du  syndic.  —  Privilèges  des  six  plus  anciens 
avocats  du  barreau.  —  Jean  de  Bastard  élu  capitoul  de  Toulouse.  —  Son  nom 
et  ses  armoiries  dans  le  grand  Armoriai  de  France  de  1696.  —  Conférences 
hebdomadaires  dans  sa  maison.  —  Début  de  deux  de  ses  iils  aux  barreaux  de 
Toulouse  et  de  Paris.  —  Vieillesse  de  Jean  de  Bastard.  —  Sa  mort.  —  Sa  sé- 
pulture. —  Caveaux  célèbres  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  —  Violation  en  1795, 
des  tombeaux  de  Jean  de  Bastard,  de  Duranti  et  de  la  Roche-Flavin. 


Nous  venons  de  voir  quelle  était  l'ancienne  justice  sei- 
gneuriale et  municipale  de  la  ville  de  Toulouse,  et  nous 
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connaissons  ainsi  avec  elle  crllc  de  picsciiic  loiil  le  midi 
de  la  France;  nous  avons  rappelé  l'or^^anisation,  le  mode 
d'éleclion,  le  ran^j;  et  les  privilèges  de  ses  nia^^islrafs 
municipaux.  Disons  maintenant  ce  qu'était  son  barreau 
aux  di\-septi«''me  et  dix-huitième  siècles,  et  nous  remon- 
terons ainsi  à  ces  deux  sources  vives  d'où  sont  sorties 
presque  toutes  nos  grandes  races  parlementaires.  Nul 
doute,  en  effet,  que  ces  familles  ne  puisassent  dans  leur 
origine  même  cet  amour  du  travail,  ce  sentiment  du  de- 
voir, cette  indépendance  de  caractère,  ce  dévouement  à 
leur  patrie,  qui  constituaient  leur  honneur,  leur  force  el 
leur  dignité. 

X  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  «Tout  (pour  rap- 
«■  peler  les  paroles  prononcées  par  le  premier  président 
«  comte  Portalis  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
«  la  séance  du  4  juillet  1845),  tout  ressortait  alors  du  ca- 
«  binel  de  l'avocat  :  le  droit  des  fiefs,  les  matières  bénéfi- 
«  ciales,  les  questions  domaniales  et  fiscales,  la  compé- 
«  tence  des  tribunaux,  l'ordre  de  juridiction,  les  droits 
«  du  roi,  la  souveraineté  de  l'État.  Il  n'existait  point  de 
a  partajre  entre  l'administration  et  la  justice.  Tout  ce  qui 
«  était  cniiiciilieux  aboulissail  à  une  iinilliliKlc  de  siég'cs 
«  juridiclioimels,  s'instruisait  juridiquement  et  se  ternii- 
a  nait  par  des  jugements.  Aucun  jugement  n'intervenait 
«  sans  avoir  été  précède'  j)ar  les  consultations,  les  far- 
«  tuuts,  les  mémoires,  les  j)lai(l(tiries  des  avoc.ils.  ('elle 
«  grande  élaboration,  cette  indispensable  Irilinc  div  af- 
«  faires  publiipics  cl  inivi'cs  dans  des  discussinii^  nialfs 
»  ou  t'criles,  roii^-liliiaiciit  iciii' (Inniaiiic  II  ne  laiil  donc 
«  jioint  s'élouiici'  si,    duraiil    li'<  (jiiiii/ièiiic    cl   ^ci/icnie 
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«  siècles,  d'illustres  avocats  devinrent  la  souche  de  gran- 
«  des  familles  parlementaires.  » 

Le  barreau  de  Toulouse  peut  revendiquer  une  part  no- 
table dans  cette  illustration;  il  tenait  un  des  premiers 
rangs  parmi  les  barreaux  de  France,  et  les  ouvrages  des 
grands  jurisconsultes  toulousains  ont  fait  vivre  leur  mé- 
moire à  régal  de  celle  des  plus  grands  avocats  du  parle- 
ment de  Paris. 

Depuis  le  milieu  du  quinzième  siècle,  de  fortes  huma-, 
nilés,  des  études  sérieuses  et  longtemps  prolongées  pré- 
paraient la  jeunesse  de  Toulouse  aux  travaux  de  l'avocat 
comme  aux  fonctions  de  la  magistrature.  Les  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles  maintinrent  celte  tradition,  que 
leur  avait  léguée  le  siècle  précédent,  et  dont  la  chaîne 
remontait,  presque  sans  interruption,  à  la  tradition  ro- 
maine, qui  ne  s'était  jamais  entièrement  perdue  dans  les 
provinces  méridionales. 

C'est,  en  effet,  dans  l'antiquité  romaine  qu'il  faut  re- 
chercher les  maîtres  et  les  pères  de  nos  avocats  célèbres 
et  de  nos  orateurs  parlementaires.  La  tradition  grecque 
ne  s'y  mêle  que  plus  tard,  lors  de  la  seconde  renaissance 
des  lettres,  à  la  lin  du  règne  de  Louis  XIII;  et,  quoique  le> 
antiquités  grecques  fussent  connues  et  appréciées  de  nos 
magistrats  et  de  nos  jurisconsultes  qui  avaient  souvent 
l'érudition  la  plus  vaste,  c'était  cependant,  de  préfé- 
rence ,  dans  la  littérature  romaine  et  dans  l'Ecriture 
sainte  qu'ils  puisaient  leurs  arguments  et  leurs  compa- 
raisons. Aussi,  antérieurement  à  la  grande  réforme  litté- 
raire, le  barreau  plaidant,  malgré  la  réputation  de  la 
Gaule  et  son  amour  pour  le  litigieux,  existait  à  peine,  et 
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quand  on  a  nommé l'irirc  ileCiignièrcs  (di(,  par  dérision, 
du  Coigni'l  '),  Yves  do  Ker-Mailin  (Sainl-Vves),  le  j)a(ron 
du  banvau,  les  doux  Dormaiis,  Cousinot',  Juvônol,  dit 
dos  Ursins  (du  nom  i\c  riiùtol  (ju'il  tonail  de  la  mnnifi- 
cencodcla  ville),  Gilles  de Maislrc',  do])uis  avocat  générai 
et  pi'omier  présidonl,  Jean  de  Lamoignon,  en  I5i0,  pre- 
mière illusfrafion  de  sa  famille,  les  deux  Montholon,  G.  Ma- 
rillac,  Pierre  Soguier,  Chrislophe  de  ïliou,  René  Clioj)in, 
Barnabe  Brisson,  Ant,  Loysel,  Etienne  Pasquior,  Simon 
Marion,  dit  par  Mornae  le  Cicéron  do  son  siècle,  A.  Ai- 
nauld,  Le  Tourneur,  sous  le  pseudonyme  de  Yersoris,  e( 

'  Ainsi  on  appelait  une  petite  figure  sur  laquelle  les  enfants  de  chœur 
de  ^olre-l'anle  avaient  coutume  d'éteindre  leurs  cierges  en  les  cognant 
contre  la  pierre.  Par  di'rision,  le  clergé  avait  donné  ce  surnom  à  Pierre  de 
Cugnières,  qui,  le  jireniier,  avait  introduit  l'appel  comme  d'abus. 

-  Voir,  dans  les  Généalogies  des  maistres  des  requestes  de  Blanchard,  une 
notice  intéressante  sur  plusieurs  membres  de  cette  famille  Cousinot,  origi- 
naire d'Auxerre,  où  Pierre  Cousinot  était  procureur  du  roi  en  1405,  et  en- 
core sur  le  costume  des  baillis  des  villes  aux  entrées  royales  au  quinzième 
siècle. 

^  On  se  demande  s'il  n'y  avait  pas  deux  familles  le  Muislre,  illustres  toutes 
deux,  mais  dont  jamais  on  n'a  pu  établir  le  point  de  jonction.  L'une,  colle 
des  seigneurs  marquis  de  Ferrières,  originaire  de  3Iontlliéri,  dont  le  pre- 
mier président;  Paulre  (que  je  dirai  de  Port-Royal),  originaire  des  Pays-Bas. 
Q)uelques  auteius  donnent,  il  est  vrai,  à  ces  deux  familles  les  mêmes  arnu)i- 
ries,  d'azur,  aux  trois  soucis  d'or;  mais  ces  armes,  imaginées,  dit-on,  |)ai 
suite  de  ce  dicton  :  Si  les  valets  ont  les  peines,  les  maîtres  ont  les  soucis,  ne 
tranchei'aient  pas  la  question;  car  les  erreurs  sont  fréijuentes  dans  le  blason. 
C'cnI  ainsi  que  l'on  vient  de  graver  ces  mêmes  armoiries  au  bas  du  portrait 
du  comte  Joseph  de  Mai^tre,  ancien  andiassaileur  de  Piémont  en  Ru»ie, 
d'une  famille  originaire  du  Langiu-doc.  On  trouve  île  celle  dernière  famille  des 
capifoiiU  de  Toulouse  dès  1520;  une  de  ses  branches  s'était  ét.iblie  en  Poitou 
et  une  autre  à  Paris,  où  elle  existe  encore.  Leurs  armes  sont  iVargrnt  à  deu.i 
fasces  de  gueules  surmontées  de  cinq  hermines  de  sahlc.  Knlin  on  trouve 
Pierre  le  Maistre,  counnentaleur  de  la  coutume  de  l'ari^.  mort  en  1  (28,  el 
qui  appartenait  à  une  Iroi-ièine  famillr  eiiioiv  dinéreule   des  deiiv  nuîres. 
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quelques  autres  bien  moins  connus,  on  a  épuisé  la  liste 
des  avocats  célèbres  avant  Isaac  Gauthier,  qui,  avec  An- 
toine le  Maistre  (frère  de  M.  de  Saci)  etPatru,  commen- 
cent la  véritable  gloire  du  barreau  français,  à  l'époque 
à  laquelle  nous  sommes  naturellement  arrivés. 

Les  familles  les  plus  distinguées  de  la  province  de  Lan- 
guedoc confiaient  alors  la  première  éducation  de  leurs 
enfants  aux  révérends  pères  jésuites,  qui  avaient  le  mo- 
nopole de  l'instruction  dans  le  midi  de  la  France. 

A  la  suite  des  troubles  de  Pamiers,  en  1566,  quelques 
jésuites  échappés  au  massacre  s'étaient  réfugiés  à  Tou- 
louse. Il  avait  été  délibéré  au  conseil  de  ville  de  les  y  re- 
tenir, de  leur  donner  la  direction  de  l'un  des  deux  col- 
lèges qui  devaient  être  établis  dans  la  ville,  celui  destiné 
aux  sciences  et  aux  arts.  Le  collège  dit  de  V Esquille^  dont 
la  direction  fut  plus  tard  confiée  aux  pères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  était  alors  consacré  à  l'étude  des  langues. 

On  donna  aux  pères  jésuites  l'ancien  couvent  des  reli- 
gieuses augustines;  mais  bientôt,  le  bâtiment  se  trouvant 
trop  petit,  trois  anciens  capitouls  offrirent  à  la  ville,  sous 
certaines  conditions,  l'ancien  hôtel  dit  de  Bermucypour 
y  établir  le  collège.  L'offre  fut  acceptée,  et  la  maison  des 
jésuites,  appelée  dès  lors  Collefiium  tolosanum,  devint 
l'une  des  plus  florissantes  du  royaume. 

Défendus  par  le  parlement  de  Toulouse,  qui  s'était  re- 
fusé à  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  pro- 
nonçant leur  bannissement  du  royaume,  après  la  tenta- 
tive d'assassinat  commise  sur  la  personne  d'Henri  IV  par 
Jean  Cliatel ,  les  jésuites  continuèrent  d'exercer  dans  le 
ressort  du  parlement  qui  les  protégeait.  L'affaiblissement 


ÉDUCATION  UMVi:»SlTAHU':  77 

que  les  éludes  avaient  éprouvé  par  suite  du  renvoi  de  leur 
inslilul  ne  s'élait  pas  fait  sentir  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc; aussi  leur  collège'  avait-il  conservé  jusqu'à  la 
fin  une  supériorité  non  contestée. 

C'était  aux  jésuites  de  Toulouse  que  Léonard  de  Bas- 
tard,  capitoul  en  i04!2  et  16G9,  avait  confié  l'éduca- 
tion de  son  lils  aîné  Jean  de  Bastard  (né  à  Toulouse 
vers  1G40),  que  nous  allons  retrouver  bientôt  à  la  tète 
du  barreau  de  cette  ville,  et  qui  devint,  au  sorlir  du  col- 
lège, un  des  élèves  les  plus  brillants  de  l'université. 

Après  leurs  études  classiques,  les  jeunes  gens  passaient 
sur  les  bancs  universitaires.  L'université  de  Toulouse  était 
regardée  depuis  longtemps  comme  une  des  plus  savantes 
du  royaume,  surtout  en  ce  qui  louchait  les  études  de  ju- 
risprudence, et  plus  d'un  membre  célèbre  du  barreau  et 
même  du  parlement  de  Paris  "'  y  avait  commencé  sa  répu- 

*  Leur  collège  se  soutint,  jusqu'à  sa  suppression,  dans  tout  son  éclat;  et, 
s'il  nous  est  pennis  de  franchir  tout  à  coup  rintervalle  qui  séjiarc  le  sei- 
zième siècle  du  dix-huitième,  rappelons  que  ce  fut  à  Toulouse  qu'avait 
été  élevé  et  qu'avait  commence  ses  études  littéraires  et  philosophiques 
le  célèbre  abbé  Edgeworth  (  Uenri-Esscx-Edgeworth  de  Finnont),  vi- 
caire général  de  l'église  de  Paris,  confesseur  de  Madame  Elisabeth  et  de 
Louis  XVI,  et  dont  le  nom  est  désormais  inséparable  de  la  plus  grande  ca- 
tastrophe de  notre  temps.  Le  digne  élève  du  collège  des  jésuites  de  Tou- 
louse mourut  en  1807,  à  Mittau,  à  soixante-deux  ans,  en  soignant  les  pri- 
sonniers français  atteints  d'une  maladie  épidémique.  A  ses  derniers  instants, 
l'abbé  Edgeworlh  recevait  dès  ce  monde  la  plus  sublime  des  récompenses  :  il 
expirait  dans  les  bras  de  la  lille  du  roi  niarlvr,  qui,  elle  aussi,  trouvait 
quelque  consolation  dans  ses  malheurs  à  fermer  les  yeux  du  saint  prêtre 
qui  avait  ouvert  à  son  père  les  portes  du  ciel.  Edgeworlh,  dont  le  nom 
est  venu  se  placer  sous  notre  plume  à  l'occasion  du  collège  où  il  a\ail 
passé  ses  premières  années,  était  né  en  Irlande  en  17  43. 

*  C"c.<t  à  Toidousc  qu'avait  d'abord  enseigné  le  droit  Jérôme  Bignon,  de- 
puis avocat  en  renum  au  [cirlement  de  Paiis,  et  père  du  célèbre  avocat  gé- 
néral Jérôme  Bignon,  dont  la  fanulle  existe  encore  de  nos  jours. 
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tation  en  s'y  livrant  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Nous 
aurons,  du  reste,  à  en  parler  plus  particulièrement  quand 
nous  dirons,  plus  tard,  par  quel  concours  de  circonstances 
la  chaire  de  droit  français  fut  donnée,  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  par  le  roi  Louis  XY  à  un  des  membres 
les  plus  distingués  du  barreau  de  Toulouse. 

Les  cours  de  droit  terminés,  l'avocat  nouvellement 
reçu  se  livrait  à  ces  travaux  ingrats,  mais  si  utiles,  sans 
lesquels  un  jeune  homme  ne  pourra  jamais  prendre  au 
palais  un  rang  élevé.  Quand  on  se  destine  aux  luttes  du 
barreau  ou  aux  fonctions  de  la  magistrature,  c'est  au 
début  de  la  vie  qu'il  faut  s'y  préparer  par  de  fortes  études, 
qu'il  faut  se  rendre  docte,  et  non  pas  seulement  docteur, 
suivre  ses  anciens,  étudier  les  auteurs  et  se  rappeler 
que  c(  le  principal  nerf  de  l'éloquence  vient  de  la  lecture 
a  des  bons  livres,  »  qu'il  est  trop  tard  pour  profiter, 
quand  on  est  revêtu  de  quelque  emploi,  si  on  ne  s'y  est 
rendu  propre  par  de  sérieux  travaux.  «  Il  est  requis  et 
c(  nécessaire,  dit  un  de  nos  vieux  écrivains,  d'avoir  bien 
«  étudié  avant  que  de  se  mesler  de  la  magistrature  ou 
a  de  postulation ,  car  l'étude  que  l'on  fait  estant  en 
«  charge  publique  profite  peu,  à  cause  des  grandes  oc- 
<(  cupations  que  nous  y  avons.  » 

Que  les  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  favo- 
risées de  la  fortune,  que  les  héritiers  d'un  nom  illustré 
dans  la  magistrature  ou  dans  le  barreau,  que  les  fils  de 
maîtres,  comme  les  appelaient  nos  pères,  se  livrent  donc 
avec  ardeur  à  l'étude,  s'exercent  aux  combats  de  l'au- 
dience, et  qu'ils  aient  toujours  présentes  à  leur  souvenir  ces 
paroles  du  célèbre  Antoine  le  Maistre,  dans  son  discours 
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au  parlomeiil,  en  pi'csciilaiil  les  letlics  du  chaucclier  : 
«  AnloineSéguier  voulut  éclater  (briller)  au  barreau  avant 

c(  de  reclierclier  !  honneur  de  la  iMaiii^liahii'e Il  eiiil 

«  (ju'il  n\'lail  |ioinl  indiiiiie  du  liK  d'un  |)r(''->!denl  de  la 
«  cour  de  paraître  avec  éniinence  dans  ce  champ  si  glo- 
«  rieux  du  raisonnement  et  du  discours,  de  persuader  la 
«  justice  à  des  juges  avant  de  la  rendre  à  des  parties,  et 
«  de  régner  sur  les  esprits  par  la  force  invincible  de  la 
«  parole  avant  que  de  régner  sur  la  vie  et  sur  les  biens 
«  |)ar  Tautorité  souveraine  des  jugements.  » 

f;a  fin  du  dix-septième  siècle  et  le  commencement  du 
dix-huitième  furent  l'ajjogée  de  l'ancien  barreau  fran(;ais. 
A  ce  style  judiciaire  encore  barbare  dii  quinzième  siècle, 
à  ce  luxe  de  savoir,  à  celte  surabondance  de  moyens  qui 
distinguaient  les  oraisons  du  seizième  siècle  et  de  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième,  et  dans  lesquelles  on  citait 
tour  à  tour  en  longs  extraits  l'Iliade  et  les  jisaumes,  Ci- 
céron  et  les  commentateurs  du  droit  romain,  Térence, 
saint  Augustin,  les  canons,  les  décrétales,  Yirgile  et  les 
Pères  de  l'Église  grecque  et  latine,  avait  succédé  une 
élude  plus  approfondie  de  ces  auteurs,  que  Ton  s'efforçait 
d'imiter,  que  l'on  citait  avec  plus  de  sobriété  et  souvent 
avec  ((  un  esprit  et  un  à-propos  que  l'on  ne  peut  s'empè- 
«  cher  de  reconnaître.»  Aussi  peut-on  apjdicjuer  aux  avo- 
cats de  cette  époque  ce  mot  si  coiuui  de  Bayle  sur  les 
écrivains  du  même  lenips  coniparc's  à  leuis  deviniciers  : 
«  Ils  étaient  moins  savants,  mais  plus  habiles.  » 

A  ce  moment,  l'élégance  de  la  parole  <'l  l.i  |i|iilosophie 
religieuse  remplacent  l'àpreté  du  langage  cl  l.i  jie.>;nileur 
de  l'érudition  profane.  La  science  du  droit  avait  i.ul  t\r< 
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progrès  en  Europe,  et  les  auteurs  espagnols  et  italiens 
commençaient  à  être  connus  en  France.  Plusieurs  de 
leurs  règles,  adoptées  par  les  ordonnances  royales,  ré- 
gissaient les  matières  commerciales  et  civiles.  Cette  ré- 
volution opérée  dans  le  barreau  de  Paris  fut  imitée  dans 
les  barreaux  des  autres  parlements,  jusqu'au  moment 
où  l'esprit  de  scepticisme,  pénétrant  les  esprits,  remplaça 
la  foi  par  le  doute  et  l'éloquence  de  l'âme  par  le  langage  de 
la  métaphysique.  L'antiquité  même,  dont  on  avait  tant 
abusé  dans  le  siècle  précédent,  se  néglige,  et  l'éloquence 
se  décolore  à  mesure  que  l'esprit  religieux  s'affaiblit  et 
s'éteint. 

D'Aguesseau  et  Gochin  furent  le  lien  naturel  entre  ces 
deux  époques.  Leurs  fortes  études,  leur  esprit  élevé,  leur 
éducation  dans  des  familles  éminemment  religieuses,  les 
sauvèrent  de  la  tendance  philosophique,  qui  allait  tou- 
jours gagnant  du  terrain,  mais  ne  purent  faire  évitera 
l'illustre  chancelier  cette  froideur  qu'on  lui  reproche 
quelquefois. 

A  part  quelques  rares  exceptions,  le  barreau  resta  dans 
ce  milieu  philosophique  jusqu'à  l'époque  oii  les  luttes 
parlementaires  réveillèrent  l'esprit  de  la  parole,  et  où 
les  Gerbier ,  les  Linguet ,  les  Portalis ,  les  Taverne ,  les 
Lacroix,  les  Veny,  les  Jamme,  annoncèrent  les  Mirabeau, 
les  Barnave,  les  Ycrgniaud,  illustres  et  tristes  précur- 
seurs des  Robespierre,  des  Danton,  des  Mailhe  et  des 
Barrère,  ces  deux  derniers  appartenant  au  barreau  du 
Midi. 

Deux  carrières  paraissent  identiques  :  celle  du  juris- 
consulte ou  de  l'avocat  consultant  et  celle  de  l'avocat  plai- 
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dant.  Dans  riinc  cl  (I;ms  r.tiili-c  on  se  livre  aux  nirnios 
cliklcs,  l'on  s'occii[)(' (les  inriucs  Iravanx,  cl  ricii  ccpcn- 
(lanl  n'osi  pcut-ùlrc  plus  cIoi<iiic  et  no  so  rosscmldc  moins 
(|iic  le  li'avail  paisible  el  livip  sniivcnl  hiliimI  du  ciliiiic! , 
cl  (pie  lesliillesde  raiidienee.  L';iV()(;il  |i!,'iid,'iill  \il  dans 
le  présoni,  cl  sa  gloire  esl  éphémère  comme  ce  ])réscnt 
qni  s'évanonil  en  mémo  temps  qno  sa  parole;  le  jnriscon- 
snlle,  moins  connu  quehpiefois  de  son  vivant,  vivra  dans 
l'avenir,  et  quand  la  ré[)ntalion  du  premier  commencera 
à  disparaître,  celle  du  second  s'affermira  '.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'étonner,  quelque  brillante  qu'ait  été  la  position  de 
Jean  de  Bastard  au  barreau  de  Toidouse,  où  il  obtint  les' 
honneurs  du  bàtonnat"  dans  les  dernières  années  du  dix- 

'  Un  de';  oxoiniilis  1rs  plus  fi;iii|uiiit^  est  celui  de  «  Cluirles  Dimiouliii, 
X  le  plus  docte  de  son  temps  en  droit  civil  et  c()iituniiei',  et  toutefois  nial- 
«  liabile  en  la  fonction  d'advocat,  principalement  an  l)aiTean,  rc  qui  faisoit 
Il  qu'il  nVstoit  guère  employé  ni  tani  estimé  à  beaucoup  près  pendant  sa  vie 
K  qu'il  a  esté  depuis  son  décès.  » 

Dumoulin  était  confière  d'un  auti'e  avocat  qui  doit  à  une  circonslancc 
bien  diflëiente  sa  notoriété  :  le  Féron,  habile  en  généalogies,  mari  de 
h  belle  Fe'ronnière,  célèbre  dans  Tliistoire  jiar  sa  beauté,  le  portrait  que 
Léonard  de  Vinci  en  a  laissé,  et  la  mort  de  I-'rançiiis  1  '. 

*  Le  chef  de  l'ordre  des  avocats  se  nommait  le  bâtonnier  à  Tonlousi? 
comme  à  Paris,  où  ce  titre  est  en  usage  depuis  1602.  Les  avocats  reconnais- 
saient saint  Nicolas  pour  leur  patron.  Us  étaient  tous  de  sa  confrérie, 
dont  le  chef  se  trouvait  ainsi  celui  des  avocats.  La  manpie  distiiK  tivc  de 
sa  dignité  était  une  gaule,  ou  bâton,  que  l'on  déposait  dans  la  cliapellc  du 
saint.  De  là  est  venu  le  titre  de  bâlonniei-,  (pu'  Tiuncbet  et  que  Janune  ont 
porté  les  derniers,  à  Paris  et  à  Toulouse,  avant  171H). 

Le  bâtonnier  était  élu  le  9  mai  |)ar  ses  prédécesseurs  et  par  les  anciens  de 
l'ordre.  Avant  de  céder  la  place  à  son  successeur,  il  prononçait  un  diMours 
sur  un  point  rclalif  à  la  profession  d'avocnl  :  ainsi  s'expriment  les  auteurs 
à  ce  sujet.  On  ne  pensait  ]ias  alors,  en  elVct,  que  les  discours  des  bâton- 
niers de  l'ordre  des  avocats  pussent  être,  comme  on  n'en  a  vu  que  trop 
d'exemples  depuis  une  quarantaine  d'anm-es,  des  mercuriales  à  l'usage  ilo  la 

1  «i 
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septième  siècle,  s'il  eut  le  sort  de  tous  les  avocats  les  plus 
en  renom,  dont  les  affaires  de  tous  les  jours  absorbent  la 
vie  et  dérobent  leurs  noms  à  la  postérité.  Entraîné  par 
les  travaux  journaliers  du  palais,  Jean  de  Bastard  n'a 
pour  ainsi  dire  rien  laissé  qui  fasse  vivre  sa  mémoire  el 
([ui  justifie  aux  yeux  de  la  postérité  cette  épithète  de  Grand 
dont  les  contemporains  avaient  décoré  son  nom. 

Quoique  brillante,  en  effet,  que  soit  la  carrière  d'un 
avocal,  la  tradition  orale  est  impuissante  pour  faire  vivrr 
sa  mémoire  et  conserver  ces  succès  si  fugitifs  de  l'au- 
dience. Quelque  favorable  que  la  justice  se  montre  dans 
T^es  décisions  en  adoptant  avec  un  empressement  marqué 
les  causes  dont  l'éloquent  orateur  se  déclare  le  défenseur, 
quelque  respect  que  l'on  porte  à  ses  avis  comme  juris- 
consulte, tout  disparaît,  j>our  ainsi  dire,  au  moment  où 
il  quitte  la  scène.  Il  en  a  été  de  même  pour  les  ora-' 
leurs  les  plus  célèbres  qui,  doués  du  don  de  l'improvi- 
sation, n'ont  pas  fixé  leurs  idées  et  donné,  pour  ainsi  dire, 
un  corps  à  leurs  travaux,  «  et,  comme  tous  les  rois  du 
«  monde,  les  rois  de  la  parole  ne  sont  rien  quand  ils  ont 
«  abdiqué  ^  )) 

magistrature,  à  qui  Ton  ve;.t  Lieu  ilire  qu'il  n'est  queslion  que  du  tem|is 
passé,  et  que  Ton  ne  parle  que  d'après  les  aueiens,  mais  sous  les  yeux  df 
laquelle  on  pense  qu'il  est  utile  et  convenable  sans  doute  de  faire  j)asser 
les  traits  satiriques  de  tout  temps  à  l'usage  de  ceux  qui  n'ont  pas  su  se 
faire  respecter  par  leurs  vertus,  estiner  par  leur  caractère  et  parleur  désin- 
téressement, et  écouter  par  leur  savoir  et  par  leur  talent,  et  dont,  par  la 
raison  contraire,  les  chefs  de  l'ordre  des  avocats  doivent  s'abstenir,  Nos  an- 
ciens procureurs  généraux  n'auraient  pas  souffert  que  l'on  usurpât  ainsi  la 
plus  belle  de  leurs  prérogatives,  le  droit  de  donner  à  la  magistrature,  en 
audience  solennelle  et  en  jiréscnce  d'une  nombreuse  assistance,  des  con- 
seils et  des  avis. 

'   V  Cette  gloire  de  l'éloquence,  brillant  fautôn!;\  n  dil  un  magistrat  de 
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AiiciMi  parliMiKMil  (lu  roviiiiiiic  n'a  |)i(Mliiil  un  jilii< 
j^M'and  nombre  do  jiirisconsiillcs  (|iii'  celui  de  Toidouso,  el 
cepeiidanl  les  noms  des  avocats  C(''lèln('S|>lai(lanl  devant  le 
|»arlemenl  nous  sont  encore  moins  familiers  que  ceux  qui 
ont  l)rillé  à  diverses  époques  au  barreau  de  l'aiis.  Aussi 
c'est  à  la  tradition  bien  plus  (pi'anx  anciens  recueils  judi- 
ciaires tpie  nous  devons  Ic  peu  que  nous  savons  de  Texer- 
cice  de  Jean  de  Bastard. 

Jurisconsulte  consomme ,  profondément  religieux  , 
^ravedans  ses  mœurs,  respecté  de  tous,  beau  de  visa<^(', 
grand  de  taille,  il  est  resté  en  souvenir  que  Jean  de  Bas- 
lai'd  brilla  autant  par  une  rare  noblesse  de  geste  et  de 
diction  (pie  par  la  niélliode  el  la  justesse  du  raisonnement. 

(I  lios  jours,  fuit  si  vite,  qu'à  peine,  à  son  passage,  est-il  possiljle  de  saisir  ;'i 
('  la  bâte  son  signalement.  »  Rien,  du  reste,  ne  montre  davantage  peut-ètr.' 
le  néant  des  choses  de  ce  monde  que  l'oubli  si  complet  auquel  sont  bientôt 
condamnés  les  orateurs  les  plus  brillants  de  la  scène  judiciaire  et  poli- 
tique. 

i.'liisloire  conserve  à  peine  les  noms  des  plus  illustres  avocats  et  des  plus 
grands  orati'urs.  L'illustration  du  barreau  d'Atbènescst  tout  entière  concentrée 
dans  Démosthènes  et  dans  Eschyle,  dont  les  œuvres  ont  sauvé  la  gloire.  On 
sait  les  noms  d'Isocrate,  de  Callistrate,  de  Lysias,  de  Démade,  d'Hypéride, 
et,  pour  ainsi  dire,  rien  de  plus.  —  A  Uome,  un  seul  nom  nous  est  connu 
avant  Caton,  celui  de  ('étbégus,  et  ile|iuis  le  vieux  (^aton,  auquel  commence 
l'histoire  du  barreau  romain  jusqu'au  temps  d'ilortensius  et  de  Cicéron, 
une  vingtaine  de  noms  au  plus  ont  été  sauvés  de  l'oubli  des  siècles.  C'est 
dans  cette  première  période  que  brillent  d'un  éclat  encore  plus  politi<pic 
que  judiciaire  les  deux  frères  Gracchus,  .Marc  Autniue  et  Crassiis  (pii  avait 
gagné,  dit-on,  au  barreau,  plus  de  soixante  -seize  niillious  de  francs  de  no- 
tre monnaie.  De  Cicéron  au  règne  de  Trajan,  fbistoire  a  encore  lecueilli 
une  vingtaine  de  noms,  dont  le  plus  illustre,  conmie  le  jdus  lioiuu-able. 
lut  celui  de  Pline  le  Jeune.  Ainsi  donc  quarante  noms  hln  peu  connu> 
encore  remplissent  cette  [lériode  oratoire  qn'oinre  (laton  et  ipie  ferme  le 
second  des  Pline,  après  lequel  l'art  de  bien  dire  quitte  le  barreau  et  la  tri- 
bune, et  se  réftigie  dans  la  chaire  chrétienne,  qui  devait  le  conserver  el  le 
rcii'lp'  [ilus  ta.d  à  la  justiciv 
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11  fallait,  en  effet,  une  supériorité  bien  incontestable  pour 
avoir  été  pendant  cinquante  ans  la  lumière  et  la  tète  de 
ce  barreau  célèbre,  et  avoir  été  honoré  par  ses  contem- 
porains et  par  ses  plus  illustres  confrères  de  ce  surnom 
de  Grand,  qui  lui  est  resté  entre  tous  les  membres  de  sa 
famille.  Plusieurs  d'entre  eux,  sans  nul  doute,  ont  occupé 
une  situation  plus  élevée  que  la  sienne;  mais  aucun  ne 
conquit  dans  sa  carrière  une  estime  plus  universelle. 
Aussi  Jean  préféra-t-il  toujours  cette  situation  toute  per- 
sonnelle aux  honneurs  de  la  toge  parlementaire  \  dont  il 
vit,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  son  fils  aîné  revêtu. 
Les  auteurs  de  jurisprudence  et  les  arrètistes  contem- 
porains de  Jean  de  Bastard  ont  recueilli  dix  décisions^ 

'  C'est  à  tort,  selon  nous,  qu'un  auteur  a  pensé  que  Jean  avait  un  in- 
stant été  conseiller  au  parlement  de  Toulouse.  11  acheta,  en  effet,  une  des 
charges  de  magistrature  créées  par  Louis  XIV  au  parlement  de  Toulouse, 
mais  ce  fut  pour  la  transmettre  sur-le-champ  à  son  fils  aîné.  C'est  aussi  en  con- 
fondant Jean  avec  Simon,  son  second  fils,  que  l'on  a  dit  qu'il  avait  occupe  la 
chaire  de  droit  français  en  l'Université  de  Toulouse,  fait  dont,  quant  à  nous, 
nous  n'avons  trouvé  aucune  trace. 

*  Si  plusieurs  de  ces  décisions  ont  perdu  aujourd'hui  l'utilité  pratique  qui 
les  a  fait  recueillir,  toutes  cependant  ont  conservé  cet  intérêt  qui  s'attache 
aux  vieux  monuments  de  jurisprudence,  devenus  de  véritahles  documents 
historiques . 

Dieu  veuille  que  le  plus  ancien  de  ces  arrêts  ne  retrouve  pas  son  applica- 
tion première,  et  que  la  guerre,  envahissant  notre  territoii'e,  ne  donne  pas 
aux  fermiers  un  prétexte  pour  demander,  comme  en  1690,  la  diminution 
de  leurs  fermages  ! 

Depuis  la  passation  d'un  bail  entre  le  commandeur  de  Ville-Dieu  et  son 
fermier,  la  guerre  déclarée  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  avait  fait  cesser 
le  commerce  dans  le  royaume,  et  surtout  à  Bordeaux,  où  le  fermier  avait 
trouvé  jusque-là  un  déhouché  assuré.  Jean  de  Bastard,  plaidant  pour 
celui-ci,  invoquait,  dit  l'ariêtiste,  Chopin  et  Féron,  la  coutume  de  Bor- 
deaux et  Cicéron  dans  son  oraison  pro  lege  maniliâ.  La  guerre  avec  tous 
les  princes  de  l'Europe,  disait  il,  et  la  cessation  du  commerce  qui  en  est  la 
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ronducs  sur  sa  plnidoirio.  Co  nonibro  semble  bien  res- 
treint, mijoiinl'lnii  que  la  presse  p('rio(li([Me  et  mensuelle 
relate  ce  qui  se  passe  journellement  devant  Ic^  liibiinaux. 
Il  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  Les  d/'civions  (jui  l'ai- 
saiciit  jurispiMidcnce  l'Iaienl  rares,  Icnlcjiiciil  ('Ijiliorées, 
el  un  auteur  idalcllan,  par  exemple)  nu'tlail  soixanic  ans 


foiiS('i|iionce,  ct:tit  ce  cas  fortuit  aviqucl  il  est  im|.ossil)lc  tic  résister  :  e.i  vi 
ciii  resisti  non  potest.  3Iais  It;  conimamleiir  réiiondait,  par  l'organe  de 
M°  (le  Vie  (depuis  conseiller),  que  !;t  fruerre  ne  devenait  un  ras  fortuit  à  la 
charge  du  propriétaire  que  quand  le  laboureur  en  était  rapproché  au  point 
de  fie  pouvoir  rentrer  ses  récollis,  el  qu'au  contraire  il  était  confiaint  do 
renfermer  ses  bestiaux  dans  les  villes  pour  les  soustraire  à  rennenii.  que 
l'on  se  trouvait  alors  dans  le  cas  que  l'on  définit  :  Fiehat  incursiis  hos- 
tium.  Le  parlement,  par  arièt  rendu  en  la  grande  cham])re  le  50  juin  IGOO, 
jugea  dans  te  sens.  Le  fermier  fut  repoussé  dans  sa  demande,  qui  aurait 
été  accueillie  si  la  guerre  fût  venue  le  trouver  dans  son  foyer.  Nous  juge- 
rions encore  de  même  aujourd'hui.  Le  journal  du  palais  de  Toulouse  fait  re- 
iniiiqucr  (|uc  Fromentel,  qui  parle  de  celle  décision,  en  a  mal  aj)précié  les 
termes,  et  qu'il  lui  doiuie  à  toit  la  date  du  50  jan\ier. 

Ce  fut  Je;in  de  Bastard  qui,  luttant  plus  heuieusenient  cette  fois  conlro 
Jean  d'Aspc  (depuis  maire  de  la  ville  de  Toulouse,  conseiller  et  prési- 
dent à  mortier),  provoqua  cette  décision  mémorable  rendue  en  1G95,  en  la 
grande  chambre,  par  laquelle  fut  annuli',  sur  la  demande  de  MM.  de  Ca- 
telIan-Noailles  et  de  Catellan-Lascanals,  frères,  le  testament  de  mademoiselle 
de  (]ateilan,  leur  sœur.  Ce  testament,  fait  en  faveur  des  religieuses  afli- 
iiées  au  tiers  ordre  de  Notie-Danie  de  Toulouse,  fut  aiuudé  comme  ayant  été 
amené  par  les  suggestions  du  confesseur  de  la  testatrice,  directeur  dis  re- 
ligieuses. 

Mais,  si  le  parlement  était  ainsi  le  protecteur  des  Aimilles  contre  les 
suggestions  que  l'on  peut  ius[iirer  aux  mourants  et  devançait  les  dis|)ositions 
de  notre  législation  sur  les  ]personnes  interposées  auxquelles  les  d(in;itioi)s 
ù  cause  de  mort  sont  interdites,  il  savait  aussi  se  montrer  dans  l'occasioii 
le  défenseur  équitable  et  éclairé  des  officiers  ministériels  qui  exerçaient  sous 
sa  juridiction.  Ses  arrêts  faisaient  respecter  leurs  droits  et  ces  privilèges 
nécessaires  à  toute  corporation. 

Ou  eu  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  inléressaul  la  fauiilie  des  nuuquis 
et  comte  de  Durfort  de  la  Boissière  (Jean  de  Ilaslaid  pb.i.laul  pour  ee 
dernier),  rendu  à   la  première  chimibre  des  enquêtes  le   1  i  u;:ii  ItV.tS.  Cet 


>^6  LE  BARREAU 

h  rassembler,  en  deux  volumes,  les  Arrêts  remarquables 

de  son  parlement. 

Il  est  de  tradition  qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans 
-lean  de  Bastard  suivait  encore  le  barreau,  aidé  alors 
parle  second  de  ses  fils,  Simon  de  Bastard,  qui  se  pré- 
parait à  le  remplacer,  et  dont  le  nom  reparaîtra  sou- 
vent sous  notre  plume. 

yrrêt  décida  que,  les  emplois  des  commissaires  aux  inventaires  (dont  les 
notaires  tiennent  aujourd'hui  la  place)  étant  des  ofiices  achetés,  on  ne  pou- 
vait, sans  nuire  aux  droits  des  titulaires,  choisir  pour  ces  inventaires  d'au- 
tres commissaires  que  ceux  de  la  sénéchaussée  dans  le  ressoit  de  laquelle 
était  situé  le  château,  dernière  hahitation  du  décédé.  Un  commissaire  de  la 
sénéchaussée  de  Gourdon  avait  été  commis  par  les  premiers  juges;  le  par- 
lement réforma  cette  décision,  et  ordonna  que  l'inventaire  serait  fait  par 
un  commissaire  de  la  sénéchaussée  de  Cahors,  dans  le  ressort  de  laquelle 
était  situé  le  château  de  la  Boulbe,  où  était  morte  la  marquise  de  la  Boissièrc. 
Les  affaires  de  TEglise  tenaient  alors  une  grande  place  dans  les  décisions 
de  justice.  Aussi,  en  étudiant  nos  anciens  auteurs,  même  dans  les  questions 
qui  ne  [leuvent  jilus  se  reproduire,  le  clergé  n'ayant  ni  propriétés  ni  honé- 
lices,  on  voit  la  haute  surveillance  que  les  parlements  exerçaient  sur  les 
matières  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  qu'en  1698  le  parlement  de  Toulouse 
repousse  la  requête  d'un  curé  qui,  ayant  résigné  son  bénéfice,  demandait  à 
y  être  réintégré,  faute  d'avoir  été  payé  de  la  pension  stipulée  dans  le  con- 
trat. La  grande  chambre  du  parlement,  par  l'organe  du  président  Riquct 
(fils  aine  du  gnunl  i!i(piel),  après  avoir  entendu  Jean  de  Bastard,  rejeta, 
par  son  arrêt  du  10  février,  la  demande  du  curé.  Le  parlement  ne  voulut 
pas  reconnaifre,  par  un  jugement,  un  droit  de  pension  sur  un  bénéfice.  Ca- 
tellan,  qui  a  jugé  cette  décision  digne  de  figurer  dans  ses  Arrêts  remar- 
quables, nous  apprend  que  le  pape  d'alors,  en  conformité  de  l'esprit  pri- 
mitif de  l'Eglise  et  de  l'ancieiine  jurisprudence,  s'y  opposait  avec  énergie, 
■et  que  les  parlements  sin'vaient  son  impulsion.  Ces  principes  ne  prévalu- 
rent pas  longtemps,  (!t  rien  ne  fut  plus  commun,  dans  le  dix-huitième  siè- 
cle, que  les  pensions  assises  sur  des  bénéfices,  sur  des  abbayes,  et  même 
sur  des  évêchés. 

En  1705,  le  parlement,  après  avoir  entendu  Jean  de  Bastard,  plaidant  à 
la  graiurdiambre  pour  un  curé  de  Basus,  reçut  l'appel  conune  d'abus  d'une 
bulle  d'Alexandre  VI,  de  1502,  laquelle  n'avait  jamais  été  fulminée.  Le  par- 
lement déclara  qu'il  y  avait  abus  dans  celte  bulle  en  ce  qu'elle  avait,  sans  né- 
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Il  iM'sl  |i;i-<  iiidiuiic  (le  l'iiisldii'c  jiidici.iiic  de  rcniar- 
(jiicr  (jii(>  (Imiiiil  Cl'  l(Hij4  cvcrcicc  .Umii  de  IS.isl.iid  ne 
|ii'il  jamais,  daii^  le  ^iMiid  iKUiihre  d'acles  jtiildics  on 
pi'ivés  aii\((ii('U  il  ciil  à  invlcrsoii  concours,  d'aiil rc  (jiia- 
lilicalioii  (|ii('  (■('Ile  d'avdcal. 

Pour  Iticii  coniprciidri'  celle  iioltle  siin|ilicil('  el  celle 
iière  iiiode^lie,    il  («iil    seiilir  ce  <|iril   y  a\ail   de  di^iie 

(t'ssilr.  sans  enquête  de  coi))))wdo  ft  i)icoi)nitO(lo.  divisé  des  liénélices  ii 
l'iiisu  des  paroissiens  et  du  palion.  Par  son  arrêt,  il  |nesnivil  (2i  avril) 
riuiiou  (le  deux  hénélices,  et  ordonna  que  le  eiirê  de  Basus  toiielierait  les 
fruits  dêeiniaiix.  L\ir(lievè(|iie  de  Bourses,  en  qualité  d'al)lié  (rAurilbi', 
'■t  le  colh'iie  de  Saint-Martial  de  Limoges,  étaient  sis  advi  rsaires. 

Ou  Miit  dans  d'autres  occasions  les  parlements  maintenir  les  rèijlcs  et  la 
diseijiiine  ealésiastiques.  Ainsi,  le  l"  avril  1704,  la  graudVliamlire  du  yuv- 
lemeut,  sur  la  plaidoirie  de  Jean  de  Bastard,  décide  que  le  prêtre  qui  a  n'- 
signé  son  hénéliee  ne  peut,  tant  que  les  causes  ([iii  le  lui  ont  fait  résigner 
existent,  et  avant  que  le  résignataire  ait  pris  possession,  et,  dans  tous  h-s 
cas,  avant  les  trois  ans,  revenir  sur  sa  résignation.  Ce  délai  a\ail  ch'  cl.idi 
pour  donner  le  temps  h  la  eoiir  de  Ronse  d'expédier  les  brefs,  <  l  pour  i  tu- 
pêcher  que  les  résignations  ne  fussent  l'objet  de  caprices  et  d'intrigues. 

Dans  une  autre  occasion,  un  mineur  de  vingt-quatre  ans,  le  sieiu'  Mar- 
<piie/,  résigne  un  bénélice  et  demande  à  revenir  sur  cette  résignation,  dans 
laquelle  il  se  disait  lé>é.  11  était  soutenu  par  son  jière.  Celui-ci  prét'iidail 
que  l'on  avait  abusé  de  sou  fils  mineur  en  lui  donnant  de  lai'gent,  «n  le 
poussant  à  s'engager  dans  le  parti  des  armes  et  à  eiilrer  aux  mousquetaires 
du  roi.  .Mais  K;  parlement  les  repoussa  dans  leur  prétention,  et  décida,  sur 
la  plaidoirie  de  Jean  de  liastard,  en  la  grand'cliambre,  le  0  février  170.">, 
que,  quand  il  n'y  a  pas  de  dol  et  pas  de  fraude,  ni  le  mineur  ni  son  père 
ne  pouvaient  être  relevés  de  la  ré>ignation.  L'intention  du  parlement  t'I.iit 
•'•videmment  d'empêcher  la  miitalinn  hop  raj.ide  des  béuélici.iires  ipii  miis.nt 
il  la  dignité  du  clergé. 

FjCS  changements  de-  anei.  iirie>;  inniiii.iii  s.  tint  iii\ales  ipie  seigneuriale-, 
et  leur  mobilité,  ddiuiaient  lieu  à  quelques  dilticnité- (pu'  la  lixité  actuelle 
«le  iiotre  système  monétaire  el  (jue  son  unit  •  c  nq-cchent  heureusement  de 
>e  reproduire;  mais  les  principes  engagés  daus  ceitaims  ipu'slions  speciali's 
se  transportent  souvent  avec  avantage  d'un  point  sur  un  autre  ,  cl  leur 
élude  |irésenle  une  utilité  générale  que  d'abord  on  était  tenté  de  leur  rcfu- 
"'■i'.  C'est  ainsi  que  le  parlement  décida,  en  1717,  que  les  monnaies  énon- 
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et  d'élevé  dans  ce  ministère  de  la  défense  et  dans  celte 
profession  de  l'avocat,  telle  que  l'exerçaient  ces  grands  ju- 
risconsultes des  seizième  et  dix-septième  siècles,  dont  la 
vertu  seule  égalait  les  lumières,  et  dont  on  disait  qu'ils 
étaient  la  loi  vivante,  perpetui  prMores  exercentes  re- 
gnumjudiciale,  et  que  leur  maison  était  l'oracle  de  toute 


cées  dans  les  titres  des  seigneurs,  et  qui  n'avaient  plus  cours,  devaient  être 
payées  sur  le  pied  qu'elles  valaient  lors  des  actes  primordiaux,  et  non  sur  le 
pied  que  l'argent  pouvait  valoir  au  moment  du  payement,  et  Tarrètiste 
ajoute  :  «  M.  de  Bastard,  avocat,  fit  une  consultation  sur  la  même  question 
dans  un  procès  intéressant  31.  de  Ganges  contre  les  habitants  de  Ganges,  el 
fut  de  l'avis  de  l'arrêt  précité.  L'auteur  ne  fait  pas  connaître  la  date  de 
cette  consultation,  que  nous  sommes  porté  à  attribuer  à  Jean  de  Bastard 
plutôt  qu'à  Simon  de  Bastard,  son  iils  cadet,  qui  débutait  à  peine  dans  la 
plaidoirie,  tandis  que  Jean  se  livrait  encore  à  la  consultation. 

La  législation  moderne  décide,  contrairement  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  le  débiteur  peut  se  libérer  en  rendant  la  somme  jirètée  en  es- 
pèces ayant  cours  au  moment  du  payement. 

Le  parlement  eut,  du  reste,  quelques  années  plus  tard,  à  s'occuper  d'une 
autre  question  encore  amenée  par  les  mutations  si  fréquentes  dans  notre 
ancien  système  monétaire.  Nous  trouvons,  h  la  date  du  4  {alias  14)  décem- 
bre 1724,  la  grand'cbambre  du  parlement  jugeant  dans  la  cause  de  la 
dame  de  Vei\lale  contre  la  dame  de  Bournazel,  défendue,  nous  dit  l'ariê- 
tiste,  par  M"  de  Bastard  (ce  devait  être  cette  fois  le  lils  cadet  de  Jean),  que 
le  payement  fait  aux  huissiers  exécuteurs  de  commission,  à  la  veille  d'une 
diminution  (ou  décri  d'espèces),  était  valable.  Cette  question  avait  été 
controversée  au  parlement,  ce  qui  prouve  que,  malheureusement,  des 
situations  identiques  avaient  pu  se  reproduire.  Ainsi  le  parlement 
avait,  en  1715,  rejeté  une  consignation  faite  aux  approches  d'un  discré- 
dit des  monnaies.  11  y  avait  vu  une  espèce  de  fraude  de  la  part  du  débi- 
teur, qui  ne  pouvait  se  prévaloir  d'un  payement  fait  à  l'huissier  qui  exécu- 
tait. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'analyser  en  quelques  pages  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Toulouse.  Des  volumes  entiers  y  suffiraient  à 
peine;  mais  nous  espérons  cependant,  dans  le  courant  de  cet  écrit,  tout 
en  nous  renfermant  dans  le  cercle  que  nous  nous  sommes  tracé,  faire  con- 
naître quelques  décisions  intéressantes  dont  les  jjrincipcs  ne  seront  pas  sans 
application  au  temps  où  nous  vivons. 
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la  ciU',    dontum  juiiscdiisulli    onicuhnii  hillus  ririlalls. 

Nulle  position,  en  cITcl,  ne  lui,  iiiriiic  <l;iiisla  iiuiuiviia- 
tiirc,  sii|)orieiirp  à  celle  (|ii'()((ii[ièi'eiil  aiihcrois  an  par-- 
lenienl  de  l'aris  les  l'illioii,  les  Ségiiier,  les  Loisel,  les 
le  Maislre,  les  Arnaud,  les  Cochin,  et  au  parlement  de 
Toulouse,  les  A>liiic,  les  ('.al('ll,ui,  les  d'Olive,  les  Fiii-- 
gole,  les  de  Toi-I,  les  Janiinc,  les  f.avii^iierie,  et  eel  avo- 
cat dont  parle  la  Iioehe-Flavin  sans  le  nommer,  «  cpii 
«  n'avait  jamais  conclu  en  cause  écrivant  ou  plaidant, 
((  rpi'il  n'eut  voulu  juj^er  suivant  les  conclusions  |)rises 
«  en  icclle,  s'il  eut  été  juge.  «Tels  encore  plus  d'un 
membre  des  barreaux  modernes,  (jui  sureiil  ainsi  mourir 
sous  la  robe  de  l'avocat,  aussi  honorés  par  les  magistrats 
que  respectés  de  leurs  confrères  :  assez  heureux  pour  avoir 
conservé,  jusqu'à  leur  dernier  jour,  cette  honorable 
indépendance  si  chèrement  achetée \  qui  donne  à  l'àme 
tau!  de  g^randenr  et  doiil  les  honneurs  et  les  dignités  ne 
luipeuvt'iil  l'aire  oublier  la  douceur. 

Ce  qui  a  l'ait  à  lout^'s  les  époques  le  mérite  de  cette 
profession  ((  si  uolde  et  si  élevée  (pour  nous  servir  des 
«  expressions  royales),  imposant  tant  de  sacrilices  cl  tant 
«  de  travaux,  si  utile  à  Tintai  par  les  lumières  (pi'elle  ré- 

'  L'Iiistorieii  du  Barreau  raconte  en  ces  termes  rin(lé[H'ndaiicc  duiii 
lircnt  j.n'iive  les  avocats  de   Paris  lors  de  l'érection  de  i'Eniiiire  en   180  i 

«  11  est  digne  de  remarque  que,  dans  le  lcni|)s  où  la  France  entière  se 
ruait  à  la  servitude  et  où  on  la  voyait,  juiur  (  ourir  [dus  vite,  jetant  à  terre  h 
liberté,  ainsi  qu'on  fait  d'un  l'ardean  trop  IihiuI,  il  ne  se  suit  trou\e  dans  le 
barreau  de  l'aiis,  composé  de  plus  de  deux  cents  iiieinijres,  que  trois  voles  pom- 
racn-ptalion  de  l'Empire Les  avocats  cependant  devaient  suivre  Napo- 
léon dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  aux  Tuileries  comme 
à  Sainle-lléitne.  »  [Ix  Burrcuu  il  l' llisloirc  à  raudiciuc,  2  vol.  in-8, 
isir.-s.  II.  -2.72. ) 
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«  pand.  »   C'est  la  valeur  personnelle  de  l'homme,  pins 

(jue  le  rang-  proprement  dit  '. 

L'ordre  des  avocats,  qnelque  considéré  qu'il  lût,  ne 
jouissait  pas  des  privilèges  que  l'ancienne  société  accor- 
dait à  ses  magistrals.  La  profession  et  la  qualité  d'avocat 
(comme  celles  de  médecin  et  de  juge  royal)  ne  faisaient 
pas  tigede  noblesse'.  Elles  ne  conféraientpas  les  privilèges 


'  De  tout  t(ni|is,  en  In-anco,  dans  ce  pays  de  vieille  liberté  et  de  libre 
■discussion,  le  barreau,  c'est-à-dire  l'étude  de  la  législation  et  Fart  de  la  pa- 
role, ont  conduit  aux  grandes  dignités  de  TÉtat.  François  de  Montholon, 
11°  du  nom,  nous  dit  Tancien  historien  des  parlements  de  l-'rance,  suivait 
le  barreau,  quand  Henri  III  le  choisit  (1588)  pour  son  garde  des  sceaux. 
Son  }ière  l'avait  été  avant  lui  (1545).  Il  n'y  a  donc  rien  de  nouveau  et 
d'anormal,  comme  le  croient  ceux  qui  ignorent  le  passé,  à  ce  que  l'on 
prenne  dans  les  rangs  du  barreau  les  honnnes  hors  de  ligne  pour  les 
mettre  à  la  tète  de  la  politique,  de  la  magistrature  ou  de  l'administration  : 
C'est  leur  place,  quand  ils  sont,  au  jugement  de  tous,  les  plus  honorables 
et  les  plus  capables.  Autrefois  le  chancelier  était  souvent  l'enfant  de  ses  (ou- 
vres, comme  on  disait  alors,  et  c'était  là  sa  gloire.  Mais  ce  qui  est  déraison- 
nable, c'est  de  croire  qu'il  n'y  a  de  lumières  et  de  capacité  que  dans  le  barreau; 
c'est  de  penser  que  d'être  un  avocat  plus  ou  moins  habile  est  un  litre  aux 
positions  les  plus  élevées  et  un  droit  à  faire  partie  d'emblée  des  premiers 
corps  de  l'Etat,  et  que  les  dépositaires  de  l'autorité  souveraine  commettent 
une  injustice  quand  ils  se  refusent  à  briser  la  hiérarchie  régulière  des  fonc- 
tionnaires qui  se  sont  voués  dès  leur  enfance  à  leurs  modestes  et  j)énibles 
devoirs,  pour  ceux  qui,  ayant  volontairement  embrassé  des  professions  lucra- 
tives, n'ont  souvent,  à  la  fin  de  leur  carrièie,  d'autre  droit  aux  faAcurs  qu'ils 
sollicitent  que  leiir  foitiuie,  dont  il  ne  faudrait  pas  toujours  scruter  trop 
sévèrement  l'origine. 

-  Au  cinquième  sièclf,  les  plus  grands  seigneurs  se  proclamaient  les  avo- 
c.its,  ou  avoués,  des  églises  et  des  monastères.  «  C'était,  dit  un  auteur,  des 
«  avocats  dans  toute  l'acception  du  mot,  consultant,  écrivant,  plaidant  et 
«  recevant  des  honoraii-cs.  »  Philippe  le  liel  ayant  institué  des  chevaliers- 
ès  lois,  tous  les  avocats  s'en  firent  un  titre  jiour  lédamer  la  noblesse,  <t 
l'opinion  publique  la  leur  accorda;  mais  ils  ne  la  transmettaient  pas  à  leur 
fauu'lle.  Enfin,  au  temps  de  Barthole  (ou  mieux  Bartolc),  le  docteur  en  di'oit 
devenait  chevalier,  pcr  decennium,  eifici  militem  ipso  fado  :  mais  cî;- 
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<le  cet  ordroà  ceux  qui  n'en  .iiii'.iicnl  |);is  Hul  pnrliopn'cé- 
demmonl  '.  Mais  aussi,  par  cela  nirnic  que  celle  prctfes- 
sion  ii'eiitraîiiail  aiicmie  (léroycance,  les  lils  de  raniilN' 
s'y  eiig-afîcaienl  voloiiliers,  el  |  lus  d'un  de  nos  jiiriscou- 
sulles  eu  renom  ap|)arleuail  aux  faïuilies  les  plus  hu- 
uoialiles  de  noire  pays. 

Dès  le  seizième  siècle,  le  parlement  de  Paris  avail  été 
appelé  à  se  prononcer  snr  celle  rpu^slion,  et  il  la  décida 
en  termes  formels  par  arrèl  lendu  en  1545  en  faveur 
d'un  avocat  célèbre,  INf  Aymé  de  Terrières,  seigneur 
de  Chappes.  Le  présideni  de  Loii^ueil,  contestant  la  no- 
blesse de  M' de  Terrières,  voulail  contraindre  le  fermier 
<le  celui-ci  à  lui  payer  un  péage.  Terrières  prit  fait  et 
cause  pour  son  fermier,  et  le  parlement,  reconnaissant 
M*  do  Terrières  noble  d'extraction,  repoussa  la  préten- 
lion  du  président.  Il  décida  par  là,  disent  les  auteui's, 
que  la  profession  n'eiilraînail  aucune  dérogeance.  Ces 
principes,  que  Tiraqueau  rappelait  dans  son  traité  de  la 
noblesse  (de yohilildtc,  cliap.  xxix),  ne  paraissent  avoir  eu 
besoin  de  confirmation  qu'au  commencemenl  du  siècle 
tiernier,  par  suite  des  recbercbes  actives  faites  au  milieu 
et  à  la  lin  du  règne  de  Louis  \1V.  lu  airèl  du  (on-^eil 
<lu  ijuin  1  (iliS,  cl  iiiKMJt'clar.ilidn  (lu  i  ui;:s  I  7(1.',  avjiicnl 
décidé  que  les  juges  des  tribunaux  inléiieurs  el  qiu'  \c< 
avocats  ne  déi'ogeaieut  pas  à  la  ucdilesse'-. 

<ou>  alors  la  dievalcrie  élail  |iersonm'lle.  —  La  famillf  Itdiiiificinsi,  ;'i  la- 
i|ui'lle  a|i|iait('iiail  BarloU-,  tient  encore  un  iting  (listiiij;ué  à  I'»  rnux'. 

*  Ainsi  il  y  avail  telle  ville  on  les  eliaifies  municipales  allernaient  entn-  lis 
ireiitilslioinnicsel  les  avocals,  (V.  Disc,  de  J  lioiir,  consul(le(;a>ties  enlG").'».) 

-  Hii  \'ti<U  ils  aji|)aitenai.  ni  pour  la  |.lu|tail  ii  1  cmlre  dn  tiers;  aussi 
l'iireiit-ils  en  i;iaii(l  nomlirc  :t  i'AsscniMfc  ttnisliliiai.!'- 
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Le  parlement  de  Toulouse  se  montrait  plus  favorable 
que  celui  de  Paris  aux  procureurs  exerçant  leur  minis- 
tère devant  lui.  A  Paris  la  profession  de  procureur  en- 
traînait la  dérogeance  :  au^si  voyons-nous  un  procureur 
près  la  chambre  des  comptes  obtenir,  en  1500,  une 
déclaration  disant  qu'il  n'avait  pas  dérogé;  mais  dans  ce 
cas  le  privilège  particulier  confirmait  la  règle.  On  trouve 
au  contraire  une  décision  du  parlement  de  Toulouse 
ordonnant  en  1566,  sur  la  demande  d'un  procureur, 
de  rétablir  devant  le  nom  de  cet  officier,  et  comme 
signe  de  noblesse,  la  particule  de,  que  l'on  avait  à 
tort  omise  dans  le  tableau,  et  de  l'enlever  devant  les 
noms  de  plusieurs  autres  '.  Il  ne  ftiut  donc  pas  s'étonner, 
du  moment  que  le  parlement  pensait  que  la  postulation 
n'entraînait  aucune  dérogeance,  si  l'on  voyait  quelque- 
fois, dans  son  ressort,  les  procureurs  parvenir  à  des  po- 
sitions élevées  qui  supposaient  ou  qui  même  exigeaient 
la  noblesse.  La  coutume  de  la  province  de  Bretagne  était 


*  Cette  décision  est  curieuse  à  remarquer  au  point  de  vue  de  l'étude 
des  noms  nobles;  elle  prouve,  contrairement  à  ce  que  l'on  croit  quel- 
quefois, que,  depuis  le  seizième  siècle  au  moins,  la  particule  de  a  été 
en  France  regardée  comme  le  signe  nobiliaire.  Logiquement  parlant,  ce  signe 
ne  devrait  se  placer  que  devant  les  noms  de  terres  et  de  seigneuries,  et  ja- 
mais devant  les  noms  de  famille  proprement  dits,  soit  qu'ils  dérivent,  comme 
disent  les  auteurs ,  des  défauts  ou  des  qualités  de  l'esprit  ou  du  corps,  soit 
qu'ils  soient  patronymiques,  ou  héréditaires,  ou  pris  de  l'un  des  saints  in- 
scrits au  calendrier  grégorien.  Mais  l'usage  fait  loi  pour  les  noms  comme  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  langage,  et,  quoîque  plusieurs  illustres  familles  de 
France  d'ancienne  race  chevaleresque,  ou  passées,  à  la  suite  de  grands  ser- 
vices, des  rangs  de  la  boui-geoisie  dans  ceux  de  la  noblesse,  n'aient  jamais 
fait  précéder  leurs  noms  de  cette  particule,  elle  est  aujourd'hui  regardée, 
d'une  manière  presque  universelle,  comme  le  signe  indiquant  qu'une  famille 
appartient  à  l'ordre  de  la  noblesse  française. 
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(^iicorc  plus  formelle  sur  ce  |i(iiiil.  el  (h'cid.iil  en  leniies 
cxj)rès,  comme  Poulain  du  l'.nc  le  r.ippelle  en  •-on  l'iccis 
mc(}iO(Ji(iii"(\n-\''2,  l77Ui,(|ue  les  lonclionsde  piix  iin-ni- 
devant  le  pai'Iemeul  ne  d('roi:cnienl  pas  ;'i  l,i  iioMe^-'-e.  L;i 
qnostion  rcsi.iil  jiliis  doiileiise  pour  ceux  (pii  jxislul.nCnl 
anjtrès  des  juiidiclions  inlV-rienres. 

Aulreloi^,  en  l'rance,  on  |iouvail  èli'e  reçu  avocat  h 
là'^c  d(>  di\-sejtl  ans,  ([noi(pril  en  failùl  vin^(-ein(|  pour 
être  procureur'.  Celle  cxlrème  jeunesse  ('lail  un  daniicr. 
Aussi  les  anciensjurisconsulles  enfia^eaienl-ils  leurs  jeu- 
nes confrères  à  èli'e  lon.iilemps  audileurs  avant  de  se  ha- 
sarder en  la  plaidoirie. 

A  Toulouse,  comme  au  barreau  de  Paris,  il  v  avait 
obli<ialion  mutuelle  de  se  communiquer  les  pièces  du  pro- 
cès. c(  f.es  avocats,  dit  un  auteur  du  Midi,  doivent  faii-e  un 
«  extrait  de  leurs  j)ièces,  (ju'ils  s'eiiire-coininiiniipieiil  de 
«  bou(du%  et  s'ils  ne  se  peuvent  accorder  du  fait,  ils  s'eii- 
«  voient  les  sacs  l'un  à  l'an  Ire.  Si  la  cause  le  mi'rile,  (piiK 
«  en    commnniipieiil    au    ]iai(piel    Ions  deux   ensemble. 

'  \a'  lablean  remoiile  au  ri'j;iciii.iit  île  l'liili|>|ii'  Ac  Valois  de  fôvi'ier  l.Vi?, 
qui  n'ailnieUait  à  plaider  qiio  ceux  t|ui  av;iietit  juré  sufiisaininent  (|)rèté  ser- 
ment), et  donl  le  nom  était  inscrit  au  rolle  des  advocats.  L'année  sui- 
vante, le  parlement  iléterniinait  les  conditions  nécessaires  pour  la  formation 
du  tableau  el  tniçail  les  devoirs  des  jeunes  avocats  envers  leurs  anciens. 
Depuis  lors,  le  talileau  n'a  jamais  cessé  d'être  en  usage,  si  ce  n'est  après 
l'abolition  de  l'ordre  des  iivocats  en  1700. 

Le  même  rè<ïlcment  de  1")'28  ordoiuia  que  les  noms  des  j)rocuriuis  se- 
raient inscrits  sur  un  rôle  à  la  suit  ■  des  noms  des  avocats;  ils.de\aii  nt,  aux 
termes  d'un  autre  règlemenl  di'  lôlj,  se  tenir  à  l'audiencp  debo..t  (niènn' 
h  genoux  dans  quelques  parlements),  soit  assis  derrière  les  avotaLs;  mais, 
dans  ce  cas,  ils  ne  dexaient  jamais  s'asseoir  sur  le  premier  banc,  réservé 
aux  anciens  avocats.  11  existe  des  tribunaux  où  cet  usage  réglementaire  est 
encore  observé,  et  il  devrait  l'être  jiartout. 
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«  A  faute  de  ce  faire  sans  s'être  veus  l'un  l'autre,  ils 
a  plaident  des  faits  contraires,  et  on  est  forcé  de  les  in_ 
■  (  terrompre;  et  causes  mal  entendues,  mal  plaidées,  ne 
(   peuvent  être  que  mal  jugées.  » 

On  connaît  cette  querelle  du  barreau  de  Paris  au  sei- 
zième siècle,  quand  on  voulut  le  forcer  à  faire  taxer  ses 
honoraires  et  à  en  donner  un  reçu  au  plaideur,  et  dont 
Loysel  parle  en  son  célèbre  Dialogue.  Encore  aujourd'hui 
le  barreau  ne  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  les  rè- 
glements de  compte  dans  lesquels  les  quitlances  des  hono- 
raires entrent  comme  pièces  de  comptabdité.  Cet  usage, 
ce  prétendu  privilège  du  barreau  de  Paris,  qui  n'a  pas 
toujours  tourné  au  profit  du  plaideur,  était-il  invoqué  par 
les  barreaux  des  autres  parlements?  On  peut  le  croire.  Ce- 
pendant je  n'en  ai  trouvé  aucune  trace  dans  les  auteurs  du 
parlement  de  Toulouse  quej'ai  consultés.  Au  contraire,  j'ai 
sous  les  yeux  une  consultation  de  l'un  des  avocats  les  plus 
occupés  alors  et  le  plus  en  renom  au  barreau  de  Toulouse, 
datée  1751,  décidant  que  les  armoiries  gravées  sur  l'ar- 
genterie peuvent,  selon  les  circonstances,  être  regardées 
comme  signe  de  propriété,  et  qui  se  termine  par  un  mol 
de  sa  main,  par  lequel  il  reconnaît  avoir  reçu  six  francs 
pour  lui  et  six  sols  pour  son  clerc.  On  comprend  qu'en 
présence  d'un  pareil  désintéressement,  ce  barreau  n'eût 
pas  besoin  de  dissimuler  ce  qu'il  recevait  des  clients  et 
de  craindre  les  regards  et  la  sanction  de  la  justice. 

Il  y  avait  un  ressort  de  parlement  dans  lequel  le  bar- 
reau avait  formellement  accepté  que  ses  honoraires  fus- 
sent taxés,  et,  en  échange  de  cette  surveillance,  les  ma- 
gistrats lui  accordaient  l'action  en  justice,  qui  n'a  jamais 
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élc  reconnue  ;hix  .ivocals  exeiriiiil  pivs  les  niilics  liiltii- 
naiix.  Ainsi,  par  arrèl  du  '21  iiuscnilire  17111,  le  pailc- 
Utcnl  de  Flandres  a\ail  autorisé  les  aviicaK  à  it-cjaiiici 
Icni's  lionoiaircs,  mais  à  cliar^c  de  ne  |)(Mi\uir  nCii  de- 
ni;!ii(l('r  an  delà  de  la  laxc  (ndiiiairc  des  li  ihiinanx  itr'ès 
desquels  ils  avaicnl  cxcivi'  cl  consulté,  (le  droit  de  n'être 
soïimis  à  aucun  contrôle  n'est  donc  pas  tcdlenienl  inlh'-- 
rent  à  la  profession,  qu'il  en  viole  les  privilé<ies  et  l'o- 
sence;  car  voilà  un  ressort  tout  entier  (pii  le  reconnaît 
et  le  l'ait  nu-nie  soutenir  |>ar  un  arrêt  souverain  '. 

\a'  |)arl('iii('iil  de  Pi'ovence,  désiraid  r(dever  l'ordre  des 
avocats,  f|ui  avait  oMlilii'  dans  son  ressort  le  d('sintcres- 
senienl  qui  doit  être  sa  première  loi,  rendit,  au  com- 
mencement du  dernier  siècle  (J  702),  un  arrèl  par  lequel 
les  avocats  furent  ol)li<>és  de  mcllre  au  ])as  de  leurs  écrits 
le  prix  (pi'ils  avaient  exii^V'.  Il  y  eut  protestation  de  la  part 
de  l'ordre,  etreiraile  des  avocats,  cpii  s'abstinrent  de  pa- 
raître à  l'audience.  Mais  ce  parlement  n'hésita  pas,  et  sur- 
le-champ  autorisa  les  procureurs  à  défendre  les  procès 
dont  rinstruclion  par  (''ciil  leur  était  contîée.  «  dette 
((  mesure,  dj!  l'Iiistorien,  porta  un  c(MI|i  lei'nide  à  la 
c(  coalilidii  ipu'  la  cupidili'  el  l'anionr-pi'opre  avaient 
<(  formée  conti'e  la  justice.  »  Les  axdcats  s'ahsiiiireiil  en- 
core à    l'audience  de   renlriV,    mais  comprirent  (pie    la 

'  l,;i  loi  i-(iiii;iiiic  \  a\,iit  iiussi  |iii:iivii  :  //;  liouordiiis  (nh'ocatonim,  Uu 
rersari  jinUw  (Ichcl ,  ni  pro  modo  lilis,  pro^iw  advoruli  farumltù ,  et 
fori  consiictuiliiir.  et  judicii,  in  (jiio  erril  aclio-us  a'^limntioncni  (ulhi- 

Ia«  slxit'iiH!  canon  tlii  (oncilc  de  Uiuini^  (IliS),  tliltiid  ;iii\  :i\t>cut- 
tl'i'xijiiT  lies  i)tai(tfui-s  pins  que  la  taxe,  sons  pi  ine  d'èlic  pi ivrs,  apnV  leur 
inort.  do  la  sépnlUnv  relijjirnsc. 
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province  allait  s'accoutumer  à  se  passer  de  leur  ministère, 
et  que  la  justice  se  rendrait  tout  aussi  bien  après  l'expli- 
cation nette  et  simple  des  procureurs  qu'après  la  discus- 
sion de  l'avocat,  et  que  leurs  iniérèts  seuls  seraient  en 
souffrance.  Ils  se  décidèrent  à  mettre  leur  sol  ci  t  à  toutes 
les  écritures  qui  devaient  passer  devant  les  yeux  du 
parlement,  et  à  reprendre  l'exercice  de  leur  profession  : 
il  en  sera  de  même  partout  où  la  magistrature,  comme 
l'exemple  s'en  est  encore  reproduit  de  nos  jours,  ordon- 
nera une  chose  équitable  et  saura  la  vouloir'. 

Tous  les  honneurs  auxquels  un  membre  du  barreau 
pouvait  aspirer  avaient  depuis  longtemps  été  décernés  à 
Jean  de  Bastard.  Choisi  dès  1672  comme  député  de 
Toulouse,  près  du  roi  Louis  XIV,  il  fut,  quatre  ans  plus 
lard,  envoyé,  le  5  janvier  1676,  aux  états  du  Languedoc, 
qui  se  tinrent  cette  année  à  Mmes.  Cette  éleclion  spé- 


•  Par  suite  ilu  décret  tlu  2  juillet  181 '2,  les  avoiiés-licenriés  conservè- 
l'eiit  le  droit  de  plaidoirie.  Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
qui  n'aient  eu  des  avoués- avocats  de  grand  mérite,  dont  plusieurs  ont  clé 
des  magistrats  du  premier  ordre.  M.  le  premier  président  Trinquelague  (de 
Montpellier),  M.  le  président  Espérandieu  (de  Nîmes),  étaient  dans  ce  cas. 
Cette  organisation  du  barreau,  \ers  laquelle  l'abandon  de  la  barre,  qui  se 
manifeste  partout  (les  avoués  sont  autorisés  à  plaider  dans  vingt-quatre  des 
tribunaux  du  ressort  de  Paris),  nous  ramène,  n'est  pas  aussi  vicieuse  qu'on  se 
plaît  souvent  à  le  dire.  Si,  dans  quelques  sièges,  elle  a  produit  des  hommes 
d'afiiùres  par  trop  enclins  à  ne  voir  dans  toutes  les  causes  que  des  questions 
de  procédure,  et  qui  négligent  les  études  d'un  ordre  plus  élevé,  elle  a  eu  ce- 
pendant de  grands  avantages;  elle  avait  permis  la  reconstitution  du  barreau, 
elle  était  moins  onéreuse  pour  le  plaideur  que  le  régime  actuel;  enfin  elle 
avait  maintenu  au  palais,  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  une  discipline  qui 
lui  a  fait  défaut  plus  d'une  fois.  C'est,  du  reste,  l'organisation  qui  régit  le 
barreau  de  la  cour  de  cassation,  auquel  la  magistrature  a  du  souvent  des 
membres  émincnts. 
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cialc  i\\\n  membre  du  baiM'ciii,  iiKh'pciKl.iiiiiiicnl  dos 
capilouls  ([iii  étaient  les  dépulés  ordinaires,  est  une 
nouvelle  jireiive  de  l'eslime  dans  la([n(dl(>  ('lail  Jcin  de 
Daslanl. 

Vers  le  même  Iciiips  (I(i77-S^2)  la  (•(iiiKir.ilion  du 
liant  commerce  tonloiisain,  dite  la  Boursedes  maicliands, 
dont  Idi'^anisalion  remontait  an  rèijne  de  Henri  II  (1549) 
et  qui  était,  avec  celle  de  Mont|)(dlier,  la  plus  im|»oilan(e 
dn  Langnedoc',  avait  choisi  Jean  de  Bastard  jtour  son 
syndic.  Cette  nomination  coïncidait  avec  la  réorganisa- 
tion des  justices  consulaires  par  Colbert. 

Le  syndicat  de  la  bourse  de  Toulous<>,  couip.ilible  avec 
la  profession  d'avocat,  était  une  vérital)le  magistrature. 
C'était  par  l'organe  de  son  syndic  que  la  bourse  faisait 
entendre  ses  demandes  et  ses  plaintes,  soit  au  roi,  soit 
au  parlement.  Le  syndic  avait  le  devoir  de  se  pourvoir  efi 
appel,  tan!  en  sou  nom  (ju'en  celui  de  la  bourse,  contre 
toute  décision  judieiaii-e  ou  adiiiinislraiive  qui  h'-sait 
les  privilèges  du  eonuuerce".  Le  svndie  était  en  ou- 
tre  le  conseil   babil uel   o\   connue  obligi'  de  la   bourse 

'  La  Iiourse  de  Toulouse  avnit  jundiition  sur  le  Ilaiit-Laiigiicdoc,  celle 
de  Montpellier  s'étendait  sur  Niiiies,  Uzès,  Viviers,  le  Puy,  Mende,  Lodève, 
Agde,  Béziers,  Narbonne  et  Saint-Pons. 

*  En  1677,  le  syndio  de  la  bourse  de  Toulouse  (qui  n'était  autre  que 
Jean  de  Bastard)  crut  trouver,  nous  disent  les  Annales  de  cette  ville  par 
de  Rozoi,  un  sujet  de  ludlité  dans  la  noniiiiation  de  cette  année,  sur  ce 
qu'on  n'avait  retenu  que  deux  ca[iitouls  néirocianls,  au  lieu  de  trois  que 
portaient  les  anciens  règlements.  Malgré  l'appel  du  svndie  au  parle- 
ment, l'élection  fut  contirniée.  Ce  fait  nous  fait  voir  cpielles  étaient  les  attri- 
butions du  syndic.  D'après  l'édit  de  Henri  II  (ioiO),  le  prieur  et  l-s  drux 
consuls  élus  jugeaient  en  ]ireniièri'  instance  toutts  les  contestations  j-ntre 
niarcliands;  le  syndic  remplissait  sans  doute  [)rès  de  ce  tribunal  l'ollice  du 
ministère  public. 

.  7 
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dans  (ouïes  les  affaires  délicates,  le  défenseur  de  ses  in- 
térêts, celui  à  la  décision  duquel  elle  les  soumettait 
avant  de  les  porter  en  justice,  ou  devant  l'autorité  admi- 
nistrative. Ce  choix  tombait  toujours  sur  le  jurisconsulte 
le  plus  recommandable.  L'avocat  qui  était  ainsi  choisi 
g^ardait  ce  titre  toute  sa  vie  et  le  prenait  dans  tous  les 
actes  dans  lesquels  il  comparaissait  '. 

Jean  était  dès  cette  époque  l'un  des  six  plus  anciens 
du  barreau  de  Toulouse  ;  qualification  à  laquelle  était  at- 
taché, ainsi  qu'à  celle  de  l'un  des  douze  plus  anciens  de 
l'ordre  des  avocats  de  Paris,  le  droit  de  Lettres  de  commit- 
timus  du  petit  sceau.  Ces  lettres  attribuaient  juridiction 
spéciale  à  la  chambre  des  requêtes  de  toutes  les  causes 
intéressant  ceux  qui  jouissaient  de  leur  privilège  ;  et, 
dans  ce  cas,  les  appels  de  sentences  rendues  par  les 
requêtes  se  portaient  devant  la  Grand'Chambre. 

En  1689,  la  ville  choisit  Jean  de  Bastard  pour  l'un  de 
ses  ca})itouls. 

Ainsi  que  le  nom  de  Léonard  de  Bastard  avait  été  in- 
scrit en  1009,  par  M.  de  Bezons,  dans  le  catalogue  des 
gentilshommes  de  Languedoc,  celui  de  Jean,  lils   de 

'  La  ville  de  Toulouse  avait  aussi  un  syndic,  ou  premier  administrateur. 
Celui-ci  était  en  quelque  sorte  le  magistrat  permanent  de  la  ville,  celui  qui 
en  conservait  les  traditions;  il  avait  le  premier  rang  après  les  capitouls  en 
exercice.  C'était,  dit  le  nouvel  historien  de  Toulouse,  xme  espèce  de  petit 
seigneur,  auquel  la  ville  fournissait  un  logement  vaste  et  approprié,  et  toutes 
les  commodités  qui  en  dépendaient.  Souvent  on  voit  le  syndic  jouer  un 
rôle  important  dans  les  années  les  plus  agitées  de  l'histoire  de  Toulouse. 
Lafailte,  l'auteur  des  Annales,  l'un  des  fondateurs  delà  salle  des  Illustres, 
où  son  buste  a- été  placé  après  sa  mort,  fut  pendant  trente  ans  syndic  de  la 
ville  de  Toulouse.  Lors  de  la  réorganisation  de  l'administration  municipale 
sous  Louis  XVI,  le  syndic  eut  encore  entrée  au  conseil  de  la  ville,  mais 
seulement  avec  voix  consultative. 
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Léonard,  le  fui  en  100(),  j»;ir  M.  d'FTozicr,  jiig(^  d'ar- 
mes do  France,  dans  l'Armoriai  géncMMl  drosi"  ji.ii- 
onire  de  Lonis  XIV,  dans  les  dernières  aimées  du  dix- 
seplièmc  siècle.  On  y  voit  que  Jean  de  Bastard  conli- 
nuail  l'exercice  de  sa  profession,  se  partageant  entre  les 
occupations  du  palais,  les  affaires  de  la  ville,  celles  de  la 
bourse,  dont  il  ('(ait  exclusivement  chargé,  l'éducation 
de  ses  enfants  et  celle  de  ses  petits-enfants. 

Deux  des  fils  de  Jean  de  Bastard,  Dominique  et  Simon, 
avaient  été,  avant  tous  les  autres,  l'objet  de  sa  sollicitude. 
Un  heureux  pressentiment  lui  avait  dit,  de  bonne  heure, 
({ue  tous  deux  continueraient  sa  renommée  et  ajoute- 
raient une  gloire  nouvelle  à  l'éclat  dont  il  avait  oi- 
vironni;  son  nom. 

Après  quelques  années  passées  au  sein  de  leur  famille, 
Dominique  et  Simon  de  Bastard  furent  placés  dans  la  mai- 
son des  jésuites  où  leur  père  avait  été  élevé.  Ils  y  figurè- 
icnt  à  leur  tour  parmi  les  élèves  les  plus  distingués.  Do- 
minique en  particulier  obtint  ces  succès  que  l'on  aime  à 
retrouver  dans  la  jeunesse  des  hommes  célèbres.  Il  fut 
choisi  pour  soutenir,  à  la  fin  de  ses  humanités  et  de  son 
cours  de  philosophie,  les  exercices  publics,  et  l'on  sait  ce 
qu'indiquait,  dans  ce  corps  habile,  une  telle  désign.ilifui. 
Par   quelles  circonstances   cet  écoliei'  r(Miiai'(jii;dilc, 
et  qui  garda  toujours  pour  les  maîtres  de  sa  jeunesse  un 
respectueux  souvenii',  fut-il,  quatre-vingts  ans  jiliis  tard, 
un  des  magistrats  chargés  de  consommer  la  ruine  de  cet 
institut?  Nous  n'avons  |)as  à  le  icclieiclier  iii.iiiilen.iiil; 
disons  seulement  dès  à  prr'sciil  (|iie,  sj  je  in.ii^isiiMt-rap- 
porlenr  fut  riijdureux  dans  la  ri''d;icliiiii  des  décidions  i\r 
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la  justice,  l'élève  ne  fit  jamais  défaut  à  la  reconnaissance. 

Au  sortir  du  collège  et  de  l'université  dont  Dominique 
et  Simon  suivirent  simultanément  les  exercices,  ils 
trouvèrent  au  foyer  domestique  les  traditions  les  plus 
précieuses,  et  furent  bientôt  initiés  à  ces  connaissances 
intimes  que  la  pratique  des  affaires  et  la  fréquentation 
des  hommes  supérieurs  peuvent  seules  faire  acquérir. 

Jean,  leur  père,  réunissait,  dans  des  conférences  heb- 
domadaires, les  jurisconsjiltes  les  plus  habiles,  auxquels 
ne  dédaignaient  pas  de  s'adjoindre  un  certain  nom- 
bre de  magistrats.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
remarquer  dans  un  précédent  écrit'  l'influence  que  ces 
conférences  avaient  sur  la  jeunesse  toulousaine,  chez  la- 
quelle elles  entretenaient  le  goût  de  l'étude  et  le  respect 
pour  l'expérience  et  pour  la  vieillesse,  base  de  toute  dis- 
cipline. Dominique  et  Simon  de  Bastard,  son  frère  cadet 
et  son  émule,  sur  lequel  nous  aurons  plus  tard  à  revenir, 
se  montraient  assidus  à  ces  conférences. 

Dominique  et  Simon  étaient  chargés  tour  à  tour  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  des  séances".  On  comprend 
de  quel  avantage  était  pour  de  jeunes  avocats  avides 
d'instruction,  la  fréquentation  de  pareils. maîtres  et  des 
travaux  d'un  si  grand  intérêt.  C'est  là  que  ces  jeunes 


'  Du  parlemoil  de  Toulouse  et  de  ses  jurisconsultes,  in-8.  1854,  et 
le  journal  le  Droit,  août  1854. 

-  On  cite  un  fait  pareil  dans  la  famille  de  Lamoignon  :  «  Gh.-Fr.  de  La- 
moignon,  avocat  général,  fit  sa  rhétorique  sous  le  P.  Rapia  avec  le  plus 
grand  succès;  il  dirigea  ensuite  toute  son  application  vers  l'étude  des  lois, 
et  trouva  de  grands  secours,  pour  ce  genre  de  travail,  dans  les  conférences 
des  avocats  que  le  premier  président  (Guillaume  de  Lamoignon,  son  père) 
léunissait  chez  lui.  » 
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gens  acqnironl  oelto  iniclligonco  r;i|»i(l(>  dos  a(T;iiros, 
collo  précision,  cl  noniiiii(|iio  en  parliciiiicr,  ccllo  rorli- 
liidc  (II'  jngomcnl  cl  celle  sùreli' de  doctrine  qtr.idmiivi 
si  longtemps  le  j),iileiiieiil  de  Tonloiiso.  Anssi,  s'il  l'iail 
permis  sans  jiniCiii.ilKni  d';ip|ili(|iier  i\  l.i  science  <•(•  <pie 
l'on  a  t'cril  de  la  vertu,  mins  diiions  :  «  (i'esl  de  noire  en- 
«  fance  qne  nons  viennent  les  sentiments  élevés  et  les 
«  nobles  pensées.  Ileurenx  l'enfant  (le  jenne  homme)  qui, 
«  au  sortir  du  bercean  (des  écoles),   reçoit  de  grandes 

«leçons et  ne  peut  arrêter  ses  regards  (|ne  <\w  des 

«  exemples  salutaires.  Il  entre  dans  la  vie  avec  la  moitié 
«  du  trésor  nécessaire  au  voyage  ^  » 

Ainsi  formés  à  l'école  de  leur  père,  Dominique  et  Si- 
mon de  Bastard  débutèrent  tous  les  deux  avec  succès  à 
la  barre  du  parlement,  et  offrirent  à  la  vill(>  de  Toulouse 
cet  inh'ressant  s|iectacle   de  deux  IVèi'cs,  lils  de  l'avocat 
le  j)lus  estimé  alors  des  magistrats  et  de  ses  confrères, 
aboi'dant  avec  courage  cette  épreuve  décisive  pour  quic(ni- 
que  se  voue  à  la  carrière  dubarreau  ou  de  la  magistralure. 
Domini([ue  dut  bientôt  à  sa  renommée  i-écente  d'être 
a]ipelt''    sni'   un    plus   gi'and    théâtre,   lue    cause  d'une 
extrême   importance  jugée    an   pai'ieineni    de  Toidouse 
avait  été,    a[)rès  radini^sioii  de  la  reijniMe  en  cas^.ilion, 
renvoyée  par  l(^  con^ed  t\[i    \o\  devant  le  parlement  de 
Paris.  Sans  être  enc(»re  régularisés  comme  il>  le  lurenl 
depuis  par  le  règlement  de  ITÔS,  qui  régit  encore  de  nos 


'  Essai  biograpiiiquo  suc  l'aiib»'-  ijaiitiinl  (tii  tôle  de  ses  Mémoires),  |iar 
M.  l'abbé  Deiiys,  aiijnurtt'iiiii  curé  à  l'aiis.  —  .Nous  sommes  lienieux  de 
r;t|>|i('!ir  ici  le  nom  d'un  iiiailie  dont  le  souvenir  sera  toujours  ilier  aux 
ninnbreiix  élèves  dunl  il  a  (liiii,'é  l'iiilance  et  la  jeunesse. 


102  LE  BARREAU 

jours  la  cour  suprême,  les  pourvois  en  cassation  étaient 
jugés  par  la  section  du  conseil  d'Etat,  dit  le  conseil 
des  parties,  dont  nous  aurons  à  parler  à  plusieurs  re- 
prises. 

Dominique  de  Bastard,  malgré  sa  jeunesse  (il  avait  alors 
vingt-deux  ans),  eut  la  mission  de  faire  triompher  la  jus- 
tice devant  la  première  cour  du  royaume.  La  majesté 
d'un  auditoire  si  nouveau  pour  lui  sembla  animer  l'élo- 
quence et  doubler  les  forces  de  l'orateur,  il  fit  apparaître 
la  vérité  dans  tout  son  jour,  entraîna  les  suffrages,  et 
l'arrêt  de  Toulouse  fut  définitivement  réformé.  Un  témoi- 
gnage plus  flatteur  peut-être  encore  accompagna  ce 
triomphe.  Le  parlement  de  Paris,  témoin  chaque  jour 
des  combats  les  plus  animés  de  l'éloquence  et  du  savoir, 
et  devant  lequel  brillaient  alors  de  tout  l'éclat  de  leur 
talent  les  Argou,  les  Laurière,  les  Fréteau,  les  Augeard, 
les  Boucher-d'Argis,  n'avait  pu  entendre,  sans  un  vif 
intérêt,  une  discussion  aussi  habile  dans  un  défenseur  si 
jeune  encore.  Il  désira  s'attacher  un  sujet  distingué 
qui,  par  sa  connaissance  du  droit  écrit,  pouvait  devenir 
un  des  magistrats  utiles  de  la  compagnie;  il  l'invita 
à  faire  l'acquisition  de  l'une  des  nouvelles  charges  de 
conseiller  que  Louis  XIV  venait  à  cette  époque  de  créer 
dans  le  parlement.  Mais  Dominique  se  souvint  de  sa  fa- 
mille, ne  put  se  résoudre  à  quitter  la  nouvelle  patrie 
qu'elle  avait  adoptée  et  revint  se  placer  sous  la  direc- 
tion de  son  père. 

Jean  de  Bastard  poussa  sa  carrière  jusque  dans  un  âge 
très-avancé.  Par  une  bénédiction  spéciale  de  la  Provi- 
dence,   ces   familles  patriarcales  semblaient  avoir  re- 
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trouvé,  dans  la  siiH|iliiil(''('iratliiiir.ii)l('  rôgiilariliMlc  leur 
vie,  colle  antique  hénédicliun  qiu;  Dieu  avait  accordée 
à  nos  premiers  parents.  Léonard  de  Baslard  avait  poussé 
sa  carrière  jusqu'il  (|iialr('-vingl-treize  ans,  et  avait  vécu 
dix-sept  ans  avec  son  pclil-lils;  Jean,  (jiKilic-Mn^l-ucuf 
ans,  el  neul'  années  avec  le  sien  :  Doniiui(pie  aussi  pro- 
longea son  existence  jusqu'à  qualre-vinglnpiator/e  ans, 
et,  quand  il  ferma  les  yeux,  son  petit-lils  à  lui  même  en 
avait  déjà  seize. 

Jean  élail  alors  le  guide  de  toute  sa  faiiiillc.  Son 
mariage  avec  une  lillc  de  son  nom'  avait  eiicdic  res- 
serré les  liens  qui  en  rap])rocliaient  tous  les  memiii-es; 
même  hors  de  Toulouse,  elle  ne  faisait  rien  d'impor- 
tant sans  l'avis  de  Jean  de  Baslard.  Aussi  le  dernier 
acte  de  sa  volonté  parlicipe-t-il  de  sa  vie  entière.  Par  soji 
testament  de  IT^O.  Jean  déclare  à  son  fils  Simon, 
déjà  alors  avocat  en  renom,  qui  lui  a  demandé  son  avis 
sur  une  contestation  judiciaire  prête  à  naître,  avec  pro- 
messe de  s'y  conformer,  qu'il  ait  à  renoncer  à  ses 
prétentions,  car  elles  ne  lui  paraissaient  j)as  fondées. 
L'avis  de  l'ancien  jurisconsulte  et  du  père  de  famille  lui 
écoulé,  et  le  procès  abandonné. 

Jean  de  Bastard  moiiriil  en  1750,  el  fui   inliiinit' dan< 

•  Jean  avait  eu  de  Catlierine  dt.-  B.istani ,  sa  cousini',  onze  oiifanf-;, 
«lont  six  garçons  :  un  mourut  jeune;  deux  se  vouèrent  à  l'ii^llso;  les 
deux  autres,  à  la  magistrature  et  au  barreau;  un  cinquième  cndnass i  la 
profession  d(;s  armes.  Il  assista  aux  batailles  de  Fontenoy,  de  ntininx  el  de 
Lawffld.  Bkssé  à  cette  dernière  aflaiiv,  il  quiUa  le  sirvite,  rtant  al(ii>  i:iy\- 
laine  d'infanleiie,  et  se  relira  à  Toulouse,  où  il  niourut  sans  alliance  en 
)77i.  Des  sept  lilles  de  Jean  el  de  Catlierine  dr  liastaitl,  six  .■nibrassènnt 
la  vie  religieuse;  une  seule  se  maria,  et  mourut  sans  enfants,  en  iiislifiuml 
pour  son  héritier  le  itrcmii  r  président  de  Bastard,  son  ne\eu. 
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la  belle  église  des  Cordeliers  ',  non  loin  des  lieux  où  re- 
posait le  savant  la  Roche-Flavin  et  l'illustre  premier  pré- 
sident Duranti.  Mais  ni  la  richesse  du  monument  élevé 
à  grands  frais,  longtemps  après  la  mort  de  celte  il- 
lustre victime  de  nos  troubles  civils '',  ni  la  simplicité 
de  la  tombe  plus  modeste  de  l'avocat,  ni  la  gloire  du 
grand  historien  de  la  magistrature  française,  ne  pureni 
les  défendre  des  profanateurs. 

En  1792,  dit  un  auteur,  les  autorités  constituées  fi- 
rent ouvrir  les  tombes  de  cette  église,  pour  en  retirer 
les  cercueils  de  plomb  que  l'on  y  croyait  renfermés. 
Dans  le  silence  de  la  nuit,  quatre  cents  travailleurs, 
escortés  de  nombreux  détachements  de  la  garde  natio- 
nale, violèrent  d'innombrables  sépultures  qui  avaient 
été  placées  aux  pieds  des  autels,  sous  la  garde  de 
la  religion  et  de  la  morale  publique,  et  en  ce  jour  de 
deuil,  le  général  et  le  simple  soldat  de  la  justice  subirent 
ensemble  le  dernier  des  oulrases. 


o 


*  C'est  clans  ceUe  église  qu'était  le  caveau  célèbre  dans  toute  l'Europe 
par  la  propriété  que  l'opinion  lui  attribuait  de  conserver  les  corps  liuinains. 
C'était  une  chapelle  souterraine  de  dix-huit  pieds  sur  douze,  haute  de  six 
pieds  et  demi.  On  y  descendait  par  un  escalier  tournant  de  quinze  marches; 
on  y  déposait  les  corps  retrouvés  entiers  à  l'ouverture  de  certaines  fosses, 
qui  momifiaient  les  restes  qu'on  leur  confiait.  Le  caveau  ensuite  les  conser- 
vait tels  qu'on  les  lui  remettait;  car  il  ne  paraît  pas  que  les  corjis  déposés 
sur-le-champ  sous  ses  voûtes  se  fussent  desséchés  et  conservés.  Les  momies 
étaient  rangées  contre  les  nuirs  de  cette  chapelle,  et  l'on  dit  qu'elles  expri- 
maient encore  toutes  les  passions  humaines.  Leur  pesanteur  était  en  moyenne 
de  dix  livres.  Ce  caveau  n'existe  plus;  mais  on  voit  encore  dans  une  des 
églises  de  Bordeaux  un  caveau  qui  jouit  d'une  pareille  vertu  de  conservation. 

-  Voy.  Toulouse  pittoresque,  p.  150. 
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!.('<  |ii-iii(i|)cs  (|iii  av.iiciil  |ir.'nil('  à  In  n'orfrnnisalioi» 
do  la  niagisli-aliiiv  j>ar  Chai'li-^  VII  riii'nil  ivsprclrs  \)ro^- 
qiio  sans  altt'fatioii  iiciitlaiil  y\u^  (!••  cfiil  ciiKinaiilc  aii^. 
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L'augmentation  successive  du  personnel  de  ses  membres, 
l'agrandissement  de  leur  autorité,  leur  division  en  cham- 
bres nécessitée  par  l'importance  des  affaires,  et  l'accroisse- 
ment de  la  population,  la  création  successive  des  parle- 
ments de  Grenoble  (1455),  de  Bordeaux  (i462)  et  d'Aix 
(1501),  dont  les  ressorts  étaient  formés  en  partie  de  celui 
de  Toulouse,  furent  le  développement  naturel  de  l'institu- 
tion première,  plutôt  qu'elles  n'en  furent  la  modification, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  en  parcourant  les  di- 
verses juridictions  dont  se  composait  ce  parlement. 

La  vénalité  des  offices  de  justice  et  des  charges  pu- 
bliques fut  la  première  atteinte  portée  par  la  royauté  à 
la  magistrature.  Quatre  des  plus  grands  rois  de  la  mo- 
narchie l'établirent  et  lui  donnèrent  tout  son  développe- 
ment. Louis  XII,  à  l'époque  des  guerres  d'Italie,  l'intro- 
duisit, mais  respecta  la  magistrature*  .  François  I", 
ayant  besoin  d'argent  pour  payer  les  Suisses,  étendit 
la  vénalité  aux  charges  de  justice,  et  en  abusa  étrange- 
ment. Il  mit  à  l'encan,  par  les  conseils  du  chancelier 
du  Prat,  vingt  places  de  conseillers  au  parlement  de 
Paris,  et  en  établit  aussi  de  nouvelles  dans  les  autres 
parlements.  Henri  II  suivit  cet  exemple.  Henri  IV  créa 
de  nouvelles  charges  de  judicature  dont  il  donna  le  prix 
à  quelques  grands  seigneurs;  ce  fut  lui  qui  constitua 
l'hérédité.  En  1640,  après  la  prise  de  Corbie,  Piiche- 

'  La  vénalité  datait  cepemlant  de  Ijien  plus  loin,  puisque  un  écrit  de  Phi- 
lippe le  Long,  de  l-llô,  autorisait  les  baillis  et  sénéchaux  à  investir  les 
sergents  de  leurs  juridictions  de  provisions  moyennant  finance,  à  condition 
qu'ils  n'en  garderaient  rien  pour  eux  et  qu'/Zs  en  tiendraient  compte  au 
trésor  du  roi.  On  voit  de  même,  au  temps  du  roi  saint  Louis,  des  offices 
de  bailli  se  vendre  pour  le  compte  du  roi. 
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lieu,  ayant  besoin  d'argent,  aiigmenla  le  parlement  de 
Paris  de  vingl-({nalre  nouveaux  conseillers  et  d'un  pré- 
sident. Le  parlement  se  plaignit,  le  cardinal  fit  mettre 
cinq  magistrats  en  prison.  Quatre  offices  resièicii!  sans 
acquéreurs.  Les  vingt  nouveaux  conseillers  l'urcnt  diffi- 
cilement acceptés  par  leurs  collègues.  Dans  la  guerre  de 
la  Fi'onde,  «  ils  furent  obligés  de  payer  chacun  quinze 
(t  mille  livres  pour  obtenir,  dit  Voltaire  en  son  lissai  sur 
«  les  mœurs,  les  bonnes  grâces  de  leurs  confrères  par  celte 
«  contribution  à  la  guerre  contre  le  gouvernement  :  aussi 
«  leur  avait-on  donné  le  sobriquet  de  Quinze-Vingts.  » 

Enfin  à  chaque  besoin  d'argent,  Louis  XIV,  imitant 
eu  cijla  l'exemple  que  son  père  et  son  aïeul  lui  avaient 
donné,  créait  de  nouveaux  offices'  et  jusqu'à  des  cham- 
bres entières,  au  mépris  du  refus  et  de  la  résistance  des 
compagnies  pour  les  recevoir,  ou  pour  laisser  augmenter 
outre  mesure  les  offices  de  judicature  inférieure  et  d'of- 
ficiers ministériels  '. 

•  Ces  charges  étaient  dites  offices  de  crue,  expression  employée  d'a- 
l)ord  dans  un  sens  satirique,  et  qui  linit  i)ar  passer  dans  le  langage  ordi- 
naire. 

-  Dès  le  seizième  siècle  on  se  plaignait  de  ces  créations  toujours  répétées. 
«  Tant  de  multiplication  d'offices  do  justice  vexe  beaucoup  le  peuple ,  dit 
«  le  baron  de  Fourquevaux  '  dans  son  discours  ai.i  roi  en  1574,  entre  autres 
«  les  offices  de  procureurs  de  nouveau  érigés  es  présidiaux  ordinaires;  car 
'<  il  faut  que  le  bonhomme  paye  Cavocal  et  le  procureur  lors(iu'il  veut 
.1  plaider,  encore  qu'il  s'agisse  de  peu.  »  Sous  Louis  XIV,  c"(st  Perrin 
qui  plumait  le  bonhomme  :  Niliil  jwvi  sub  sole! 

.Vettcz  ce  qu'il  va\  cdùIo  à  phiiilcr  aujoiinriitii, 
(;oiii|)U'Z  ce  qu'il  on  reste  à  beaucoup  île  familles  : 
Vi>us  veii'cz  que  l'erriii  tire  fargeiil  à  lui. 
Kl  ne  laisse  aux  plaiileurs  que  le  sac  cl  les  quilles. 

I.o  hiioii  (le   Fourquevaux    Roucr-de-l'avie-nccciiia  »le  Fouiquevaux')  étnit 
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Mais,  dès  le  règne  de  Henri  IV,  pour  lutter  contre  la 
survivance  et  l'hérédité  qui  avaient  suivi  rétablissement 
de  la  vénalité,  on  avait  imaginé,  sous  le  minislère  de 
Sully,  la  poulette.  On  appela  ainsi  l'impôt  au  moyen 
duquel  on  accordait  la  transmission  immuable  et  l'héré- 
ditaire propriété  des  offices  h  tous  ceux  qui,  au  commen- 
cement du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  avaient 
payé  au  trésor  la  soixantième  partie  du  revenu  de  leurs 
charges,  calculé  sans  doute  sur  le  capital  de  la  finance. 
Si  le  titulaire  mourait  sans  avoir  payé  le  droit  annuel- 
lement exigé,  la  finance  de  la  charge  était  perdue,  et 
l'office  tombait  aux  parties  casuelles  du  roi.  Le  prince 
donnait  alors  le  titre,  moyennant  une  nouvelle  finance 
versée  au  trésor.  Les  parties  casuelles  constituaient  ainsi 
une  part  assez  notable  du  revenu  royal.  Il  en  fut  de 
même  pour  les  princes  du  sang,  quand  le  roi  leur  eut 
constitué  un  apanage,  avec  droit  de  nomination  à  tous 
les  emplois  inférieurs. 

Ce  projet  converti  en  loi,  par  arrêt  du  conseil  et  décla- 
ration des  7  et  15  décembre  1606,  ne  fut  pas  adressé 
au  parlement,  dont  on  redoutait  l'opposition.  On  se  con- 
tenta de  le  publier  à  l'audience  intérieure  du  sceau, 
comme  ne  concernant  que  des  actes  de  chancellerie. 


l'un  (tes  plus  bravos  gciUilslioinmes  de  son  leiiips.  11  avait  sauvé  Toulouse,  menacée 
par  les  religionuaires,  en  1567.  Son  llls  fut  ambassadeur.  Sous  Louis  XY, 
.1.  B.  de  Pavie  de  Fourquevaux  a  fait  paraître  le  Catéchisme  sur  les  conlesta- 
tions  qui  divisent  l'Église  (2  vol.  iii-12,  1729). 

Originaire  d'Italie,  cette  famille  sciait  établie  en  France  au  quatorzième  siècle. 
La  branche  languedocienne  s'est  éteinte,  il  y  a  peu  d'années,  dans  la  personne  du 
marquis  de  Fourquevaux  (dont  la  mère  était  Catellan),  mort  le  dernier  de  son 
nom,  dans  un  âge  tiès-avancé.  La  famille  existe  encore  en  Italie  sous  le  nom  de 
Rouer. 


I.A  r.MLrTTK  |(l<j 

Cliarlos  Paiilcl,  secrétaire  do  la  diamhre  dn  roi.  i|iii 
avait  propdsé  l'iinpol  ol  m  avail  |)ris  la  l'cniu',  lui  v.ilul 
ce  nom  de  jiaulelle.  A  ce  prix  l'iK'icMlih-  l'ut  a.^Miréc  aux 
possesseurs  ilc  cli.ii'ucs,  et  l'on  |>ciuii(  la  survivance  ré- 
cijii'ixjuc  du  liU  ;mi  père  cl  du  père  au  lils  en  cis  de  m)',';- 
décès  do  celui-ci. 

Mais,  à  jxim'ce  nouveau  ])as  dans  la  vi'nalité  liil-il  t'ait, 
({ue  la  comonne,  dessaisie  de  toute  nomination  directe, 
reprettant  l'abandon  qu'elle  avait  fait  des  charges  de  jus- 
lice,  de  tinance,  et  des  emplois  de  cour,  songea  à  re- 
prendre en  détail  ce  qu'elle  avail  vendu  cil  liloc.  On  limita 
d'ali(U'd  le  prix  des  oftices  en  se  réservant  le  dioil  (\r  ](  < 
l'acheter  (('dil.  de  lOOô);  on  exigea  la  véracilé  dans  les 
traités  :  les  notaires  se  refusèrent  à  insérer  dans  les 
actes  un  prix  su])érieur  à  la  valeur  fixée  |)ar  le  roi,  cl 
les  parlements  les  soutinrent  i\i'  leurs  ari'cis.  ()\\  disliu- 
gua  le  litre  de  la  tinance,  on  demanda  le  di'pi'it  de  |,i 
démission  pendant  quinze  joui'S  avant  de  désigner  au 
roi  un  successeur;  pendant  ce  délai,  le  roi  se  réservait 
le  droit  dénommer  directement  '. 

Uuand  la  véiialih'  cul  ainvi  r[ô  oi'gfanisée  pour  les  of- 
lices  de  justice,  comme  jtour  les  .uitrcs  l'ductions 
de  l'État,  il  n'y  eut  plus  que  deux  manières  d'ohtciiii-  di- 
rectement une  charge  dans  les  j>arlemenls  et  dans  les 
juridictions  inférieures.  Il  fallut  ou  demander  à  lever  à  la 
chancellerie  un  des  offices  de  crue,  que  la  couromie  t''l;iil 
loujnurs  amenée  à  étahlii",  sans  aulic  liesolu  >-i)uvcul  ipie 
les  cmliai'ras  du  trésor,  sauf  à  Ic^  supprimer,  a\cc   ou 

'  (Kil..  ICTO,  17iiO-'.i-'J  1-7  1-7-2.) 
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sans  remboursemenl  de  la  finance,  quand  l'embarras  se- 
rait passé;  on  bien  obtenir,  moyennant  finance,  les  pro- 
visions d'un  office  tombé  aux  parties  casuelles  par  la 
mort  d'un  magistrat  décédé  sans  avoir  payé  la  paulette. 
A  défaut  de  ces  deux  modes,  qui  constituaient  pour  la 
couronne  le  seul  droit  de  nomination  directe,  il  n'y 
avait  plus,  pour  entrer  dans  une  compagnie,  que  le 
traité.  On  le  stipulait  ou  avec  un  titulaire  en  exercice,  ou 
avec  la  famille  du  conseiller,  ou  président,  décédé  dans 
l'intégralité  de  ses  droits  de  po'^session  et  d'hérédité  '. 
Quand  la    transmission  des  offices  de   magistrature 

'  Indépendamment  du  droit  du  soixantième  paye  pour  la  paulette,  on 

imposait  aux  titulaires  des  obligations  en  si  grand  nombre,  que  l'énumc- 

ration  en  serait  fatigante,  si  elle  n'était  curieuse  par  son  étendue  même  : 

Le  droit  de  quatre  litres,  en  vertu  de  Tait.  73  du  tarif,  annexé  à  Tédit  du 
29  septembre  1722; 

Le  droit  proportionnel,  au  moment  de  l'enregistrement  du  pouvoir,  sinon 
200  liv.  d'amende  (art.  5); 

Le  droit  de  résignation,  ou  desurvivance,  du  16"  au  24'  de  l'évaluation  de 
l'oflice  et  le  10°  en  sus.  Faute  de  le  payer,  si  le  nouveau  titulaire  mou- 
rait sans  l'avoir  acquitté,  sa  famille  perdait  la  finance  de  sa  charge; 

Le  droit  de  marc  d'or,  fixé  au  quart  de  la  finance  par  les  édits  de  1567-69, 
1704,  1748;  puis  élevé  au  40"  et  50''  de  la  valeur  réelle  de  l'office,  à 
partir  de  1770; 

Le  droit  de  sceau,  ou  de  provisions,  de  brevet  et  d'enregistrement  à  la 
chambre  des  com[ites; 

Les  étoffes,  ou  l'équivalent  en  argent,  payées  dans  quehjues  parlements  au 
magistrat  qui  avait  présidé  à  la  réception; 

Les  épiées  honnêtes  et  modérées,  au  profit  du  corps  et  de  la  chambre; 

La  prestation  des  bougies,  <à  prendre  chez  le  cirier  de  la  compagnie; 

Le  repas  de  confraternité,  qui  coûtait,  à  Toulouse,  jusqu'à  1,200  liv.; 

Voffrande  d'une  messe.  A  Paris  elle  se  payait  5  liv; 

Le  repas  de  mariage,  à  l'époque  du  mariage  du  récipiendaire; 

Le  droit  de  chevet.  Il  remplaça  ces  deux  derniers,  et  était  fixé  "a  1 ,000  liv. 
(1665-1704); 

Le  droit  d'entrée,  qui  lui  fut  substitué  plus  tard,  et  était  fixé  à  1,500  liv.; 

Le  droit  d'escarcelle,  fixé  à  huit  cents,  supprimé  en  1605,  rétabli  en  1010, 
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avait  aillai  lieu  jiar  iiii  acte  de  cession  voloiilairc  des 
liliilaires  ou  de  leurs  liériliers,  les  pnrleinciils  v,.  m. al- 
liaient sévères  envers  ceux  de  leurs  nieui lires  (jui  se  re- 
l'nsaient  à  exécuter  les  contrais  qu'ils  avaient  passés; 
mais  c'était  toujours  par  sanction  pénale  qu'ils  jirocé- 
daieiil.  el  jamais  |)ar  exécution  forcée.  Celle-ci  leur  an- 
rail  paru  peu  compatible  avec  la  dijjjiiité  et  avec  l'indi'- 
pendancc  de  la  magistrature.  Ainsi  l'on  voit  en  [lô''2  le 
parlement  de  Flandres  condamner  un  conseiller  qui 
s'opposait  à  la  réception  de  son  résignataire,  à  lui 
payer  dix-huit  cent  \ingt-qualre  livres  de  dommages  et 
intérêts,  pour  le  coût  des  lettres  de  provisions  que  celui- 
ci  avait  levées,  et  à  donner  caulion  pour  la  réceplion  de 
tout  préjudice  (jue  le  résignalaire  pourrait  éprouver  par 
suite  de  l'inexécution  du  contrat.  Un  second  arrêt  de 
1 785  jugea  dans  le  même  sens  h  l'occasion  du  refus  d'une 
pi'oruralion  ad  resignamlum .  Dans  ces  deux  occasions, 
la  li  lier  11'  d'ai^ir  fut  respectée,  mais  le  manquement  à 
la  parole  donnée  fut  justement  puni.  11  en  serait  de 
niême  de  nos  jours  jioiir  les  offices  sujets  à  Iransniission. 

Le  droit  de  bonnet,  ou  de  gibecière  (on  Provence),  à  oiïiir  fi  cliaqiu'  meni- 
Lro,  et  convciti  de  lionne  heure  en  argent.  On  p.iyait,  au  seizième 
siècle,  25  sols  pour  le  iiremier,  et  45  sols  pour  le  second.  En  l(iO(l, 
ce  droit  monta  h  12  liv.  pour  les  présidents,  1 1  5  liv.  pour  les  ton- 
.seillers.  Les  récipiendaires  fils  de  conseiller  en  étaient  dispensés,  ainsi 
que  les  archevêques  d'Aix,  à  leur  réception,  comme  chevaliers  d'honneui'; 
Enfin  rengagement  de  contrihutr  aux  dettes  communes.  \  Rouen,  il 
était  généralement  tixi- à  1,0(10  liv. 

Ces  droits  arbitraires  avaient  été  poi  lés  si  loin,  qu'ils  avaient  effravé  et 
éloigné  les  candidats.  Aussi  avait-on  délibéré  aux  pailcmenls  de  M<-tz,  de 
Besançon  et  de  Flandres  de  régler lionnètement  et  équitahli'mtnt  les  droits 
de  réce|)tion  des  nouveaux  officiers,  ce  qui  send>le  dire  ijuc  des  exigences 
antérieures  avaient  excité  des  plaintes. 
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On  ne  connaît  pas  exactement  quelle  fut  la  première 
valeur  vénale  des  offices  de  conseiller  aux  parlements  de 
Paris  et  de  Toulouse.  La  Roclie-Flavin  dit  bien  que,  de  son 
temps,  le  prix  des  offices  était  sextuplé  de  ce  qu'il  était 
dans  r origine,  mais  il  ne  dit  pas  quel  avait  été  leur  taux 
primitif.  On  sait  cependant  que  les  offices  de  Toulouse, 
fixés  un  instant  à  six  mille  écus,  s'étaient,  dès  le  règne 
de  Henri  II,  élevés  à  douze  mille.  Une  fois  arrivés  à  ce 
chiffre,  considérable  par  rapport  au  taux  de  l'argent,  ils 
sont  restés  stalionnaires,  et  ils  ont  même  décru  avec  la 
valeur  du  numéraire. 

Les  offices  de  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux 
s'étaient  élevés  à  quarante-huit  mille  livres  dès  le  règne 
de  Henri  lY  et  s'étaient  maintenus  à  ce  prix.  En  1695, 
on  avait  fixé  les  offices  de  président  à  mortier,  au  parle- 
ment de  Flandres,  à  quarante-cinq  miHe  livres,  ceux  de 
chevalier  d'honneur  à  vingt  et  un  mille,  et  ceux  de  con- 
seiller à  trente  mille. 

Un  instant  après  la  guerre  de  la  Fronde,  les  charges 
de  justice  s'élevèrent  à  un  prix  excessif;  mais  Colbert 
s'occupa  de  réformer  cet  abus,  et  fixa  une  valeur  aux 
charges  publiques,  au-dessus  de  laquelle  elles  ne  purent 
être  vendues,  a  II  voulait  par  là,  dit  Bruny  (directeur  de 
a  la  compagnie  des  Indes,  dans  l'une  des  notes  qui  ac- 
«  compagnenl  son  Tableau  du  ministère  de  Colbert),  leur 
«  oter  le  faux  lustre  de  la  vénalité  '.  » 


*  Colbert  n'est  pas,  du  reste,  sans  reproclie  à  l'cnJroit  de  la  vénalité  des 
ofiices  et  de  leur  multiplication;  car  i^'est  à  lui  que  l'on  attribue  ce  mot  d'un 
cynisme  qui  révolte,  quand  on  pense  quelle  lèpre  étaient  ces  charges  tou- 
jours plus  nombreuses,  dévorant  l'avenir  financier  du  royaume  et  grevant 
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Sous  le  rogne  de  Louis  XV  <•!  durant  celui  tic  Louis  XVI, 
leur  linance  ne  s'éleva  guère,  en  France,  au-dessus  de 
trente  à  quarante  mille  livres';  et,  si  lor>  de  la  sup- 
pi'cssion  des  parlements  de  1771  à  177'),  le  cliaïKclier 
et  11!  contrôleur  général  consentirent  à  une  appréciation 
supérieure  pour  quelques  oilices  supprimés,  nous  som- 
mes portés  à  croire  que  ce  fut  une  faveur  pour  des 
magistrats  restés  fidèles  à  la  royauté  au  moment  de  la 
lutte,  et  qui  n'avaient  pas  pu  entrer  dans  la  magistrature 
nouvelle.  La  valeur  des  offices  de  conseiller  au  jiarle- 
mentde  Bourgogne  était,  en  1 782,  de  trente  mille  livres; 
elle  était  la  même  au  parlement  de  Flandres.  En  Breta- 
gne, où  les  fils  aînés  de  famille  avaient  eu  la  sagesse  de 
rester  à  la  tète  de  la  magistrature  de  leur  province,  les 
charges  de  conseiller  ne  s'élevèrent  jamais  au  delà  de 
trente  à  trente-cinq  mille  livres.  A  Bouen,  un  arrêté 
avait  lixé  à  vingt  mille  le  prix  des  offices  de  conseiller 
clerc,  à  trente  mille  ceux  des  conseillers  ordinaires,  et  à 
trente-cinq  ceux  dits  à  gros  gages.  On  avait  émis  cet  arrêté 
pour  empêcher  la  dépréciation  dont  étaient  menacés  les 
offices  que  l'on  avait  vus,  à  plusieurs  reprises,  annoncés 
dans  les  affiches  de  la  province  avec  le  nom  des  magis- 
trats décédés,  et  dont  les  charges  s'offraient  ainsi  d'une 

le  trésor  d'un  fiircleau  dont  il  iic  devnit  jamais  se  libérer  :  Quanti  le  roi 
crée  un  office,  le  bon  Dieu  crée  en  menue  temps  un  niijaud  pour  iarhc- 
1er.  (Sujipl.  à  la  Gazette  de  France,  Ylll,  p.  10.) 

*  On  lit,  dans  uno  pétition  présentée  prn-  un  meml)re  du  |iarleniiiit  de 
Toulouse  pour  deinander  la  lirpiid;ilion  de  son  oflice,  après  la  suppivssion  pro- 
noncée par  l'Assemblée  tonstituanle  :  «  Mon  onite,  ainsi  «pie  tous  li-s  anlro> 
u  de  conseillers  au  parlement  de  Toulouse,  a  été  évalué  à  4(),(H)0  livics,  en 
«  exécution  de  l'édil  de  1771.  »  [Mémoires  de  M.  Guirimjaud,  du  ."0  jan- 
vier 1791;  Anh.  du  roynunic,  carton  du  tribunal  révolutioiuiatre.) 
1  X 
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manière  peu  convenable  pour  la  dignité  de  la  magislra- 

ture. 

Jamais  le  parlement  de  Toulouse  n'en  fut  réduit  à 
cette  extrémité,  et  quoique  là,  comme  partout,  les  an- 
nonces locales  fissent  connaître  les  emplois  de  justice  à 
vendre  comme  les  autres  faits  de  la  province,  leur  valeur 
n'était  jamais  tombée  au-dessous  du  chiffre  existant  au 
dix-septième  siècle.  Le  prix  des  offices'  du  parlement  de 

•    VALEUF.    DE    QUELQUES    OFFICES    DE    JUDICATl'P.E    AUX    XVU^    ET    XVIII^    SIÈCLES. 


Premiers 

Présidents 

Conseillers. 

Avocats 

Procureurs 

présidents. 

à  mortier. 

(et  maîtres). 

généraux. 

généraux. 

ParlemeiU  de  Paris... 

'f 

500,000 

80  à  150,000 

150  à  300,000 

700.000 

Chambre  des  comptes 
(Paris). 

400,000 

200,000 

100,000 

120,000 

250,000 

Cour  des  aides  ^^arisl. 

550,000 

130,000 

80,000 

110,000 

200,000 

Parlement  de  Toulouse. 

? 

120,000 

31  à  40,000 

50,000 

120,000 

—      de  P.ordeaux 

•> 

120,000 

48,000 

80,000 

120,000 

—       de  Dijon 

130,000 

120,000 

50  à  50,000 

51  à  50,000 

120,000 

—      de  Metz  .... 

9 

00,000 

40,000 

32,000 

04,000 

—       de  Pau 

9 

00,000 

56,000 

30,000 

42,000 

de  Rennes.. . 

150,000 

150,000 

50  à  55,000 

50,000 

150,000 

—      (le  Rouen.  . . 

150,000 

150,000 

20  à  55,000 

.    110,000 

200,000 

Lieutenant 

général 
du  sénéchal 

Lieutenant 
criminel. 

Conseillers- 

Procureur 
du  roi. 

Avocat 
du   roi. 

CluUolel  de  Paris 

ou  du  bailli. 

400,000 

200,000 

40,000 

300  000 

„ 

Préïidial  de  Bourges.. 

50,000 

20,000 

12  à  20,000 

40,000 

8,000 

'  Commission,  mais  chargée  de  brevet  de  retenue  de  1-50,000  à  300,000  fr. 

'•  Une,  à  Paris,  était  commission,  avec  brevet  de  retenue  de  100,000  fr. 

•  '  •  Commission  dans  le  dernier  siècle,  avec  brevet  de  retenue,  à  Paris,  de  300,000  tr 
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Vans  avait  toujours  ('l('  on  au^jnciilaiil.  Iji  ICC),  une 
('harge  de  conseill(M'-lai,  on  de  pi'ésidf-iil  aux  (ii(|iirl<'s, 
valait  cent  mille  livres;  celle  de  conseiller  clerc  et  de 
président  aux  requêtes,  quatre-vin^^t-dix  mille;  celle  d'a- 
vocat général,  cent  cinquante  mille  livres,  et  celles  de  > 
président  à  morlier  trois  eeiil  ciiKiuante  mille.  An  mi- 
lieu du  dei'nier  siècle,  avant  la  sM|i|>ressi(»n  de  1771, 
les  charges  de  conseiller  étaient  montées  à  cent  cinquante 
mille  livn^s;  elles  redescendirent  ensuite  à  quatre-vingt- 
dix  mille,  tandis  que  celles  d'avocat  général  étaient 
montées  à  trois  cent  mille  livres,  et  celles  de  président 
à  mortier  à  cinq  cent  mille.  Aussi  tous  les  efforts  des 
grandes  familles  de  robe  qui  étaient  parvenues  à  les  ac- 
quérir tendaient-ils  à  les  conserver  et  à  les  rendre  hé- 
réditaires entre  leurs  mains  quand  rage  des  enfants  le 
permettait. 

L'appréciation  de  quelques  charges  de  finances  peut 
servir  de  contrôle  et  de  complément  à  ces  renseigne- 
ments. Vers  les  temps  dont  nous  parlons,  une  charge  de 
receveur  des  hnances,  dans  une  ville  de  quatrième  on  de 
cinquième  ordre,  valait  jusqu'à  cent  mille  livres.  Une 
charge  de  grand  maître  des  eaux  et  forets  dans  les 
provinces  méridionales  valait  davantage.  Une  chaige 
de  lieutenant  général  de  r.iiniianlf'  v.dail  den\  icni 
mille  livres  à  Bordeaux  et  trois  cent  mille  à  Maiseille. 
Ua  même  charge  de  lieutenant  giMiéral  à  ramiranh'  de 
Cornouailles  se  |);iv;iil  de-  (piaranle  à  einqnaiile  mille 
livres,  ou  du  moin>^,  tonlc-  d('j)enses  cfnniiii^'-  clic 
l'CM'nail  à  ce  |iii\  an  lilid.iire.  Non<  vcn'uii-  Inen- 
tôt   d'où    j)ouv;iil    venii"    l;t    dilTeieiuc   entre  le    |iii\    de 


11G  VÉNALITÉ  ET  FINANCES  DES  OFFICES 

ces  emplois  de  finances  et  celle  des  charges  de  justice. 

La  vénalité,  modifiée  d'abord  par  la  présentation  et  en- 
suite par  l'examen  du  candidat,  était  donc  le  droit  com- 
mun de  la  France.  La  vénalité  avait  engendré  la  survi- 
vance, et  celle-ci  engendra  l'hérédité. 

La  vénalité  créée  dans  un  but  mauvais,^et  comme  res- 
source financière  dont  le  pouvoir  abusa  étrangement, 
avait  cependant  produit  un  grand  résultat  :  elle  avait 
puissamment  servi  à  constituer  ces  corps  de  magistrature 
qui  furent  sans  pareils  dans  le  monde.  La  magistrature 
française  ne  fut  jamais  plus  instruite,  plus  grave  et  plus 
respectée  que  dans  cette  période  intermédiaire  durant 
laquelle,  se  recrutant  elle-même,  présentant  des  candi- 
dats au  choix  du  monarque,  elle  exigeait  à  la  fois  de  ses 
nouveaux  membres  la  science  et  la  moralité,  et  cette  in- 
dépendance de  fortune  qui  assure  l'existence  du  père 
de  famille  et  l'avenir  de  ses  enfants. 

Par  ce  système  de  présentation  et  d'examen  com- 
biné avec  la  vénalité  des  offices,  la  magistrature  se 
recruta  tour  à  tour  de  jeunes  gens  élevés  à  l'école  de  la  fa- 
mille, et  de  jurisconsultes  vieillis  dans  l'étude  des  lois  et 
dans  la  pratique  des  affaires.  Ceux-ci  ne  connaissaient  pas 
une  récompense  plus  glorieuse  de  leurs  travaux,  que  de 
venir  terminer  leur  carrière  dans  les  rangs  de  la  magis- 
trature; et  celle-ci  vit  alors  entrer  dans  sa  composition 
ces  deux  éléments  nécessaires  à  tout  corps  qui  veut  main- 
tenir dans  son  sein  l'émulation  et  la  vie,  la  jeunesse  et 
l'expérience. 

Sans  ces  deux  éléments,  en  effet,  il  n'y  aura  jamais  de 
véritables  corps  judiciaires.  Sans  de  jeunes  magistrats, 
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auditeurs  avant  d'èliv  jiigos,  admis,  drs  les  [tivuiii-i-s 
pas  de  leur  carrière,  dans  les  ^r.iiKlcs  compagnies,  on  y 
cherchera  vainemeni  l;i  dijinilé,  l'énniJalion,  le  dc-voue- 
ment  et  la  vérilahle  indépendance  du  nia^islrat,  cet  apa- 
nage de  la  jeunesse,  alors  que  les  dil'licullcs  de  la  vie  lui 
sont  encore  inconnues  ;  sans  des  honinu>s  aguerris  aux 
luttes  du  barreau  en  dehors  des  compagnies  et  du  calme 
(•jui  doit  être  leur  clément,  on  y  manrpicra  toujours  de 
cette  expérience  pratique  du  palais,  qui  certes  n'est  pas 
tout  le  magistrat,  mais  qui  est  indispensable  au  jugement 
des  procès.  La  vénalité  corrigée  par  les  examens  assu- 
rait cette  double  combinaison.  Les  membres  des  par- 
lements pouvaient  préparer  leurs  enfants  à  la  magistra- 
ture, puisque  l'hérédité  leur  en  était  assurée,  et  les  chefs 
du  barreau  qui  avaient  réussi  dans  leur  carrière  trou- 
vaient toujours  la  possibilité  d'acheter  une  de  ces  charges 
que  l'exlinclion  des  fiimilles,  si  rapide  selon  cette  loi 
constante  de  la  société,  à  mesure  qu'elles  s'élèvent,  lais- 
sait vacantes,  et  pour  lesquelles  l'agrément  de  la  coiuj)a- 
gnie  n'était  jamais  refusé  aux  hoiunu's  (jni  s'en  t'Iaiml 
rendus  dignes.  La  couronne  avait  un  droit  sujjrènie  qui 
s'exerçait,  soit  jiar  la  su|)pression  d'oflifes,  soit  par  la 
création  de  nouvelles  charges,  et  l'équilibre  social  était 
f(dlement  bien  combiné,  que,  depuis  la  grande  réorgani- 
sation des  parlements  sous  Charles  YII,  aj)rès  sa  rentrée 
dans  Paris  en  1459-44,  jusqu'à  la  révolution  (\r  I  TSlt,  la 
magistrature  française  avait  en  trois  siècles  et  demi  de 
durée.  Qui  oserait  pronu'ttic  à  roiganisation  inodei-ne, 
déjà  si  profondément  modilit'e  depuis  nos  Ningl-ciiKj  dei- 
nières  années,  un  tiers  de  celte  existence? 
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Domat  avait  donc  raison  de  dire  :  «  Ce  n'est  pas  la  vé- 
c(  nalité  qui  est  la  cause  de  la  faiblesse  des  juges,  il  y  en 
0  a  une  autre  dont  on  aurait  bien  plus  à  gémir,  qui  est  la 
«  facilité  des  réceptions  des  officiers...  Cet  examen  est 
a  si  léger,  qu'on  ne  voit  presque  pas  d'incapables  qui 
c(  soient  rejetés...  » 

Domat  écrivait  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris, 
sous  la  juridiction  duquel  il  avait  -exercé  les  fonctions  d'a- 
vocat du  roi  avant  d'écrire  ses  immortels  ouvrages.  En 
était-il  de  même  dans  tous  les  parlements,  et  en  particu- 
lier devant  le  parlement  de  Toulouse,  c'est  ce  qui  nous 
restera  à  examiner  dans  un  instant. 

Sans  rétablir  la  vénalité  des  charges  et  l'hérédité  qui 
en  était  le  corollaire  et  la  conséquence,  le  législateur  de 
1810  avait  trouvé  une  combinaison  heureuse  qui  pré- 
sentait les  avantages  de  la  vieille  organisation  judi- 
ciaire puriliée  de  ses  défauts.  Il  avait  résolu  ce  double 
j)roblèmeen  attribuant  le  droit  de  présentation  des  jeunes 
magistrats  aux  compagnies  souveraines,  et  en  exigeant 
des  candidats  une  fortune  suffisante  pom-  tenir  le  rang 
que  la  désignation  des  corps  et  l'agrément  du  souverain 
allaient  leur  conférer.' 

Par  cette  heureuse  création,  la  France  crut  revoir 
les  beaux  jours  de  sa  magistrature,  et  les  villes  favo- 
risées se  trouvèrent  ainsi  tontes  élevées  au  rang  des 
cités  parlementaires.  Par  la  seule  institution  des  cours 
de  justice,  les  mœurs  anciennes  semblèrent  y  renaître 
avec  la  vie  de  famille  que  les  corps  judiciaires  enfantent 
autour  d'eux.  Il  en  sera  ainsi  partout  où  les  familles 
[)ourront  espérer  d'élever  et  de  garder  leurs  enfants  dans 
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leur  sein,  ot  ce  fut  là  un  dos  plus  grnnils  hitMifaits  dont 
les  provinces  furent  alors  redevables  au  rélahlissemcnl 
de  la  niagislraliirc. 

Mais  le  tem[)S  manqua  j)Our  achever  celte  œuvre;  et 
ces  cinq  années  de  résine  après  lesquelles  les  corps  judi- 
ciaires devaient  recevoir  cette  organisation  définitive  (pii 
seule  pouvait  leur  assurer  le  respect  et  la  confiance  des 
peuples,  la  Piovidence  les  refusa  à  la  gloire  et  au  gé- 
nie. Grande  et  sublime  leçon  (pii  apprend  à  tous  (pie  la 
modération  dans  le  triomphe  peut  seule  assurer  la  vic- 
toire et  garantir  sa  durée.  Il  fui  donné  au  prince,  frère 
et  héritier  du  roi,  sous  le  règne  duquel  les  parle- 
ments avaient  fini,  de  doter  la  magistrature  nouvelle  de 
cette  inamovibilité  que  les  anciens  magistrats  trouvaient 
dams  la  propriété  et  dans  la  possession  héréditaire  de 
leurs  offices,  dont  les  magistrats  de  nos  jours  sont  rede- 
vables à  la  munificence  de  la  royauté,  et  que  la  sagesse 
du  gouvernement  actuel  a  maintenue. 

«  Mais  en  France,  a-t-on  dit  avec  trop  de  raison,  on  se 
«  lasse  de  tout...  les  Français  se  déplaisent  aux  choses 
qu'ils  ont  connues.  »  Rien  n'est  si  prêt  de  disparaître  que 
ce  qui  existe  :  rien  n'est  si  près  d'être  que  ce  qui  n'a 
jamais  été  !  La  magistrature  ne  pouvait  échapper  à  cette 
mobilité  funeste.  L'œuvre  de  Napoléon  ne  devait  durer 
dans  son  enlier  (pie  celle  période  l'atale  (|iii  sdiililr  dé- 
sormais alTectée  à  chacune  des  grandes  inslilnlioii^  de 
notre  pays.  Vingt  ans  n'étaient  pas  écouh'S,  (pie  la  main 
destructive  de  la  démocratie  renversait  cet  («dilice  à  piMue 
élevé,  mutilait  les  corps  judiciaires,  dc-sorgaiii^^ait  leurs 
panjuets ,    attaquait,  autant   ipi'il    rl;\\\    eu  elle,   celle 
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inamovibilité  dernier  refuge  de  la  conscience  du  juge  *; 
et,  dans  son  aveugle  jalousie,  dépouillant  notre  magis- 
trature du  droit  de  se  recruter  elle-même,  lui  enlevait 
cette  garantie  de  liberté,  d'indépendance  et  de  durée, 
dont  l'esprit  organisateur  du  législateur  de  1810  avait 
cru  pouvoir  la  doter  sans  danger  pour  son  autorité. 

Plus  heureuses  et  plus  puissantes  que  la  magistrature, 
les  corporations  qui  gravitent  autour  d'elle  ont  résisté 
jusqu'à  ce  jour  aux  plans  souvent  annoncés  de  nos  mo- 
dernes réformateurs  :  l'organisation  vénale  des  offices 
de  justice,  de  commerce  et  de  finances  ^  conséquence  du 
budget  de  1816,  a  été  jusqu'à  ce  jour  maintenue,  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  applaudir.  Cette 
vénalité  a  certainement,  comme  tout  ce  qui  est  humain, 
quelques  abus,  et  doit  être,  dans  l'intérêt  des  possesseurs 
eux-mêmes  comme  dans  celui  de  la  société,  maintenue 
dans  de  justes  limites;  mais  elle  présente  des  avantages 
bien  supérieurs  à  ses  inconvénients.  Elle  constitue  une 
carrière  assurée  pour  un  grand  nombre  de  jeunes  gens 
qui  peuvent  s'y  préparer  par  de  solides  études  ;  et,  quoi- 
que l'hérédité  ne  soit  pas  encore  entrée  dans  les  mœurs 
des  familles  autant  que  cela  serait  désirable  pour  elles- 
mêmes,  elle  s'y  établira  forcément  tous  les  jours  davan- 

'  «  C'est  pour  que  les  juges  puissent  toujours  rendre  la  justice  avec 
«  courage,  impartialité  et  indépendance,  suivant  leurs  lumières  et  leurs 

<(  convictions,  que  la  Charte  a  voulu  qu'ils  fussent  inamovibles L'indé- 

«  pendancc  du  juge  l'élève  au-dessus  de  toute  crainte  comme  de  toute  espé- 
«  rance,  et  lui  permet  de  n'écouter  jamais  d'autre  voix  que  celle  du  devoir 
«  et  de  la  conscience.  »  (D'Eyraud,  I,  29). 

^  Greffiers,  avoués,  notaires,  avocats  au  conseil  et  à  la  cour  de  cassation, 
huissiers,  commissaires-priseurs,  agents  de  change,  courtiers,  etc.,  etc. 
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Ingo  par  la  mohililé  do  toutos  les  aiilrcs  exislcnoes.  Elle 
|nvsente  à  la  socit'lt'  celte  séciirih'  du  caiilionnoment 
(ju'il  faudra  rembourser  le  jimr  où  la  vi-iialitt',  i|iii  en  est 
la  représentation,  sera  anéantie.  Enfin,  et  c'est  ici  le 
grand  avantage  du  mode  suivi  pour  le  renouvellenKMU 
des  cent  mille  emplois  dépendant  des  ministères,  cha- 
que présentation  est  soumise  à  ce  contrôle  de  l'intérêt 
personnel,  bien  autrement  vigilant  que  ne  sera  jamais 
la  nomination  directe.  Chaque  officier  ministériel,  dans 
le  choix  de  son  successeur,  pris  le  plus  souvent  dans  les 
rangs  de  ses  jeunes  collaborateurs  les  plus  immédiats, 
comprend  que  par  son  imprudence  et  sa  trop  grande  fa- 
cilité il  peut  compromettre  à  la  fois  son  honneur  et  sa 
fortune.  Il  cherche  ces  conditions  de  capacité  et  de  bonne 
conduite  antérieure  qui  lui  assurent  une  exécution  fa- 
cile des  engagements  pécuniaires.  A  cette  précieuse  ga- 
rantie se  joint  la  surveillance  des  magistrats  du  ministère 
public  et  des  préfets,  qui  prennent,  sur  la  moralité  et 
les  antécédenls  des  candidats,  les  renseignements  les  plus 
scrupuleux,  et  empêchent  les  traités  frauduleux  et  exces- 
sifs. Enfin  le  droit  de  révocation ,  avec  ou  sans  perte  de 
la  finance,  donne  à  l'autorité  toute  la  force  nécessaire 
|)Our  alfermir  au  besoin  l'action  disciplinaire  des  tribu- 
naux, se  ùùvo  respecter  elle-même  et  empêcher  le  re- 
tniii'  (le  celle  opposition  svsl('inati(pH'  des  coi|ior.ilioiiv; 
qui  a  (''l('  SI  l'nnesie  ;ni\  deux  derniers  goiivernenienl^. 
Le  mode  actuel  me  semble  donc  heureusement  conilunt', 
cl  pirférable  à  tout  autre  (pie  nos  mœurs  et  notre  or- 
ganisation administrative  pourraient  lui  substituer. 
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EXAMENS  ET  PRÉSENTATION. 

Des  examens.  —  A  quel  siècle  remontenl-ils?  —  Présentation.  —  Ses  modes 
divers.  —  Serment.  —  Ballotte.  —  Modification  apportée  par  la  vénalité.  — 
Efforts  pour  sauver  le  droit  de  présentation.  —  Exemples.  —  Législation  inter- 
médiaire. —  Pouvait-on  acheter  un  office  avant  les  examens  subis  ?  —  Leur 
sévérité.  —  Mode.  —  Heure.  —  Matière.  —  Formules.  — Voix  exigées.  —  Relâ- 
chement.—  Preuves.  —  Dans  quel  parlement  se  maintint  la  sévérité  ancienne. 
—  Opinions  des  auteurs.  —  Magistrats  cités  à  cette  occasion.  —  Examen  au 
parlement  de  Metz.  —  Opinion  de  Rœdcrer.  —  Réponse.  —  Comparaison 
entre  la  finance  de  divers  offices.  —  Jlode  suivi  quand  il  y  avait  sinuiltané- 
mcnt  plusieurs  récipiendaires.  —  De  leur  rang.  —  De  l'ancienneté.  —  Ordre 
du  tableau.  —  Relâchement  à  la  fin  du  dernier  siècle. 


Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  acheté  un  office  de  conseiller 
et  d'être  assuré  que  les  provisions  ne  vous  en  seraient 
point  refusées  en  chancellerie,  il  fallait  obtenir  l'assenti- 
ment de  ces  magistrats  jaloux  de  leur  dignité,  et  subir 
cet  examen  toujours  grave,  toujours  redouté  des  juriscon- 
sultes les  plus  expérimentés  et  des  fils  de  maîtres  les  plus 
aimés  de  leur  compagnie.  Cet  examen  parlementaire,  au- 
quel le  nom  de  plusieurs  membres  du  parlement  de  Tou- 
louse devait  rester  attaché  par  l'attention  et  le  scrupule 
avec  lesquels  plus  lard  ils  devaient  y  assister,  Dominique 
de  Bastard,  malgré  les  succès  qu'il  avait  obtenus  devant 
les  barreaux  de  Toulouse  et  de  Paris,  eut  h  le  subir  au 
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(l(''l>ul  do  sa  carrièiv;  car  nous  somiiKS  ciicoro  à  (•clic 
t'|>o(Hi(\  (loiil  pailc  Calcllaii  (mort  en  1700),  a  dans  la- 
«  ({uellc  DU  no  laissai!  pas  Ih-cliir  la  iviilc  cl  lo  rclàclio- 
«  nient  s'introduire.  » 

L'usago  d'inlorrogor  les  magistrats  avant  leur  admis- 
sion, ot  d'oxaniinor  leur  capacité  on  présence  de  la  cour 
dont  ils  demandaient  à  faire  partie,  remonte  an  milien 
du  ([uatorzième  siècle.  Une  ordonnance  de  1544  vou- 
lait que  nul  ne  fût  promu  à  une  place  de  président,  de 
conseiller,  ou  de  maître  des  requêtes,  que  lors(iue  son 
aptitude  auiait  été  certilîée  au  roi  par  son  |)arlement  et 
par  son  chancelier.  Les  règlements  de  Charles  M  (1406-7) 
et  de  Charles  VII  (1446)  exigeaient  (pi'à  clia(|ne  vacance 
de  conseiller  les  chambres  s'assemblassoni,  en  ]»résence 
du  chancelier,  pour  élire  un,  deux  ou  trois  candidats  : 
tous  les  membresjuraient  sur  l'Evangile,  avant  l'ouvoiture 
du  scrutin,  de  ne  suivre  que  les  inspirations  de  leur  con- 
science. 

Mais  on  remarqua  que  le  vote  secret,  malgré  la  liiplc 
présentation,  servait  souvent  do  voile  et  (renconrage- 
nient  à  dos  actifs  de  faiblesse  et  de  favoui-,  et  l'on  pensa 
(pie  lo  vote  public  et  par  balloUe  serait  préférable.  1!  fut 
ordonné  par  l'ordonnance  de  1498.  Ce  fut  le  beau 
temps  de  la  magistrature  :  les  jtrésidonls  ini'ont  choisis 
dans  l'élite  dos  conseillers,  les  conseillers  dans  r<'lile 
de  la  magistrature  inférieure  et  du  li;in-e;ni;  loni  Inl 
gradué  et  normal,  et  il  n'y  ont  point  .ilor^  de  ((•>> 
avancements  hors  de  toute  me^^niv  (piiin  ciiuice  du 
pouvoir  peut  seul  cxpli(juer,  et  (pn  jeltenl  If  decouiMge- 
nieiil   el    le    mjihiise  (hnis   lou^  h  s    \';\wj.<.    <>n   ne   \o\;iil 
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pas  les  services  de  tous  les  jours  laissés  en  oubli  par  leur 

modestie  même,  alors  que  le  pouvoir  aimerait  souvent, 

dans  son  propre  intérêt,  à  les  relever  si  on  les  lui  faisait 

connaître. 

Mais  tout  fut  modifié  par  la  vénalité  des  offices  sous 
Louis  XII  et  par  celle  des  charges  de  justice  sous  Fran- 
<jois  I".  Le  droit  de  présentation  s'éteignit  peu  à  peu,  et 
il  ne  resta  plus  que  le  droit  d'examen,  réservé  comme 
le  seul  contre-poids  de  la  vénalité  des  charges.  Les  lettres 
patentes  de  1546  prescrivirent  de  nouveau  que  «  aucun 
«  ne  fût  reçu  président  et  conseiller  sans  préalable  infor- 
«  mation  de  ses  vie  et  mœurs,  et  qu'il  serait  procédé  à  leur 
«  examen,  toutes  les  chambres  de  la  cour  assemblées.  » 
L'ordre  en  fut  réitéré  par  l'ordonnance  de  1566. 

Un  auteur  nous  a  conservé  la  formule  du  serment  que 
tous  les  membres  prêtaient  encore  au  dix-septième  siècle, 
dans  quelques  parlements.  On  y  retrouve  un  souvenir 
de  l'ancien  mode  de  présentation,  combiné  avec  les  exa- 
mens nouveaux.  On  jurait  de  se  prononcer  en  faveur  de 
celui  qui  aurait  été  le  plus  digne,  omnibus  attenlis,  de 
ne  prendre  aucun  engagement  à  l'avance,  de  ne  solliciter 
aucun  de  ses  collègues  pour  un  prétendant,  et  de  ne  ré- 
véler à  personne  le  secret  des  délibérations.  Le  parlement 
de  Flandres,  siégeant  alors  à  Tournay,  en  fit  même,  en 
mars  1685,  l'objet  d'une  délibération  spéciale. 

L'ancien  droit  de  présentation,  qui  avait  servi  de  base 
à  la  première  organisation  de  la  magistrature,  et  que  le 
parlement  de  Paris  exerçait  d'abord  sous  la  présidence  du 
chancelier,  avait  reçu  une  grave  atteinte  par  le  nouveau 
système.  Mais  la  force  des  choses  le  fit  revenir.  Aussi, 
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mnlgrc  la  vénalité  des  charges,  et  iiièiiie  plus  lard  par 
suite  de  cette  vénalité  même  passée  (h'finiliveinenl  dans 
les  lois  et  daus  les  mœurs,  la  magistialurc  niainlinl  son 
didil  de  présentation  aux  emplois  qui  vaquaient  dans  son 
sein.  Jusqu'aux  règnes  de  Henri  II  et  de  Henri  III,  l'exer- 
cice en  fut  direct,  et,  h  chaque  vacance,  les  parlements 
présentaient  trois  candidats  à  la  nomination  du  roi. 

Le  parlement  de  Toulouse  en  particulier  défendit  son 
privilège,  même  pour  ses  premiers  présidents,  plus  long- 
temps que  d'autres  compagnies  :  on  le  voit  sous  Henri  IV, 
à  la  mort  du  premier  président  de  Saint-Jory,  choisir  en- 
core trois  candidats.  Les  rois  victorieux  flattent  quel- 
quefois les  magistrats,  mais  aiment  peu  leur  indépen- 
dance; aussi  le  vainqueur  d'Ivry  ne  tint  aucun  compte 
de  la  présentation  de  son  parlement  de  Toulouse,  et 
nomma  directement  pour  premier  président  M.  de  Ver- 
dun, alors  président  au  parlement  de  Paris,  où  il  fut  rap- 
pelé peu  d'années  après,  avec  le  titre  de  premier  prési- 
dent'. 


'  C'osl  à  ce  rappel  que  fait  allusion  le  poëte  Théophile  do  Vian  dans 
sa  très-humble  requeste  à  Monseigueitr  le  yremier  présideul,  quand  il 
dit: 

Paris  est  jaloux  que  Toulouse 
Ail  eu  devaul  lui  tant  d'iioniieur. 

(Œuvres  de  Théophile,  éd.  de  lli-'tO,  [>.  .j()8.) — On  trouve  à  la  (in  de  cette 
édition  sa  fameuse  lettre  à  Balzac.  Son  père  avait  été  avocat  au  parlement  de 
Bordeaux,  et  noncabaretier  de  village,  comme  l'a  dit  le  P.  Garasse,  son  ennemi 
et  son  persécuteur.  —  C'est  M.  de  Verdun,  alors  premier  président  du  par- 
lement de  Piiris,  qui,  prononçant  une  haraniiue  faite  |iour  lui  par  un  hahile 
avocat,  demeura  au  filet  (resUi  court),  <\,  m-  pianant  se  remettre,  dé-pilé, 
dit  tout  haut  :  k  Kiahle  .soit  de  l'avocat!  Pounpioi  me  l.i-t-il  faite  >i  lon- 
gue? » 
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On  comprit  qu'il  était  difficile  et  comme  impos- 
sible de  refuser  un  sujet  ayant  traité  de  son  office,  et 
Ton  interdit  tout  arrangement  antérieur  à  l'examen  à 
subir  :  une  lettre  de  d'Aguesseau,  du  18  août  1718,  rap- 
pelle cette  obligation. 

Les  examens  s'étaient  conservés  avec  plus  de  rigueur 
au  parlement  de  Toulouse  qu'au  parlement  de  Paris,  et, 
tandis  que  là  on  avait  accepté  les  modifications  apportées 
par  l'édit  de  1579,  et  que  l'on  renvoyait  le  candidat 
à  répondre  dans  trois  jours  sur  la  loi  qui  était  propo- 
sée, on  continuait  à  Toulouse  de  s'en  tenir  aux  anciens 
usages,  qui  voulaient  que  l'examen  se  fit  «  à  la  for- 
et tuite  ouverture  du  livre  sur  chacun  volume  du  droict 
a  et  sur  la  pratique;  »  le  magistrat  devrait  être  sur-le- 
champ  agréé  ou  refusé  :  il  était  interdit  de  le  renvoyer 
à  quelques  jours,  et  encore  moins  de  l'accepter  sous 
la  condition  de  n'opiner  que  dans  plusieurs  mois.  Mais 
sous  ce  rapport  la  sévérité  légale  s'était,  dans  les  derniers 
temps,  un  peu  adoucie. 

A  Toulouse,  ces  examens  avaient  lieu,  selon  les  an- 
ciens règlements,  dès  sept  heures  du  matin,  toute  autre 
affaire  cessante,  et  à  huis  clos.  Il  fut  longtemps  défendu 
à  toute  personne  étrangère  d'y  assister.  Par  concession 
ultérieure,  l'on  permit  ensuite  aux  enfants  des  parlemen- 
taires, qui  se  préparaient  à  en  subir  à  leur  tour,  d'y  assister 
dans  les  lanternes  :  celles-ci  devaient  être  fermées  pour 
tous  autres.  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  ces  examens 
roulaient  exclusivement  sur  le  droit  romain,  sur  le  droit 
canon  et  sur  la  pratique,  ou  formes  de  procédure. 
La  matière  s'en  augmenta  successivement,   et  le  droit 
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français  civiJ,  If  droit  commorcial  cl  ciiniincl,  ic-glc- 
nieiiU's  par  les  grandes  ordonnances  do  Louis  \IV  et  de 
Louis  XV,  en  firent suecessiveniciil  |iarlic. 

Le  récipiendaire  inlrodtiil,  inoiionç.iil  en  l.ilin  une  pe- 
tite harangue  pour  demander  son  admission  à  l'examen; 
le  président  répondait.  Alors  rpialre  conseillers  noinnK's 
|iar  ce  magistral,  pris  dans  la  Grand'Chambre,  la  Toui- 
nellc,  la  première  et  la  seconde  des  Enquêtes,  choisissaient, 
au  hasard,  les  passages  et  les  articles  sur  lesquels  le  can- 
didat devait  répondre  et  soutenir  l'argumentation  de  tous 
les  conseillers  qui  voulaient  s'en  mêler.  L'exanuMi,  com- 
mençant à  sept  heures  du  malin,  devait  durer  jusqu'à 
dix  heures  en  temps  ordinaire,  et  jusqu'à  onze  heures  en 
carême,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  en  IGiO,  lors  de  la  ré- 
ception du  conseiller  d'Ouvrier,  nom  qui  figure  à  plusieurs 
reprises  dans  les  décisions  réglementaires  du  parlement. 
Les  fils  de  magistrats  étaient  comme  les  autres  soumis 
à  ces  examens,  et  })lus  d'un  fut  refusé  faute  d'études  sul- 
lisantes. 

Les  quatre  cinquièmes  des  voix  avaicnl  d'ahoi-d  clé 
exigés,  puis  on  les  réduisit  aux  deux  tiers  :  le  nonihrc 
ne  changea  plus  jusqu'à  la  lin.  La  majorité  de  voix  suffi- 
sait pour  les  magistrats  des  sièges  inférieui^s;  ceux-ci 
n'étaient  examinés  que  dans  une  chambre  des  enquêtes; 
et  même,  à  mesure  que  les  grades  univcr>ilaires  se  ré- 
gularisèrent, ils  ne  furent  plus  inlcrru^t's  |);ir  les  ji.irle- 
ments,  auxquels  ces  examens  laisaienl  |>cr(lre  nu  ieinps 
considérable;  les  lieutenants  généraux  cl  le-  j|^fics  ui.i^cs 
des  sénéchaussées  furent  les  seuls  doni  h'<  paricnienis 
continuèrent  à  constater  la  capacité,  l'I  encitre  ces  cxa- 
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mens  étaient-ils  à  la  fin  tombés  en  désuétude  pour  tous 

autres  que  pour  les  membres  des  parlements. 

Si  le  scrutin  était  favorable  au  candidat,  il  devait  ha- 
ranguer une  seconde  fois  la  compagnie  en  latin  (on  a 
encore  le  texte  de  plusieurs  discours  ainsi  prononcés  au 
parlement  de  Toulouse),  et  le  premier  président  répon- 
dait dans  la  même  langue  '.  Cette  facilité  à  parler  ainsi 
latin  était  générale  alors;  le  latin  avait  été  la  langue  habi- 
tuelle et  publique  jusqu'à  François  1",  qui  ordonna  de 
rédiger  les  décisions  de  justice  en  français.  Jusqu'à  la 
révolution  de  1789,  l'usage  de  converser  en  latin  s'était 
conservé  dans  les  universités,  où  les  élèves  des  hautes 
classes  s'en  servaient  comme  de  leur  langue  habituelle 
dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie. 

Il  faut  convenir,  il  est  vrai,  que  ce  que  nous  avons  ra- 
conté des  examens  subis  à  Toulouse  diffère  beaucoup  de 
ce  qu'mi  ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris  écrivait, 
vers  le  même  temps,  des  examens  passés  dans  cette  der- 
nière ville  à  la  fin  du  siècle  de  Louis  XIV  (5  août  1695). 

«  Le  récipiendaire,  disait  cet  ancien  magistrat,  y  pipe 
c(  assez  ordinairement  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  la  choisit 
c(  dans  un  corps  de  droit  dont  il  fait  l'ouverture  en  pré- 
ce  sence  de  M.  le  premier  président.  Il  avait  autrefois 


*  Les  formules  à  employer  furent  souvent  l'objet  de  contestations  et  d'ar- 
rêts. Aussi  fut-il  réglé  par  le  parlement  de  Provence  qu'en  s'adressant  au 
corps  entier  le  récipiendaire  commencerait  son  discours  parP?'cESirfcs  illns- 
trissirni,  Senatores  amplissimi,  et  qu'il  ne  pourrait  s'adresser  au  premier 
président,  danj  le  courant  de  son  discours,  que  par  ces  mots  :  Princeps  senn- 
tus  illustrissime.  Puis  il  fut  décidé  que  cette  formule  serait  employée  à  l'é- 
gard du  magistrat  qui  présidait,  quel  que  fût  son  rang  dans  la  compagnie. 
La  formule  usitée  à  Toulouse  était  :  Patres  amplissimi. 
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«  qiiinzo  jours  |»()iii'  rcUiidicr;  il  <'ii  ;i  liiiil  ù  |ii(''sciil .  II 
«  f;iil  Mlle  polilc  li.iriiMiiiic  l.iliiic  ;'i  son  ciilicv  «I.iiis  la 
c<  chanibro,  cl,  ;iy;ml  expos»'  r('s|(i-il  de  l;i  l«ii,  M.  le  pr,'- 
«  mier  présidcnl  lui  jtropose  deux  arfiiiiiiculs,  <•!  voilà 
«  tout  rexamon.  On  n'a  pas  d'i^xeinjde  d'un  n'cipicndain* 
«  refusé.  On  a  bien  praliqué,  à  réfi;ai"d  de  jeunes  j^ens 
c(  qui  sont  reçus  |)ar  dispense,  on  cpii  soiivciil  soiil  fai- 
«  bles,  de  les  recevoir  à  coiidilion  de  n'opiner  ((u'ajtrès 
«  une  année  ou  deux  :  voilà  ce  que  M.  de  Ilarlay,  plus 
Ci  sévère  en  tout  que  M.  de  Novion,  observe  encore.  » 

C'est  à  cet  ajournement  des  candidats  examinés  (]ue 
fait  allusion  ce  passage  d'un  pampblet  publié  lors  des 
(pici'clles  des  parlements  avec  le  cliancelier  Maiipcou  : 
«  Quand  on  faisait  serment  de  i-endi-e  la  justice  dans  une 
c(  cour,  on  s'y  préparait  par  des  études  analogues  à  son 
«  objet;  on  fiiisait  preuve  de  capacité  })ar  l'fjfl?»^/?;  si  Ton 
«  était  jeune,  on  restait  sans  voix  :  on  profilait  des  lu- 
«  mières  des  anciens,  et  on  en  acquérait  de  personnelhs 
«  jusqu'à  sa  majorité,  n  (Le  Maire  du  palais,  1772,  p.  80.) 

Un  ancien  conseiller  de  Metz,  le  comte  Rœderer. 
portait  sur  lui-même  et  sur  le  parlement,  dont  il  fai- 
sait partie  dans  sa  jeunesse,  un  jugement  plus  sévère 
encore  :  «J'ai  exercé  des  fonctions  de  magistrature,  el  ji> 
('  deuiaude  à  ceux  qui,  comme  moi,  avaient  Irouvi'  Icui" 
«  instruction  dans  les  provisions  de  Iciii-  oflice,  je  leur  de- 
«  mande  si  ce  ne  sont  pas  les  avocats  «pii  nous  apportent 
«  la  nourriture  de  cliaquejour.  Ce  sont  eux  (pii  nous  four- 
i'  nissent  les  connaissances  dont  nous  avons  besoin  |)our 
«juger.  Les  rapports  sont  pour  l'ordiuaire  |iit'|»ai(''N  par 
«  les  avocats,  et  il  est  Irès-vi'ai  de  dii'i-  (pie  ce  soûl  les 
I  U 
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a  roues  d'acier  qui  font  aller  les  aiguilles  d'or.  Les  juges, 
«  pour  les  neuf  dixièmes  des  affaires,  sont  des  jurés,  et 
«jugent  comme  le  feraient  des  jurés  peu  instruits  sur 
«  des  lumières  qui  ne  sont  pas  à  eux,  mais  qu'ils  ont 
a  recueillies.  »  Langage  excessif,  paroles  exagérées,  nous 
en  sommes  certain,  même  pour  le  parlement  de  Metz.  A 
cette  critique  si  amère  des  examens  subis  au  parlement 
de  Paris,  et  que  nous  ne  pouvons  révoquer  en  doute 
puisqu'elle  émanait  d'un  membre  de  ce  corps,  à  ce 
jugement  sévère  sur  la  compagnie  auquel  le  conseiller 
Rœderer  avait  appartenu ,  il  nous  sera  permis  d'op- 
poser ce  que  nous  lisons  dans  un  des  derniers  auteurs 
qui  aient  écrit  sur  le  parlement  de  Toulouse,  et  sur  les 
connaissances  que  l'on  exigeait  de  ses  membres  :  «  Il 
«  fallait,  nous  dit  l'bislorien  des  institutions  judiciai- 
«  res  de  Toulouse,  connaître  non-seulement  les  lois  ro- 
«  maines,  mais  les  commentateurs.  On  devait  savoir 
«  toutes  les  subtilités  du  droit  civil  et  du  droit  canonique, 
«  n'être  étranger  ni  aux  lois  générales  de  la  province  ni 
«  à  celles  de  toute  la  France.  Nul  n'achetait  une  charge 
«  sans  être  assuré  de  la  remplir  avec  distinction.  Aussi 
«  les  légistes,  les  arrôtistes,  étaient-ils  nombreux  dans  ce 
«  parlement,  où  le  zèle,  où  la  science  des  Papus  était  jus- 
«  tement  devenue  proverbiale,  où  l'on  écoutait  comme 
«  des  décisions  irréfragables  celles  de  Bastard,  où  l'onad- 
c<  mirait  la  sagacité  de  Pegueyrolles,  les  profondes  con- 
«  naissances  des  Ségla,  desSauveterre,  desCatellan,  etl'es- 
«  prit  incisif  de  Montégut,  de  d'Aguin  et  de  d'Orbessan  \  » 

^Histoire  des  institulions  judiciaires  de  Toulouse,  par  A.  Du  Mègc, 
IV,  p'.  515. 


\ 
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11  lie  f;ml  donc  |t;is  (((iiroïKlir  les  lioiiinics  d  les  |icii\, 
4'1  l'on  n'anr.iil  j;ini;iis  dil  du  |i,irlcni('nl  de  ïonlon-c  ce 
<|nt'  lions  venons  de  lire  sur  les  j),iilciiiciih  de  l'jiris  cl 
de  Mclz. 

Ce  (jui  jjroiiNc  encore  ijne  les  e\;iincn>  nt-Lnenl  n.is 
illnsoiivs,  c'est  <|ue  l'on  vil  à  plusiiniis  re|iiiscs  l,i  cou- 
l'onne,  qn.ind  de  ii(MI\c;hi\  olliccs  dils  de  cnu'  .iNincnl 
éU'  ajoutés  aux  eonipagiiies ,  disj)enser  les  iioiivc;ni\ 
vomis  dos  oxamens  exigés;  il  en  fui  usilc  noiaiiinieni 
ainsi  an  parlement  d'Aix,  (jiiand  Lnnis  XIV  v  ajoiila 
une  chambre  des  réquèles  (I()50-j3).  On  craif-nail 
que  lepai'lemenl,  méconicnl  de  celle  ciéalion,  ne  se  mon- 
trât trop  dilllcile  snr  les  j)i'enves  de  capacih',  cl  on  es- 
péra ineillenr  marché  d  ime  commission  c(tmposée  iln 
(iremier  j)résiili'nl,  des  présidents,  de  rinlendaiil  de  la 
province  et  de  cinq  conseillers  de  la  cour. 

Au  parlement  de  Flandres,  où  le  droit  d'examen  avail 
été  laissé'  à  la  compaj^nie  dans  une  occasion  pareille,  la 
cliaiicellerie  lil  deiiiander  (prou  se  iiionlràl  plus  facile 
(ju'oii  ne  l'avail  ('lé  pr('C(''deinineiil. 

Enlin  une  anire  pi'enve  qne  les  candidats  n'étaient 
pas  aussi  facHement  admis  (jn'on  le  suj>pose  (jnel- 
quefois,  c'est  que  la  valeur  linancière  des  charries  de 
justice  resta  en  gén(''ral  iiif('iienre  à  celle  de  cerlaiiis 
emplois  de  linances  cl  d'adunnish  alimi  ipii  ne  deiiiaii- 
daient  aucun  examen.  Celle  \aleur  lui  s(Miveiil  in/'ine 
moms  élev(''e  (pie  celle  des  eni|ilois  de  pis||cc  iiir/'nciiis 
pour  les(piels,  les  examens  ('-lanl  peu  à  pen  loiidn^  <n 
<iésii('lnde,  ra^ii-nienl  des  pailenieiil'^  M'('lail  pin--  n»'- 
i'essaire.  Ce  iioinhre  des  candidals  |Miiir  le^  places  parle- 
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mentaires  était  donc  plus  restreint  que  pour  d'autres 
emplois,  et  la  fortune  n'était  pas  le  premier  titre  pour  y 
parvenir  comme  le  croient  ceux  qui  n'ont  étudié  l'his- 
toire de  la  magistrature  que  dans  quelques  satires,  ou 
que  dans  quelques  pièces  de  théâtre  du  dernier  siècle. 

Enfin  une  dernière  circonstance  prouve  que  l'amour 
du  travail  et  des  fortes  études  s'était  conservé  jusqu'à  la 
fin,  c'est  que  la  finance  des  charges  d'avocat  général 
resta  toujours  d'un  tiers  environ  plus  élevée  que  la  fi- 
nance des  offices  de  conseillers.  Ainsi,  à  Toulouse,  tandis 
que  celle-ci  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  trente  à  qua- 
rante mille  livres,  celle  des  avocats  généraux  se  main- 
tint jusqu'à  la  fin  à  cinquante  mille  livres.  Ces  charges 
n'étaient  qu'au  nombre  de  deux  à  Toulouse;  il  n'y  en 
avait  que  trois  à  Paris,  et  leur  valeur  s'éleva  jusqu'à 
trois  cent  mille  livres.  On  comprend,  en  effet,  l'émulation 
qu'excitait  dans  les  familles  les  plus  illustres  de  la  magis- 
trature la  gloire  de  fournir  un  avocat  général,  capable 
de  soutenir  l'honneur  de  la  compagnie  dans  les  combats 
journaliers  du  barreau,  comme  dans  les  occasions  politi- 
ques où  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  magistrature 
était  réservé  au  premier  avocat  général. 

Quand  plusieurs  récipiendaires  se  présentaient  le  même 
jour  pour  être  installés  comme  membres  du  parlement, 
ce  n'était  pas  la  date  de  la  signature  de  leurs  provisions, 
comme  cela  aurait  lieu  de  nos  jours,  qui  déterminait 
leur  ordre  d'inscription  sur  le  tableau  de  la  compa- 
gnie; d'autres  principes,  fixés  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  de  1743,  et  accepté  par  tous  les  par- 
lements, réglaient  leur  rang.  Les  fils  des  officiers  de  la 
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compagilio  passaient  avant  Icsélranyvr.s;  cntrucux  ils  pre- 
naient rang  selon  rordre  d'ancienneté  et  de  préémi- 
nence des  dignités  patirncllrs;  si  loiilcs  choses  ('laient  éga- 
les, on  prendrait  le  jtliis  .incien  iîi'.kIik'.  l  ne  fois  ,i(liiiis  sin- 
le  tableau  de  la  compagnie,  le  rang  du  lalileau  devenait 
naluiellemenf  un  titre  de  préférence.  11  n'y  a  pas,  en  efl'et, 
dans  la  magistrature,  de  droit  auquel  on  tienne  davan- 
tage que  celui  résultant  de  l'ancienneté;  aussi  a-t-on  vu, 
remarque  un  auteur,  des  hommes  d'autant  de  modestie 
que  de  mérite  hésiter  longtemps  et  refuser  de  rentrer 
dans  les  corps  judiciaires  dont  ils  avaient  été  séparés  par 
des  événements  imprévus,  uniquc-menl  parce  (|u'ils  ne 
pouvaient  reprendre  leur  ancienne  place.  La  préséance, 
en  effet,  fondée  sur  la  durée  des  services,  constitue  un 
droit  légitime  et  nécessaire,  c'est  un  principe  sacré,  et 
l'autorité  ne  l'a  jamais  oublié  inpunément. 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'au  moment 
où  le  droit  de  présentation  périssait,  il  n^paraissail,  sous 
forme  d'examen,  par  le  pouvoir  (pi'avaienl  conservé  les 
parlements  d'accepter  ou  de  refuser  les  candidats  qui  se 
présentaient.  Aussi,  dans  le  dernier  siècle,  il  était  de 
notoriété  que  nul  ne  pouvait  songer  à  acquérir  une  charge 
de  magistrature  avec  l'espoir  d'être  reçu  conseiller  dans 
un  parlement,  sans  avoir  obtenu  à  l'avance  l'agrément 
de  la  compagnie'.  Aussi  disait-on  i\ur  le  rrto  Ars  cours 
était  bien  plus  à  craindic  (jne   (clui   de  l.i    conronnc  : 

'  Ou  s'tii  iissiir.iit  en  f.iis;mt  coiinailrc  son  ilcsir  yii  inriniiT  lutsid.  nt, 
nui,  dans  un  jour  d'iisseniblôo  générait',  consultait  la  roniiiai^nii-.  Si  file 
agréait  la  personne  et  la  position  sociale  ilu  caniiiilat,  une  letlre  il'avis  du 
premier  président  le  lui  apprenait.  Il  était  admis  à  se  présenter  à  rexamcii 
et  à    traiter    de  rofruw.  Dans  le  cas  nMilraire,  on  lui  faisait  sa\oir  Mihal-'- 
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celle-ci  ne  refusait  jamais  les  candidats  à  qui  les  com- 
pagnies avaient  accordé  les  certificals  de  capacité  et 
de  moralité  exigés. 

Les  parlements  abusèrent  sans  doute  de  ce  pouvoir; 
et,  quand  le  sentiment  du  devoir  s'éteignit,  ce  droit  que 
la  couronne  ne  surveillait  pas  suffisamment,  eut  pour 
résultat  de  former  des  corps  homogènes  animés  d'un 
même  esprit,  luttant  sans  mesure  contre  la  royauté  et 
préparant  leur  ruine  commune.  Il  est  vrai  que,  même 
en  dehors  de  ce  qu'on  appelait  l'esprit  parlementaire, 
qui  s'était  évidemment  altéré,  plusieurs  conditions  nou- 
velles exigées  des  candidats  dans  la  seconde  partie 
du  dernier  siècle  avaient  rendu  les  parlements  plus 
faciles  sur  les  examens.  La  capacité  ne  fut  plus  regardée 
comme  la  principale  condition  de  l'admission  des  can- 
didats. 

On  s'enquit  de  leurs  moyens  d'existence;  les  compa- 
gnies demandèrent  si,  la  charge  payée,  il  resterait  au 
récipiendaire  assez  de  fortune  pour  tenir  un  rang  coji- 
venable  et  vivre  avec  aisance.  «  11  faut  (disait  le  procu- 
«  reur  général  du  parlement  de  Rouen),  dans  un  état  où 
«  l'honneur  seul  doit  conduire,  pouvoir  vivre  indépen- 
«  dant  des  profits  accessoires  du  travail,  qui  ne  doit  ja- 
«  mais  influer  sur  rien,  n 

Le  législateur  de  1810  l'avait  ainsi  compris  dans  son 
organisation  des  cours  impériales,  quand  il  exigeait  des 


ment  qu'il  eût  à  s'iiljstL'iiir.  Cette  forme  était  surtout  exactement  suivie  pour 
les  charges  qui  exigeaient  des  preuves  de  noblesse.  Celles-ci  étaient  sou- 
mises à  1  examen  préalable  de  la  compagnie,  avant  rpie  le  postulant  fût 
reçu  à  traiter  avec  le  précédent  titulaire  ou  avec  la  famille  de  celui-ci. 
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jeunes  gens  appelés  à  en  laii'c  |i;ii'li(',  siii'  Li  pn-^riilalion 
des  compagnies,  un  revenu  (rcn\ii(»n  trois  mille  fiancs; 
ce  ((ni,  avec  la  valeni'  lonjnnis  décroissanle  dn  nnnit-raire, 
correspondrai!  pres(|ne anjouid'liiii  à  nn  revcmi  de  (juali-e 
à  cinq  mille  francs.  Celle  i^aianlie  (rindi-peiidanee  a 
péri  en  l5>50. 

Mais  les  parlements  demandèreni  davanLiL;!'.  Ils  r\i- 
gèrenl  la  noMesse,  ou,  du  moins,  nne  position  ('(|niva- 
lenle.  Par  des  arrêtés  secrets  verbanx,  non  e(»nelit's  snr 
les  registres,  mais  avoués  et  exécutés  ',  lesparlenu'nls  dé- 
cidèrenl  qu'ils  ne  recevraient  plus  aucun  conseiller  qui 
ne  fût  nolile,  ou  fils  de  maître  (de  conseiller).  Dès  le  rè- 
gne de  Louis  XiV,  le  parlement  de  Provence  avait  arièlé 
que  les  fils  et  petits-fils  de  ceux  qui  avaient  été  dans  les 
fermes  seraient  pour  toujours  exclus  de  son  sein. 

La  conséquence  de  ces  mesures  fut  d'écarter  des  can- 
didats dont  la  capacité  aurait  été  le  seul  lilic  d'ad- 
mission, et  de  faire  recevoir  plus  facilement  les  lils  des 

'  l^n  hasard  singulier  nous  a  fait  rencontrer,  à  Toccasion  de  rcclierdios  [our 
lin  autre  sujet,  une  littro  originale  île  M.  le  comte  de  Catellan  de  Caunionl. 
alors  conseiller  honoraire  au  |iarlenient  de  Toulouse,  notre  giand-onclc  pa- 
ternel, adressée  à  un  jirocureur  des  eaux  et  forêts  dans  le  ressort  du  [larle- 
nient,  et  qui  ne  pouvait  réussir  à  se  faire  agréer  comme  conseiller.  Celte  lettre 
donne  la  preuve  de  ces  arrêtés  secrets  sur  les  réceptions.  M.  de  Catellan 
^intéressait  à  ce  candidat  et  lui  écrivait  de  Toulouse,  le  7  avril  I78i  : 
i<  t^hiand  on  leur  parle  en  particulier  (à  MM.  du  parlement),  il  scinhlc  ijuc 
«  Ton  gagne  du  terrain;  mais  il  est  hicn  à  craindre  qu'étant  rassembles. 
Il  MM.  des  enquêtes  ne  |iersisteiit  dans  leur  arrêté.  Je  ne  leur  propose  pa> 
«  de  le  changer,  mais  je  voudrais  qu'on  fit  des  exceptions,  vous  êtes  ccr- 
«  tainement  dans  le  cas,  et  qu'on  se  ser\it  de  l'arrêté  vis-à-vis  de  gens  qui. 
«  sous  prétexte  de  quelque  faveur  accordée  à  des  |iersonnes  toiles  que  vou>, 
«  viendraient  nous  demander  la  même  faveur.  »  (Arcltivcs  naliimuUs  : 
carton  du  trilmual  lévtdotiimnaire.) 

«    SitjnC    C.^TtLlVN    KK    CaC)10M.    !• 
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parlementaires.  Aussi  c'est  à  ces  derniers,  c'est-à- 
dire  à  ces  fils  encore  adolescents,  qu'un  poëte  satirique 
normand  faisait  allusion  dans  la  pièce  Le  Pot  aux  roses 
découvert,  ou  Le  Parlement  démasqué  (1789),  quand  il 
dit: 

Dos  enfants  anoblis. 

Du  colU'ge,  en  un  saut,  volant  aux  fleurs  de  lis. 

Autres  temps,  autres  mœurs  ;  ce  qui  était  possible 
alors  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  désirons  cependant,  pour 
l'honneur  de  la  magistrature  et  le  bien  de  la  justice,  que 
les  familles  de  magistrats  renaissent,  et  que  les  fils  de 
maîtres,  préparés  par  de  fortes  études,  obtiennent  en- 
core la  préférence  sur  leurs  jeunes  concurrents.  La  so- 
ciété n'est  pas  plus  que  les  individus  dispensée  de  payer 
la  dette  de  la  reconnaissance,  et,  quand  les  fils  de  mili- 
taires jouissent  de  privilèges  que  le  pays  reconnaît, 
pourquoi  en  serait-il  autrement  des  fils  de  magistrats? 


CHAPITRE  VIII 


RÉCEPTION  DKS  MAGISTRATS. 

|-;ie'vation  prosrrcssivc  dos  l'amillcs.  — Aiuioime  oi^iiiiisatidii  de  la  socii'tô. — 
Hespoct  pour  l'auloriti'  lirrôdilaiiemeiit  Iransinis.  —  De  la  maj;istratiir-e  sous 
Louis  XIV.  —  Cn'alion  de  charges  nouvelles,  — Jeau  de  Baslard  achète  pour 
son  lils  aiué  Dominique  une  charge  de  conseiller  au  parlement  de  Toulouse.  — 
Valeur  de  cet  oKico.  —  De  la  famille  le  Franc  de  l'onipignan.  —  Aj;c  d'avoir 
voix  délihérative.  —  Installation.  —  Jlodc  usité.  —  Iléceplion  dirfércnle  pour 
les  chcl's  de  compagnies.  —  Respect  pour  les  anciens  nsages.  —  Cérémonial 
«l'une  cour  élrangèrc.  —  Que  la  vie  de  Dominique  de  Bastard  et  celle  de 
lieux  de  ses  lils,  François  et  Paid-Domini(juc,  est  désormais  inséparable  de 
riiistoire  du  [larlement  de  Toulouse. 


L'établissemonl  cl  la  progression  tics  familles,  dans  nos 
anciennes  cites,  est  un  des  faits  les  plus  intéressants  à 
étudier  dans  la  société  française.  Ce  que  nous  savons  de 
Toulouse  |)(itnrait  s'appli(picr  à  piusieiirs  de  nos  villes 
parlementaires.  A  peine,  en  effet,  la  branche  languedo- 
cienne de  la  famille  de  Bastard  était-elle  établie  en 
Languedoc,  en  la  personne  de  Léonard,  (pTcllc  s'clait 
rendue  recommandable  par  ses  services.  En  moins  d  un 
siècle,  elle  s'était  placée  parmi  les  plii->  iiiip(irt;mles. 
Jean  de  Bastard  avait  recueilli  rii('Til;i,-v  «le  cniividér;!- 
lion  que  Léonard,  son  |»crc,  lui  ;i\;iil  li.iiiMiii-'-  l-'ii- 
mènie  avait  ouvert  à  son  lils,  par  ses  travaux  iiei^oiiiiels, 
la  cariière  delà   magistrature.  La  place  de  celle  lamillc 
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était  désormais  marquée  dans  le  parlement  :  l'œuvre  des 
pères  était  accomplie,  la  fortune,  ce  complément  néces- 
saire de  toute  posilion  élevée,  avait  souri  à  tant  d'ef- 
forls.  11  ne  restait  plus  qu'à  payer  sa  dette  à  la  justice 
après  l'avoir  payée  à  l'administration  et  au  barreau. 

C'était  une  chose  admirable,  en  effet,  que  cette  organi- 
sation de  l'ancienne  société  française  dans  son  œuvre 
lente,  mais  progressive,  et  qui,  par  le  travail  incessant  de 
l'individu,  élevait  chaque  génération  au-dessus  de  celh; 
qui  l'avait  précédée,  mais  demandait  pour  chaque  de 
gré  à  franchir  dans  l'échelle  sociale  le  sacrifice  d'une  vie 
tout  entière ^  La  France  y  gagnait  en  stabilité,  les  fa- 
milles en  tranquillité  et  en  bonheur.  Vivant  dans  cette 
certitude  de  l'élévation  de  sa  postérité,  le  père,  sans  son- 
ger à  sortir  lui-même  de  la  position  dans  laquelle  la 
Providence  l'avait  placé  et  où  il  devait   vivre  et  mou- 

*  Nul  exemple  n'est  plus  frappant  et  ne  justifie  mieux  cette  proposition 
que  celui  offert  jiar  la  haute  bourgeoisie  de  Paris.  Son  histoire  nous  est  con- 
nue par  la  suite  des  magistrats  municipaux  c|u'elle  a  produits  en  si  grand 
nombre.  Or  les  membres  de  ces  familles,  le  plus  souvent  étrangères  à  Pa- 
ris, où  elles  venaient  se  fixer,  étaient  successivement  commis,  marchand 
établi,  quartinier,  conseiller  de  ville,  échevin,  notaire,  avocat,  conseiller 
au  Cliàtelet,  substitut  du  procureur  général,  avocat  du  roi,  conseiller  au 
parlement,  président  aux  enquêtes,  avocat  général,  président  à  mortier. 
Là  s'arrêtaient  les  charges  à  finances  ;  le  roi  nonmiait  directement  son  pro- 
cureur génér.d,  le  premier  |>résident  de  son  parlement,  et  le  prévôt  des 
marchands,  qui  ap]iartenait,  presque  toujours  aussi,  à  une  dos  grandes 
familles  j)arlenientaires.  Il  serait  facile  de  citer  des  noms  à  l'appui  de 
cette  nomenclature. 

Il  y  eut,  sans  doute,  d'illustres  exceptions  'a  cette  marche  progressive, 
plus  rigoureuse  encore  dans  les  offices  de  magistrature  que  dans  les  charges 
d'épée.  iVlais,  à  part  les  favorisés  de  la  naissance  et  de  la  fortuiie,  nul  ne 
pouvait  se  flatter  de  traverser  d'un  seul  bond  ces  divers  échelons,  presque 
infranchissables  par  une  seule  génération. 
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nv,  prc'jiarail  Icnlcnicnl ,  iii:iis  srircinciil,  r.ivniii-  de 
son  fils,  cl  le  (lisjxtsail  |iai'  l'iMliicilion  -i  l'ciiinlir  dii^iic- 
niciil  la  carriôrc  à  la(|ii{'llt'  il  ('(ail  iialiiivllcinciil  .iiinclt'. 

La  jeunesse  (le  Doiiiiiii(|iic  <le  lîasiani,  doiii  nous  a\(iiis 
raconte  les  débuts  aux  barreaux  de  Toulouse  cl  de  iViris, 
avait  été  conleiuporaine  des  aimées  encore  biillaiiles  du 
règne  de  Louis  MV,  (juc  taul  de  nialbeurs  devaieul  bi<'U- 
tôl  obscurcir.  Dînant  ce  règne,  la  luatiislialin-e  enl  à 
expier,  par  son  silence  et  sa  soumission,  les  scènes  tu- 
nudlnenses  et  la  lutte  coupable  contre  l'aulorilé  invale 
auxquelles  elle  s'était  prêtée  avec  troj)  de  complaisance 
sons  la  miniu'ité  du  roi.  Ce  prince,  à  peine  âgé  de  seize 
ans  (10  avril  1054),  avait,  d'un  seul  mol,  fait  rentrer 
le  parlement  de  Paris,  et  à  sdu  exem|)le  Ions  les  |»aile- 
nieiils  du  royaume,  dans  leurs  fonctions  judiciaires,  La 
législation  et  la  justice  n'en  avaient  pas  souffert,  et  ce  fut 
dans  cet  intervalle,  comme  le  disait  avec  raison,  dans 
le  siècle  suivant,  le  cliancelier  de  Lamoiguou,  (pu*  les  or- 
donnances les  plus  remarquables  et  les  règlements  les 
plus  sages  avaient  été  promulgués.  Sous  ce  règne  les 
formes  judiciaires  furent  ivgularisi'es,  les  pi'occ'diircs 
abrégi'cs,  le  ccunmerce  éclairé  et  protégé,  et  la  justice 
criminelle  elle-même  adoucie  et  soumise  à  des  règles 
plus  stables.  La  magistrature  fut  contenue  mais  respec- 
It'e  jiai'  ce  roi,  (|ui  Ail  iiii  des  pins  grande  lioiiiiiicv  de 
son  Irliip-^,  le  llloiiar(|llc  le  plu--  lialiile  à  dl-^IlliLiU'T  les 
lalenl>,  à  les  Inuiorcr,  cl  à  Ourc  ioiii'iicr  le  ^:ciiic  de  hnis 
à  sa  gloire  désormais  inséparable  de  celle  de  la  1  raiice. 

Dominique  avait  été  t'dev)'  dans  ces  siiiliiiienls  de  r.--- 
pect   pour  l'autorité  ro\ale.  encore  si   liabiliiels  à    celle 
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«poque.  11  les  avait  puisés  dans  la  fréqiienlation  de  son 
père  et  de  celle  de  son  aïeul.  Tous  deux,  appelés  au  gou- 
vernement de  leur  patrie,  et  députés  par  elle  vers  le  roi 
Louis  XIV,  en  avaient  rapporté  ces  sentiments  d'enthou- 
siasme et  d'admiration  que  ce  prince  inspirait  à  tous 
€eux  qui  l'approchaient. 

Les  impressions  de  la  jeunesse  ne  s'effacent  jamais,  et 
c'est  sans  doute  aux  traditions  de  ces  premières  années 
qu'il  faut  attribuer  le  culte  que  Dominique  de  Bastard  eut 
toujours  pour  la  personne  du  monarque,  ce  dévouement 
qui  se  concilie  si  bien  chez  le  magistrat,  dans  une  mo- 
narchie bien  réglée,  avec  le  zèle  le  plus  consciencieux 
pour  son  devoir.  Ces  commencements  nous  expliquent 
la  ligne  de  conduite  que  suivit  Dominique  dans  les  oc- 
casions où  la  royauté  fut  en  lutte  avec  les  parlements. 

Dominique  de  Bastard  avait  connu  le  bien  que  l'on 
peut  faire  et  la  gloire  que  l'on  peut  acquérir  au  barreau. 
Il  se  serait  volontiers  voué  à  cette  carrière;  mais  son  père 
en  jugeait  autrement  et  préféra,  pour  son  fils  aîné,  aux 
luttes  journalières  du  palais  la  vie  sévère  mais  calme  de 
la  magistrature.  Peu  après  le  retour  de  Dominique,  son 
père  lui  acheta  une  charge  de  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse'.  Les  provisions  nous  apprennent  que  cette 
charge  était  l'un  des  nouveaux  offices  créés  par 
Louis  XIY.  Elle  avait  élé  levée  aux  parties  casuelles  par 
Jacques  le  Franc,  conseiller  en  la  cour  des  aides  de  Mon- 
tauban',  qui  ne  s'en  était  pas  fait  pourvoir  et  l'avait  cédée 

'  Cette  charge  fut  payée  trente  et  une  mille  livres,  comme  on  l'apprend 
jiar  le  testament  de  Jean  de  Bastard  (23  octobre  1729),  dans  lequel  il  di 
Tavoir  donnée'à  son  fds  par  contrat  de  mariage. 

^  Jacques  le  P^ranc  de  Caix  fut  nommé,  le  2  septembre  de  la  même  année 
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à  Dominiquo  do  Bastard.  (iciiii-ci,  ik' m  la  rilic,  le  1,"  dé- 
cembre IG85,  n'élail  àg('  (jiic  de  \  iiiiil-dciix  ans,  au  \S 
janvier  1700,  dalo  de  ces  provision^.  Il  ml  .lin^i  licsoin 
de  dispense  d'âge;  car,  aux  lernies  des  oKloimanccs,  il 
fallait  vingl-cin({  ans  pour  avoir  voix  délibéralivc  dans 
les  assemblées  générales  el  à  l'audience. 

Les  (ils  de  conseillei's  pon\aieiil  (''Ire  admis  ,-i  \ingl- 
trois  ans,  puis  à  vin^l  ans;  il  y  en  eut  nirnu'  de  re- 
çus à  dix-sept  ans,  mais  toujours  sous  la  resiriclion  de 
ne  pouvoir  délibérer  avant  leur  vingl-cincpiième  année- 
accomplie.  Si  la  règle  avait  été  qu(d(]uel'ois  violée  au 
seizième  siècle,  (die  s'était  raffermie  peu  après,  et  ne 
flécliil  plus  jus([u'à  la  suppression  des  parlements.  In 
édit  enregistré  en  un  lit  de  juslice,  le  15  avril  1750,. 
avait  renouvelé  celle  disposition,  que  nul  conseiller  n'au- 
rait voix  délibéralivc  avant  vingt-cinq  ans. 

Dominique  de  Baslard,  ayant  satisfait  à  toutes  les  con- 
ditions exigées,  fut  installé,  le  17  avril  1700,  en  l'as- 
semblée générale  et   secrète  des  cliambres,  ainsi  ({ue 


1700,  |iiviiiit'r  iMVsidt'iil  de  l;i  cour  des  iiidcs  de  Montanlian,  po.sto  diiiis  le- 
quel il  l'ut  remplacé  en  171  U  par  Louis  le  Franc,  son  frère  cadet,  engage 
dans  les  ordres,  el  déjà  président  en  la  même  cour.  Celui-ci  le  fut  à  son 
tour  par  son  neveu,  Jean-Jacques  le  Franc,  marquis  de  Pompignan,  (|ui' 
exerça  cet  emploi  iiendant  dix  ans.  Il  y  joignait  le  titre  de  conseiller  d'iion- 
neur  au  parlement  dr  Tipidduse.  Il  avait  été  auparavant  avocat  général  dis- 
tingué, et  il  quitta  la  magistrature  pour  se  livrer  à  son  goût  pour  les  let- 
tres. Il  fut  élu  en  1700  membre  de  l'Académie  française.  On  sait  la  lutte 
qu'il  soutint  contre  le  parti  pliiliisophique,  dont  il  avait  .soulevé  la  liaine 
par  sou  discours  de  réception.  Il  mourut  à  Tomiiignan,  à  soixanlenjuinze  ans, 
le  1"  novembre  178  4,  en  prononçant  ces  mots  :  «  Je  pardonne  de  bon  cu-ur, 
«  sans  rcstricfon  et  dans  la  plénitude  de  mon  âme,  à  toutes  les  pci-sonncs. 
«  qui  m'ont  si  amèrement  aflligé-.  » 
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€ela  se  pratiquait  au  parlemeut  de  Toulouse  comme  au 

parlement  de  Paris. 

Cette  installation  secrète  avait  un  molif.  Les  parle- 
ments ne  croyaient  pas  devoir  montrer  au  public  leurs 
nouveaux  membres  revêtus  de  leurs  insignes  avant 
qu'ils  fussent  investis,  par  leur  réception,  du  droit 
de  siégera  leur  rang.  L'obligation  de  se  présenter  en  au- 
dience publique,  à  la  barre  de  la  cour,  en  attitude  de 
suppliant,  pour  y  prêter  serment,  comme  doivent  le 
faire  les  membres  des  juridictions  inférieures  et  du  bar- 
reau, leur  paraissait  peu  compatible  avec  la  dignité  de 
magistrat  de  cour  souveraine. 

Il  y  avait  dans  ces  anciens  usages  de  l'ancienne  ma- 
gistrature transportés  dans  la  nouvelle,  et  qui  ont  été, 
sans  réflexion  suffisante,  abolis  à  une  époque  encore 
assez  récente,  quelque  chose  de  grave  et  de  consé- 
quent qui  touchait  à  l'institution  de  ces  anciens  corps. 

L'installation  publique  n'avait  lieu  que  pour  les  pre- 
miers présidents,  qui,  ayant  déjà  prêté  serment  entre 
les  mains  du  roi,  se  présentaient  revêtus  de  la  plénitude 
de  juridiction.  C'était  donc  une  reconnaissance  plutôt 
qu'une  installation  :  le  nouveau  serment  prêté  par  eux 
devant  la  compagnie  était  le  serment  professionnel 
que  tous  les  magistrats  renouvelaient  annuellement,  et 
non  le  serment  de  juridiction.  On  comprend  que  cette 
dernière  cérémonie,  rare  et  environnée  d'un  grand  ap- 
pareil, eût  lieu  en  présence  de  tous  les  officiers  de  la 
compagnie,  du  barreau,  et  d'un  public  nombreux, 
toujours  empressé  de  donner  à  la  magistrature,  en  la 
personne  de  son  nouveau  chef,  un  témoignage  de  son 
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respect.  Au  conirniic,  la  jinlilicilt-  apidicjiK'c  à  des  nn'op- 
I  lions  qui  se  renouvcllcnl  iiliisicms  l'ois  cIlkiuc  année 
leur  oie  loul  éclat  et  par  consiMpieul  toute  solennité. 

Ce  n'est  donc  pas  légèrenu'ut  (pi'il  laut  cliaii^n^r  les 
vieux  usages  dans  les  comjiagnies  de  niagistratnic  :  ils 
sont  le  résultat  du  teni|is,  de  rex|K'rience.  el  il  est  rai-<» 
que  les  innovations,  en  j)areille  matière  ,  soient  aii'^si 
lieureuses  qu'on  le  supjiose. 

Avant  de  j)reudre  sa  place,  le  nouveau  conseiller  de- 
vait un  salut  individuel  à  chaque  nu'inljre  de  la  com- 
j)agnie,  l'un  après  l'autre,  selon  son  rang '. 

Dominique  de  Bastard  prit  la  dernière  place,  comme 

'  Ou  retrouve  dans  le  cônMiioniul  usilr  lors  de  la  prostatiou  de  serment 
.1  de  l'installation  d'un  juge  (juré-justicier)  de  la  cour  royale  de  l'ile  de 
.!(  rsey,  la  plus  imiiortante  des  ilcs  de  la  Manelie,  (juolijues  vestiges  de  l'an- 
I  ienne  tradition  française,  modiliée  par  les  usages  de  la  nation  à  laquelle 
Jei'sev  est  annexée  depuis  le  règne  de  Guiliaunie  le  Conquérant,  ijui  la 
possédait  comme  duc  de  Normandie. 

Le  nouveau  juge,  élu  par  le  peuple,  et  devenu  en  cette  qualité  membre 
(les  états  du  pays,  revêtu,  séance  tenante,  de  la  robe  rouge,  prèle  ser- 
ment de  remplir  son  devoir  de  juré-justicier  et  de  défendre  les  privilèges 
lie  l'ile.  11  prononce  un  discours  de  remen  ituents  aux  électeurs  qui  Tout 
honoré  de  leurs  suffrages,  il  indique  quelle  s(  ra  sa  ligiu'  de  conduite.  Alor<. 
;iu  lieu  du  salut  individuel  que  nos  anciens  magistrats  adressaient  à  cliacun 
■  le  leurs  collègues,  le  nouveau  juge  jersiais,  aviint  île  prendre  possession 
de  son  siège,  \a  donner  au  Bailli  président  de  la  ( mir  et  aux  onze  jus- 
liciers  ses  collègues,  tous  en  costume  olliciel ,  le  slialw  liatid  national. 
Revenu  a  sa  place,  le  récipirndaire  le  reçoit  à  son  tour  du  procmeur  gi-uéial 
I  t  de  l'avocat  général  de  la  reine,  du  vicomte  (ol'licier  d'origine  noiniande 
(  liargé  d'exécuter  les  arrêts  de  la  cour  et  de  représenter  les  abs-nls),  du  gref- 
lier  et  des  six  avocats  composant  tout  le  baireaii  de  Jei-sey .  Les  é«riv;iins  (pio- 
rureurs)  n'y  sont  pas  admis.  La  séance  levée,  l'assistance,  la  cour  en  télé 
^>.ins  costinne),  se  rend  à  l'Iiùtel  le  plus  voisin,  pour  rompre  le  pain  et 
lioire  le  vin  de  la  fraternité,  lltc  cake  and  (cj/jf,  oHerts  par  le  nouvel  élu  :• 
-."S  collègues  et  à  ses  amis  politiques.  Les  arrêts  de  la  cour  rojale  do  Jersey 
ne  sont  rêrormaldes  que  par  le  (Ou>eil  de  1 1  reine. 


\U  RÉCEPTION  DES  MAGISTRATS 

c'était  la  règle,  à  la  première  chambre  des  enquêtes,  oii 
un  siège  se  trouvait  vacant,  l'ancien  de  cette  chambre 
ayant  été  appelé  à  prendre  séance  à  la  grand'chambre. 
A  ce  moment  (1 706)  commence  cette  existence  si  labo- 
rieuse, si  pure,  si  dévouée,  si  pleine  de  vertus  simples  et 
modestes,  cpii  fit  de  Dominique  de  Bastard  un  des  plus 
dignes  magistrats  de  son  temps.  Pendant  soixante-treize 
ans  il  fut  un  homme  tellement  lié,  selon  l'expression 
de  d'Aguesseau,  tellement  uni,  tellement  confondu  avec 
la  justice, qu'il  était  devenu  une  même  chose  avec  elle; 
désormais  l'histoire  de  sa  vie,  et  de  la  vie  de  ses  en- 
fants, magistrats  comme  lui,  ne  peut  être  que  l'histoire 
du  parlement  lui-même  dans  les  différentes  juridictions 
qui  le  composaient,  et  celle  des  grandes  causes  aux- 
quelles le  souvenir  de  Dominique,  de  François  et  de 
Paul-Dominique  de  Bastard  restera  toujours  attaché. 
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HENTRÉE  DES  PARLEMENTS  ET   AUDIENCE   SOLENNELLE 

lli'iiliY'C  t-les  |iarloiUL'iils  aiinonci'e  par  la  clixlio  lUi  jialais.  —  Tour,  liDrloj^e  (jl 
cloches  cclèbrcs.  —  Cloche  suspeiidiio  par  arrêt.  — Cloches  liuièhres.  —  Cloche; 
d'inCamic.  — Messe  de  reiitive.  —  Du  Saiul-Espril.  —  Messe  roui;e.  —  Messe 
des  lév.'rences.  —  Lieux  où  on  la  céléhrait.  —  Cérémonial.  -  lianj;-  des  ma- 
liisfrats.  —  Des  prélats.  —  Des  corps  assislanis.  —  Ollraiide.  —  Ouéle.  — 
Pain.  —  Service  des  gardes  de  la  prévôté.  —  lloiineurs  militaires.  —  Hani;  des 
j;rands  corps  entre  eux.  —  Discussions.  —  Première  audience  solemielle.  — 
Présidents.  —  Chevaliers  d'hoiuicur.  —  Leur  origine.  —  Preuves  de  noblesse 
exigées.  —  Conseillers  déjiée.  —  D'honneur.  —  Evèques.  —  Grand  hanc.  — 
Bas  sièges.  —  Gens  du  roi.  —  Grel'fio's.  —  Preiidcr  huissier.  —  Huissiers  au- 
dienciers.  —  Officiers  de  la  chancellerie.  —  Serment  prêté.  —  Forme.  — 
Place  et  sei'mcnl  du  barreau.  —  Usage  actuel.  —  Grande  fête  et  cour  pléinèrc 
<lc  la  justice  —  (Jommissiou  du  départcuicnl  des  chambres.  —  Roulcnienl. — 
Accroissement  progrcssil  du  parlement  de  Toulouse. —  Personnel  des  parlemenls. 


Presque  tous  les  parlemenls  '  renlraient  le  lende- 
main de  la  Saint-Marlin  d'hiver,  le  12  novembre'. 
Le  jour  de  la  rentrée  était  annoncé  à  grandes  volées 
par  la  eloelie  du  palais.  Comme  celui  de  j^aris,  le 
palais  de  Toidouse  avait  sa  lour,  son  liorloge  et  sa  rioclie. 
La  lour  de  Paris,  conslruile  sous  Philippe  le  Bel,  restaurée 
d'aliord  sous  Charles  Yl,   puis  sous  Louis  XI,  réiahlie, 

'  Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  Dijon,  Rcniies,  Besançon  et  Nancy  renlraiml 
le  ï"!  novendjie;  .Metz,  le  h;  Grenoble,  le  '20;  Aix  et  Douai,  le  '2  octobre; 
Pau,  Ici"  déceiubic.  Ces  époques  n'avaient  [las  toujours  ctc  les  mêmes, 
i  10 
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sur  un  modèle  nouveau,  par  Henri  III,  mutilée  duranf 
la   révolution,    et  rendue   de   nos  jours    à  son   ancien 
éclat,  nous  avertit,  comme  autrefois  ',  que  toutes  les  heu- 
res de  notre  journée  appartiennent  à  la  justice.  La  cloche 
de  cette  tour  célèbre  avait,  autrefois  pour  mission  d'ap- 
prendre à  nos  pères  les  deux  événements  sur  lesquels 
reposait  l'ancien  ordre  social.  Elle  ne  se  faisait  entendre 
qu'à  la  naissance  du  Dauphin,  héritier  delà  couronne, 
et    à   la  mort   du   roi   régnant.   Celle  de   Toulouse    ne 
sonnait   que   dans  les   deux  occasions   qui  impression- 
naient le  plus  vivement  une    ville    qui  ne  vivait    que 
pour  la  justice  et  que  par  elle.    La  cloche   du    palais 
([ui  avait  sonné  la  rentrée  du  parlement  annonçait  le 
moment  plus  solennel  encore  où  un  sénateur,   nouvel- 
lement décédé,  était  conduit  en  pompe  à  sa   dernière 
demeure. 

Les  historiens  toulousains  racontent  qu'en  1C14 
trois  conseillers  moururent  d'épidémie  en  quatre  jours. 
La  terreur  fut  telle,  en  entendant  cette  cloche  fiitale 
sonner  à  coups  redoublés  leur  triple  inhumation,  que  le 
parlement  en  interdit  l'usage  tant  que  la  maladie  dure- 
rait; aussi  ne  fut-elle  pas  mis;^  en  branle  pour  le  décès 
des  quatre  autres  conseillers  qui  ne  tardèrent  pas  à  sui- 
vre leurs  malheureux  collègues. 

Il  existait  ainsi,  dans  quelques  villes,  des  cloches  qui 
ne  sonnaient  que  dans  les  occasions  lugubres.  En  Es- 

*        Machina  qux  bis  se.rton  tmn  juste  dividit  horas,  • 

JustiUam  servare  moncl  legesqite  Lueri. 

L:>  première  horloge  fut  établie,  en  1570,  par  Il-'iiri  Je  Vie,  ouvrier  al- 
cniand. 
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pagno,  on  leur  allribiiail  une  divination  proplu'tifjup. 
On  raconte  que  la  mort  de  l'empereur  Ciiarles-Quinl 
fut  annoncée  par  une  cloche  d'Aragon  qui  sonna  d'elle- 
même;  celle  de  la  femme  de  Philippe  II  le  fut  pai-  la 
cloche  de  Badajoz.  De  nos  jours,  dans  la  bourse  de  Ham- 
bourg, se  trouve  une  cloche  iWlc  d'infavric.  Elle  ne  sonne 
que  pour  annoncer  la  faillite  d'un  négociant,  c'est-à-dire 
sa  mort  morale  dans  cette  ville  de  travail  et  d'affaires. 
Au  son  de  la  cloche  de  la  tour  du  palais,  à  Toulouse 
comme  à  Paris,  le  parlement  se  rendait  en  corps  et  en 
grand  costume  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  dite  aussi 
la  messe  Boii(je\  pontilicalement  célébrée,  avec  or- 
gue* et  musique,  par  un  des  évèques  du  ressorl,  offi- 

*  Ce  fut  Louis  XII  qui  voulut  que  la  messe  du  Saint-Esprit  fût  dite,  en  su 
présence,  en  la  chapelle  du  palais  avant  l'ouverture  du  parlement,  à  laquelle 
il  n'inait  garde  de  manquer.  Cette  chapelle  était  située  prèj  de  la  grande 
salle  et  communiquait  avec  elle.  Tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  porter  lu 
robe  rouge,  dit  Fournel,  tels  que  présidents,  conseillers,  grefiiers  en  chef, 
le  premiei' huissier,  les  notaires  secrétaires  de  la  cour,  et  les  avocats,  s'y  ren- 
dirent en  foule.  Cette  nomenclature  nous  lait  connaître  dans  quel  rang  le> 
assistants  se  mettaient.  A  cette  époque,  où  les  traditions  avaient  tant  de  jiuis- 
sance,  on  n'avait  pas  songé  à  intervertir  l'ordre  naturel  des  choses  pour 
placer  ceux  qui  rendent  la  justice  après  ceux  qui  viennent  la  leur  demander. 
La  cérémonie  prit  le  nom  de  messe  Rotigc,  qu'elle  conserva  même  ayiivs 
que  les  avocats  n'y  vinrent  plus  qu'en  noir  ;  la  robe  rouge  étant  devenue 
le  signe  distinctif  de  la  haute  magistrature. 

-  Cette  ex|)ressiou,  prise  dans  un  ancien  auteur,  jn-ouve  (ju'au  dix-sep- 
tième siècle  à  Toulouse  la  messe  se  célébrait  encore  en  l'église  catliédiale. 
Plus  heureux  que  nos  devanciers,  la  messe  solennelle  de  rentrée  de  la  ma- 
gistrature jiarisienne  qui,  jusqu'en  182!',  s'était  dite  pour  la  cour  de  cassa- 
tion dans  sa  chambre  civile,  et  pour  la  cour  royale  dans  la  grande  pièce  qui 
•précède  ses  salles  d'audiences,  se  célèbre  aujourd'hui  dans  la  Sainte-llha- 
pelle,  admirablement  restaurée.  Depuis  que  ce  sublime  cdilicc  a  été  privé 
des  saintes  reliques  pour  lesquelles  il  avait  été  couslruit,  jamais  il  n'a  été 
emidoyé  a  une  plus  ma^Mulique  destination.  —  L'emiuèle  de  la  canonisation 
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ciellemeiit  invité  par  le  premier  président  au  nom  du 
parlement'.  Plusieurs  autres  prélats  assistaient  et  pre- 
naient place  à  côté  du  premier  président,  comme  cela 
nvait  toujours  lieu  dans  les  cérémonies  religieuses,  à 
la  différence  de  l'assemblée  des  chambres,  où  ils  n'a- 
vaient rang  qu'après  les  présidents,  les  chevaliers  d'hon- 
neur et  les  conseillers  d'honneur. 

Les  conseillers  chanoines  de  Saint-Etienne  de  Tou- 
louse, qui,  par  exception  unique,  et  par  suite  de  leur  ré- 
sidence dans  la  ville,  pouvaient  conserver  leur  cano- 
nicat  et  leur  charge  de  conseiller-clerc,  assistaient  dans 
le  chœur  avec  leurs  robes  rouges,  sans  chaperon  sous  le 
siirplis  et  avec  leurs  aumusses  sous  le  bras. 

Après  les  présidents,  les  chevaliers  el  les  conseillers 
d'honneur,  venaient  les  conseillers  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, les  gens  du  roi  et  les  greffiers.  Le  procureur  gé- 
néral n'aurait  pas  consenti,  même  pour  se  placer  auprès 
du  premier  président,  à  se  séparer  de  son  parquet  dont 
la  sagesse  devait  éclairer  la  sienne.  Celui-ci  n'aurait 
pas  permis,  sans  un  ordre  exprès  et  personnel  du  roi, 
que  quelqu'un  le  séparât  des  présidents  à  mortier,  qui 
ne  faisaient  qu'un  avec  lui,  et  qui  étaient,  si  quelques 
diftîcultés  surgissaunit  tout  à  coup,  ses  conseils  natu- 

<le  siiiiit  Louis  dit  qu'il  dépensa  plus  de  quarante  mille  livres  tournois  à  la 
Sainte -Cliapelle,  et  que  les  châsses  et  reliquaires  donnés  par  lui  valaient  cent 
mille  livres;  ee  qui  représentuit,  selon  les  calculs  de  M.  Leber,  une  dcptnse 
de  [dus  de  treize  millions  de  nos  jours. 

'  Cet  usage  d'engager  un  des  évèques  du  ressort  à  célébrer  la  messe  de 
rentrée  était  tellement  habituel,  que  le  Journal  du  'parlement  de  Paris 
de  1704,  indiquant  le  cérémonial  usité,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  premier  pré- 
«  sident  fait  une  harangue  pour  remercier  l'évèquc  qui  a  (Ht  la  messe  ;  et 
!(  l'évèque  lui  répond  par  une  autre  harangue.  » 


MESSE  DES  RÉVÉRENCES  1W 

rels.  La  dignité  de  chacun  ('lait  ainsi  garantie  par  Tu- 
sage  et  par  la  tradition,  jilus  forte  et  moins  mobile  que 
la  loi. 

Au  moment  de  l'offrande  \  dont  le  produit  était  aban- 
donné par  l'évèque  officiant  aux  chapelains  du  palais, 
tout  le  monde  y  allait  à  son  rang,  en  saluant  la  com- 
pagnie et  le  clergé.  Cette  cérémonie  en  avait  pris,  sou> 
Louis  XIY,  le  nom  de  Meuse  des  Révérences,  à  cause  de-« 
saints  qu'y  faisaient  les  magistrats  en  passant  devant 
l'autel,  à  la  manière  des  maîtres  de  cérémonie'.,  des 
princes  aux  funérailles  royales  et  des  enfants  de  chœur. 
Aussi,  s'il  faut  en  croire  les  pamphlets  publiés  à  l'époque 
du  parlement  Maupeou,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  trou- 
ver des  remplaçants  qui  sussent  faire  les  révérences  el 
les  saints  aussi  bien  que  les  parlementaires. 

A  Paris,  chaque  avocat  reçu  devait  deux  écus  pour  la 
dépense  des  messes  de  la  chapelle,  et  chaque  procureur 
un  écu  :  à  Toulouse,  où  il  y  avait  un  chapelain  payé  par 
la  cour,  cette  contribution  n'était  pas  exigée. 

Au  milieu  de, la  messe,  la  quèle  se  faisait  pour  l'entre- 
lien  des  œuvres  pies  de  la  cour  et  du  barreau.  Il  étail 
accoutumé  ce  jour  là  que  le  doyen  présentât  le  bassin 
(la  bourse)  à  tous  les  membres  de  la  magistrature  el  aux 


'  L"oirraiiil(\  jiersidniiclle  et  [niljliqiie,  su  Ijinnait,  ;\  l':ins,  ;'i  un  sol  pi  in- 
cliiiqiic  iiiciiibie.  On  avait  voulu  par  là  éviter  dos  rivalités  lâcheuses,  et  em- 
jiècher  que  l'orfrande  ne  (léi^énéràt  en  vanité.  Aussi,  pour  éviter  les  erili(]nc.-- 
auxquelk's  cet  usage,  mal  compris,  aurait  pu  tlonner  lieu  en  dehors  du  palai.-. 
quand  des  magistrats  du  parlement,  délégués  de  leur  compagnie  (lors  de  !a 
(iour  des  grands  jours  par  exemple;,  faisaient  dire  une  messe  du  Saint-Esprit, 
ils  ne  se  présentaient  [las  à  PdlVrande.  —  Je;  n'ai  pu  savoir  en  quoi  consisla't 
roiïrande  personnelle  des  membres  du  parlement  de  Ttuili  use. 

I  .  10' 
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personnages  qualifiés,  et  le  plus  ancien  des  avocats  au 
reste  de  l'assemblée. 

A  rif/)iiis'  Dei,  le  diacre  assistant  apportait  le  pain  au 
plus  ancien  des  évêques  :  celui-ci  se  levait  et  le  donnait 
aux  présidents  et  aux  évêques  agenouillés  au  banc  des 
présidents.  Le  premier  huissier,  en  costume,  s'appro- 
chait, prenait  le  pain  des  mains  du  prélat,  et  le  portait 
à  toute  la  cour. 

Dans  les  jours  de  cérémonie,  le  service  était  fait  au 
palais  de  Toulouse  par  les  gardes  de  la  prévôté;  ils  étaient 
aussi  aux  ordres  du  parlement,  quand  on  envoyait  un  con- 
seiller en  mission,  à  l'occasion,  par  exemple,  de  quelque 
instruction  criminelle. 

Comme  de  nos  jours,  les  honneurs  militaires  se  ren- 
daient à  la  magistrature;  et,  toutes  les  fois  (ju'un  parle- 
ment en  corps  passait  devant  un  poste  militaire,  la  garde 
devait  prendre  les  armes,  et  les  tambours  battre  aux 
champs.  La  garnison  de  Douai  s'étant  un  jour  (1742) 
refusée  à  rendre  cet  honneur  au  parlement  de  Flan- 
dres, et  s'étant  bornée  à  se  mettre  en  haie,  le  parle- 
ment réclama  auprès  du  chancelier,  qui  lui  fit  rendre 
justice. 

Le  rang  des  corps  de  magistrature  ou  d'administration 
n'était  pas  déterminé  comme  il  l'a  été  depuis  par  la  légis- 
lation moderne.  Après  le  parlement,  auquel  le  pas'  appar- 

1  Voltaire,  clans  son  HUtuire  du  parlement  de  Parjs,  raconte  f]u'à  la  pro- 
cession du  vœu  de  Louis  Xlll  (1G5S)  le  premier  président  de  la  chambre  des 
comptes  (Antoine  de  Nicolaï),  grand  et  vigoureux,  renversa  sur  le  pave  de 
l'église  de  Notre-Dame  un  président  à  mortier  qui  voulait  mardier  avant  lui, 
et  qu'à  son  excnq)le  diiUjue  président  des  comptes  gouruia  un  i)résideut  du 
parlement  et  lut  gourmé. 
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ïenail  sans  coiileste,  on  voit  à  Toulonse  les  capiloiils 
le  disputer  aux  Irésoricrs  de  France,  et  ceux-ci  aux 
caj  ilouls.  La  sénéchaussée  y  prélendail  à  son  four.  Ce- 
pendant après  discussion,  et  même  après  des  voies  de 
lait  qui  auraient  pu  être  chantées  par  l'aulcur  du 
LiUrln,  h^s  cajtiloids  restèrent  en  possession  du  second 
rang  dans  h'S  cérémonies  puhliques. 

Au  sortir  de  la  messe  du  Saint-Esprit,  célél)rée,  soit  à 
l'église,  soit  dans  une  des  j)ièces  du  palais  disposée 
à  cet  effet',  Tassenihlée  se  rendait,  en  l'ordre  accou- 
tumé, dans  la  salle  du  plaidoyer  où  se  tenaient  les 
.audiences  solennelles,  et  dont  les  huis  étaient  fermés 
dès  que  le  dernier  dis  olïiciers  du  parlement  était 
passé  :  chacun  se  plaçait  au  rang'  que  lui  allrihuait 
le  cérémonial.  Le  premier  président  occupait  à  Tou- 
louse, comme  à  Paris,  l'angle  gauche  de  la  salle.  L'i!- 
sage  s'en  est  conservé  à  la  cour  de  Paris,  mais  on  y 
a  renoncé  '  à  celle  de  Toulouse  le  jour  où,  renou- 
velant les  vieux  locaux,  on  a  perdu  les  anciennes  tra- 
<lilions. 

A  gauche  du  premier  président  était  le  banc  des  pré- 
sidents à  mortier.  Ils  étaient  neuf  à  Toulouse,  dix  à 
J'aris.  Le  nombre  s'en  était  successivement  acciai  :  lors 

'  De  nos  jours,  à  Toiiloiiso,  la  mes>e  de  rentrée  de  la  cour  impériale  se 
célèhre  dans  la  grande  salle  d'audience,  dans  laquelle  un  autel  reste  toute 
raiinée  en  permanence,  mais  dépouillé  de  ses  cierges  et  de  sa  croix. 

-  J'ai  entendu  un  ancien  avocat  à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  depuis 
avocat  célèbre  devant  la  cour  royale,  depuis  procureur  général  à  Toulouse, 
et  mort  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  dire  que  ce  diangement  avait  été 
l'objet  de  longues  hésitations.  Beaucoup  regrettaient  l'ancienne  disposition 
de  la  grandVhambre  du  parlement.  Les  uovaleuis  remportèrent,  et  {"anijle 
fut  abandonné. 
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(le  la  réorganisation  du  parlemenl  de  Paris,  et  de  lu 
création  de  celui  de  Toulouse  en  1  444  par  Charles  YII, 
ils  n'étaient  que  trois. 

Immédiatement  à  c(Mé  des  présidents  à  mortier,  sié- 
geaient les  deux  chevaliers  d'honneur',  l'épée  au  côté,  en 

'  Los  chevaliers  d'iionneiir  étaient  une  institution  d'oiigine  flamande. 
Des  magistrats,  dits  de  robe  courte  ou  d'épée,  siégeaient  dans  les  cours  bel- 
ges et  au  conseil  d'Aitois,  lors  de  la  léunion  de  cette  province  à  la  cou- 
ronne. A  cet  exemple,  Louis  XIV  songea  d'abord  à  placer  des  clievalieis 
d'honneur  auprès  des  prcsidiaux,  des  sénéchaussées  et  autres  sièges  infé- 
rieurs ;  ce  fut  l'objet  de  Tédit  de  1001.  3Iais  cette  institution  n'eut  pas 
d'abord  le  succès  fju'on  en  espérait;  la  noblesse  se  pressii  peu  de  lever  ce$ 
emplois  aux  parties  casuelles.  Il  fallut  adoucir  la  rigueur  de  l'édit,  et  per- 
mettre aux  anoblis  de  les  occuper,  à  charge  de  continuer  à  vivre  noble- 
ment. 11  en  fut  autrement  des  charges  de  chevaliers  d'honnetir  créées 
p?r,s  def,  parlements  et  autres  cours  souveraines  du  royaume;  le  jiarle- 
ment  de  Paris  excepté,  les  ducs  et  pairs  devant  eu  tenir  lieu.  L'imjiortance 
des  compagnies  auxrpielles  elles  étaient  attachées  les  fit  rechercher  par  la 
plus  haute  noblesse.  Les  grandes  compagnies  n'avaient  pas  tardé  à  le  com- 
prendre. Aussi  mettaient-elles  un  grand  prix  à  la  noblesse  de  leurs  chevaliers 
d'honneur;  et,  soit  noble  fiei  té,  soitjalousie,  les  preuves  des  chevaliers  (pii  se 
présentaient  étaient  vérifiées  avec  rigueur.  Nous  en  avons  vu  plusieurs  exem- 
ples, cjui  prouvent  que  les  arrêts  d'admission  étaient  loin  d'être  des  arrêts  de- 
com|ilaisauce.  Lor.sque  les  compagnies  étaient  averties  que  quelques  no- 
minations de  chevaliers  d'honneur  pouvaient  êtie  faites  directement  )>ar 
Tautorité,  sans  le  préalable  di;  l'examen  des  preuves  de  noblesse,  elles  jiré- 
venaient  les  nominations  par  des  remontrances.  Ainsi  l'on  voit  le  parlemenl 
deFlandies  s'opposer,  par  une  lettre  au  chancelier  Voysin,  en  date  de  17I(i, 
à  la  nomination  annoncée,  comme  chevalier  d'honneur,  d'un  sujet  qui  n'a- 
vait, dit  le  parlement  dans  sa  lettre  au  chancelier,  «  aucune  des  (pi;ilit(''s  re- 
«  quiscs  pour  posséder  une  charge  qui  doit  être  lemplie  par  un  honune  de 
((  naissance.  »  Le  vœu  du  parlement  fut  res|iecté,  et  le  successeur  du  che- 
valier décédé  fut  choisi,  connue  lui,  dans  les  rangs  de  la  première  noblesse 
de  la  province. 

Les  chevaliers  d'honneur  avaient  voix  délibéralive,  tant  à  l'audience  qu'au 

conseil,  mais  seulement  en  matière  civile  :  ils  n'allaient  jamais  à  la  tour- 

nelle.  Toutes  ces  restrictions  dans  l'exercice  de  ces  charges,  que  cependant 

0'^  avait  voulu  honorer,  étaient  fondées  sur  la  présomption  que  les  tilidaiies 

aient  pas  une  instruction  sutlisante  pour  présider,  et  mène  jour  opiner 
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habit  de  velours  noir,  vi^slc  d'or,  cliapeaii  à  plumes 
blanches.  Ces  charges,  créées  par  hnuis  \l\  eu  KHIO  et 
ITOi  dans  (nutes  les  compagnies  souveraines,  jiniir  ro- 
serrer,  selon  les  expressions  de  l'édil,  1rs  liens  (^id  tni- 
raient  dn  toujours  exister  entre  la  noblesse  de  robe  et  ht 
noblesse  d'épée,  exigeaient  des  preuves  de  noblesse  que 
la  loi  n'avait  demandées  que  centenaires,  mais  que  l'u- 
sage, plus  rigoureux  que  la  loi,  avait  fait  i"enioul<'i'  à 
quatorze  cent  (1559-1400).  Ces  preuves,  dressées  par 
les  généalogistes  du  roi,  auxquels  s'adressaient  le  plus 
souvent  les  poslulanis,  étaient  vérifiées  et  sévèrement  exa- 
minées à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  chambres 
réunies  du  parlement,  ou  de  la  cour  souveraine,  douf 
le  produisant  demandait  à  faire  partie.  Ce  n'était  qu'a- 
près l'assentiment  de  la  magistrature  anisi  solennelle- 
ment obtenu  que  le  récipiendaire,  au(|uel  le  premier 
président  en  donnait  avis,  soit  par  écrit,  soit  de  vive 
voix,  était  admis  à  traiter  de  la  charge  avec  le  ])ré- 
cédent  titulaire.  Cette  réserve  avait  été  exigée  pour  em- 
pêcher les  admissions  de  faveur,  et  elle  se  maintint  dans 
loute  sa  rigueur  jusqu'au  moment  de  la  Révolution. 

Le  rang  affecté  aux  chevaliers  d'homieur  était  plus 
lionorilique  que  réel.  En  l'absence  des  présidents,  il 
ne  leur  était  permis  <le  présider  ni  de   recueillir    les 

(Inns  los  grands  |)io(ès;  aussi  ils  n'avaient  anciino  part  dans  les  épices, 
el  des  gages  annuels  leur  étaient  afiectés.  Ils  jonissaient  de  tous  les  privi- 
lèges et  distinctions  lio:iorifi([ues  attneliés  à  la  niagislratuie  el  à  la  no- 
blesse. 

Il  y  eut  aussi,  dans  plusieurs  [Kirlenienls,  des  eonsedler?.  d'épee;  mais 
eos  eliaigos  donnèrent  lieu,  notamment  à  Ai\,  à  une  vive  op| usilion,  et  fu- 
rent supprimées. 
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voix,  ni  de  prononcer  les  arrels.  Ce  droit  appartenait  au 
doyen,  et  à  son  défaut  au  plus  ancien  des  conseillers. 
Par  suite,  les  chevaliers  d'honneur  n'étaient  pas  tenus 
à  résidence  et  ne  siégeaient  que  quand  cela  leur  conve- 
nait. 

Après  les  chevaliers  d'honneur  (l\*iris  n'en  avait 
j)as),  venaient  les  conseillers  d'honneur.  Les  parlemenis 
avaient,  en  général,  des  conseillers  d'honneur  nés  et  des 
conseillers  d'honneur  ordinaires  :  les  conseillers  nés 
étaient,  à  Paris,  en  1790,  l'ahhé  de  Clugny  (le  cardinal 
de  la  Piochefoucauld,  archevêque  de  Rouen)  et  l'arche- 
vêque de  Paris  (M.  de  Juigné).  A  Toulouse,  l'archevêque 
de  cette  ville  (M.  de  Fontanges)  était  conseiller  d'honneur 
né  du  parlement.  Paris  avait,  en  outre,  cinq  conseillers 
d'honneur,  et  Toulouse  deux.  Ceux-ci  étaient,  en  1790, 
l'évèque  de  Mirejtoix  (M.  de  Cainhon)  et  l'ahhé  de  Saint- 
Sernin  (M.  de  Narhonnc-Lara)  '.  Le  parlement  de  Rouen 
avait  aussi  quatre  conseillers  d'honneur  nés,  dont  le 
gouverneur  de  la  jorovince  et  l'archevêque  de  Rouen,  qui 
se  trouvait  conseiller  d'honneur  né  de  deux  parlemenis  : 
ainsi  des  autres. 


'  Quel([iie  respectueux  que  fussent  iios  pères  envers  le  haut  clergé,  on 
(lisait  encore  en  178'J,  en  parlant  d'un  évèqne,  monsieur,  quoique  depuis 
longtemps  on  dit  ))ionseiij)iciir  en  lui  adressant  la  parole.  Au  dix-septième 
siècle,  on  disait  monsieur;  c'est  la  formule  dont  se  sert  la  Rodie-Flavin, 
ilans  la  dédicace  de  son  livre  à  rarchevêque  de  Toulouse,  en  t017;  mon- 
seigneur un  tel  est  d'une  invention  toute  moderne.  Le  loi  disait  tou- 
jours, en  s'adressant  à  un  prélat,  monsieur  Vcvèqiie,  ou  monsieur  un  tel, 
en  Tapiielant  par  son  nom.  L'Académie  française,  en  la  personne  de  son 
ilirecteur,  lidèle  à  Tancien  cérémonial,  dit  encore  monsieur,  en  parlant  à 
un  é\è(pie  académicien,  dans  la  ré[ionsequi  lui  est  [lersonnellemcnt  adressée 
au  jour  de  .sa  réception. 
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Les  conseillers  archevêques  et  évoques  ne  pouvaient  se 
faire  accompagner  de  leur  croix  quand  ils  siégeaient  dans 
un  parlement,  la  croix  élant  le  signe  de  la  juridiction 
épiscopale  qui  cesse  à  la  porte  de  l'audience'.  La  préten- 
tion en  fut  soulevée  par  plusieurs  archevêques  d'Aix, 
et  fut  toujours  repoussée  par  le  parlement  de  Provence, 
comme  elle  le  fut,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  par  la 
cour  de  cassation  dans  une  de  ses  audiences  de  rentrée. 
Il  y  avait  aussi  à  Toulouse  des  conseillers  évèques; 
mais  on  ne  les  voit  pas  figurer  dans  le  tableau  de  1790. 
Les  évêques  de  Carcassonne,  de  Vabres  et  de  Rieux  le 
furent  le  plus  souvent.  Peut-être  ces  charges  se  confon- 
daient-elles à  la  lin  avec  les  trois  charges  de  conseiller 
d'honneur.  Tous  ces  conseillers  avaient,  comme  les 
membres  ordinaires,  droit  de  siéger  et  d'opiner;  mais 
ils  n'avaient,  disent  les  auteurs,  aucun  droit  aux  distri- 
butions de  gages,  d'épices,  de  torches  et  de  bougies. 

A  la  suite  des  conseillers  d'honneur  siégeaient,  à 
Toulouse,  les  deux  doyens  des  conseillers  clercs',  qui 
faisaient  toujours  partie  de  la  grand'chambre,  et  qui, 
sans  avoir  le  pas  sur  le  doyen  des  conseillers  lais, 
étaient  cependant  portés  avant  lui  sur  le  tableau  gé- 
néral. A  Paris,  au  contraire,  ils  n'avaient  que  le  rang 

*  Le  légat  ne  pouvait  faire  ]jorter  sa  croix  devant  lui  dans  le  royaume 
avant  la  véiification  de  ses  pouvoirs.  Après  leur  vérification,  il  ne  pouvait  la 
porter  là  où  le  roi  était  en  personne.  (Févret,  Traite  de  l'alnix,  III,  cli.  ii, 
art.  12.) 

^  Dans  le  kit  d'assurer  davantage  rindépendance  de  la  magistrature  vis- 
à-vis  du  clergé,  les  ordonnances  du  royaume  ne  permettaient  pas  à  un  ol'li- 
cier  de  cour  souveraine  d'èlre  grand  vicaire.  (Sup.  à  la  Gaxclte  de  France, 
n°  6,  p,  .4.) 
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tic  leur  réceplioii.  On  sail.  que  la  noblesse,  aux  étais  gé- 
néraux el  provinciaux,  cédait,  par  politesse,  le  pas  au 
clergé,  tout  en  réclamant  la  priorité  que  constatait  la 
formule  officielle  des  trois  ordres,  la  noblesse,  le  clergé 
et  le  tiers.  Mais  là  s'arrêtait  !a  courtoisie  judiciaire;  el 
nous  verj'onsplus  loin,  au  chapitre  consacré  au  décanat, 
qu'au  doyen  seul  appartenait  la  présidence  du  parlement, 
en  l'absence  de  tous  les  présidents  à  mortier,  et  que  ja- 
mais le  dévolu  ne  pouvait  passer  aux  chevaliers  d'hon- 
neur, aux  conseillers  d'honneur,  ni  même  aux  conseil- 
lers clercs,  quoiqu'ils  eussent,  dans  les  cérémonies,  et  en 
assemblées  générales,  le  pas  sur  le  doyen. 

A  la  droite  du  premier  président,  et  sur  un  banc  de 
même  hauteur  (jue  lui,  se  plaçait  le  doyen  des  conseillers 
laïques,  après  lui  le  sous-doyen,  et  les  anciens  con- 
SL'illers  comj)osant  la  grand'chambre.  La  lournelle, 
qui  n'était  Ibi'mée  que  de  conseillers  j)ris  dans  les  di- 
verses chambres,  ne  comptait  pas  dans  le  tableau  gé- 
néral, quoiqu'elle  se  trouvât  naturellement  dans  le  dé- 
partement des  chambres.  Au  milieu  des  anciens  et  à  leur 
ordre  de  réception  de  [)résident,  s'ils  ne  faisaient  pas 
déjà  partie  de  la  grand'chambre,  se  mettaient  les  j  ré- 
sidents des  enijuêtes  et  des  requêtes,  même  quand  ils 
auraient  été  moins  anciennement  reçus  au  parlement 
que  les  conseillers  de  leur  chambre.  11  n'était  pas  con- 
venable, disait-on,  qu'ils  fussent  précédés  en  l'assemblée 
générale  })ar  les  magistrats  dont  ils  étaient  les  chefs 
dans  le  service  ordinaire.  Si  plus  lard  ils  venaient  à  ré- 
signer leurs  charges  de  présidents  pour  rentrer  simples 
conseillers,    ils   ne  (piillaieiil    plus   le   grand   banc  sur 
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lequel  ils  avaienl  eu  l'honrKMir  de  s'asse(tii' '.  I!  en  rlail 
de  même  des  conseillers  (jui,  abaiidoimaiil  leurs  ehar- 
f;es,  avaienl  réclamé  le  lilre  de  eonscillers  lioiioraii-es. 
Quand  une  fois  ils  avaienl  l'ail  parlie  de  la  i^raud'eliani- 
bre,  ils  ne  cessaient  plus  de  lui  appartenir  el  se  niellaienl 
à  la  suile  des  conseillers  titulaires  :  usage  bon  à  consta- 
ter, et  dont  on  pourrait  faire  une  application  convenable 
i\o,  nos  jours,  en  conservant,  dans  les  cérémonies  pu- 
])liques,  aux  magistrats  mis  à  la  retraite,  par  exécu- 
tion de  la  nouvelle  loi  sur  l'âge,  le  rang  qu'ils  occupaient 
<lans  leur  compagnie.  On  ne  montrerait  pas  aux  yeux 
du  public  le  doyen  retraité  avec  ses  cheveux  blancs, 
à  la  suite  d'une  compagnie  en  tète  de  laquelle  il  mar- 
chait précédemment.  La  grand'chambre  de  Toulouse 
avait,  en  1790,  quinze  conseillers  honoraires,  el  celle  de 
Paris  quarante-deux.  Ces  conseillers,  qui,  dans  l'origine, 
avaient  droit  d'assister  aux  audiences,  pourvu,  dit  la  Ro- 
■che-FIavin,  qu'ils  n'y  vinssent  pas  trop  souvent,  se  pré- 
sentaient,  dans  les  derniers  temps,  aux  séances  (Vlion- 

*  François  I"  Tavait  ainsi  décidé  en  faveur  de  messire  Gabriel  du  Bourg, 
premier  président  aux  requêtes  et  garde  des  sceaux  en  la  clianceilerie  de 
Toulouse  :  lors  de  la  suppression  de  sa  chambre,  du  Bourg  reprit  son  rang  do 
conseiller  en  la  grand'ebambre.  Il  a[ipartenait  à  la  même  famille  que  le 
chancelier  de  ce  nom  et  qu'Anne  du  Bourg,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  qui  périt  victime  de  son  attachement  aux  idées  nouvelles.  Cette 
iionorable  famille,  dont  le  chef,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  mou- 
rut, à  l'âge  de  quarante-neuf  ans,  sur  récliaCaud  révolutiomiaire,  le  I  i  juin 
1794,  existe  encore.  C'est  à  elle  qu'appartenait  l'avant  dernier  évèque  de 
Limoges,  de  sainte  et  digne  nK'mniie,  et  dont  le  nom  ne  peut  être  oublié 
par  nous. 

La  difiiculté  se  reproduisit  de  nouveau,  sous  Lnui>  Xlll  et  sous  Loui<  \1\  , 
au  parlement  de  Provence,  et  fut  décidée  dans  le  mémo  sens  par  arréis  du 
conseil  de  IGÔu  et  de  1070. 
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ncur,  c'esl-à-clire  à  celles  où  il  n'y  avait  pas  délibération, 
comme  au  jour  de  rentrée,  à  la  réception  des  magistrats 
ou  des  gouverneurs  de  la  province  et  aux  réunions  qui 
avaient  pour  but   des  œuvres  pies  et  de  charité. 

Ce  titre  de  conseiller  honoraire  était  autrefois,  plus 
encore  que  de  nos  jours,  compatible  avec  l'exercice  d'au- 
tres fonctions.  Cet  exercice  n'empêchait  pas  de  réclamer 
dans  l'occasion  le  droit  de  venir  siéger  aux  audiences 
solennelles  du  parlement  dont  on  avait  l'honneur  de 
faire  partie. 

Longtemps  les  conseillers  clercs,  chanoines,  prêtres 
ou  simples  minorés,  qui  d'abord  avaient  composé  plus 
de  la  moitié  des  compagnies,  '  mais  dont  le  nombre 
s'était  successivement  diminué,  avaient  eu  le  pas  sur 
les  conseillers  lais.  Dans  les  derniers  temps  ils  pre- 
naient rang  à  leur  ordre  de  réception,  sauf  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  des  deux  plus  anciens,  à 
Toulouse,  mais  sans  jamais  pouvoir  présider  le  parle- 
ment '. 

Sur  les  bas  sièges,  en  avant  de  celui  des  présidents, 
étaient  les  gens  du  roi,  tant  ceux  delà  grand'chambre 
que  ceux  des  autres  chambres. 

*  Ils  étaient  encore  trente  au  parlement  de  Toulouse,  en  1556,  tandis 
qu'en  1559,  dans  la  confirmation  de  ce  parlement,  par  François  II,  treize 
conseillers  laïques  sont  indiqués  comme  occupant  des  offices  de  conseillers 
clercs,  ce  qui  prouverait  que  le  noml)re  des  charges  alTeclées  au  clergé  ne 
pouvait  déjà  plus  être  rempli  par  ses  mendjres;  la  réforme  faisait  sentir  son 
influence. 

-  Il  dut  cependant  y  avoir  quelipies  exceptions  à  cette  règle.  Nous  avons 
vu,  en  1719,  Louis  le  Franc  engagé  dans  les  ordres  sacrés  et  président  à 
la  cour  des  aides  de  Monlaubau,  nommé  premier  président  de  cette  même 
cour  et  exercer  ses  fonctions  jusqu'en  17-47. 


GREFFIER  EN  CHEF  ET  HUISSIERS  I5Î^ 

Sur  les  sièges  latéraux,  les  conseillers  des  deux  cliani- 
bres  des  enquêtes  et  de  celle  des  rerjuèles,  clercs  et  laï- 
ques, dans  leur  ordre  de  réception  au  parlement,  sans 
distinction  de  cliambres. 

Au  milieu  du  parquet,  se  jjlarail  le  greflier  en  chef 
civil,  en  robe  rouge,  le  greflier  en  chef  criminel  (ces 
deux  services  étaient  alors  plus  distincis  qu'ils  ne  le 
sont  de  nos  jours),  le  greffier  des  affirmations,  celui  de^ 
présentations,  les  commis  audienciers  de  la  grand'- 
chambre,  de  la  tournelle,  et  des  trois  autres  chambres. 

IN'on  loin  du  greffier  en  chef,  sur  un  siège  à  lui  des- 
tiné (qu'il  occupait  dans  toutes  les  audiences  dites  du 
grand  rôle  dans  lesquelles  il  était  chargé  d'appeler  les 
causes),  se  tenait  le  premier  huissier  :  il  y  en  avail  un 
dans  tous  les  parlements. 

Le  premier  huissier  fut  d'abord  le  seul  qui  eut  la 
quaiificalion  de  maître,  puis  celle  d'écuyer,  et  enfin  il 
reçut,  en  1691,  le  privilège  de  la  noblesse  transmis- 
sible.  11  y  avait  dans  le  tableau  des  huissiers  un  rang  hors 
ligne,  indépendant  de  son  ancienneté.  Le  premier  huis- 
sier, h  Paris,  avait  le  privilège  d'emporter  dans  ses  bras, 
de  la  voilure  royale  à  son  lit  de  justice,  le  roi  enf;in( 
venant  en  son  parlement. 

A  l'entrée  du  barreau  se  tenait  l'huissier  audiencier 
ordinaire,  la  tête  découverte,  la  verge  à  la  main.  Le  nom 
de  barreau,  conservé  jusqu'îi  nous,  esl  un  souvenir  de 
cette  barre,  placée  à  l'entrée  de  la  grand'chambre,  en 
la  grande  salle  du  palais  de  Paris,  ci  sur  la(|iiell(^  les 
conseillers  s'appiiyaii'ul,  disent  les  ailleurs,  (|ii;m(l  il> 
recevaient  les  requêtes  :  de  là  celle  expression,  pour  les 
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procès    en   suspens,  iVinstances  pendantes  à  la  barre. 

Les  autres  huissiers,  placés  dans  l'auditoire,  devaient 
se  promener  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  le  silence, 
ils  ne. pouvaient  ni  se  couvrir  ni  s'asseoir.  Ils  devaient 
aller  attendre  les  présidents  à  mortier  (et  non  les  j)rési- 
dents  aux  requêtes)  au  haut  des  degrés,  les  précéder  jus- 
qu'à la  salle  d'audience,  et  les  reconduire,  après  la 
séance,  à  la  porte  extérieure  du  palais.  Ils  ne  battaient 
de  leurs  baguettes  que  pour  les  princes  et  que  pour  les 
j)résidents  à  mortier.  Les  huissiers  ne  pouvaient  entrer 
en  la  chambre  du  conseil,  mais  ils  devaient  heurter  avec 
leurs  baguettes,  et  attendre  que  le  greffier  vînt  chercher 
les  pièces  qu'ils  avaient  à  remettre. 

Dans  l'enceinte  réservée  se  plaçaient  encore  tous  les 
officiers  de  la  chancellerie,  le  garde  des  sceaux  (dans 
l'origine,  ce  titre  avait  été  joint  à  celui  de  conseiller),  le 
secrétaires  du  roi,  scelleurs,  référendaires,  greffiers  et 
huissiers  en  chancellerie,  qui  tous  allaient  prêter  ser- 
ment en  même  temps  que  la  cour.  Enfin  il  y  avait  à 
Toulouse  un  banc  spécialement  réservé  aux  capitouls  en 
exercice.  Ils  avaient  le  droit  d'assister  non-seulement 
à  l'audience  solennelle  du  parlement,  mais  même  aux 
audiences  ordinaires  de  la  grand'chambre. 

Plus  de  quatre  cents  personnes,  dans  la  seule  ville  de 
Toulouse,  dépendaient  directement  du  parlement,  ou 
lui  faisaient  cortège,  et  pouvaient  être  présentes  à  ses 
grandes  assemblées. 

Ainsi  avait  progressé  ce  grand  corps,  qui,  constitué 
par  Charles  YIII,  n'avait  d'abord  été  formé  que  de  dix- 
sept  personnes.  Il  comptait  soixante-neuf  membres  dès 
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la  lin  (lu  seizième  siècle,  et  était  composé,  dans  son  der- 
nier état  (1790),  de  plus  décent  cinquante",  non  compris 
le  s  attachés  à  son  greffe  et  autres  officiers  subalternes. 

'  Le  parlement  de  Toulouse,  avait  sous  François  11,  soixante-clix-neul' 
membres,  non  comiiris  ses  grelfiers,  savoir  ;  six  présidents,  cinquante  et 
un  conseillers  laicpies,  un  conseiller  épiscopal,  six  conseillers  clercs;  treize 
autres  conseillers  laïques  tenant  lieu  de  conseillers  clercs;  deux  |irési(Icnt!> 
aux  enquêtes,  un  président  aux  requêtes,  un  procureur  général  et  deux 
avocats  généraux.  Nous  donnerons,  dans  notre  seconde  partie,  le  détail  de  son 
personnel,  en  17 UO. 

Le  parlement  de  Paris,  constitué  par  ordonnance  du  5  juillet  1455, 
était  compose,  dans  l'origine,  de  trente  conseillers  de  grand'chambre,  quinze 
laïques  et  quinze  clercs;  de  quarante  conseillers  des  enquêtes,  seize  laïques 
et  vingt-quatre  clercs;  les  enquêtes  furent,  peu  après,  divisées  en  deux;  d'une 
chambre  des  requêtes,  comj)osée  de  iuiit  conseillers,  cinq  clercs  et  trois 
laïques.  Une  troisième  chambre  des  enquêtes  fut  ensuite  établie  par  Fran- 
çois I". 

Ce  même  parlement  avait,  en  171*0  :  un  preuiier  président,  neuf  prési- 
dents à  mortier,  deux  premiers  présidents  lionoiaires,  deux  conseillers 
d'honneur  nés,  six  conseillers  d'honneur,  trente-sept  conseillers  de  grand"- 
chambre  dont  dix  clercs,  huit  présidents  honoraires  des  enquêtes  et  requêtes 
ayant  séance  à  la  grand'cbambre,  quarante-trois  conseillers  honoraires  ayant 
de  même  séance  à  la  grand'cbambre,  deux  conseillers  honoraires  aux  en- 
quêtes et  requêtes,  six  pn'sidents  de  la  chambre  des  enquêtes,  deux  prési- 
dents de  la  chambre  des  requêtes,  soixante-neuf  conseillers  des  chambri-s 
des  enquêtes  dont  neuf  clercs,  treize  conseillers  de  la  chambre  des  requêtes 
dont  un  clerc.  Trois  avocats  généraux,  un  procureur  généial,  quinze  substi- 
tuts du  procureur  général,  deux  substituts  honoraires.  Un  gieffier  enclief  civil, 
un  greffier  en  chef  des  présentations,  un  greffier  en  chef  erinn'nel,  un  gref- 
fier en  chef  des  affirmations.  Plus  une  cliand)re  dite  de  la  marée  dont  étaien,'-' 
le  premier  président,  ou  un  président  à  moitier,  deux  conseillers  commis- 
saires  (qui  étaient  du  parlement),  un  [)rocureur  général  et  trois  greffiers. 

En  tout,  deux  cent  trente  mendires,  dont  cent  quatre  avaient  entrée  à 
la  graiurcbamhic. 

Le  parlement  de  Bordeaux  avait  cent  trois  membres,  tant  présidents  qui- 
conseilleis; 

Celui  de  Rennes,  quatn -vingt-neuf;  il  était  semestriel; 

Celui  de  Rouen,  quatre-vingts,  dont  trois  [irésidenis,  et  vingt-trois  (ou- 
seillers  de  grandclianihre; 

Celui  de  Besançon,  quatie-vingts  membres,  dont  trois  chevaliers  d'hoiuieiir. 
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L'assemblée  formée,  tous  les  membres  à  leur  place,  le 
premier  président  déclarait  la  séance  ouverte,  pronon- 
4;ait  une  courte  harangue,  laquelle  se  faisait  encore 
en  latin  à  Toulouse  en  1558.  Il  ordonnait  ensuite  la 
lecture  des  nouvelles  ordonnances  intéressant  la  dis- 
cipline de  la  cour,  et  annonçait  la  prestation  du  serment. 
L'usage  observé  de  nos  jours,  de  faire  renouveler,  chaque 
année,  aux  membres  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
présents  à  l'audience  de  rentrée,  au  nom  de  leurs  con- 
frères, le  serment  professionnel,  n'est  que  la  continuation 
de  la  règle  autrefois  suivie  aux  audiences  de  la  Saint- 
Martin  par  le  corps  entier  des  magistrats. 

Le  serment  se  prètait-il  à  la  fin  du  dernier  siècle  dans 
le  mode  encore  usité  au  dix-septième?  Nous  n'osons  l'af- 
firmer, quoique  les  traditions  parlementaires  fussent  es- 
sentiellement conservatrices  de  leur  nature,  car  l'usage 
du  crucifix  ])our  la  prestation  du  serment  était  alors 
presque  tombé  en  désuétude.  Mais,  à  défaut  de  tradition 
plus  récente,  on  nous  permettra  de  rappeler  le  mode 


■qui  étaient  (1771)  le  marquis  de  Grammont,  le  marquis  de  Rrossia-Frois- 
sard  et  le  priuce  de  BeaulVemont; 

Le  parlement  de  Metz,  soixante  et  onze;  etc.,  etc.,  etc. 

Le  Chàtelet  était  composé,  au  moment  de  sa  suppression,  du  prévôt  de 
Paris  (conseiller  d'Etat  d'épée),  du  lieutenant  civil  (véritable  président),  du 
lieutenant  général  de  police,  du  lieutenant  criminel  de  robe  longue,  du  lieu- 
tenant criminel  do  robe  courte,  de  deux  lieutenants  particuliers,  de  soixante- 
•quatre  conseillers,  d'un  juge  auditeur,  d'un  premier  avocat  du  roi,  d'un  pro- 
cureur du  roi,  de  trois  autres  avocats  du  roi  et  de  huit  substitids.  Il  était 
divisé  en  huit  chambres  :  la  prévôté,  ou  parc  civil,  où  se  jugeaient  sur  plaidoirie 
3es  affaires  les  plus  importantes;  le  présidial,  la  cliand)re  du  conseil,  les  fo- 
rains, la  cband)re  civile,  la  cliandjre  de  police,  celle  des  auditeurs  et  cidle 
<lu  prévôt  de  l'ile  do  France. 
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altesté  j)nr  un  ancien  aulcnr,  cl  (ju'il  n'est  pas  sans  inh'- 
rèt  de  coiniaîlre. 

Tons  les  niemlircs  à  genou  et  découverts,  le  premier 
président,  dans  la  même  attitude,  prenait  les,  juraloires. 
On  appelait  ainsi  un  tableau  représentant  Jésus-Clii-ist  cji 
croix,  le  livre  des  évangiles,  ou  le  missel  ouvert  an  Te 
igitur  ^  Il  les  passait  au  doyen  des  présidents  à  morlier, 
entre  les  mains  duquel  il  jurait  de  garder  et  de  faire  gar- 
der les  ordonnances.  Il  se  relevait,  se  couvrait,  reprenait 
les  jnraloires  des  mains  du  président,  cpii  prêtait  sennent 
à  son  tour,  et  ensuite  les  autres  présidents.  Après  eux,  les 
conseillers,  les  gens  du  roi,  greffiers,  secrétaires  du  roi, 
officiers  de  la  cliancellerie,  huissiers  au  parlemenl  et 
en  chancellerie,  juraient  tous  de  garder  les  ordon- 
nances. Et,  lorsrpie  les  membres  du  parlement  restés  tous 
à  genou  se  relevaient,  le  premier  ijrésîdent  ôtait  son 
bonnet. 

A  cette  cérémonie  étaient  présents  les  évècpies  (pii 
avaient  voix  délibérative,  et  tous  antres  personnages 
qui,  par  leurs  charges,  pouvaient  prendre  part  anxdé'li- 
béralions  de  la  compagnie. 

Pendant  longtemps,  le  premier  avocat  général,  placé 
au  banc  du  barreau,  prêtait  serment  à  la  trie  des  avo- 
cats, et  le  procinvur  général  avant  les  procureurs;  jnais, 

'  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  depuis  (jue  Tiisagc  s'était  iiifrodiiit  de  plat  ci-, 
dans  les  salles  d'audiences,  di.'s  tableaux  rcprcscntant  rs'otre-Seigneur  sur  le 
Calvaire,  ou  devait  prêter  serment  eu  levant  la  main  vers  cette  iniatje.  Le 
tableau  qui  est  aujourd'hui  dans  la  première  cliand>rc  de  la  cour  inqiérialc 
de  Paris  était  autrefois  dans  la  grand'cliambre  du  parlement,  il  est  attribué 
à  Jean  Van  Eyck,  ou  Jean  de  Bruges.  On  suppose  qu'il  lui  fut  coiuniandé, 
vers  1  i29,  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  H  a  été  replacé  en  1811. 
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depuis  que  les  gens  du  roi  avaient  été  admis,  dans  les 
causes  civiles,  à  parler  de  leur  siège  de  magistrats, 
ils  le  prêtaient  à  la  suite  des  membres  du  parlement. 

Le  premier  président  ordonnait  l'ouverture  des  por- 
tes aussitôt  après  le  serment  des  magistrats  et  des 
officiers  du  parlement  ;  les  prélats  qui  n'avaient  pas  dû 
y  assister  étaient  introduits  et  conduits  à  la  place  qui 
leur  était  réservée  sur  le  banc  des  présidents;  les  lan- 
ternes se  garnissaient  des  personnes  privilégiées,  le 
public  remplissait  le  fond  de  l'auditoire. 

Le  barreau  prenait  rang  en  face  les  gens  du  roi 
sur  le  banc  qui  lui  était  destiné,  et  qui  était,  comme 
ceux  du  parlement,  couvert  d'étoffes  fleurdelisées.  Là 
se  plaçaient  le  bâtonnier,  le  conseil  de  l'ordre  et  les 
anciens  de  l'ordre  qui,  par  extraordinaire,  n'auraient 
pas  fait  partie  du  conseil.  Cet  honneur  leur  était  as- 
suré en  souvenir  du  titre  de  conseillers  du  roi,  qui 
leur  avait  d'abord  été  attribué,  et  comme  un  témoi- 
gnage toujours  vivant  du  droit  qu'ils  avaient  de  par- 
ticiper à  l'administration  de  la  justice.  A  leur  suite 
et  sur  des  bancs  postérieurs  non  fleurdelisés,  se  pla- 
çaient les  avocats  inscrits  au  tableau  :  celui  de  Paris  en 
comptait,  en  1790,  plus  de  six  cents;  celui  de  Toulouse, 
plus  de  deux  cents;  derrière  eux  venaient  les  procureurs 
postulants  au  parlement'.  Chacun  ayant  pris  sa  place, 
le  premier  président  prenait  la  parole  et  prononçait  une 

*  Le  jiailcincnt  de  Paiis  en  avait  trois  cent  trente  ;  celui  de  Toulouse, 
soixante;  le  Cliàtelet,  deux  cent  trente-six.  Les  avocats  inscrits  au  parlement  de 
Paris  piaillaient  devant  le  Chàtelet,  tandis  qu'à  Toulouse  il  y  avait  un  tableau 
séparé  dos  avocats  au  parlement,  et  des  avocats  postulants  hh  si'nécliaussée. 
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Iiaranguc  appropriée  à  la  cén-moiiic.  Plus  liird,  co 
«levoir  fut  rempli  avec  éclal  par  les  organes  les  plus 
distingués  du  ministère  public.  On  lisait  ensuilc  les  or- 
donnances d'un  intérêt  général  ',  ou  celles  qui  concer- 
naient spécialement  le  barreau.  Cette  lecture  faite,  le  pre- 
mier président  annon{;aif  le  serment  des  avocals  et  des 
procureurs,  et,  tandis  qu'il  reprenait  les  juratoires  et  les 
présentait  à  l'assemblée,  les  avocals  et  les  procureurs, 
Ions  à  genou  clans  leurs  bancs,  prêtaient,  chacun  à  leur 
lour,  le  serment  exigé  par  l'usage  et  par  les  ordon- 
nances. 

On  se  séparait,  et  le  reste  de  la  journée  s'employait 
en  visites  obligées  aux  chefs  de  la  compagnie,  en  poli- 
tesses mutuelles,  enfin  à  fîiire  et  cà  recevoir  les  saluta- 
tions accoutumées. 

c(  Le  jour  de  la  prestation  du  serment,  pour  me  ser- 
«  vir  de  l'expression  de  Louis  d'Orléans,  était  la  feste 
«  du  palais,  la  grande  feste  de  la  justice;  la  justice  te- 
«  nait  ce  jour  sa  cour  plénière  et  sa  maison  parée.  » 

Tous  les  présidents,  conseillers  et  greffiers, devaient  se 
trouver  aux  rentrées  de  la  Saint-Martin,  sauf  les  cas  de 
maladie,  d'excuse  ou  de  commission.  En  1494,  trois 
conseillers,  Séguier,  Yabres  et  de  tlhabanes,  pour  y 
avoir  manqué,   furent   privés   de   leurs  gages   pendant 

'  En  1400,  Cliaik'S  VIII  avait  ordoiiiK-  au  parlomont  de  ïoiilousi'  vn  par- 
liiulier  de  l'aire  relire  et  de  publier  chaque  année,  à  sa  rentrée,  les  oi'don- 
iiancesdu  roi  Charles  VII.  Aimo  quolibet  in  parUnncnii  priiieipio  legan- 
tur  et  pubiicentur.  —  Disposition,  remarque  Dumoulin,  introduite  en 
laveur  du  peuple,  bien  |)lus  qu'en  faveur  des  gens  d'affaires,  et  pour  qu'il 
<!àt  confiance  en  ses  juges  et  pût  vivre  en  sûreté  sous  leur  protection  : 
l't  sîibditi  secuviils  vivcait  sub  conftdeniiâ  sincerioris  juslitiae. 
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fout  le  temps  de  leur  absence,  applicables  aux  répara- 
tions du  palais.  «  Ce  jour,  dit  un  anteur,  était  le  jour 
c(  solennel  des  parlements,  et  nul  ne  devait  s'en  abs- 
c(  tenir.  » 

Le  lendemain,  14  novembre,  s'assemblait  la  commis- 
sion du  département,  ou  fraction  des  chambres  (roule- 
ment), compostée  du  premier  président,  des  présidents 
ît  mortier,  du  doyen,  du  sous-doyen,  des  présidents 
des  enquêter,  des  deux:  conseillers  clercs  de  la  grand'- 
chambre.  Le  roulement  consistait  surtout  à  déterminer 
les  membres  qui  devaient  servir  à  la  tournelle,  et  qui 
étaient  pris  dans  la  graud'cbambre  et  dans  les  enquêtes. 
La  cbambre  des  requêtes  ne  roulait  pas  avec  les  autres  \ 

Les  audiences  régulières  commençaient  à  Toulouse 
huit  joui'S'  après  la  Saint-Martin.  A  Paris  elles  s'ouvraient, 
en  la  grand'cbambre,  le  premier  lundi  après  la  semaine 
franche  de  la  Saint-Martin.  Ce  jour  là,  le  premier  prési- 
dent prononçait  un  discours;  un  des  avocats  généraux  en 
prononçait  un  autre,  qui  s'adressait  particulièrement, 
dit  le  journal  du  parlement,  aux  avocats  et  aux  procu- 
reurs, après  lequel  on  appelait  le  rôle  des  causes.  Nous 
en  {parlerons  plus  en  détail  dans  le  chapitre  consacré  aux 
chambres  des  enquêtes. 

'  Lp  mode  do  roulement  iictiiel,  qui  fait  mouvoir  tliaque  anuco  une  partie 
notal)le  des  magistrats  d'une  cliamjire  dans  une  autre,  semble  avoir  été  em- 
prunté à  celui  adopté  par  rancien  parlement  de  Flandres.  Dans  ce  jiarle- 
ment,  il  y  avait  égalité  entre  toutes  les  chambres,  et  nul  magistrat,  pas 
même  le  doyen,  pour  lequel  la  législation  moderne  a  montré  plus  d'égards, 
nVfait   dispensé   du  service  ciiniinel. 


CHAPITRE  X 

COSTUiMt:  DES  MAGISTRATS  ET  DU  DARREAU 


Coï^luiiic  aux  audiences  solennelles.  —  Premiers  présidenls.  —  l'résiilenls  à  mor- 
tier. —  Doyen.  —  Président  aux  enquêtes  et  requêtes.  — Conseillers.  —  Gens 
(lu  roi. —  Grelliers. —  Premier  huissier.  —  Huissiers.  — Secrétaires  du  roi. 

—  Avocats.  —  Leur  ancien  costume.  —  Variétés  de  leurs  manteaux." —  îlor- 
ticr  des  présidents.  —  Orijiine.  —  Toque   actuelle.  —  Récente  modification. 

—  Manteau    et    éjiiloye   des   présidents.  —  DilTérenccs  selon  les  parlements. 

—  Déclamation  d'un  prédicateur  sous  la  Ligue,  contre  le   luxe  des  costumes. 

—  Bonnet  et  chapeau.  —  Cliaperon. — Origine.  —  Sa  signification  ancienne, — 
ficluelle.  —  Ses  couleurs.  —  Son  usage.  —  Robe  noire  ou  simarre.  — 
Manteau  noir.  —  Fraise  à  tuyaux.  —  Cravate  et  rabat.  —  Habit  de  ville.  — 
Costume  des  juiidictions  iiilerniédiaircs.  —  Costimie  actuel. 


Au  jour  de  la  rentrée  solennelle  des  parlements,  aux 
grandes  audiences  qui  suivaient,  à  celles  (|ui  se  tenaient 
à  Toulouse  rtigulièrement  durant  le  premier  semestre  de 
l'année  judiciaire,  et  à  Paris,  de  la  Saint-Martin  à  la  No- 
tre-Dame de  mars  (l'Annonciation);  à  celles  qui  précé- 
daient la  Notre-Dame  d'août  et  la  Sainle-t^roi.v  de  sep- 
tembre, à  toutes  ces  audiences,  dites  de  robe  roinjc', 
où  se  prononçaient  les  arrèls  jLiénéraux  ou  de  rè^lcniciil , 
et  ces  discours  d'apparat  dont  se  chargèrent  longiemps 

'  On  trouvera  dans  un  cliapilrc  ultérieur  la  dislribution  des  audiences 
aux  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse. 
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les  chanceliers  en  personne  et  les  chefs  de  corps,  ne 
laissant  alors  aux  magistrats  du  ministère  puhlic  que 
les  mercuriales  et  les  réquisitions,  le  premier  présidenl 
et  les  présidents  à  mortier  paraissaient  couverts  de  leurs 
mortiers  à  galons  d'or,  vêtus  de  leurs  épitoges  d'her- 
mine, de  leurs  manteaux  entièrement  fourrés  de  menu- 
vair,  relevés  sur  le  côté  gauche,  et  soutenus  par  trois 
lames,  ou  létices,  d'or. 

Le  doyen  et  les  présidents  aux  enquêtes  et  aux  requê- 
tes revêtaient,  en  ce  jour,  leur  cape,  ou  épitogede  pour- 
pre  bordée  d'hermine,  qui  était  la  marque  distinctive  de 
leur  dignité.  Les  conseillers  laïques  et  les  gens  du  roi  (dont 
le  costume  était  alors  celui  des  conseillers),  les  grefliers 
en  chef  civil  et  criminel,  revêtaient  leur  robe,  ou  plutôt 
leur  manteau  de  laine  rouge  à  larges  manches,  orné 
de  velours,  leur  chaperon  rouge  fourré,  leur  simarre, 
ou  soutane  de  soie  noire,  à  manches  étroites,  simarre 
que  l'on  trouve  aussi  de  couleur  rouge,   dans  quelques 
portraits  du  quinzième  siècle;  leur  ceinture  à   rosette 
et   leur  cravate,    dont    la  forme   a    souvent  varié;   les 
conseillers  clercs,  leur  robe  d'écarlate  violet.  Plus  tard 
ils  ne  se  distinguèrent  des  conseillers  laïques  que  par  des 
manches  plus  étroites  ornées  de  parements  de  taffetas, 
pour  montrer,  disent  les  auteurs,  la  modestie  et  la  sim- 
plicité qui  conviennent  à  des  ecclésiastiques;  leur  cha- 
peron   orné   de  fourrure,    dans  l'origine,   puis  ensuite 
sans  fourrure,  mais  avec  bourrelet. 

Le  premier  huissier  se  couvrait  de  sa  robe  rouge  sans 
chaperon,  de  son  bonnet  de  dra|)  d'or,  cerclé  (fourré) 
<rhermine,   orné  d'une  rose  de  perle,  bonnet  qu'il  de- 
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vail,  aux  termes  d'un  arrêt  de  Paris,  du  1(S  janvier  1452, 
a  ôler  de  dessus  sa  tète  en  parlant  à  la  cour  de  céans, 
«  et  aux  présidents  d'icelle  :  »  l.e  même  arrêt  lui  or- 
donnait de  résider  h  Paris,  et  lui  défendait  de  voyagei' 
sans  eoniié.  Les  huissiers  audienciers  se  revêtaient  de 
leur  robe  d'abord  bleu-de-ciel,  couleur  adoptée  par  tous 
les  magistrats  inférieurs,  aux  treizième  efquatorzième 
siècles,  et  qui  passa  plus  tard  du  bleu^au  violet  et  du  vio- 
let au  noir'.  Les  secrétaires  du  roi  et  autres  officiers 
attachés  à  la  chancellerie  des  parlements,  qui  d'abord 
avaient  aussi  porté  la  robe  longue  et  même  la  robe 
rouge,  mettaient  dans  le  dernier  siècle  leur  habit  à  col- 
let droit,  de  drap  noir,  avec  ou  sans  manteau,  selon  les 
époques  et  les  provinces. 

Les  avocats  enfin  et  les  procureurs  mettaient  leur  robe, 
(tu  soutane,  de  laine  noire  ^  à  grandes  manches,  ornée  de 
son  chaperon  noir,  à  fourrure  blanche  jjour  les  uns,  sans 
fourrure  ni  bourrelet  pour  les  autres.  Ces  bourrelets, 
disent  nos  anciens  auteurs  toujours  minutieux,  étaieni 
longs  à  Toulouse  et  ronds  à  Paris. 

Au  treizième  siècle,  les  robes  des  avocats  avaient  d'a- 
bord été  sans  manches.  Elles  en  eurent  ensuite  d'étroites, 

'  Au  [lark'iiienl  tl'Aix,  los  huissiers  [uirlèient  un  bonnet  jaune.  Ce  fut  pour 
eux  l'objet  d'une  telle  l'épulsion,  qu'on  alla  jusqu'à  leur  attribuer  la  mort 
ilu  premier  président,  Thomas  Cuisinier,  dit  le  Père  de  Injustice,  qui  mou- 
rut subitement  après  un  court  exercice  durant  lequel  il  avait  exiiré  cette 
innovation. 

-  Bouclier  d'Argis,  en  son  Histoire  des  avocats,  dit  (ju"autrefois,  aux 
audiences  solennelles  et  de  rentrée,  et  aux  obsèques  des  souverains,  les  an- 
ciens avoca's  portaient  la  robe  rouge.  Ainsi  encore  en  Angleterre  les  chefs 
du  barreau,  dits  conseillers  du  roi  ou  de  la  niue,  ont  le  droit  de  porter  la 
simarre  de  soie,  qui  n'appartient  pas  aux  autres  m<ndirf<  dr  Torilre. 
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puis  de  fort  amples;  celles-ci  ont  survécu.  L'avocat  avait 
en  outre  un  manteau  agrafé  sur  l'épaule  droite,  de  sorte 
qu'étant  toujours  ouvert  de  ce  côté,  il  laissait  l'entière 
liberté  du  bras  droit.  Au  quatorzième  siècle,  les  avocats 
divisés  en  consultants,  plaidants  et  écoutants,  se  distin- 
g^uaient  par  la  couleur  du  manteau  placé  sur  leur  soutane 
noire.  Le  manteau  d'écarlale  rouge  appartenait  aux  avo- 
cats consultants ,  qui  devaient  avoir  au  moins  dix  ans  de  ta- 
bleau; le  manteau  d'écarlale  violet,  aux  avocats  plai- 
dants; le  manteau  blanc,  couleur  de  noviciat,  aux  avocats 
écoutants;  ce  manteau  remplacé  par  le  chaperon  a  été 
depuis  abandonné. 

Le  mortier  des  présidents,  formé  de  velours  noir,  orné 
de  galons  d'or,  étail  l'ancienne  coiffure  de  nos  rois  don- 
née par  eux  à  leurs  magistrats.  11  n'était  pas  le  même 
dans  tous  les  parlements.  Sa  forme  comme  ses  orne- 
ments étaient  variables.  Dans  quelques  parlements,  ce 
mortier  était  plutôt  un  signe  dislinctif  qu'une  coiffure. 
Il  était  tellement  plat,  ou,  d'autres  fois,  tellement  volu- 
mineux, qu'on  ne  pouvait  le  mettre  sur  la  tète,  ce  qui, 
du  reste,  ne  présentait  qu'un  léger  inconvénient,  le  cha- 
peron, la  calotte,  ou  la  perruque  y  suppléèrent  tour  à 
tour.  Dans  d'autres  parlements,  il  était  de  forme  ordi- 
naire et  l'on  s'en  couvrait  ^  Aux  parlements  de  Paris,  de 
Douai,  de  Pau,  le  mortier  était  orné  d'un  galon  pour 
les  présidents  à  jnortier,  et  de  deux  galons  pour  les  pi'c- 
miers  présidents,  comme  on  le  voit  dans  divers  portraits 

'  Los  présidents  du  parltMin^nî.  [c  mortier  sur  la  tcte,  a  la  manière  du 
parlement  de  Toulouse,  dit  Lifaillo,  en  racdiitant  rontrécdc  CliarleslX  en 
làO"..  (II.  205.) 
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des  deux  (IcM'iiicrs  siècles'.  Dans  d'autres  parlemenls,  les 
mortiers  de  tous  les  présidents  étaient  pareils.  Dans  les 
cours  où  l'usage  avait  anieiu'  ou  maintenu  une  seule 
forme  de  mortier,  on  tenta  vainement  de  détruire  cette 
unilbrmitt'  ()eu  raisonnalde  du  reste,  et  un  airèlé  du 
parlement  de  Toulouse  pris  en  1700,  (pii  vouhil  y  rciiié'- 
dier,  paraît  être  resté  sans  exécution.  L'on  ij'y  a  jjas 
encore  <»ui)lié  les  discussions  que  les  ornements  du 
mortier  de  l'un  de  ses  premiers  présidents  y  amenèrent 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Nous  en  parlerons  en 
leur  lieu. 

Le  manteau  et  l'épitoge  des  présidents  paraissent  aussi 
un  souvenir  du  grand  manteau  dont  les  rois  et  leurs 
premiers  officiers  étaient  revêtus  dans  les  assemblées  de 
|a  nation  '.  Ces  officiers  furent  les  chefs  des  premières 


'  Lt  totjue  tlo  velours  de  h  magiïtiatiire  ;icluelle  ii"e>l  (ju'iiiie  imitation  tle 
l'ancien  mortier  (ies|iarlcmentaires.  Ce  mortit  r,  conmie  cela  se  pratiquele  pli:s 
souvent  en  France,  où  tout  §e  nivelle  et  s'égalise,  a  passé  des  présidents,  qui 
seuls  y  avaient  droit,  à  tous  les  conseillers.  Il  fallut  alors  trouver  une  autre 
distinction,  et  Ton  revint  à  celle  des  galons.  On  a  donné  deux  galons  d"or  aux 
conseillers  de  cours  d'appel,  trois  aux  présidents  de  cluunbre,  et  quatre  aux 
premiers  présidents  :  à  la  cour  de  cassation  un  galon  double  en  largeur  do 
celui  des  cours  d'appel.  Quant  aux  membres  du  parquet,  la  loi  n'a  rien  régie 
sur  leur  coiffure,  et  le  revers  d'berminc  attribué  au  pnuurcur  général  était 
leur  seule  distinction.  Aussi  jusqu'en  ï^'io  la  plus  grande  |  artie  des  procu- 
reurs généraux  ne  portait  que  la  totjuc  des  simples  conseillei-s,  et  quelques- 
uns,  celle  des  présidents  de  la  cbambre.  31ais  alors,  pour  la  cérémonie  du 
sacre  à  Ikùms,  sur  linvitalion  veri»ale  de  la  cbaucellerie,  tous  ont  ju-is  les 
quatre  galons  des  premiers  présidents  et  ne  les  ont  plus  quittés.  Il  eut  eto 
plus  convenable  de  ne  leur  donner  que  le  costume  des  présidents  de  cbam- 
bre, car  une  compagnie  judicaire  n"a  iju'uu  cbef,  auquel  seul  on  devait 
attribuer  le  costume  le  plus  élevé  dans  l'ordre  liiérarcliique. 

-  Un  auteur  estimé,  Dunod,  cité  par  les  Réuédirtins  en  leur  .1;7  de  ir- 
riter la  dafcs,  dit  qu'rn   l.lOi  Olhcui  IV,  aur.l-  de  Bourgogne  et  comte 
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cours  do  justice  dont  les  présidents  de  nos  parlements 
avaient  occnpé  la  place  et  gardé  le  costume.  Aussi  avaient- 
ils  l'habitude  de  tenir  la  queue  de  ce  manteau  relevée  et 
retenue  sur  le  côté  gauche  à  l'imilation  des  anciens  che- 
valiers, pour  rappeler  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
porté  l'épée,  comme  le  faisaient  encore  depuis  le  seizième 
siècle,  aux  lits  de  justice,  les  ducs  et  pairs  et  les  cheva- 
liers des  ordres  du  roi.  Les  présidents  de  la  cour  de 
cassation,  auxquels  l'ancien  manteau  et  l'épitoge  de  nos 
parlements  ont  été  donnés  par  le  décret  du  4  juil- 
let 1808',  ne  manquent  pas  de  se  souvenir  de  cette 
tradition  aux  jours  de  cérémonie,  où  ils  revêtent  cet 
antique  costume.  Comme  autrefois,  l'épitoge  parlemen- 
taire se  porte  sans  rabat. 

La  forme  de  ce  manteau  n'élait  pas  identique  dans 
Ions  les  parlements.  A  Paris  il  était  plus  riche  qu'à 
Toulouse.  Mais  il  était  pourtant  de  tradition  que  ce 
uianteau  fût  le  même  pour  tous  les  présidents  d'un 
parlement,  et  le  mortier  à  deux  galons  était,  même  à 

il'Artois,  présida,  en  cette  qualit/',  au  lieu  du  roi,  la  première  séance  du 
parlement,  devenu  sédentaire,  et  que  le  manteau  et  la  couronne  de  baron, 
portés  par  le  comte  Othon  dans  cette  auguste  cérémonie,  servirent  de  modèle 
au  mortier  et  aux  autres  ornements  que  les  présidents  du  parlement  ont  dès 
lors  portés.  (Éd.  1770,  p.  671.)  La  forme  de  ré])itoge  avait  du  reste  subi 
quelques  variations. 

*  En  créant  ti'ois  rangs  de  magistrature,  il  a  bien  fallu  établir  aussi  trois 
ordres  de  costumes.  De  là  le  manteau  actuel  des  premiers  présidents  et  des 
présidents  de  cbamlire  des  cours  impériales,  et  la  suppression  de  l'épitoge 
sur  un  manteau  bordé  et  doublé  d'bermine,  car  le  revers  n'est  que  la  dou- 
blure arrêtée  à  quelques  pouces  de  l'intérieur.  Ce  costume  ne  serait  pas 
sans  élégance,  si  on  ne  l'avait,  dans  l'usage,  gâté  en  l'attacbant  à  la  simarre, 
dont  il  devait  rester  isolé.  Il  a  du  reste  quelque  rapport  avec  le  costume  des 
sénateurs  vénitiens  au  seizième  siècle. 
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l'ai'is,  le  seul  sifiiic  qui  distiiijiua  1rs  j)iviiiiers  présidenls 
des  autres  |»i'ésideiils  du  parleiiieiil. 

l.a  magnificence  du  costume  alTecli'  (l('|»nis  laiit  de 
siècles  aux  grands  (•or|)s  de  ma^isli'aliii'e  a  souvent 
excité  la  verve  des  pliilosoplics  et  des  satiri(|ues.  Nous  ne 
rappellerons  pas  les  traits  si  connus  de  quelques-uns  de 
nos  auteurs  classiques;  cependant  il  est  un  passage  d'un 
prédicateur  au  temps  de  la  ligue,  déjà  cité  avant  nous, 
mais  trop  piquant  pour  ne  pas  trouver  ici  sa  })lace.  11 
consolera  les  magistrats  de  nos  jours,  quand  leur  robe 
et  leur  personne  ne  recevront  pas  les  marques  de  respect 
auxquelles  leur  titre  de  ministres  de  la  justice  leur 
donne  droit. 

a  Vous,  messieurs  de  justice  qui  avez  la  main  dorée, 
<(  qui  renfermez  tant  d'écus  dans  vos  bourses  et  dans  vos 
((  maisons,  d'où  tenez-vous   cet   éclat   brillant,    et  ces 
«  somptueux  festins?  d'où  portez-vous  cette  tunique  de 
«  soie  rouge  comme  le  sang  du  Christ?  Vous  les  tenez 
«  des  dépouilles   du  pauvre;  je  vous  dis  que  le  sang  du 
«  Christ  crie  miséricorde  pour  le  pauvre  dépouillé  et 
«  injustement  affligé,   et  votre  tunique  demande  ven- 
«  geance  contre  vous,  parce  qu'elle  est  du  sang  du  pau- 
«  vre  peuple.  Mais,  dites-vous,  //  nous  faut  des  éjiirrs  ri 
«  le  sel  pour  empêcher  nos  provisions  de  se  pourrir  : 
«  eh  bien,  ces  taxes  seront  le  sel  et  les  épices  pour  pou- 
ce drci'  vos  chairs  dans  l'enfer.  Est-ce  que  Dieu  vous  a 
c(  donné  cet  état  pour  écorcher  le  j)rochain?  Pourquoi  le 
c<  mauvais  riche   a-t-il  été   damné?  N'est-ce   pas    poui- 
((  avoir  refusé  une  miette  de  pain  aux  iiauvrcs?  Et  vous, 
c(  non-seulement  vous  ne  donnez  rien,   mais,  ce  qui  est 
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((  plus  iiil()l('r;iltl<',  vous  ravissez  \c  hicii  du  j»anvr(!  cl 
(.(  vous  le  l'ailcs  iiioiiiir  de  laiin.'  » 

Ainsi  s'('\|triinail  Mciiol,  l'un  de  ces  oi'alciirs  l'anali- 
<jii('S  de  la  lin  du  iv^ncdc  lleiiii  II),  (|iii,  avec  Bouelier 
el  PeiTiii-Moiilgaillard,  l'aisaieiil  releiilir  les  eliaires  de 
la  ca|)ilale,  el  doiil  les  furibondes  déclamalions  fiiii- 
reiil  |)ai'  armer  le  poignard  de  Jaecjuos  Clénienl. 

Les  présidents  aux  en(piè(es  et  recpièles,  les  conseillers 
et  les  gens  du  roi,  s(>  couvraieni  d'nn  bonnet  de  drap  noir 
droit  avec  liouj)|)elle,  tel  (pie  le  poilaient  encore  an  coni- 
mcncenienlde  ce  siècle  les  ecclésiasli(|nes,  et  anqnel  ils 
ont  renoncé  de))nis  dans  plusieurs  diocèses,  il  était  rond 
et  haut  à  Paris,  à  Bordeaux,  à  Dijon;  il  ('(ait  bas  à  Tou- 
louse, carré,  à  bords  saillants  et  anguleux,  et  s(^  rejtliail 
sur  lui-même.  On  lui  croit  une  origine  italienne,  du 
moins  on  le  voit  poité  par  les  cai'dinanx  des  seizième  el 
dix-septième  siècles. 

Dès  lors  la  coiffure  de  ville  des  magistrats  était  diflé- 
L-ente  delà  coiffure  d'audience;  mais  l'une  avail  conduit 
à  l'aulre.  Au  lieu  de  la  caloUe  formée  j)ar  le  liaiil  du 
cbaj>eron,  (piand  on  l'eut  sépare  de  ses  accessoires,  les 
magistrats  eiu'enL  à  la  fois  le  bonnet  el  le  cbapeau. 
(]elui-là,  sans  rebords,  fut  réservé  pour  raudience  et  la 
vie  intéii(!ure,  ainsi  (jue  rin(li(juent  jdusieurs portraits  du 
leui|)s.  (lar  alors  les  magistrats,  comme  les  ecchîsias- 
liquois  de  nos  jours,  el  surtout  les  chefs  de  compagnie, 
ne  (piiltaienl  guère  l(Mir  costume  dans  b^ur  familb».  Cel 


*  Voyez  :  De  V Éloquence  jnduiairc  au  dijr-scpdèinc  siècle,  pr  M^  0 
«le  Vallée,  avocat  général,  p.  51. 
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usage  s'était  iiuMiic  conserve'',  |»r('S([uc  jnscjii'à  la  lin,  dans 
'os  provinces  méridionales. 

Le  cliapi'an  à  lai'ut's  bords,  el  (|ni  avail  [(injonrs  i^agiu', 
en  dimension,  dcx  inl  pins  eommim  à  l'i'poipie  do  la  Li- 
une  el  l'nl  lont  à  lait  général  sous  les  règnes  de  Henii  IV 
e(  do  [.onisXIII,  eonime  on  le  voit  dans  les  portrails  des 
magistrats  des  parlements  de  Paris  et  de  Tonlonse.  Il  n'a 
j)lns  été  abandonné  de])uis  lors,  «pioicpie  sa  forme  ail 
(piebint'lois  vari('.  l.a  pinparl  de  nos  évèqnes  le  poricnl 
même  encore  dans  la  l'orme  du  dix-septième  siècle,  dite 
(pudipielbis  à  l'italienne,  on  à  l'c'spagnole.  On  se  sou- 
vient (pu%  jusqu'en  1S50,  le  garde  des  sc(>an\,  eliefrb^ 
la  justice  et  au([n»d  l'c'pée  était  alors  inconnue,  ik^  se  pr('- 
sentail  de\anl  le  l'oi  (pi'on  simari'e,  (|u"il  la  conscrvail 
dans  ses  ri'ceplioiis  oriii-icllc^  cl  pour  se  rendre  au  sein 
<les  cbamlM'c's.  i.c  minisire  poiiail  alors  un  cbapeau  de 
feutre  noir  à  larges  bords,  à  glands  et  à  torsades  d'or'. 

I.e  cliaperou,  dont  la  couleur  varia  selon  les  U^iips,  ser- 
vit d'abord  de  bonnel  et  de  vêtement  de  cou  :  ses  pro- 
|iorlions  avaieiil  lonjoiirs  éiô  en  se  rétrécissant,  et  nous 
n'en  relroiivons  pins  qu'ini  dernier  vestige  dans  le 
bourrtdel  qui  en  n'unit  encore,  sur  l'épaule  gaucbc, 
les  denx  extrémités.  Vu  «pialor/ièmé  siècle,  il  était  la 
coilTure  des  plus  grands  seigneurs,  et  avait  été  ensuile, 
à  leur  exemple,  ado|ilé  par  leurs  oflîciers. 

'    On  loiiiiMit  1,1  |ii('rc  (le  vcis  sur  le  tli;i|H\Hl  : 

a  Lise  iiio  purle  t'U'gainiiitMil, 
«  Le  militaire  (ièrenieiit, 
«  Le  petil-niiiître  lesleiiieiil, 
«  L'Iioinnie  tle  robe  s^ravemonl, 
«  Le  liiiancier  insdloniinent, 
«  Le  villa'jfeois  ulilcmcnt.  » 
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Le  chaperon  était  le  signe  de  chevalier  es  lois,  titre 
qui  fut  par  la  suite  rendu  commun  à  tous  les  magistrats. 
Le  signe  du  doctorat  était  le  chapeau  à  oreillettes, 
ou  à  cornes,  tel  qu'il  était  porté  sous  Louis  XIII  par  ' 
les  magistrats,  et  par  les  ecclésiastiques  autrefois  presque 
tous  gradués.  Beaucoup  d'entre  eux  l'ont  conservé  au- 
jourd'hui comme  un  souvenir  sans  doute  de  ces  grades 
théologiques  et  universitaires,  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  ohtenus  en  si  grand  nombre,  alors  que  la  science 
.et  la  religion  étaient  étroitement  unies. 

Le  chaperon  rouge  fourré  était  le  signe  par  excellence 
des  parlementaires.  Il  était  interdit  à  toute  autre  cour 
souveraine,  même  à  la  cour  des  aides  et  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  d'en  faire  usage. 

Le  chaperon  noir  fourré,  dit  aujourd'hui  la  chausse, 
était  le  signe  de  la  licence,  et,  comme  tel,  réservé  aux 
avocats.  Comme  aujourd'hui,  ils  ne  pouvaient  le  porter 
qu'aux  grandes  audiences,  et  le  quittaient  quand  les  ma- 
gistrats, laissant  leur  chaperon  rouge  fourré,  prenaient 
leur  chaperon  noir  avec  bourrelet  et  s;jns  fourrure.  Il  ne 
paraît  pas  que  ceux  d'entre  les  avocats  qui  avaient  été 
reçus  docteurs  eussent  au  palais  un  signe  particulier  qui 
les  distinguât  de  leurs  confrères. 

Le  chaperon  rouge  ne  se  mettait  que  dans  les  occa- 
sions les  plus  solennelles,  à  la  messe  de  rentrée,  aux 
grandes  audiences  où  se  prononçaient  les  discours  d'ap- 
parat et  les  arrêts  généraux,  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu,  à  Notre-Dame  d'août.  Comme  insigne  royal, 
il  se  portait  aux  Te  Deum  chantés  pour  quelque  victoire, 
aux  entrées  des  rois  et  reines,  et  enfin,  par  une  excep- 
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lion  inii(|iio,  à  leurs  fiiiiéraillos;  l;nulis  qu'aux  ciilrecs 
des  dauphins  el  des  princes  du  sanu,  aux  cérémonies 
de  leur  naissance  el  de  leur  mariage,  les  parlemenlaires 
mcUaiciit  encore  la  robe  rouge,  mais  avec  le  chaperon 
noir.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  le  chaperon  devait 
se  mettre  sur  la  simarre,  comme  dans  les  audiences 
ordinaires,  et  au-dessous  du  manteau  rouge. 

Les  parlements  n'assistaient  qu'en  robe  noire  aux  ser- 
vices funèbres  du  dauphin  et  de  la  daupliine,  dont  les 
parlemenlaires  portaient  aussi  le  deuil  dans  la  vie  })rivée, 
les  hommes  en  drap  et  les  femmes  en  soie  ;  ils  n'assis- 
taient aussi  qu'en  robe  noire  aux  services  ou  anniver- 
saires de  leurs  collègues,  même  du  chef  de  leur  com- 
pagnie :  ainsi  l'on  voit,  au  seizième  siècle,  le  parlement 
de  Toulouse  assister  en  robe  noire  au  service  de  son 
premier  président,  et,  par  une  exception  remarquée,  le 
successeur  du  magistrat  décédé  paraître  seul  en  robe 
rouge.  Tout  était  déterminé  et  réglé  alors,  et  plus  d'une 
ancienne  mercuriale  avait  fixé  ce  qui  concernait  le  céré- 
monial et  le  costume. 

Le  chaperon  noir  se  portait  non-seulement  dans  les 
audiences  de  robe  noire  comme  celles  des  enquêtes  el 
des  requêtes,  et  les  audiences  ordinaires  de  la  grand'- 
chambre,  mais  même  à  toutes  les  cérémonies  dans  les- 
quelles le  parlement  avait  occasion  de  soi-lir  du  p;dai>^, 
sauf  les  exceptions  ci-dessus  expliquées. 

Quelques  restes  de  ces  usages  s'étaient  mainlcnns  jus- 
que dans  ces  derniers  temps.  La  cour  royale  de  Paris  ik» 
'«orlait  en  robe  rouge  que  pour  aller  chez  le  roi,  et  |)0ur 
les  cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le  elict'de  IKlat. 
«  12 
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dans  ces  occasions  solennelles  et  rares  auxquelles  le  cœur 
(kl  magistrat  aime  à  s'associer.  Jusqu'à  des  événements 
plus  récents,  en  effet,  la  magistrature  fut  rarement  con- 
voquée pour  ces  fêtes  publiques  et  extérieures,  dont  les 
magistrats  prennent  leur  part  comme  citoyens,  mais 
auxquelles  l'ampleur  de  leurs  costumes  officiels  et  la 
gravité  de  leurs  occupations  de  tous  les  jours  ne  sem- 
blent pas  permettre  de  les  convier  en  corps.  La  cour  de 
Paris  ne  se  rendait  enfin  qu'en  robe  noire  aux  services 
funèbres  de  ses  membres.  Il  y  avait  dans  ces  liabitudes 
traditionnelles  un  grand  sentiment  de  respect  de  la  magis- 
trature pour  elle-même,  et  par  suite  pour  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  dans  ce  monde,  pour  la  justice  et  pour  la 
royauté,  dans  lesquelles  se  résume  la  société  tout  entière. 

S'il  est  vrai,  comme  l'a  écrit  une  femme  d'infiniment 
d'esprit,  que?io//s  assifitons  à  l'agonie  des  convencmces', 
ce  serait  à  la  magistrature  (jiril  appartiendrait  de  retar- 
der leur  mort,  car  avec  elles  nous  perdrons  ce  qui  a  ûiit 
si  longtemps  notre  supériorité  parmi  les  autres  peuples 
de  l'Europe,  sans  prendre  peut-être  des  nations  voisines 
ce  qui  peut  les  distinguer  de  nous. 

La  robe  noire  ou  la  simarre,  dite  aussi  la  soutane, 
était  autrefois  séparée  du  manteau  alors  toujours  de 
serge  rouge.  La  robe  avait  les  manches  étroites,  celui-ci 
les  avait  larges  et  relevées.  La  robe  de  magistrat  et 
celle  de  l'avocat  furent  d'abord  pareilles;  plus  tard  la 
soie  si'ule  les  distingua.  Dans  les  audiences  ordinaires 
on  ne  portait  que  la  robe  ou  simarre  :  c'était  le  costume 

'  Muj'iines  cl  poisccs,  p;ir  iiindame  la  comtesse  de  L...  (décédéL-  à  qiiatre- 
viii;;l-riu|  uns,  eu  1852).  ln-18,  iinpiiiué  chez  A.  Appert. 
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ccclcsiasliquc  atliiel,  sans  la  grande  (jikmu;  cl  le  niaii- 
J.eau    do  ville.  Plus   lard    on  imagina   la    loge,    ou   le 
manteau  noir  à  i-evers  de  soie,  pour  les  audiences  ordi- 
nairi's,  de  ia    même  forme  (jue  le  manleau  rouge   des 
grandes  audiences.  J'ai  encore  vu,  il  y  a  une  Irenlaine 
d'années,  dans  les  cours  du  Midi,  où  la  Iradilion  s'élait 
niieu\  conservée  que  dans  le  Nord,   des  nianleaux  de 
président,  rouges,  à  larges  manches,  à  revers  fourrés, 
entièrement  doublés  d'hermines,  séparés  de  la  simarre, 
et  ne  se  mettant  que  dans  les  jours  de  grand  apparat.  La 
simarre,  dans  son  ancienne  forme,  sans  queue  et  à  man- 
ches étroites,  a  été  portée  par  les  gardes   des   sceaux 
jusqu'à  \%  révolution  de  1850.  C'est  sur  la  simarre  que 
nos  anciens  chanceliers  mettaient  ce  magnifique  man- 
teau de  velours  violet,  doublé  d'hermine,   à  revers  de 
fourrure,  que  portait  le  dernier  chancelier  de  la  mo- 
narchie, président  d(!  la  chambre  des  pairs.  Un  mortier 
de  drap  d'or,  bordé  d'hermine,  lui  servait  de  coiffure. 
Ce  costume  avait  été  adopté  sous  l'Empire  par  le  grand 
juge,  avec  quel({ues  modifications  de  peu  d'importance  '. 
La  fraise  jdissée  à  gros  tuyaux,  que  l'on  trouve  portée 
|tar  les  magistrats  au  commencement  et  au  milieu  du 

*  L(!  gland  chancelier  d'Angleterre,  président  de  la  chambre  des  lord5, 
portt;,  en  grand  costume,  une  robe  rouge  fourrée  d'hermine,  à  coUel  triiei- 
mine  borde  d'or.  Mais  dans  l'habitude,  quand  il  préside  la  cour  de  chan- 
cellerie ou  qu'il  se  rend  au  lever  de  la  reine,  il  porte  la  simaiTe  à  manches 
étroites,  et  la  grande  perruque. 

Le  speaker,  ou  président  de  la  chambre  des  connnunes,  porte  une  rolic 
noire,  bordée  de  galons  d'or,  à  larges  manches  chargées  de  liclies  jjrande- 
bourgs,  aussi  d'or.  Il  a  une  vaste  perruque.  La  masae,  qui  était  en  France 
l'attribut  du  chancelier,  se  place  sur  le  bureau  au-dessous  de  la  chaire  du 
speaker. 
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seizième  siècle,  et  qui  terminait  avec  tant  de  grâce  la  robe 
à  collet  relevé  et  droit  de  cette  époque,  fut  abandonnée 
pour  le  col  de  batiste  empesé  et  rabattu,  qui  bientôt  fut 
détrôné  à  son  tour.  De?;  la  fin  de  ce  siècle,  le  rabat,  qui 
complétait,  depuis  lors,  le  costume  du  magistrat,  avait 
perdu  son  véritable  caractère,  celui  de  vêtement  de  cou, 
ou  de  cravate,  dont  il  porte  encore  le  nom.  Il  avait  été  large 
sous  Louis  XIII,  avait  adopté  la  forme  dite  mousquetaire, 
et  se  terminait  par  deux  glands.  !l  s'était  porté  à  gros 
])lis  flottants  et  orné  de  dentelles  sous  Louis  XIV,  sui- 
vant en  cela  la  mode  de  la  cravate  du  temps.  Mais,  vers 
le  milieu  du  règne  de  Louis  XV,  le  rabat  ecclésiastique, 
tel  qu'on  le  voit  dans  les  porlraits  des  évoques  du  dix" 
sc})tième  siècle  (celui  de  Bossuet  par  excm])le),  prévalut. 
Il  était  formé  d'une  pièce  de  linon,  d'abord  bleue,  puis 
noire,  carrée,  partagée  en  deux  parties  égales  et  bordée 
d'un  liséré  blanc.  Ces  rabats  furent  d'abord  énormes, 
et  se  réduisirent  ensuite  aux  proportions  actuelles.  Le 
chancelier  de  France  lui-même  avait  accepté  cette 
forme  disgracieuse.  Le  rabat  ecclésiastique  et  parle- 
mentaire avait  été  placé  par  lui  sur  la  simarre,  et  lui 
avait  enlevé  toute  élégance.  Mais,  de  nos  jours,  ce 
costume  a  reparu  dans  tout  son  éclat,  et  sans  ces  ta- 
hlcaux  de  linon,  heureusement  remplacés  [)ar  la  cra- 
vate de  dentelle  de  la  haute  magistrature.  Aux  ter- 
mes des  règlements  nouveaux,  le  rabat  de  la  ma- 
gistrature doit  être  flottant,  à  deux  pointes  séparées, 
et  non  réunies,  comme  le  portent  ceux  qui  oublient 
(jue  le  rabat  n'est  autre  chose  que  les  deux  bouts  de 
leur  cravate  blanche,  et  non  pas  noire,  comme  il  y  a 
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quelques  auuées  ou  avait  essayé  de  Tiulroduire.  Ce  rabat 
doit  être  de  mousseline,  ou  de  baliste,  pour  les  cours 
d'ap|)el  et  les  tribunaux  civils  inférieui-s  et  de  commerce; 
il  est  d(;  dentelle  {)Our  la  cour  de  cassation  et  pour  la 
coui'  des  comptes'.  Ces  deux  dernières  cours,  en  babil 

'  Pour  rtioiiiioiir  de  l'ancienne  justice  de  notre  patrie,  la  robe,  ce  sym- 
bole de  la  magistrature,  et  qui  remontait,  presque  sans  interruption,  à  la 
toge  dji  prêteur  romain,  fut  refusée  à  ces  juridictions  éphémères  appelées 
il  succéder  aux  parlements,  et  qui  devaient  bientôt  céder  la  place  à  ces  tri- 
bunaux de  funèbre  mémoire.  Nos  réformateurs  avaient  compris  que  le 
peuple  ne  pourrait  oublier  la  magistrature  tant  qu'on  en  verrait  les  insignes 
portés  par  ses  successeurs,  quelque  peu  dignes  qu'ils  fussent  de  la  rem- 
placer. 

Le  tribunal  (aujourd'hui  cour)  de  cassation  ne  fut  pas  excepté  dans  cette 
proscription  révolutionnaire  de  l'ancien  costume  parlementaire.  Ainsi,  aux 
termes  du  décret  des  11  et  18  février  1791,  les  membres  du  tribunal  de 
cassation,  ainsi  que  ceux  des  tribunaux  du  district,  furent  affublés  d'un 
manteau  noir  (tel  que  le  portent  aujourd'hui  les  employés  des  pompes  fu- 
nèbres) et  d'un  chapeau  rond  relevé  sur  le  devant  avec  un  panache  de 
plumes  noires.  Une  médaille  dorée,  avec  ces  mots  en  relief  :  l\  loi,  était 
portée  en  sautoir  par  un  ruban  tricolore. 

Les  tribunaux  civils  des  départements  rempla(.'aicnt  la  médaille  par  un  œil 
cit  argent,  supporté  par  un  ruban  blanc,  liséré  de  rouge  et  de  bleu.  Les 
tribunaux  criminels  le  remplaçaient  (depuis  l'an  IV)  par  un  faisceau  avec 
hache  en  argent,  suspendu  par  un  ruban  rouge,  liséré  de  bleu  et  de 
blanc.  Pour  les  tribunaux  correctionnels,  le  ruban  était  bleu,  liséré  de  rouge 
et  de  blanc.  L'accusateur  public  portait  les  plumes  couchées  autour  du 
iliapeau. 

En  l'an  IV,  on  avait  essayé  un  retour  vers  le  costume  judiciaue;  mais  le 
ridicule  fit  bientôt  justice  de  la  robe  blanche,  de  la  toque  bleue  et  de  la 
teinture  rouge,  décrétées  pour  le  tribunal  de  cassation,  et  non  acceptées  par 
lui.  Il  était  donné  au  restaurateur  de  la  société  française  de  rétablir  la  ma- 
gistrature et  de  lui  rendre  le  costume  auquel  allait  de  nouveau  être  attaché 
le  respect  des  populations. 

Les  costumes  actuels  de  la  magistrature  ont  été  réglés  [lar  l'arrêté  du 
■2  nivôse  an  XI  (25  décembre  1802). 

Les  juges  des  tribunaux  d'appel  (cours  d'appel),  les  commissaires  du  gou- 
vernement et  leurs  substituts  près  ces  tribunaux  portent,  aux  audiences  ordi- 
naires, la  simarre  de  soie  noire,  la  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches. 
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«le  cérémonie,  portent  de  même,  à  la  ville,  le  jabot  el 
les  manchettes  de  dentelle;  les  autres  les  portent  en 
mousseline.  Depuis  peu  on  a  donné  aux  magistrats  un 
haliit  de  velours  brodé  et  une  épée  à  chaînette  d'acier, 
qui  conviendrait  mieux  aux  huissiers,  qui  doivent  lés 
précéder,  qu'à  eux-mêmes.  Les  , romains  rendaient  à 
leurs  magistrats  les  mêmes  honneurs  que  nous  ren- 
dons  aux   nôtres.   Les  licteurs  portaient  les  faisceaux 


la  ceiiitiiie  de  soie  noire,  pendante,  à  franges  pareilles  (elle  est  de  couleur 
rouge  pour  la  cour  de  cassation,  et  bleue  claire  pour  les  tribunaux  de  première 
instance);  la  cravate  tombante  de  batiste  ijlanihe,  plissés  (de  dentelle  pour  la 
cour  de  cassation);  une  toque  noire,  les  cheveux  ronds  ou  longs.  Aux  grandes 
aidionccs  et  aux  cérémonies  publicpies  :  la  toge  de  laine  rouge,  et  la  toque  de 
velours  noir,  bordée  au  bas  d'un  galon  de  soie,  liséré  d'or  (d'argent  pour  les 
tribunaux  de  première  instance).  Les  présidents,  un  double  galon  à  la  toque; 
les  greffiers  en  chef,  le  même  costume  que  les  juges,  sans  galon  à  la  toque. 

Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux,  les  gens  de  loi  (avocats)  et  les 
avoués  portent  la  toge  de  laine,  fermée  par  devant,  à  maoches  larges;  la 
cravate  pareille  à  celle  des  juges;  les  cheveux  ronds  ou  longs. 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  29  messidor  an  XII  (18  juillet  1804), 
les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  ont  le  revers  de  la  robe 
doublé  d'une  fourrure  blanche,  et  ceux  de  la  cour  de  cassation  une  épitoge 
jiareille. 

Suivant  le  décret  du  4  juin  1808,  les  présidents  de  section  de  la  cour  de 
cassation  jiortent  Tépitoge  à  l'instar  du  premier  président  et  du  procureur 
général  près  la  même  cour. 

D'après  le  décret  du  7  juillet  1811,  aux  grandes  audiences  et  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  les  présidents  de  cliaud)rt'  des  cours  impériales  portent 
la  robe  rouge,  avec  le  revers  doublé  d'hermine. 

Enfin  rordoimaiicc  du  25  décembre  1822  autorise  le  président  et  le  pro- 
cureur du  roi  (impéiial)  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  à  portrir, 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  conseillers  des 
<'ours  royales. 

II  y  avait  là  une  réminiscence  des  anciens  privilèges  du  Cliàldet  et  de 
quelques  sénéchaussées  considéraldes  qui  avaient  le  droit  de  juger  présidia- 
lemenl,  dont  les  présidents  portaient  h  robe  rouge,  et  dont  les  juges  pre- 
naient même  le  titre  de  conseillers.  3Iais,  à  part  cette  exception  unique  au- 
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el  la  liaclic  devant  les  prèloiirs  «le  Rome,  mais  ceux-ci 
ne  ceignaient,  jtoinl  le  glaive.  Les  consuls  enx-mènies 
ne  le  prenaient  que  lorsqne,  revêtus  de  Icui-  c(tstunie 
militaire,  ils  devenaient  généraux  de  la  républifjue, 
rôle  que  les  magistrats  français  ne  seront  jamais  aj)pe- 
lés  à  jouer.  «  Un  magistrat,  a  dit  un  auteur  du  siècle  der- 
«  nier,  n'est  pas  guerrier  et  n'est  lait  (pie  jjour  exercer 
«  une  justice  à  laquelle  on  obéit  volontairement.  » 

Jourd'luii  en  France,  la  robe  rouge  n'ap[i;irtient  qu'aux  cours  de  Justice  ju- 
j^eant  souverainement. 

Le  décret  d'organisation  de  la  cour  des  comptes,  en  date  du  28  septembre 
1807  (article  60),  en  fixe  amsi  le  costume  :  «  Les  présidents  et  le  procu- 
K  renr  général  porteront  aux  assemblées  des  cliambres  et  cérémonies  la 
K  l'olie  (le  velours  noir  avec  hermine;  les  maitres  des  comjites,  la  robe  de 
«  satin  noir;  les  référendaires  et  le  greflier,  la  robe  de  soie  noire,  s 

Le  droit  de  justice  est,  en  effet,  indépendant  du  rang  liiérarcliiqiie,  et 
l'ancien  conseil  d'Etat,  malgré  la  place  qu'il  occupait,  ne  portait  que  la 
robe  noire. 
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PALAIS  DE  JUSTICE. 

l'alais  royaux  afiectésaux  parlements.  — Palais  dans  diverses  villes.  —  Le  châ- 
teau Narbonnais,  à  Toulouse.  — Pakns  à  Rouen.  — Rennes.  — Dijon.  — Ai.v. 

—  Poitiers,   etc.  —  Chambres  dorées.  —  Grand' chambre.  —  Salles  du  plai- 
doyer. —  Tentures  fleurdelisées.  —  Leur  origine.  —  Qui  en  avait  le  privilège. 

—  Sens  donné  par  les  auteurs  aux  fleurs  de  lis.  —  Rang   des  parlements. — 
Rang  donné  de  nos  jours  aux  cours  royales,  — aux  cours  d'appel. 

Les  lieux  où  se  passaient  les  grandes  cérémonies  de 
l'ancienne  magistrature,  les  souvenirs  qui  s'y  ratta- 
chaient, ajoutaient  encore  à  leur  éclat. 

Dans  plusieurs  provinces,  les  rois  avaient  donné  leurs 
propres  palais  a  la  magistrature,  et  ces  lieux  en  avaient 
pris  le  nom  de  Palais  de  Jmtice,  qu'ils  ont  gardé  de- 
puis lors. 

Le  Palais  de  Justice  de  Paris,  dit  auparavant  le  palais  de 
la  cité,  avait  été  abandonné  au  jarlemenl,  par  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel,  peu  après  qu'il  l'eut  rendu  sédentaire  (1502). 
Ce  prince  s'établit  au  Louvre,  qui,  depuis,  servit  de 
demeure  habituelle  à  ses  successeurs;  Charles  VII  (ul 
le  dernier  qui  conserva  un  logement  dans  la  cité. 

Le  parlement  de  Toulouse  avait  été,  comme  celui  de 
l'aris,  installé  par  nos  anciens  rois  dans  leur  propre  de- 
meure. Le  palais  de  justice  de  Tou1ousl>,  plus  connu  sous 
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lu  nom  de  Château  yarboïinais^  avait  élc  habité  par 
les  anciens  rois  et  par  les  condtes  de  Toulouse;  la  tra- 
dition voulait  inèuu'  que  les  magistrats  romains  y  eus- 
sent rendu  la  justice.  Ce  château  était  devenu  |talais 
royal  depuis  la  réunion  de  la  province  de  Languedoc  à 
la  couronne;  Charles  YI  y  était  descendu  lors  de  son 
séjour  à  Toulouse.  Ce  palais  était  donc  plus  respectable 
encore  par  son  antiquité  que  celui  de  Paris  même. 
Aussi  les  magistrats  et  les  administrateurs  qui  en  ont 
successivement  détruit  ou  laissé  tomber  les  derniers  dé- 
bris ne  peuvent  être  excusés;  car  aux  vieux  souvenirs 
comme  aux  anciens  débris  s'attache  le  respect  des  peu- 
ples. 

Cet  oubli  des  souvenirs  historiques  n'est  pas  particu- 
lier à  l'administration  toulousaine,  mais  partout  l'oubli 
des  traditions  du  passé  annonce  la  décadence  d'un  peu- 
ple. Le  palais  des  comtes  de  Provence,  affecté  au  parle- 
ment d'Aix,  depuis  la  réunion  du  comté  à  la  couronne  a 
été  détruit  en  1785,  quoiqu'il  eût  été  facile,  avec  quel- 
ques réparations,  de  conserver  encore  longtemps  ce  mo- 
nument, aïKjuel  se  rattachaient  tant  de  souvenirs.  Oui 
ne  connaît  les  palais  de  justice  de  Rennes,  de  Rouen,  de 
Dijon,  et  leurs  salles  des  procureurs;  celui  de  Poitiers, 
ancienne  demeure  d'un  fils  de  France  (Jean,  duc  de 
Berry  et  comte  de  Poitou,  mort  en  1416),  donné  éga- 
lement à  la  sénéchaussée  de  la  j)ntvince? 

Les  séances  solennelles,  les  assemblées  générales  et 
les  grandes  audiences  publiques  se  tenaient  à  Paris,  dans 

'  I^es   [Kiids  (Ic!  la  ville  de  Touldiise  fabriqués  en  l'239   leprcscnteiil  le 
cliàteaii  Narhonuais  tel  qu'il  était  alors. 
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la  grand' chambre,  dite  aussi  la  cliambre  de  Saint-Louis 
et  la  chambre  dorée.  Cette  salle,  si  curieuse  par  ses 
c:ils-de-lampes,  ses  boiseries  sculptées  rappelant  les  cos- 
tumes du  (juinzième  siècle,  et  ses  lanternes,  fut  mise 
dans  l'état  de  nudité  ou  nous  la  voyons  par  ordre  de  Hé- 
rault de  Séchelles,  ancien  avocat  général,  et  depuis 
membre  de  la  Convention.  Elle  sert  aujourd'hui  aux  réu- 
nions de  la  cour  de  cassation  et  à  ses  audiences  civiles. 
Les  assemblées  générales  se  tenaient  à  Toulouse,  dans  la 
yalle  du.  plaidoijcr,  différente  dans  ce  parlement  de  la 
chambre  dorée.  Celle-ci  servait  de  chambre  du  conseil  lors 
des  audiences  de  la  grand'chambre  on  y  tenait, aussi  le 
bureau  d'hiver  de  la  Saint-Martin  à  la  fêle  de  Pâques. 
Nos  anciens  parlements  avaient  tous  ainsi  leur  cham- 
bre dorée  ;  car,  après  les  grandes  cathédrales,  les  palais 
de  justice  étaient  les  monuments  auxquels  nos  pères, 
])ar  ce  double  sentiment  religieux  et  judiciaire  qui  les 
animait,  attachaient  le  plus  d'importance.  Mais  encore 
ici  le  parlement  de  Toulouse  avait  la  priorilé. 

En  effet,  la  chambre  dorée  de  Toulouse  avait  été  faite 
par  ordre  de  Charles  Mil,  et  le  chiffre  de  ce  roi  (K)  en 
<lécorait  les  murs  et  les  plafonds.  Celle  de  Paris  ne  re- 
montait qu'au  règne  de  Louis  XII,  dont  l'emblème,  le 
liorr-épic,  retenu  par  lui  de  l'ordre  inslitué  ]jar  son 
iiïeul,  rappelait  le  souvenir.  On  sait  que  cet  excellent 
prince  n'était  jamais  plus  heureux  que  lorsqu'il  pouvait 
assister  à  une  audience  de  la  grand'chambre,  où  il  se 
faisait  conduire  sur  sa  petite  mule,  quand  la  goutte 
lui  rendait  trop  pénible  l'usage  de  ses  jambes.  Un  pas- 
sage avait  été  praliijué,  à  ccl  cffcl,  de  l'apparlemenl  que 
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\o  roi  s'était  réservé  an  palais  jusqu'à  la  salle  d'au- 
dience. C'est  aussi  à  I.ouis  XII  (|ue  Dijon  devail  son  pa- 
lais de  justice  et  sa  cliamhre  dorée  ornée  des  armes  de 
ce  prince  et  de  celles  d'Anne  de  Brelagne. 

Par  un  privilège  qui  leur  était  propre,  les  membres  des 
parhMuents  seuls  avaient  le  droit  de  s'asseoir  sur  les  llenrs 
de  lis.  Cet  usage  remontait  aux  lits  de  justice  dans  les- 
quels des  tapis  llenrdelisés  ornaient  la  ninraille  et  recou- 
vraient les  banquettes,  et,  comme  toujours,  ce  qui  avait 
été  un  accident  était  devenu  un  droit.  Par  suite,  la  grand'-- 
chambre  des  parlements,  comme  nous  avons  vu  de  notre 
temps  celle  de  la  cour  royale  de  Paris,  était  tendue  d'é- 
toffes parsemées  de  fleurs  de  lis  sans  nombre,  honneur 
auquel  les  juridictions  inférieures  ne  prétendaient  pas,  car 
c'était  une  de  ces  distinctions  hiérarchiques  et  tradition- 
nelles que,  faute  encore  de  les  comprendre,  on  a  cru  de- 
voir mépriser  et  abandonner.  Nos  vieux  auteurs,  ingé- 
nieux à  tout  expliquer,  et  qui  aimaient  à  voir  dans  cha- 
<pie  fleur  de  lis  l'emblème  de  chacun   des   rois  de  la 
monarchie,  disaient  «  que  les  tentures  de  nos  anciennes 
«  salles  avaient  pour  but  de   démontrer  que  Dieu,  qui 
"aime  la  justice  surtout,  a  voulu  donner  à  la  France, 
"  jKiiir  le  blason  de  ses  armes,  non  l'aigle  pleine^  de  l'a- 
<<  pacité,  (pii  est  demeurée  en  partagea  l'Eniiiire,  mais 
«  les  lis  pleins  de  suavité;  non  des  lions  r.iinpaiils,  non 
«  des  griffons  volants,  non  des  sangliers,  non  des  loups, 
«  non  des  dragons,   mais  des  fleurs,  et,  entre  les  fleurs, 
«  les  fleurs  de  lis,  les  plus  agréables  en  odeur,  el  ie^  |(liis 
«  excellentes  en  beauté  et  en  honneur.  Pour  nous  nutn- 
«  trer  que,  comme  le  lis,  sur  toiiles  les  llenr<,  est  recom- 
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«  mandé  d'odeur,  de  candeur  et  de  beauté,  ainsi  le 
«  royaume  de  France  serait  à  l'advenir  grand  en  reli- 
«  gion,  célèbre  en  justice  sur  toutes  nations  qui  vivent 
«  en  la  terre,  aussi  tous  les  rois  de  la  terre  sont  venus 
«  à  ce  lis  pour  en  tirer  justice,  faveur  et  protection  : 
c(  que  c'est  justice  donc  que  le  lis  de  la  France,  que  c'est 
c(  l'honneur  de  la  patrie;  que  vouloir  l'arracher  de 
«  notre  sol,  ce  serait  souiller,  avilir,  maculer,  perdre  et 
c(  ruiner  l'honneur  de  la  France.  Rappelez-vous,  di- 
«  sait  saint  Bernard,  que  la  justice  fleurira  comme  le  lis 
«  devant  le  Seigneur.  Quod  autcm  jiistitia  lilium  sit,  re- 
«  cordamini  de  Scriptiirâ,  quia  justus  (jerminabit  sicut 
«  lilium;  et  jlorebit  in  xtermim  anie  Dominum\  » 

Le  parlement  de  Toulouse  était  le  second  parlement  de 
France.  Son  rang  avait  été  reconnu  à  plusieurs  reprises, 
notamment  lors  de  l'assemblée  générale  de  Rouen  où  le 
président  à  mortier  de  Saint-Jory,  tenant  la  place  de  pre- 
mier président  de  Toulouse,  dont  l'emploi  était  vacant, 
précéda  tous  les  autres  premiers  présidents,  excepté  ce- 
lui du  parlement  de  Paris.  Ce  parlement,  unique  dans  le 

•  La  Roche -Fia  vin,  p.  501. 

La  Mothe-le-Vayer  a  exprimé  à  peu  près  les  mêmes  idées  quand  il  di- 
sait :  «  Nous  tenons  la  blancheur  de  nos  lis,  de  même  que  celle  de  nos 
V  écliarpes  et  de  la  cornette  royale,  pour  un  symbole  de  franchise.  Quant 
«  au  bleu  des  couleurs  qui  sert  de  ciiamp  aux  fleurs  de  lis  de  nos  rois,  cette 
«  couleur  est  nommée  par  excellence  céleste.  » 

Le  drapeau  de  la  France  a  donc,  comme  on  voit,  toujours  été  tricolore  : 
blanc,  bleu  et  or,  émail  des  fleurs  de  lis  de  France.  A  l'or  on  a  suljstitué 
le  rouge,  auquel  des  événements  modernes  ont  donné  une  triste  significa- 
tion. Le  général  Foy  disait  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  ombres  de  Henri  IV  et  de 
((  Philippe-Auguste  qui,  dans  leurs  tombeaux,  s'indigneraient  de  voir  les 
«  fleurs  de  lis  de  Bouvincs  et  d'Ivri  flotter  sur  le  drapeau  d'Austerlitz  et 
«  de  Wanram.  » 
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royaume  jusqiriiu  inilioii  du  (|iiiiizi('mc  siècle,  iw  |)ou- 
vait  perdre  le  rang  (ju'il  avait  si  longtemps  occupé  sans 
partage  '. 

'  Voici  Toi-drc  des  |iarknients  en  raison  de  la  ilalc  dr  leur  iiistifiilidn  : 
Paris  (rendu  sédentaire  on  1502,  son  ressort  s'étendait  siii-  l"an(  irii  do- 
maine roval); — Toulouse  (Languedoc),  1502  et  1444;  —  Grenoljle  (l)an- 
phiné),  1  428-55;  —  Bordeaux  (Guienne),  1  -462; —  Dijon  (Bourgoi^ne),  1-49.4: 

—  Rouen  (Normandie),  1490;  —  Aix  (Provence),  1501;  —  Rennes  (Bieta- 
gne),  1555;  —  Metz  (pays  Messin),  1015;  —  Pau  (Navarre  et  Béarn),  IG21; 

—  Besançon  (Franche-Comté),  107 i;  —Douai  (Flandres),  1080;  —  Namv 
(Lorraine),  1775. 

On  les  distinguait  quelquefois  en  grands  et  en  petits  parlements.  Les 
grands  étaient  Paris,  Toulouse,  Rouen,  Rennes  et  Dijon. 

De  nos  jours,  au  sacre  de  Cliarles  X  en  la  catliédrale  de  Reims,  la  seule 
occasion  où  les  cours  royales  aient  été  appelées  à  ]n'endre  rang,  le  pas  fut 
donné,  après  la  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes,  uniques  dans  le 
royaume,  à  la  cour  royale  de  Paris,  représentée  par  son  premier  président 
et  son  procureur  général.  Ceux-ci  furent  placés  l'un  devant  l'autre,  et  pré- 
cédèrent ainsi  tous  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux 
des  autres  cours,  placés  de  la  même  manière  et  rangés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  villes  où  siégeaient  leurs  compagnies.  En  effet,  la  cérémonie 
se  passait  dans  le  ressort  de  Paris,  et,  dans  ce  cas,  les  chefs  de  la  cour 
avaient  un  rang  marqué  par  le  cérén;onial  officiel  ;  les  autres  cours  n'étaient 
convoquées  que  de  courtoisie,  et  durent  prendre  le  rang  qu'on  leur  affecta. 
Au  contraire,  lors  de  l'institution  de  la  magistratuie,  le  5  novembre  I8i9,  en 
la  grande  salle  du  Palais  de  Justice,  les  cours  d'appel  furent  toutes  ran- 
gées et  appelées  dans  leur  ordre  alphabétique,  et  cela  était  encore  raison- 
nable. En  effet,  la  magistrature  tout  entière  était  comme  suspendue,  et, 
avant  sa  réinstallatiou,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  rang  entre  les  com|i;i- 
gnics. 


CHAPITRE  Xll 


.ITS   DE  JUSTICES 


Lils  (le  justice.  —  Cc'rénioninl  observé  à  P;iris.  —  Entrée  îles  rois  dans  une  des 
villes  parlementaires.  —  Attitude  des  ofliciers  municipaux  en  parlant  au  roi. 

—  Attitude  cks  parlements.  —  Voyage  de  Charles  IX.  —  Cérémonial  observé 
hors  de  Paris.  —  Honneurs  rendus  au  chancelier  de  France.  —  Marie  de  Mé- 
dicis  en  Provence.  —  Du  chancelier.  —  Honneurs  qu'on  lui  rendait.  —  De 
son  rang.  —  De  ses  fonctions  aux   lits  de  justice,  —  en  tête  des  parlements. 

—  Visites  de  la  magistrature  au   roi,  —  au  chancelier. 


Sans  avoir  l'importance  des  grandes  rénnions  polili- 
ques  du  parlement  de  Paris,  aux  jours  où  nos  anciens 
rois,  dans  tout  l'éclat  de  leur  puissance  et  de  leur  ma- 
jesté, venaient  y  tenir  leurs  lits  de  justice,  les  assemblées 

*  Voici  l'ordre  qui  s'observait  aux  lits  de  justice  dans  les  derniers  tenii^s 
de  la  monarchie.  Au  moment  où  le  roi,  escorté  par  sa  maison  militaire,  ar- 
rivait au  palais,  quatre  présidents  à  mortier  le  recevaient  à  ^a  Sainte-Clia- 
pelle.  Le  roi  se  rendait  au  milieu  d'eux  jusqu'à  la  grand' chambre;  il 
prenait  place  sur  son  siège,  ou  lit  de  justice,  formé  de  quatre  coussins  de 
velours  bleu  fleurdelisés,  placé  à  l'angle  droit  de  la  grand'cbambre  sur  une 
estrade  plus  élevée  «pie  les  hauts  siégea,  et  surmonté  d'iui  dais  de  velours 
rouge  cramoisi,  parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or.  Au-dessous,  et  au  plus  près  du 
roi,  étaient  placés,  à  droite  et  à  gauche,  le  grand  chambellan  et  le  capitaine 
des  gardes.  Le  chancelier  était  assis  jilus  jjas,  aux  pieds  du  roi,  sur  l'extré- 
mité du  tapis  royal.  Les  sept  pairs  ecclésiastiques  (le  septième  pair,  le  duc  de 
Saint  Cloud,  archevêque  de  Paris,  ne  datait  que  de  1090)  siégeaient  à  la 
gauche  ;  les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs,  au  nombre  de  trente-huit, 
prenaient  place  à  la  droite;  le  piemier  présiilent  et  les  présidents  à  mortier 
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des  aiilrcs  itarlcincnls  de  Franco  avaient  eu  aussi  leurs 
nionienls  d'appareil  et  de  i;raiideur. 

se  plaçaient  aux  bas  sièges  en  avant  des  [nélats;  en  vis-à-vis,  les  gens  du  rcir 
dans  les  barreaux  ;  les  conseillers  an  iielit  banc,  dit  côté  de  la  lanterne,, 
vers  la  cheminée. 

Quand  le  incniirr  avocat  général  |iai'l;iit,  le  s(M(iiid  ;ivocat  généi;il  <'t  le 
procureur  général  se  tenaient  debout,  la  tète  découverte,  au  pied  du  bar- 
reau. Et,  loisque  le  premier  président  parlait,  les  gens  du  roi  restaient 
aussi  debout,  mais  couverts,  et  les  présidents  à  mortier  debout  à  leurs 
bancs. 

Au  moment  d'opiner,  le  ch.mceber  prenait,  un  genou  en  ferre,  l'avis  du 
roi,  puis  celui  des  pairs  ecclésiastiques,  des  princes,  des  ducs  et  pairs  laïques, 
enfin  de  tout  le  paiiement,  dans  l'enclos  du  parquet,  et,  étant  revenu  près 
du  roi  recevoir  ses  ordres  et  remis  à  son  siège,  il  ])rononçait  en  ces  termes  : 
«  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne » 

La  séance  levée,  le  roi  était  reconduit  dans  le  même  ordre  qu'il  était  ar- 
rivé, au  son  des  fifies  et  des  tambours,  à  ses  voitures  qui  l'attendaient  dans 
la  cour  du  Mai.  Une  ancienne  gravure  représente  ainsi  le  cortège  du  mi 
Louis  XVI  allant  tenir  son  lit  de  justice. 

Quand,  au  coiitr.iire,  les  rois  venaient,  aux  seizième  et  dix-septième  siè- 
cles, tenir  sans  pompe  leur  parlement,  les  premiers  présidents,  prési- 
dents et  conseillers  siégeaient,  comme  dans  les  audiences  solennelles,  sur 
les  hauts  sièges,  tant  qu'il  y  avait  place,  après  ceux  qui  avaient  accoutunK' 
de  les  précéder. 

Louis  XIV  avait  trop  smiffeit,  duiaiit  sa  minorité,  de  l'importance  du 
parlement  de  Paris  pour  ne  pas  tout  iaii'e  pour  la  diminuer.  11  s'abstint, 
durant  tout  son  règne,  de  tenir  son  lit  de  justice,  dans  lequel  la  magistra- 
ture paraissait  dans  tout  son  éclat,  et  où  les  avocats  généraux  auraient  pu 
lui  faire  entendre  une  parole  trop  indépentbinte.  Les  princes  du  sang  ne 
furent  plus  cnvovés  porter  les  édits  à  enregistrer;  des  subaltirues  furent 
chargés  de  cette  mission,  de  manière  à  labaisser  l'opinion  que  les  parlemen- 
taires avaient  d'eux-mêmes  et  celle  du  public  à  leur  égard.  Ce  l'ut,  dit-on, 
par  les  conseils  de  Colbert  que  Louis  XIV  arrêta  ce  plan  de  conduite,  au- 
quel il  resta  fidèle. 

On  a  écrit  que  les  lits  de  justice  étaient  ainsi  nonunés  parce  quf  la  ju>- 
lice  y  doDiiait;  c'est-à-dire  qu'elle  se  résunrait  eu  la  personne  du  roi  sou- 
verain, législateur  et  juge  suprême.  Mais  ce  mot  venait  aussi  de  la  disposi- 
tion donnée  au  trône,  dont  des  coussins  faisaient  le  dossier  et  les  côtes.  La 
justice  ne  dormait  pas  toujours  dans  les  lits  de  justice,  connue  nous  le  ver- 
rons dans  la  seconde  partie  de  cette  histoire. 
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Nous  aurons,  dans  la  seconde  parlie  de  ce  Iravail,  oc- 
casion de  rappeler  plusieurs  lits  de  justice  tenus  par  le 
roi  Louis  XY,  en  son  parlement  de  Paris.  A  deux  re- 
prises le  parlement  de  Toulouse  avait  reçu  dans  son  pa- 
lais le  souverain  de  la  France.  François  I"  (1553)  et 
Charles  IX  (1565)  y  étaient  venus  en  grande  pompe,  et 
y  avaient  siégé  en  lit  de  justice.  Le  cérémonial  observé 
dans  ces  occasions  a  été  recueilli  par  les  auteurs,  et  nous 
apprend  ce  qui  avait  dû  se  pratiquer  dans  toutes  les 
villes  parlementaires  de  France  en  pareille  occasion. 

Le  parlement  de  Rouen  fut  aussi  honoré  de  la  pré- 
sence des  rois  Charles  VllI  (1485),  Louis  XII  (1508), 
François  I"  et  Henri  II  (1517).  Celui-ci  n'était  d'abord 
que  dauphin.  On  lui  rendit,  par  ordre,  les  mêmes  hon- 
neurs qu'à  son  père.  Il  y  rentra,  comme  roi,  en  1550,  et 
Charles  IX,  en  1565.  Tous  y  vinrent  tenir,  avec  grand 
appareil,  leur  lit  de  justice. 

Quand  le  jour  de  l'entrée  du  roi  dans  l'une  des  grandes 
villes  du  royaume  était  connu,  la  magistrature  envoyait 
plusieurs  de  ses  membres  en  robe  rouge  à  quelque  dis- 
tance hors  des  murs.  Mais  c'était  plutôt  un  respectueux 
empressement  qu'un  devoir,  car  ce  fut  toujours  aux  of- 
ficiers municipaux  qu'il  appartint  de  faire  les  honneurs 
de  leur  cité  et  d'y  introduire  le  monarque.  Les  grands 
corps  judiciaires  gagnent  peu  à  se  produire  dans  les 
cérémonies  publiques  et  extérieures.  Leur  situation, 
du  reste,  y  a  toujours  été  exceptionnelle.  Ainsi,  tandis 
({ue  dans  toute  la  France  les  prévôts  des  marchands, 
les  maires,  leséchevins,  les  consuls,  lescapilouls,  ne  ha- 
ranguaient  les  rois  qu'à  genou,    comme  on  en  trouve 
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taiil  d'exeiiiples  dans  l'histoire  de  nos  anciennes  cités,  il 
en  était  différemment  pour  les  grandes  compagnies  de  jus- 
tice, quand  elles  croyaient  devoir  se  transporter  en  corps 
au-devant  des  rois  ou  des  reines.  Dans  ces  occasions,  les 
premiers  présidents,  ou  les  présidents  à  mortier,  parlant 
à  la  tète  soit  de  leur  parlement,  soit  de  la  dépiitation  en- 
voyée en  son  nom,  se  tenaient  debout  en  haranguant  le 
roi  ;  la  royauté  témoignait  ainsi,  aux  yeux  des  popula- 
tions, le  respect  que  lui  inspirait  la  justice.  Il  en  fut  usé  de 
même  à  l'égard  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  dans  leur> 
voyages  '■  comme  dans  toutes  les  occasions  où,  soit 
le  parlement  de  Paris,  soit  ceux  de  province,  eurent 
occasion  d'être  reçus  par  les  rois.  Aussi  est-il  juste  de 
remarquer  (pic  l'auteur  du  tableau  qui  représente  le 
parlement  de  Bordeaux  remerciant  le  roi  Louis  XVI 
de  l'abandon  qu'il  venait  de  faire  aux  riverains  de  hi 
Garonne  des  terrains  d'alluvion  que  le  domaine  et  le 

*  Je  n'ai  pas  vu  que  le  parlement  de  Toulouse  se  fût  jamais  trans|!orlc 
en  corps,  ou  en  députation  nomljrcuse,  au-devant  des  rois  à  leur  entrée 
dans  cette  ville.  Mais,  quand  on  voit  ce  cérémonial  observé  dans  des  occasions 
pareilles  par  d'autres  parlements,  on  peut  en  conclure  avec  certitude  qu'il 
dut  en  être  ainsi  de  celui  de  Toulouse. 

A  l'arrivée  de  Charles  IX  et  de  sa  mère  eu  la  ville  d'Aix  (IMi-5),  le 
parlement  envoya  des  commissaires  revêtus  de  leur  robe  rouge  recevoir 
Leurs  Majestés  à  Notre-Dame  de  la  Celle,  chapelle  située  à  quelques  un'nutes 
de  la  ville.  Elles  furent  haranguées  par  le  président  de  Morsan,  à  lu  tète 
de  cette  députation. 

Quand  la  reine  Marie  de  Médicis  vint  en  Provence,  le  parlement  d'Aix 
envoya  des  députés  à  3Iarseille  pour  la  saluer.  Elle  se  rendit  à  .\ix  peu  d.' 
jours  après.  Alors  le  parlement  alla  au-devant  d'elle  à  cheval,  et  en  rolf 
rouge,  les  présidents  avec  leurs  fourrures  et  leur  mortier  en  tète.  La  reine 
l'ut  placée  sur  un  trône  élevé  devant  l'église  des  Minimes,  et  le  parlement, 
suivi  de  toutes  les  autorités  venues  pour  offrir  leurs  honmiagcs,  la  conduisit 
eu  cortège  dans  la  ville. 
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conseil  d'Etat  leur  contestaient,  a  dû  connaître  ce  céré- 
monial. L'attitude  qu'il  a  donnée  aux  magistrats  parlant 
au  roi  assis  sur  son  trône  est  profondément  respectueuse, 
mais  cependant  conforme  aux  usages  parlementaires. 

Le  jour  et  l'heure  de  la  séance  royale  étant  fixés  par  le 
prince,  le  chancelier  en  donnait  avis  au  parlement.  Quand 
je  roi  approchait  du  palais,  où  le  parlement  tout  entier 
s'était  rendu  à  l'avance,  quatre  présidents  à  mortier  se 
transportaient  au  haut  des  degrés  pour  l'attendre  et  l'in- 
troduire dans  la  grand'chamhre.  Là  se  trouvaient  la 
cour  en  grand  costume  et  tous  les  grands  fonctionnai- 
res de  la  province  qui  avaient  droit  d'y  prendre  place, 
<(  demeurant  le  premier  président  en  son  siège,  dit  le  cé- 
rémonial, et  n'en  descendant  qu'au  moment  où  le  prince 
allait  paraître,  »  car  c'est  un  usage  tout  moderne,  et  con- 
traire à  la  véritable  discipline,  et  par  conséquent  à  la 
'véritable  politesse,  qu'un  chef  de  compagnie  quilte  le 
corps  dont  la  conduite  lui  est  confiée,  si  ce  n'est  pour  en 
déposer  le  commandement  et  la  haute  direction  entre  les 
mains  du  prince  qui  la  lui  a  remise. 

Aux  lits  de  justice  qui  se  tinrent  à  Toulouse,  on  sait 
<\ue  les  hauts  sièges  furent  occupés,  après  les  pairs  et  les 
.grands  de  la  suite  du  roi,  par  le  premier  président  el 
les  présidents  à  mortier  :  les  conseillers  prenant  place 
sur  les  bas  sièges.  Dans  ces  deux  voyages  le  chancelier 
de  France  avait  accompagné  le  roi. 

Le  chancelier  était  l'organe  officiel  delà  royauté.  Dans 
ces  lits  de  justice  comme  dans  ceux  du  parlement  de 
Paris,  le  chancelier  se  plaçait  aux  pieds  du  roi.  \\  re- 
ciKMllait  les  suffrages  en  pareoiinnit  les  bancs  des  pairs 
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(ît  des  magisti'als,  (|iii  tous  se  levaient  sur  son  passage  et 
se  formaient  par  groupe  de  six.  Les  suffrages  rassemblés, 
le  chancelier  se  rapprochait  du  roi,  prenait  ses  ordies, 
un  genou  en  terre,  et  prononçait  en  son  nom. 

Un  souvenir  de  ce  mode  de  recueillir  les  opinions 
par  le  chancelier  et  par  les  premiers  présidents  s'est 
conservé  dans  les  audiences  solennelles  de  la  cour  de 
Paris,  où  il  a  été  apporté  par  son  digne  avant-dernier 
premier  président,  à  qui  cette  cour  est  redevable  d'èlie 
restée  la  tradition  vivante  de  quelques-uns  des  usages 
de  notre  vieille  magistrature. 

La  dignité  du  chancelier  de  France  était  alors  si  relevée, 
que  l'on  rendait  au  chancelier  des  honneurs  presque 
égaux  à  ceux  que  l'on  devait  au  roi  lui-même.  Au  jour 
de  son  entrée,  un  ou  plusieurs  membres  de  la  cour,  en 
robe  noire,  allaient  à  sa  rencontre,  hors  de  la  ville,  pour 
\c  complimenter  au  nom  du  parlement  '.  Arrivé  à  son 
hôtel,  il  y  trouvait  le  greffier  en  chef,  en  robe,  député 
par  la  cour,  pour  savoir  l'heure  à  laquelle  le  chanceliei- 
voudrait  la  recevoir.  Au  moment  indiqué,  la  cour  s'y 


'  Dans  le  dernier  siècle,  le  cérémonial  sYtait  nn  peu  modifié,  non  à  l'é- 
gard du  chancelier,  car  sa  présence  hors  de  Paris  a  toujours  été  rare;  mais 
en  ce  qui  concernait  les  gouverneurs  généraux  de  i)i-oviiKes,  (\\n  repré- 
sentaient directement  Tautorité  royale,  dans  les  derniers  temps,  comme  le 
chancelier  de  France  avait  pu  la  représenter  dans  les  temps  antérieurs. 
Les  parlements  envoyaient  à  la  première  entrée  des  gouverneurs,  un  piési- 
dcnt  et  deux  conseillers.  On  trouve  celui  de  Flandies  usant  de  ce  céré- 
monial de  1612.  Mais  le  parlement  de  Toulouse  fut  toujours  moins  |iro- 
digue  du  déplacement  de  ses  magistrats;  aussi  le  voit-on  poser  en  principe 
que  les  honneurs  de  Cenlrce  ne  s'accordaient  qu'une  fois,  et  rofuseï' 
toujours  de  les  renouveler  h  Té^^ard  dis  gr.nuls  fonctionnaires  qui  déjà  les 
iiVaieut  reçus. 
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présentait  en  corps  et  en  rolje  noire,  les  parlements  ne 

se  rendant  en  robe  rouge  que  chez  le  roi. 

Quand  le  chancelier',  dont  on  disait  qu'il  exerçait 
non  un  ministère,  mais  une  magistrature  nationale,  qu'il 
était  président-né  de  tous  les  parlements  du  royaume, 
le  seul  à  qui,  après  le  roi,  les  premiers  présidents 
cédassent  la  présidence,  quand  ce  chef  suprême  de 
la  justice  se  rendait  au  palais,  quatre  conseillers  en 
robe  rouge  allaient  le  recevoir  au  haut  des  degrés  et  le 

*  On  voit,  par  les  correspondances  officielles,  avec  quelle  déférence  les 
premiers  présidents  et  les  cours  écrivaient  et  parlaient  au  chancelier.  On 
sent  que  c'était  bien  réellement  le  chef  de  la  justice  en  France. 

Tout  ce  qui  peut  inspirer  le  respect  se  réunissait  sur  la  tète  de  ce  grand 
dignitaire  :  le  rang,  le  pouvoir,  les  longs  services,  la  science  presque  tou- 
jours, et  cette  puissance  qui  s'attache  aux  hommes  qui  doivent  leur  position 
à  leur  valeur  individuelle  et  à  un  mérit(;  qu'ils  ne  jiuisenl  qu'eu  eux- 
mêmes;  l'inamovibilité,  enfin,  dont  il  jouissait  seul  parmi  les  dépositaires  de 
l'autorité  royale.  Il  ne  pou'.ait  perdre  son  rang  que  par  la  mort,  sa  mise  en 
jugement,  ou  sa  démission  volontairement  déposée  entre  les  mains  du 
roi.  Dans  ce  dernier  cas,  une  retraite  de  cent  mille  livres,  égale  à  ses  ap- 
pointements ordinaires,  lui  était  assurée  sur  le  trésor  ou  sur  la  cassette  du 
roi,  comme  Louis  XV  le  pratiqua  à  l'égard  du  chancelier  d'Agucsseau.  Ce 
grand  magistrat,  voulant  mettre,  comme  il  le  disait,  nn  intervalle  entre 
la  vie  et  la  mort,  donna  sa  démission,  et  se  retira  en  sa  terre  de  Fresnes, 
où  il  vécut  dans  la  retraite,  se  préparant  à  rendre  compte  de  sa  belle  vie  à 
celui  qui  juge  toutes  les  justices. 

Quand  le  chancelier  était  disgracié,  mais  non  accusé,  s'il  refusait  sa 
démission,  il  recevait  ordre  de  quitter  Paris,  et  était  le  jilus  souvent  exilé 
dans  l'une  de  ses  terres.  Un  garde  des  sceaux  (bien  rarement  un  vice- 
chancelier)  le  remplaçait.  Si,  enfin,  le  ministre  avait  prévariqué,  ou  plutôt 
si  la  cabale  de  ses  ennemis  l'emportait,  il  était  mis  en  jugement,  comme  le 
fut  le  chancelier  Poyet,  déclaré  (1545)  déchu  par  arrêt,  ce  dont  Fran- 
çois I"  ne  fut  pas  encore  content.  Aussi  que  n'avait-il  eu  recours  à  ces  ju- 
ges que  riiistoire  n'ouhlie  jamais  de  flétrir,  et  que  ne  l'avait-il  fait  con- 
damner, non  par  justice  (comme  le  disait  ce  moine  d'Ecouis  à  propos  du 
procès  de  Marigny),  mais  par  commissaires?  La  vengeance  de  la  reine  de 
Navarre  et  de  la  duchesse  d'Étampes  aurait  été  plus  satisfaite. 
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(•oiRliiis;iieiU  dans  la  grand'chanilnv,  où  iuiitc  la  cour 
on  costume,  le  premier  [irésideiil en  lèle,  l'attendait.  A 
son  arrivée,  le  chef  de  la  compagnie  se  levait,  descendait 
de  son  siège  pour  l'y  faire  asseoir.  Quant  à  lui,  il  sié- 
geait à  la  gauche  du  chancelier,  à  la  tète  des  présidents 
à  moi'lier,  qui  dans  ce  cas  restaient  à  leur  banc,  tous  les 
conseillers  occupant  les  bas  sièges.  Les  chanceliers  de 
France  présidèrent  ainsi  à  plusieurs  reprises  le  parlement 
de  Toulouse.  Quand  le  roi  devait  séjourner  en  ville,  le 
j)arlement  envoyait  au  chancelier  le  greffier  en  chef,  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  faire  connaître  au  roi  le  désir  qu'a- 
vaient les  magistrats  de  lui  rendre  leurs  humbles  devoirs, 
et  pour  rapporter  à  la  compagnie  la  réponse  de  SaMajeslé. 

A  l'heure  indiquée,  le  parlement  se  rendait  à  la  de" 
meure  du  roi,  en  robe  rouge,  les  présidents  en  man- 
teau. Un  des  officiers  de  la  maison,  ou  le  maître  des 
cérémonies,  s'il  était  présent,  introduisait  le  parlement 
que  le  chancelier  présentait.  Le  premier  président  se 
tenait  auprès  du  prince  ;  pendant  cpie  le  parlement  pas- 
sait, il  nommait  au  roi  chaque  membre  de  la  compa- 
gnie. Cet  usage  est  malheureusement  tombé  en  désué- 
tude; il  évitait  ce  dont  nous  avons  été  souvent  témoin: 
tel  magistrat  rendant  ses  hommages  depuis  dix  ans 
au  chef  de  l'État,  et  n'étant  connu  de  lui  ni  de  nom 
ni  de  ligure. 

Tels  furent  les  usages  observés  dans  ces  occasions 
restées  historiques  au  parlement  de  Toulouse.  En  les 
décrivant  avec  détail,  nous  avons  fait  connaîlre  ceux  de 
tous  les  parlements  de  France. 
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VIE  DES  MAGISTRATS. 

l\espc'cl  inspiré  par  la  vie  des  anciens  magistrats.  —  Leufs  occupations  de  cha- 
que jour.  —  Messe  de  justice.  —  Heures  matinales  des  audiences.  —  Leurs 
divisions  à  Toulouse.  —  Au  parlement  de  Paris.  —  Audiences  du  préteur  à 
Rome.  —  Leur  durée.  —  Réflexions  à  ce  sujet. 


Si  quelque  chose  peut  inspirer  pour  nos  anciens  ma- 
gistrals  la  vénération  qu'ils  méritaient  à  tant  de  titres, 
c'e4  la  connaissance  de  leur  vie  intime  et  de  la  distribu- 
tion de  leur  journée.  J'en  ai  dit  un  mot  dans  un  précé- 
dent écrit;  on  me  permettra  d'y  revenir,  car  il  n'est 
rien  de  plus  digne  d'admiration  et  de  respect. 

La  vie  du  magistrat  était  alors  une  existence  si  grave, 
si  sévère,  qu'à  peine  aujourd'hui  comprenons-nous  qu'on 
pût  s'y  consacrer.  Les  devoirs  religieux,  qui  entraient 
dans  les  habitudes  de  tous  les  jours,  des  audiences  re- 
pétées et  qui  ramenaient  le  magistrat,  plusieurs  fois  le 
jour,  au  palais;  les  conférences  chez  les  présidents  de 
chambre;  les  réunions  en  bureaux  de  grands  et  de  pe- 
tits commissaires,  les  véiificalions  et  les  sabbatines,  le 
travail  du  cabinet,  l'examen  des  pièces,  la  préparation 
des  rapports,  l'étude  approfondie  du  droit  romain,  celle 
dos  grandes  ordonnances  et  des  recueils  qui  les  avaient 
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rassemblées  el  conférées;  les  recherches  sur  les  décisions 
(jui  faisaient  précédenis  (I  jurisprudence,  la  rédaclion 
des  arrêts,  la  visite  des  prisons,  la  distribution  des  au- 
mônes, la  lecture  habituelle  des  livres  saints',  celle  des 
grands  auteurs  classiques  anciens  el  modernes,  remplis- 
saient les  heures  de  la  journée.  Il  y  eut  longtemps  peu  de 
différence  entre  la  vie  d'un  conseiller  laïque  et  celle  d'un 
conseiller  clerc.  Les  anciens  règlements,  qui  avaient  éta- 
bli un  chapelain  dans  chaque  palais  de  justice,  et  qui  or- 
donnaient aux  magistrats  d'assister  fous  les  jours  à  l'une 
des  messes  qui  se  disaient  dans  la  chapelle  du  palais', 
s'observaient  encore  à  Toulouse  au  milieu  du  dernier 
siècle.  Nous  en  aurons  la  preuve  quand  nous  raconterons 
plus  tard  la  perturbation  que  la  mise  aux  arrêts  infligée 
au  parlement  entier,  en  17(35,  ap;  orta  dans  les  habitu- 
<les  religieuses  des  familles  parlementaires  de  la  ville. 
Quoique  la  rigueur  de  la  règle  se  fût  peu  à  peu  adou- 
cie, l'heure  du  travail  sonnait  pour  le  magistrat  bien 
avant  le  jour.  Encore  au  milieu  du  seizième  siècle,  le  pa- 
lais de  Toulouse  s'ouvrait  à  cinq  heures  du  matin.  A 
cet  inslant,  on  voyait  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  (car 

^  Nos  anciens  magistrats,  profomlrmont  leligieux,  siivaicnt  «  qu'il  y  a 
«  une  grande  différence  entre  la  sagesse  d'un  homme  de  iiiétc  que  Dieu 
«  éclaire,  et  la  science  d'un  homme  de  lettres  que  l'étude  a  rendu  liahilc; 
«  que  la  science  qui  vient  d'en  haut  par  rins[)iration  divine  est  incompara- 
((  hlement  plus  noble  que  celle  qui  s'accpiiert  laborieusement  par  les  cf- 
«  forts  de  l'esprit  humain.  »  {Imitalion,  liv.  111,  cliap.  xxxi,  §  2.) 

-  Le  premier  président  Séguier  s'est  souvenu  de  cette  touchante  tradition 
i|:ii  plaçiiit  la  justice  sous  la  garantie  de  la  prière,  quand  il  a  fondé,  par 
son  testament,  une  messe  de  justice  qui  doit  se  dire  chaque  luatui  à  la 
Sainte-Chapelle.  Espérons  que  cette  jjieuse  idée  recevra  enihi  son  api)li- 
cation,  et  que  Tanciennc  messe  de  la  magistrature  sera  rétablie. 


200  VIE  DES  MAGISTRATS 

peuL-oii  concevoir  un  palais  de  justice,  où  il  y  a  lantdc 
pas  et  de  paroles  à  perdre,  sans  une  salle  de  ce  nom^?)  les 
procureurs  à  leurs  bureaux,  éclairés  chacun  de  leurs  bou- 
gies, et  attendant,  avec  leurs  registres,  les  conseillers 
à  qui  ils  avaient  affaire  ^  Les  avocats  se  rendaient 
d'aussi  bonne  heure  au  palais  :  «  la  vocation  d'avocat, 
«  disaient  nos  anciens,  guérit  les  gens  de  paresse;  parce 
a  qu'estre  avocat  et  se  lever  de  matin  sont  deux  choses 
«  inséparables;  autrement,  ajoutaient-ils,  c'est  vendre 
a  les  parties.  » 

Les  audiences  furent  reculées,  dans  le  siècle  suivant, 


1  II  y  avait  toujours  dans  les  palais  publics  une  salle  plus  grande  que 
les  autres.  Le  château  de  Montargis,  où  le  parlement  fut  transféré  sous 
Charles  VII,  avait  une  grande  salle  de  ce  genre,  à  laquelle  on  peut  encore 
comparer  Westminster  Hall,  à  Londres,  construit  pour  un  usage  analogue. 

-  A  Paris,  comme  à  Toulouse,  c'était  autour  des  piliers  soutenant  la 
voûte  de  la  salle  des  Pas-Perdus  que  «  les  procureurs  avaient  leurs 
«  bancs,  ou  leurs  buffets  de  chêne,  usés,  dit  un  auteur,  par  leurs  robes  et 
«  les  pas  des  plaideurs.  »  Mais  cette  vieille  salle  des  Pas-Perdus  de  Paris 
avaitété  détruite  lors  de  Tincendie  de  1618.  Alors  avaient  péri  ces  brillantes 
boutiques,  ces  vitraux  peints,  cette  suite  de  rois  de  Pharamond  à  Charles  VIII, 
au-dessous  desquels  étaient  ces  douze  bancs  où  s'asseyaient,  près  de  leurs 
anciens,  les  jeunes  avocats,  et  qui  furent  la  première  origine  de  ces  colonnes 
encore  en  usage  au  barreau.  Cet  incendie  fut  causé,  s'il  faut  en  croire  la  tra- 
dition, par  le  besoin  de  faire  disparaître  la  procédure  de  Ravaillac.  Alors 
furent  détruits  ces  lions  qui'  étaient  placés  à  l'entrée  de  la  grand' chambre, 
la  tète  baissée,  la  queue  entre  les  jambes.  On  leur  substitua,  au-dessus  de 
la  porte  de  la  grand'chandjre,  un  lion  en  pierre  dorée,  dans  la  même  atti- 
tude que  les  premiers,  car  c'était,  dit  Germain  Brice,  «  une  espèce  de 
«  symbole  par  lequel  on  voulait  faire  entendre  que  même  les  plus  piiis- 
«  sants  doivent  être  soumis  à  la  justice.  »  —  (IV,  297.) 

La  nouvelle  salle  des  Pas-Perdus  est  duc  à  l'architecte  de  Brosse,  qui  l'a 
reconstruite  à  la  place  et  sur  les  dimensions  de  la  première,  mais  qui  n'a  pas 
su  lui  rendre  son  ancien  caractère.  On  peut  voir,  au  cabinet  des  estampes, 
dans  le  recueil  d'Vxelles,  une  vue  de  cette  salle,  telle  qu'elle  était  avant 
l'incendie  de  1618. 
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jusqu'à  six  heures;  enlin  elles  eurent  lieu,  à  Toulouse 
comme  à  Paris,  à  sept  heures  du  malin  '.  Là  étaient  jugées 
les  affiiires  courantes  qui  ne  méritaient  ni  les  honneurs 
de  la  grand'chambre  ni  les  frais  d'un  rapport  par  éeril. 
C'est  là  que  paraissaient  les  avocats  de  sept  lie^ircs. 
Cette  séparation  des  talents,  comme  des  causes,  était 
aussi  favorable  à  la  bourse  des  plaideurs  qu'à  la  patience 
des  magistrats.  Chaque  affaire,  étant  placée  dans  le  cadre 
qui  lui  était  propre,  ne  consommait  que  le  temps  voulu 
pour  son  importance.  Cette  audience  durait  deux  heures. 
A  neuf  heures,  les  lundi,  mardi  et  jeudi  matin  de 
chaque  semaine,  commençait  l'audience  publique  de 
la  grand'cbambre,  qui  durait  jusquà  onze.  Elle  était 
assidûment  suivie  par  les  jeunes  avocats  stagiaires,  et 
souvent  aussi  par  les  membres  les  plus  distingués  de  cet 

•  Quoiqu'il  la  fiu  les  audiences  de  sept  heures  ne  s'ouvrissent  plus  qu'à 
huit,  elles  n'en  avaient  pas  moins  conserve  leur  nom. 

En  consultant  le  journal  du  parlement  de  Paris  et  celui  du  parlement  de 
Toulouse,  on  voit  que  ces  deux  compagnies  s'étaient  réglées  l'une  sur  l'autre. 
Il  en  résulte  qu'à  peu  de  chose  près,  en  étudiant  les  usages  de  l'une,  on  connaît 
ceux  de  l'autre,  et  jiar  conséquent  ceux  de  tous  les  parlements  de  Fiance. 

Les  audiences  du  parlement  de  Paris  avaient  la  même  durée  que  celles 
du  parlement  de  Toulouse.  Les  audiences  ordinaires  de  la  grand'chambre 
se  tenaient  les  mercredi,  vendredi  et  samedi.  Pendant  le  carême,  la  grande 
audience  commençait  à  neuf  heures  et  se  levait  "a  onze.  Après  Pâques,  elle 
ouvrait  à  huit  heures  et  finissait  à  dix.  Les  audiences  de  sept  heures  du  matin, 
pour  les  matières  provisoires,  se  tenaient  à  huis  clos. 

La  grand'chamlire  tenait  encore  des  audiemes  de  relevée,  c'est-à-dire  de 
l'après-midi,  le  mardi  pour  les  causes  du  rôle,  et  le  vendredi  pour  celles 
des  placets.  Celles-ci  commençaient  à  deux  heures  et  demie  depuis  la  Saint- 
Martin  jusqu'au  mois  de  mars,  et  se  levaient  à  quatre  heures;  et  depuis  le 
mois  de  mars  elles  commençaient  à  trois  heures  et  finissaient  à  cinq.  La 
tournelle  avait  à  Paris  nne  audience  de  {dus  qu'à  Toulouse,  celle  du  sa- 
medi; enfin  les  enquêtes  et  les  requêtes  avaient  chacune  deux  uulifucos  pu- 
bliques par  semaine. 
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illustre  et  savant  barreau  toulousain.  Le  vendredi  soir, 
ia  grand'chambre  donnait  audience  de  relevée. 

La  tournelle  tenait  audience  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi matin.  Les  deux  chambres  des  enquêtes  et  celle  des 
requêtes  n'avaient,  chacune,  par  semaine,  qu'une  au- 
dience publique,  celle-ci  le  samedi  matin,  celle-là  lo 
lundi  soir.  Leurs  audiences  duraient  deux  heures  au 
moins,  trois  au  plus  ;  d'abord  de  six  heures  du  matin 
à  dix  heures  ;  plus  tard  de  huit  heures  à  dix ,  sauf  en 
carême,  temps  pendant  lequel  on  les  prolongeait  jusqu'à 
onze  heures. 

On  jugeait  au  souverain  *  à  Toulouse,  le  mardi  soir;  à 
Paris,  le  mercredi  et  le  samedi.  Enfin  il  y  avait  des  au- 
diences, dites  de  huis  clos,  qui  commençaient  le  jeudi 
avant  Noire-Dame  d'août  et  finissaient  le  jeudi  avant 
Nolre-Damc  de  septembre;  elles  se  tenaient  sur  les  bas 
sièges. 

Il  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  de  remarquer  la 
sage  mesure  que  nos  pères  donnaient  à  leurs  audiences. 
Leur  longueur,  fixée  de  deux  à  trois  heures,  et  dont 
l'usage   remontait  aux    magistrats   romains  %    était   à 

•  Voy.  le  chap.  XVIII,  sur  la  chambre  des  requêtes  et  la  table  de  marbre. 

^  A  Rome,  les  audiences  du  prêteur  duraient  trois  heures,  comme  si  cette 
mesure  avait  partout  été  jugée  suffisante  pour  la  patience  et  l'attention  du 
juge;  car  Pline  disait  que  la  patience  est  une  grande  partie  de  la  justice. 
Elle  commençait  à  la  troisième  heure  du  jour  (correspondant  à  la  neuvième 
de  nos  cadrans  actuels)  et  se  terminait  à  la  méridienne  ou  à  midi.  A  cette 
heure,  le  prêteur  prononçait  la  sentence.  11  pouvait  cependant  proroger  l'af- 
faire à  la  neuvième  heure,  c'est-à-dire  à  la  troisième  après  midi.  Il  com- 
mençait alors  une  nouvelle  audience,  comme  celle  que  nous  appelons  de 
relevée.  Elle  devait  se  terminer  à  la  douzième  heure,  notre  sixième  après 
midi.  Tout  acte  de  justice  fait  après  le  coucher  du  soleil  était  nul  de  plein 
droit.  L'aréopage,  au  contraire,  ne  pouvait  juger  que  la  nuit.  Chez  les  peu- 
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pou  pivs  la  même  dans  tous  les  parlements  ;  elle  a  été, 
avee  raison,  reproduite  dans  les  règlements  modernes, 
comme  étant  celle  qu'une  attention  soutenue  peut  seule 
supporter.  Ces  mag-istrats  si  zélés  pour  leurs  devoirs, 
aux(pu'ls  ils  consacraient  leur  vie  tout  entière,  avaient 
bien  (''])rouvé  que  des  audiences  trop  prolongées  (  telles 
(jue  nous  les  voyons  s'établir  dejiuis  une  quinzaine  d'an- 
nées en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi),  nuisaient 
plutôl  à  la  justice  qu'elles  ne  lui  étaient  utiles.  Ils  avaient 
compris  que  ces  discussions  sans  borne,  qui  s'étendent 
en  raison  même  du  temps  qu'on  leur  abandonne,  ôtent 
aux  plaidoiries  leur  principal  mérite,  celui  de  la  préci- 
sion et  de  la  netteté;  (jue  ces  séances  sans  mesure  fati- 
guent les  hommes  les  plus  dévoués';  qu'en  retenant 
trop  longtemps  les  magistrats  hors  de  leurs  cabinets,  on 
leur  enlève  toute  possibilité  d'une  occupation  sérieuse, 
on  leur  fait  perdre  le  goût  du  travail  et  des  études 
particulières,  sans  lesquelles  il  pourra  bien  y  avoir  des 
cours  de  justice,  mais  jamais  de  véritables  magistrats. 

pies  modernes,  le  juge  peut  siéger  la  nuit;  mais  roflicier  ministériel,  au 
contraire,  ne  peut  instrumenter  que  le  jour. 

Pour  mesurer  plus  exactement  la  durée  des  audiences,  on  se  servait  de  la 
clepsydre,  que  tournait  l'officier  de  justice  appelé  acceusiis.  Cet  ofllcier  de- 
vait annoncer  à  hante  voix  la  troisième,  la  méridienne  et  la  neuvième  heure 
du  jour,  el  l'expiration  du  temps  accordé  aux  plaidoiries,  qui  était  fixt' 
à  l'avanee.  On  donnait  au  défenseur  la  moitié  en  sus  du  temps  employé  par 
l'accusateur. 

*  On  sait  que,  lorsque  M.  Treilliard,  auteur  du  règlement  de  1808,  le 
montra  à  Tcmpereur  Napoléon,  ce  prince  lui  dit,  en  parlant  de  la  durée  des 
audiences  de  trois  heures  :  m  C'est  bien  peu.  —  Je  ne  voudrais  pas,  lui  ré- 
(t  pondit  Treilhard,  être  jugé  à  la  (piatrième  heure.  »  Le  règlement  fut 
promulgué  toi  qu'il  avait  été  préparé. 


CHAPITRE  XIV 


CHAMBRES   DES   ENQUÊTES. 

l'ar  quelle  chambre  commençait-on  à  servir.  —  Des  conseillers  enquesteurs.  — 
Nombre  tics  chambres  des  enquêtes.  —  Composition  de  celles  de  Toulouse  et  de 
Paris. —  Du  titre  de  président  aux  enquêtes.  —  Rôle  général  des  causes  au  par- 
lement (le  Toulouse. —  Kôles  des  provinces  au  parlement  de  Paris. —  Registre  in 
arrestis. —  Registre  in  scriptis. —  Mettre  la  barre. — Distribution  entre  les  cham- 
Jires,  —  entre  les  conseillers. —  Juridiction  des  enquêtes. —  Procès  par  écrit. — 
Sur  plaidoiries.  — ^Enquêtes  par  turbes. —  Incidents.  —  Interlocutoires.  — Petit 
criminel.  —  Évincement.  —  Transport.  —  Parenté.  —  Chambres  évinçables. 

—  Mode  suivi.  —  Quelques  décisions  rendues  par  les  enquêtes  de  Toulouse  de 
1713  à  1753.  —  Réputation  de  turbulence  laissée  par  les  enquêtes  de  Paris  et 
de  Toulouse.  —  Leur  importance.  —  En  assemblée  générale.  —  En  matière 
disciplinaire.  —  Lors  des  partages.  —  Mode  usité  en  pareil  cas.  —  Du  rappor- 
teur. —  Du  compartiteur.  —  Ordre  entre  les  chambres.  —  Nombre  des  voix 
exigées.  —  De  deux  frères.  —  Renvoi  à  un  autre  parlement.  —  François  de 
Bastard  reçu  en  la  première  des  enquêtes.  —  Son  éducation.  —  Sa  jeunesse.  — 
Hérédité  des  charges  de  magistrature.  —  Conseillers  reçus  avant  l'âge.  —  Des 
conseillers  auditeurs  de  nos  jours.  —  Un  mot  sur  l'ancienne  organisation 
comparée  à   la  nouvelle.  —  Autres  décisions  des  enquêtes  de  1748  à  1757. 

—  Éloge  du  doyen  du  parlement  de  Toulouse  et  de  son  fils,  conseiller  et  depuis 
maître  des  requêtes.  —  Passage,  en  latin,  de  Jean-Antoine  Perrière. 

Ainsi*  que  nous  l'avons  dit,  le  magistrat  qui  achetait 
une  charge  de  conseiller  au  parlement  commençait  son 
service  par  une  des  chamhres  des  enquêtes,  d'où  il  était 
à  son  tour  détaché  à  la  tournelle.  Il  n'entrait  qu'à  son 
rang  d'ancienneté  dans  la  grand'chambre. 

Dans  les  premiers  temps,  le  titre  de  conseiller  aux 
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cnquôles,  ou  comme  on  disait  au  parlciuent  de  Paris, 
d'enquesleur,  ou  de  rapporleur  d'enquêtes,  ne  donnait 
pas  le  droit  de  passer  à  la  grand'chanibre;  aussi  voit-on 
des  provisions  séparément  délivrées  pour  les  enquêtes, 
et  d'autres  pour  la  grand'chambre  (1535);  mais  il  ne 
paraît  pas  qu'au  parlement  de  Toulouse,  de  création 
relativement  plus  moderne  (1444),  cette  distinction 
ail  jamais  existé.  Dès  qu'il  y  eut  plusieurs  chambres 
dans  ce  parlement,  leurs  attributions  furent  égales,  et 
elles  restèrent  telles  jusqu'à  la  fin.  Dès  l'origine, 
on  arriva,  par  ancienneté,  des  enquêtes  à  la  grand'- 
chambre. 

Leur  nombre  s'était  élevé  jusqu'à  cinq  dans  le  parle- 
ment de  Paris  ;  il  était  de  trois  dans  le  parlement  de 
Toulouse,  et  en  général  de  deux  pour  les  autres.  Leur 
création  successive  avait  été  amenée,  moins  sans  doute 
par  l'affluence  des  procès  que  par  les  besoins  toujours 
croissants  du  trésor,  et  par  la  nécessité  de  fiiire  ressource 
de  la  finance  de  nouveaux  offices.  Mais  ces  chambres 
avaient  été  successivement  réduites,  et  il  n'y  en  avait 
plus  que  trois  à  Paris'  et  que  deux  à  Toulouse,  lors 
de  la  suppression  de  1790. 


*  La  troisième  clKiiuIjrc  des  enquêtes  du  |iarlemoiit  de  Paiis  tenait  ses 
audiences  dans  la  salle  où  siège  aujourd'hui  la  cour  d'assises.  Le  |>Iafond 
est  une  univrc  capitale  de  Vouët,  qui  avait  été  aidé  jiar  Bourdon  et  par  Li'- 
brun.  Ces  derniers  sont  auteurs  des  quatre  sujets  en  grisaille  tirés  de  l'iiis- 
toire  sainte  :  la  Femme  adultère,  la  Monnaie  de  César,  le  Jugement  de 
Siaawic  et  VExposition  d'un  enfant.  Le  milieu  est  consacré  à  la  justice  ; 
les  tableaux  latéraux,  aux  génies  de  la  France,  des  sciences  et  des  arts;  des 
dieux  marins  occupent  les  angles  ;  le  tout  est  soutenu  par  huit  ligures  ac- 
croupies. Cette  composition,  bien  endommagée  par  l'incendie  de  1018  et  par 
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La  première  chambre  des  enquêtes  de  Toulouse  re- 
montait à  la  réorganisation  même  du  parlement  sous 
Charles  VIP.  La  deuxième  chambre  fut  établie  en  1540-5; 
la  troisième,  sous  Louis  XIY,  en  1G91  (15  février),  elle 
eut  a  peine  un  siècle  d'existence.  Supprimée  en  1771, 
elle  ne  fut  pas  rétablie  en  1775.  La  cinquième  chambre 
fies  enquêtes  du  parlement  de  Paris  y  avait  été  établie 
par  Charles  IX. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  eût  entre  elles  aucune  différence; 
et  leurs  membres  étaient  classés,  dans  le  tableau  géné- 
ral du  parlement,  selon  l'ordre  de  leur  réception  indi- 
viduelle, sans  égard  pour  le  numéro  de  la  chambre  à 
laquelle  ils  appartenaient. 

Celles  de  Paris  avaient  deux  présidents  et  de  vingt  à 
trente  conseillers.  Celles  de  Toulouse  se  composaient 
de  deux  présidents,  et  de  vingt-deux  conseillers,  tant 
clercs  que  laïques.  Cependant  l'extinction  successive  de 
trente -trois  offices,  prononcée  par  l'édit  de  réorga- 
nisation du  parlement  de  Toulouse  en  1775,  laisse 
quelque  incertitude  sur  le  nombre  exact  des  conseillers 
qui  avaient  dû  composer  ces  deux  chambres  dans  leur 
dernier  état. 

Le  titre  de  président  aux  enquêtes,  qui,  dans  l'origine, 
avait  été  affecté  aux  conseillers  clercs,  fut  au  contraire 

le  craquement  des  plafonds,  ne  ni;uKjuait  pas  de  grandeur.  Il  .serait  à  désirer 
qu'on  la  fit  reproduire  pour  une  des  nouvelles  salles  que  Ton  va  eoiisfruire, 
cai-,  dans  l'état  où  elle  est,  il  y  a  peu  d'espérance  de  la  sauver. 

*  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  la  date  précise  de  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  de  Toulouse.  Les  uns  lui  donnent  la  date  même  du  par- 
lement de  1444;  d'autres  disent  le  50  mars  1449;  d'autres,  le  12  juin 
1 451 . 
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déclaré,  dans  les  derniers  temps,  incompatible  avec  la 
cléricatiire.  Ces  charges  étaient  des  offices  sujets  à  finance 
auxquels  on  pouvait  arriver  directement.  Mais  autrefois 
l'usage  était  respecté  comme  la  loi  écrite;  et  l'on  ne  se 
faisait  pourvoir  d'une  charge  de  président  qu'après 
avoir  exercé  pendant  plusieurs  années  comme  conseiller. 
Si  quelques  jeunes  fils  de  magistrats  se  présentaient 
pour  succéder  à  leurs  pères  sans  ce  noviciat  nécessaire, 
les  parlements  ne  les  recevaient  qu'à  charge  de  ne  pré- 
sider qu'après  un  certain  nombre  d'années  de  service, 
et  souvent  après  de  nouveaux  examens  subis  dans  le 
délai  indiqué. 

Nous  avons  parlé  précédemment  (ch.  IX)  du  rang  que 
les  présidents  aux  enquêtes  occupaient  sur  le  grand 
banc  aux  assemblées  solennelles  et  générales  de  la  cour, 
et  nous  en  avons  donné  la  raison.  Nous  avons  dit  aussi 
quel  était  leur  costume,  en  quoi  il  différait  de  celui  des 
simples  conseillers  et  de  celui  des  présidents  à  mor- 
tier; nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

Mais,  avant  de  continuer  ce  qui  intéresse  chacune  des 
chambres  qui  composaient  le  parlement  de  Toulouse, 
non  dans  leur  ordre  d'importance,  mais  dans  celui  des 
travaux  qui  ont  fait  l'objet  plus  particulier  de  nos  re- 
cherches et  de  notre  examen,  il  est  indispensable  de  faire 
connaître  comment  les  procès  arrivaient  et  se  distri- 
buaient dans  les  parlements',  et  d'expliquer  leur  réparti- 


•  Le  mode  employé  poui  Tappel  des  causes  au  parlement  de  Paris  était  très- 
différent  de  celui  de  Toulouse.  Il  s'y  faisait  par  rôles  de  provinces.  Le  premier 
était  celui  de  Vermandois;  ensuite  le  rôle  du  bailliage  d'Amiens,  puis  celui 
de  Seulis.   Le  rôle  de  Paris  commençait  à  la   Cliandck'ur,  et  il  continuait 
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tioii  entre  les  diverses  chambres,  en  raison  de  la  nature 
des  affaires,  et  enfin  le  mode  suivi  dans  leur  examen 
et  dans  leur  jugement. 

Toute  cause  inscrite  au  rôle  général  du  greffe  d'un 
parlement,  et  plus  particulièrement  de  celui  de  Tou- 
louse, devait  d'abord  venir  à  la  grand'chambre  ;  seule 
elle  était  censée  en  ordonner  le  renvoi  aux  autres 
chambres;  la  division  et  la  distribution  qui  avait  lieu, 
en  réalité,  au  greffe,  était  dite  faite  en  la  grand'- 
chambre. 

Toute  cause  civile  était,  sur  l'appel,  ou  plutôt  sur 
l'examen  préalable  qui  en  était  fait,  inscrite  soit  sur  le 
registre  dit  v/i  arreslis,  qui  devait  plus  tard  fournir  les 
trois  rôles  de  la  grand'chambre,  et  celui  de  ses  bu- 
reaux et  de  ses  commissaires,  soit  sur  le  registre  dit 
i}i  scriptis,  qui  devait  fournir  les  rôles  particuliers  des 
chambres  des  enquêtes.  La  chambre  des  requêtes  avait 
le  sien  séparé,  basé  plutôt  sur  la  qualité  des  personnes 
que  sur  la  nature  des  affaires. 

Le  rôle  des  causes  à  renvoyer  aux  chambres  des  en- 
quêtes étant  ainsi  réglé,  les  affaires  étaient  inscrites 
sur  un  registre  spécial,  avec  le  relevé  du  montant  des 
épices  payées  en  première  instance. 

Au  premier  jour  non  férié  de  chaque  mois,  un  com- 

jiisqu'à  Pâques,  quelquefois  au  delà.  Ensuite  venaient  le  rôle  de  Champagne 
et  de  Brie,  le  rôle  de  Poitou,  puis  celui  de  Lyon,  de  Chartres  et  d'Angoumois. 
Après  ces  rôles,  il  s'en  faisait  un  des  causes  qui  se  plaidaient  les  lundi, 
mardi  et  jeudi  malin,  depuis  la  Notre-Dame  d'août  jusqu'à  la  Notre-Dame 
de  septembre.  Ces  dernières  audiences  se  tenaient  sur  les  bas  sièges  et  en 
robes  noires.  Quant  au  mode  de  la  division  des  affaires  entre  les  chambres, 
il  devait  être,  d'une  manière  générale,  le  même  dans  tous  les  parlements. 
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missaire  de  clia([ii('  chambre  des  enquêtes  se  rendait  au 
greffe,  pour  arrèlor  les  registres  des  causes  produites 
pendant  le  mois;  cela  s'appelait  ?nef/re  la  barre,  et  celles 
inscrites  au-dessous  de  la  barre  n'étaient  comprises  que 
dans  le  travail  du  mois  suivant.  Deux  jours  après,  un  pré- 
sident et  un  membre  de  chaque  chambre  se  rendaient  de 
nouveau  au  greffe  pour  faire  la  division.  Parmi  les  procès 
à  examiner,  quatre  étaient  choisis,  et  affectés  de  droit 
aux  deux  plus  anciens  conseillers  de  chaque  chambre  par 
tour  de  rôle.  Les  autres  procès  étaient  répartis  également 
entre  toutes  les  chambres.  Cette  opération  se  recommen- 
çait neuf  fois  dans  l'année,  du  mois  de  décembre  au  mois 
d'août.  L'ancien  des  présidents  de  chacune  des  chambres 
des  enquêtes  (il  y  en  avait  deux  par  chambre)  répartis- 
sait  alors  les  affaires  entre  les  magistrats  dans  l'ordre 
de  leur  réception,  sans  en  donner  aux  conseillers  qui  en 
avaient  retenu  une,  à  leur  choix,  au  greffe  de  la  cour. 
Le  président  '  pouvait  choisir  les  procès  et  nommer  le 
rapporteur,  jiourvu  qu'il  suivît  l'ordre  du  tableau  des  ju- 
ges. On  avait  ainsi  concilié  les  conditions  de  capacité 
avec  les  droits  de  l'ancienneté.  La  distribution  des  ra))- 
ports  et  leur  égale  distribution  entre  tous  les  membres 
de  leur  chambre,  en  raison  de  leur  plus  ou  moins  d'in- 
telligence, de  leur  spécialité  et  de  leur  rang  dans  le  par- 
lement, était  la  grande  affaire  des  présidents.  C'était  aussi 
l'un  de  leurs  moyens  d'action  sur  les  conseillers  pour 
stimuler  leur  zèle  et  pour  faire  exj)édier  les  affaire^. 

*  Au  parloiiicnl  de  Pari;;,  c'était  le  |ireiiiier  pn'sidcMt  ijiii  (l('M:;iiait  les 
coniinissaii'cs,  mais,  aprèsque  le  parleiucul  avait  décidé  i|ii'iN^eiaiciil  uom- 
iiiés  par  lui,  ce  qui  avait  toujours  lieu. 

i  U 
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S'il  y  avait  plus  de  procès  que  de  conseillers,  le  prési- 
dent recommençait  le  tour  dans  le  même  ordre.  S'il  y  en 
avait  moins,  les  plus  jeunes  conseillers  n'en  avaient  pas, 
et  n'étaient  pas  dédommages  à  la  distribution  suivante, 
qui  devait  toujours  commencer  par  les  magistrats  plus 
anciens. 

Enfin,  il  y  avait  encore  au  greffe  un  autre  registre 
commun  aux  trois  chambres  des  enquêtes,  aussi  appelé 
in  arrestis,  sur  lequel  «  on  couchait  les  procès  produits 
«  en  conséquence  des  dansions,  (conclusions)  principales 
«  ou  sommaires  qui  pouvaient  être  ordonnées  dans 
«  quelqu'une  de  ces  trois  chambres.  ))  Nous  en  parlerons 
tout  à  l'heure. 

Dans  les  premiers  temps,  les  chambres  des  enquêtes 
n'avaient  eu  que  l'examen  des  pièces,  et  les  conseillers 
enquesteurs  étaient  tenus  d'apporter  leurs  rapports  à  la 
grand' chambre,  pour  que  leurs  jugés  y  prissent  force 
d'arrêt  et  qu'ils  y  fussent  prononcés,  scellés  et  couchés 
sur  les  registres  '.  Mais  le  grand  nombre  d'affaires  obligea 

*  Les  conseillers  des  enquêtes  étaient  plus  particulièrement  commis  pour 
les  causesoù  il  y  avait  information  à  faire  par  écrit;  du  moins  on  peut  le  con- 
clure de  cette  phrase  des  auteurs  :  «  On  commit  conseillers  pour  faire  des 
«  encpiùtes,  et  pour  en  faire  des  rapports,  et  d'autres  pour  les  juger.  »  Or, 
quand  le  droit  de  décider  fut  réuni  à  celui  d'enquérii',  on  ne  voit  pas  que 
ce  droit  ait  été  retiré  aux  membres  des  enquêtes.  31ais  étaient-ils  aussi  char- 
gés de  procéder  aux  enquêtes  par  turbes?  Les  auteurs  sont  muets  sur  ce 
point.  On  appelait  enquêtes  par  turbes  une  information  qui  ne  pouvait  être 
ordonnée  que  par  les  cours  souveraines,  et,  vu  Timportance  de  ces  enquê- 
tes, nous  serions  plutôt  portés  à  croire  qu'elles  devaient  être  confiées  aux 
anciens  du  parlement.  Quand,  au  milieu  d'uu  procès,  la  difficulté  tombait 
sur  un  point  de  coutume,  ou  sur  un  article  conçu  en  termes  obscurs,  la  cour 
déléguait  un  de  ses  membres  pour  savoir  de  quelle  manière  on  en  usait  sur 
les  lieux.  Les  présidiaux  ne  pouvaient  ordonner  ces  enquêtes.  Le  conseiller 
commissaire  de  la  cour  se  rendait  dans  la  juridiction  principale  de  la  cou- 
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de  donner  aux  chambres  des  enquêtes'  le  droit  de  juger 
directement  les  procès  qu'elles  avaient  examinés. 

Les  chambres  des  enquêtes  connaissaient  plus  particu- 
lièrement et  indifféremment  entre  elles  des  causes  qu'on 
appelait  procès  par  écrit,  a  C'était,  dit  Merlin,  les  procès 
«  (pii  avaient  dc]h  été  appointés  en  droit  à  écrire,  pro- 
a  dnire,  contredire  et  sauver  devant  les  premiers  juges, 
«  à  la  différence  des  causes  qui  avaient  été  jugées  à  l'au- 
«  diencc,  en  première  instance,  sur  plaidoirie.  » 

«  Les  affaires  compliquées,  dit  encore  Fournel,  et  qui 
«  n'avaient  pu  être  appelées  dans  le  cours  du  grand  rôle, 
«  étaient  mises  en  appointement,  soit  au  conseil,  soit  en 
«  droit,  et  quelquefois  en  appointement  sur  simples  mé- 
c(  moires. 

«  Les  appointements  au  conseil,  ou  en  droit,  transfor- 
«  maient  la  cause  en  procès  par  écrit  qui  se  composait 
«  d'écritures  signifiées  de  part  et  d'autre,  sous  des  noms 
«  qui  se  sont  conservés  jusqu'aujourd'hui  :  avertisse- 
a  mcnts,  coûts  et  moyens  d'appel,  griefs,  salvations, 
«  contredits,  répliciues,  production  Jioiivelle,  inventaire 
«  de  production,  moyens  de  faux,  etc.  Ces  diverses  déno- 
«  minations  étaient  appropriées  à  l'espèce  d'écriture  pro- 
c(  duite  au  greffe  pour  être  remise  au  rapporteur,  qui 

tiimc.  Il  y  faisait  assembler,  en  vertu  de  l'aiTèt,  les  avocats,  les  procureurs  et 
les  praticiens;  il  leur  donnait  les  faits  et  articles,  et  les  lurbicrs,  après  èlre 
convenus  de  leur  réponse,  envoyaient  leur  avis  au  nia,i;isliat  |iar  un  député. 
Pour  composer  une  enquête  par  turbes,  il  fallait  deu\  turbcs  au  moins. 
Chaque  turbe  devait  être  composée  de  dix  témoins,  et  chaque  luibe  n'était 
comptée  que  pour  un  témoin.  Mais  ces  enquêtes  entraînaient  dans  des  fiais 
considérables,  et  elles  furent  abolies  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  de  1CG7. 
—  Les  actes  de  notoriété,  et  ce  qu'on  appelle  au  palais  les  parères  tonaner- 
ciaux,  en  tiennent  lieu  aujourd'hui. 
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«  restait  ignoré  des  avocats,  des  procureurs  et  des  par- 
ce ties,  précaution  prise  contre  les  sollicitations.  » 

Ces  définitions  si  étendues  étaient  cependant,  comme 
il  arrive  souvent,  encore  incomplètes.  En  effet,  les  cham- 
bres des  enquêtes  ne  jugeaient  pas  tous  les  procès  instruits 
par  écrit,  et  elles  connaissaient  des  causes  jugées  sur 
plaidoirie,  comme  on  a  pu  le  voir  précédemment  (ch.  V) 
et  comme  nous  en  donnerons  bientôt  encore  de  nou- 
velles preuves.  On  verra  même,  quand  nous  ferons 
rénumération  de  toutes  les  affaires  que  l'usage,  plus 
peut-être  que  la  loi,  avait  attribuées  à  la  grand'cham- 
bre ,  que  cette  division  des  procès  par  écrit  et  des 
causes  d'audience  qui  avait  été  la  base  de  la  juridiction 
des  enquêtes  existait  plutôt,  à  la  fin,  de  fait  que  de 
nom . 

Les  enquêtes  étaient  compétentes  pour  décider  de 
toutes  les  clauses  (conclusions),  sur  les  incidents  que 
faisaient  naître  les  procès  renvoyés  devant  elles.  Ces 
incidents  se  jugeaient  sommairement  sur  plaidoiries, 
ou  sur  rapport  verbal,  mais  sans  épices,  quoique  le 
procès  au  fond  dût  se  juger  sur  rapport  écrit  et  à 
l'audience.  Ces  affaires  faisaient  l'objet  du  second  re- 
gistre in  arrestis,  rappelé  plus  haut.  Les  enquêtes 
connaissaient  encore,  sur  plaidoiries,  des  sentences  de 
moindre  importance,  rendues  par  les  sénéchaussées 
et  par  les  juridictions  inférieures  du  ressort ,  et ,  no- 
tamment à  Toulouse,  par  le  tribunal  des  capitouls, 
auxquels  appartenait  la  police  de  la  ville,  îant  au  pe- 
tit qu'au  grand  criminel.  La  tournelle  connaissait  des 
causes  entraînant  des  peines  afflictives   et  infamantes. 
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Mai^^  ici  une  distinclion  importante  était  à  faire  :  les 
enquêtes  de  tous  les  parlements  ne  jugeaient,  en  ap- 
pel, même  les  affaires  du  petit  criminel,  que  lors- 
qu'elles en  étaient  saisies  par  la  partie  condamnée  : 
quand  au  contraire  l'appel  avait  été  relevé  par  le  mi- 
nistère public,  la  cause,  dans  ce  cas,  se  portait  devant 
la  lournelle.  Les  affaires  du  petit  criminel  se  jugeaient 
sur  rapport,  après  plaidoiries  et  conclusions  du  minis- 
tère public. 

On  voit  donc,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  que 
la  compétence  des  chambres  des  enquêtes  était  encore 
très-étendue  dans  les  causes  jugées  après  plaidoiries,  et 
que-  les  procès  par  écrit  étaient  loin  d'épuiser  leur  juri- 
diction. Enfin  l'appel  de  toute  sentence  interlocutoire  se 
jugeait  en  chambre  du  conseil  et  celui  des  sentences  dé- 
finitives à  l'audience. 

Mais  on  avait  bien  senti  qu'au  milieu  de  la  confusion 
qui  pouvait  résulter  de  ces  attributions  générales  et  spé- 
ciales à  la  fois,  réparties  entre  toutes  les  chambres  des 
parlements,  il  ftillait  maintenir  une  certaine  égalité  dans 
le  travail  des  magistrats,  soit  qu'il  fût  gratuit,  soit  qu'il 
fût  rétribué.  Le  mode  de  procédure  par  lequel  une  af- 
faire était  enlevée  à  une  chambre  à  laquelle  elle  n'au- 
rait pas  du  èlre  attribuée  s'appelait  éiiucement.  Il 
avait  quelque  rapport  avec  ce  que  nous  appelons,  en 
cour  d'appel,  renvoi  d'une  chambre  à  une  autre;  mais 
le  mode  employé  était  tout  différent. 

L'évincement  était,  disent  les  auteurs,  la  réclamation 
qu'une  des  chambres  faisait  d'un  procès  (pii  avait  ("té 
indûment   [)()rlé   à  une   autre  chambre;   suit    (|ii'il    lut 
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pendant  à  raudience,  c'est-à-dire,  devant  être  plaidé; 
soit  qu'il  fût  conclu,  c'est-à-dire,  destiné  à  être  rap- 
porté par  écrit. 

L'évincement  pouvait  avoir  lieu  ])our  fait  de  transport 
-ou  pour  fait  de  parenté.  Ce  dernier  cas  se  présentait 
quand  l'un  des  conseillers  de  la  chambre  se  trouvait  gen- 
dre ou  beau-frère  de  l'une  des  parties,  et  que,  sans  doute, 
l'obligation  de  se  récuser  ne  laissait  plus  les  magistrats 
on  nombre  suffisant  pour  connaître  de  l'affaire.  Le  règle- 
ment du  15  mai  1C89  décidait  que  ceux  qui  avaient 
é'pousé  les  deux  sœurs  n'étaient  point  traités  de  beaux- 
frères. 

Le  fait  du  transport  était  le  plus  commun;  il  rentrait 
•flans  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  l'occasion  du  par- 
tage des  causes  entre  les  diverses  chambres. 

Quand  une  erreur  avait  été  commise  dans  la  distribu- 
tion, le  magistrat  qui  la  reconnaissait,  soit  qu'il  s'en  fût 
directement  aperçu,  soit  qu'une  des  parties  la  lui  eût  si- 
gnalée, en  donnait  avis  à  sa  chambre,  avant  que  le  rap- 
port eût  été  commencé  sur  le  bureau  de  l'autre  cham- 
bre, ou  que  les  qualités  eussent  été  prises  à  l'audience; 
car  plus  tard  il  n'aurait  pas  été  écouté.  Si  sa  cham- 
bie  partageait  son  opinion,  il  était  nommé  commissaire 
vers  la  chambre  à  laquelle  s'adressait  la  réclamation. 
11  y  présentait  la  requête  de  la  partie  qui  demandait 
l'évincement.  S'il  y  avait  contestation  entre  les  deux 
chambres,  l'évincement  était  décidé  par  une  autre, 
devant  laquelle  chaque  chambre  envoyait  son  commis- 
saire, le  tout  dans  un  ordre  fixé  par  les  règlements. 
Pour  conserver  l'ordre  des  juridictions,  il  avait  été  dé- 
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cidé  qu'une  affaire  évincée  de  l'une  des  enquêtes  ne 
pourrait  être  portée  à  la  grand'chanibre  que  si  toutes 
les  chambres  des  enquêtes  étaieiil  en  même  lemps 
évinçables;  que  les  procès  une  fois  distribués  en  lour- 
nelle,  ne  pouvaient  être  jugés  aux  enquêtes,  que  si  la 
grand'chambre  se  trouvait  évinçable  comme  la  tournelle, 
et  que  les  procès  évincés  de  la  grand'chambre  seraient 
attribués  indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre  des  en- 
((uêtes,  et,  par  prévention,  à  celle  qui  aurait  la  première 
signalé  l'irrc'gularité. 

Le  journal  du  palais  du  parlement  de  Toulouse  parle 
en  ces  termes  d'un  évincement  qu'il  ne  nous  semble 
pas  iiHilile  de  faire  connaître. 

((  Le  0  juillet  1 75'2,  lit-on  dans  cet  ouvrage,  il  y  a  eu  as- 
«  semblée  des  chambres  pour  un  évincement  entre  la  troi- 
«  sième  chambre  des  enquêtes  et  la  grand'chambre.  Les 
«  commissaires  étaient  M.  Caussade,  de  la  troisième,  et 
«  M.  deBastard,  delà  grand'chambre.  Il  y  avait  eu  par- 
ce tage  à  la  tournelle.  Il  a  été  départi  en  faveur  de  la 
«  grand'chambre.  Les  parties  étaient  M.  de  Plantade, 
«  avocat  général  à  Montpellier,  et  la  dame  de  Baniol. 
c(  Le  fuit  est  indifférent  et  inutile  à  rapporter.  Je  rapporte 
c(  cette  décision  à  cause  qu'elle  a  été  en  faveur  de  la 
«grand'chambre,  quoique  les  enquêtes,  étant  plus 
<(  nombreuses,  auraient  pu  s'en  prévaloir,  si  on  avait 
c<  agi  par  prévention,  comme  on  le  croit  communé- 
«  ment  dans  ces  sortes  de  cas.  »  Nous  consacrons  le 
chaj)itre  suivant  à  ces  audiences  à  huis  clos,  pins  spé- 
ciales au  parlement  de  Toulouse  qu'à  toute  aulir  tmii- 
pagnie  et  dans  lesquelles  se  jugeaicnl  iinifjucmi'iil   sur 
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rapport  loules  les  affaires  instruites  par  écrit,  et  qui 
rentraient  dans  certaines  catégories  dont  nous  parlerons 
])lus  en  détail. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  affaires  jugées 
sur  plaidoiries  par  les  chambres  des  enquêtes  étaient 
en  général  d'une  importance  minime,  et  le  plus  sou- 
vent incidentes  à  un  procès  par  écrit  déjà  jugé  par  la 
chambre.  Aussi  les  arrêts  et  les  sentences  (on  appe- 
lait ainsi  les  jugements  sujets  à  l'appel)  des  chambres 
des  enquêtes  faisaient-ils  rarement  jurisprudence  \  On 
connaît  celte  expression  d'un  avocat  du  bareau  d'Aix, 
(jui,  lisant  une  décision,  disait  :  Cest  un  arrêt  soli- 
taire de  la  chambre  des  enquêtes;  parole  qui  le  fît  ré- 
primander par  le  parlement,  mais  qui  n'en  prouve 
pas  moins  que  ces  arrêts  avaient,  dans  la  jurispru- 
dence, une  autorité  inférieure  à  ceux  de  la  grand'- 
chambre;  aussi  ne  se  recueillaient-ils  qu'exceptionnelle- 


*  Il  y  avait  cependant  de  grandes  exceptions  à  cette  règle.  Ainsi  c'est 
une  chambre  des  enquêtes  qui  décida  à  Toulouse  { 1 752),  sons  la  présidence  de 
M.  de  Catellan,  que  raccusé  de  folie,  fureur  ou  démence,  peut  toujours  ve- 
nir se  faire  ouïr  devant  coinniissaiie  en  la  cour,  quoique  celle-ci  ait  rendu 
ordonnance  pour  être  ouï  sur  les  lieux.  Cette  règle,  dont  la  cour  de  Paris  a 
fait  souvent  une  application  plus  large  encore,  en  entendant  elle-même  les 
prévenus  de  démence,  inspirait  à  un  ancien  arrêtiste  ces  sages  réflexions, 
que  l'on  nous  permettra  de  reproduire  :  «  La  questiou  est  trop  importante 
«  et  trop  sérieuse  pour  ne  pas  y  donner  toute  l'attention  possible  et  prendre 
«  les  précautions  les  plus  nécessaires;  car,  de  tous  les  moyens,  l'interroga- 
«  toire  est  le  plus  sur,  parce  que  les  médecins  peuvent  se  tromper,  et  se 
«  trompent  journellement  sur  les  maladies  du  corps,  à  plus  forte  raison  sur 
«  celles  de  l'esprit;  que  les  parents,  par  intérêt,  avarice  et  jiassions,  dé- 
«  guiseut  la  vérité,  au  lieu  qu'un  commissaire  non  suspect  juge  sur  les  dis- 
«  cours,  par  la  raison  qu'en  disent  b^s  auteurs,  que  le  discours  est  l'image 
«  de  l'àme  :  Imago  mentis  sermo  e,si.  » 
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mont.  Ceci  nous  fait  comprendre  comment,  sur  dix 
décisions  que  nous  avons  précédemment  analysées 
(ch.  V),  une  seule  était  rendue  (14  mai  IG04)  par  la  pre- 
mière des  enquêtes;  et  comment  aussi,  alors  que  nous 
verrons  tant  d'arrêts  de  doctrine  et  de  règlement  pré- 
parés par  Dominique  de  Bastard  '  dans  les   quarante 

'  A  la  première  affaire  dans  laquelle  Dominique  de  Bastard  paraît  comme 
rapporteur,  se  rattache  une  question  plusieurs  fois  controversée,  même  do 
nos  jours,  et  qu'il  est  intéressant  de  trouver  résolue,  dans  un  sens  aussi  ju- 
diciaire que  moral,  il  y  aura  bientôt  cent  cinquante  ans.  Le  28  juin  1713, 
la  premièie  chambre  des  enquêtes  jugeait,  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de 
ce  I!  agistrat,  dans  une  affaire  intéressant  le  commandeur  de  Yaour,  de  la 
famille  de  Talleyrand,  r/;i"o?2  ne  peut  se  prévaloir  contre  une  partie  (Vune 
lettre  écrite  par  elle  à  un  tiers.  La  lettre  avait  été  écrite  par  le  sieur  de 
Talleyrand  à  son  procureur.  Le  parlement  ordonna  qu'elle  fût  rejetée  de  la 
cause.  On  voit  la  tournelle  jugeant  dans  le  même  sens  en  1758,  en  ordon- 
nant le  rejet  d'une  lettre  ])ar  laquelle  une  partie  prétendait  convaincre  sou 
adversaire  de  subornation  de  témoins.  Monuments  précieux  du  respect 
dû  au  secret  des  lettres,  et  dont  il  est  bon  quelquefois  de  faire  revivre  le 
souvenir. 

Nous  retrouvons  la  même  délicatesse  d'appréciation  judiciaire  dans  la  dé- 
cision que  rendait,  quelques  années  plus  tard,  la  troisième  chambre  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Toulouse  quand,  dans  une  cause  intéressant  le  pro- 
cureur d'une  communauté,  elle  décidait,  le  28  juin  1727,  sur  la  plaidoirie 
cette  fois  de  Simon  de  Bastard  (frère  cadet  de  Dominique),  qu'une  informa- 
tion criminelle  n'était  pas  une  pièce  secrète  pour  le  tiers  contre  lequel  elle 
n'avait  pas  été  faite,  mais  auquel  on  l'opposait  dans  une  instance  civile.  En 
(•oiisé(|uence,  elle  autorisa  la  partie  adverse  à  en  prendre  connnunication  au 
parquet  de  la  cour. 

Simon  fut  vaincu  dans  une  cause  que,  de  nos  jours,  selon  nous,  l'on  ap- 
précierait connne  lui.  Cette  affaire,  comme  plusieurs  autres,  prouve  que 
Simon  avait  devancé  son  époque;  car  alors  les  principes  qui  règlent  les  lettres 
de  change  étaient  peut-être  moins  arrêtés  qu'ils  ne  le  sont  maintenant.  Le 
sieur  de  Corbères,  ancien  conseiller  au  parlement  de  Pau,  avait  souscrit, 
pour  les  intérêts  arriérés  d'un  prix  de  vente,  par  l'intermédiaire  d'un  agent 
de  lui  expressément  autorisé,  une  lettre  de  change,  valeur  en  intérêts  arré- 
ragés, tirée  de  Toulouse  sur  Bayonne;  circonstance  que  la  nuiltiplicité  des 
aflaircs  commerciales  a  rendue  plus  comumne  de  nos  jours  qu'elle  n  était 
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dernières  années  de  son  exercice,  les  auteurs,  dans 
Jes  vingt-cinq  premières  durant  lesquelles  ce  magistrat 
lit  partie  des  enquêtes,  ne  citent  que  trois  arrêts,  ren- 

;iutrefois,  mais  que  cependant  le  parlement  ne  relève  pas.  Simon  en  récla- 
mait le  payement  au  nom  du  sieur  de  Mauléon,  vendeur  de  la  terre  de  Pro- 
Scan et  bénéfician-e  de  la  lettre  de  change.  Le  sieur  de  Corl)ères  fut  con- 
<lamné  en  première  instance,  avec  contrainte  par  corps.  Mais,  sur  l'appel, 
1,1  première  chambre  des  enquêtes  déclara,  le  24  février  1727,  que  la  lettre 
de  change  tirée  pour  une  valeur  en  intérêts  arréragés,  dérivant  d'un 
contrat  de  vente,  n'était  pas  de  la  compétence  de  la  bourse  (du  tribunal 
de  commerce)  et  n'entraînait  pas  la  contrainte  par  corps.  11  rejeta  la  lettre 
de  change,  qui  ne  pouvait,  disait-on,  exister  là  où  il  n'y  avait  pas  eu  nu- 
mération réelle,  déchargea  de  Corbères  de  la  condamnation,  sauf  à  de 
Mauléon,  à  agir,  pour  l'exécution  de  son  contrat,  devant  qui  il  appartien- 
(h'ait;  dépens  compensés  (circonstance  qui  prouverait  que  la  question  était 
encore  douteuse  et  controversée),  sauf  les  frais  de  l'expédition  de  l'arrêt 
payables  par  de  Mauléon. 

De  nos  jours,  on  admet  la  signature  d'une  lettre  de  change  par  procura- 
lion.  Une  lettre,  ayant  toutes  les  conditions  du  transfert  de  place  en  place, 
et  causée  pour  intérêts  de  vente  arriérés,  serait  accueillie  par  les  tribunaux, 
(  t  la  contrainte  par  corps  prononcée.  Celle-ci  est  aujourd'hui  attachée  à  la 
forme  du  contrat  plus  qu'au  fond  lui-même,  et  tout  citoyen  pouvant  prendre 
la  voie  de  la  lettre  de  change  devient,  par  cela  même,  comme  les  négo- 
ciants, soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  alors  les  parlementaires  étaient 
plutôt  portés  à  restreindre  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  qu'à 
rétendre.  Aussi  trouve-t-on  la  graud'chambre  jugeant,  en  audience  de  re- 
levée, le  20  février  1728,  après  plaidoirie  du  même  Simon  de  Bastard,  que 
la  bourse  n'était  pas  compétente  pour  connaître  des  oppositions  formées  à 
une  saisie,  et  pour  ordonner  l'adjudication  du  décret  (la  vente)  entre  per- 
sonnes non  marchandes,  quoiqu'elle  le  fût  pour  adjuger  h  décret  entre 
marchands  lorsqu'il  n'y  av;tit  pas  d'opposition. 

C'était,  en  géuéral,  la  grand'cliambrc  qui  connaissait,  de  préférence, 
comme  nous  le  dirons  plus  tard,  des  affaires  intéressant  le  clergé  et  les 
chapitres.  On  trouve  cependant  quelques  décisions  rendues  par  les  chambres 
(les  enquêtes  dans  des  affaires  qui  les  concernaient. 

Le  respect  que  nos  pères  avaient  pour  tout  ce  qui  se  rattachait  au  culte, 
et  les  scrupules  qui  portaient  chaque  génération  à  se  conformer  aux  inten- 
lious  des  générations  antérieures,  avaient  fait  admettre,  dans  le  ressort  du 
])arlement  de  Toulouse  en  particulier,  que  les  renies  obitaaircs  cUiicnt  de 


LEUR  Tl'IinULENCE  5i'j 

<liis  sur  son  rappoii,  dignes  de  figurer  dans  les  précé- 
d(Mils  de  la  jurisprudence. 

Les  enquêtes,  rpic  madame  de  Longueville,  à  l'époque 

leur  nature  imprescriptibles.  Une  cxceiitioii  cependant  avait  été  admise 
lorsque  la  rente  avait  été  déclarée  raclietal)le  nioyeiniant  nne  somme  d'ar- 
gent, et  que  le  payement  avait  cessé  pendant  quarante  ans.  Dans  ce  cas,  en 
l'ITet,  il  y  avait  présomption  de  rachat.  La  question,  plusieurs  fois  agitée, 
se  présenta  de  nouveau,  le  14  août  1725,  à  la  première  chambre  des  en- 
<|uêtes.  On  hésitait  en  présence  de  divers  arrêts  cjtés  par  Catellan  (liv.  I, 
chap.  vil).  Mais,  BI.  de  Hastard  (dit  l'auteur  qui  nous  fait  connaître  cette  cir- 
constance) ayant  attesté  qu'il  avait  été  jugé  plusieurs  fois,  sur  son  rapport, 
<]ue  la  rente  obituaire  racbetable  était  prescriptible,  la  chambre  décida  en 
principe  que  toute  rente  de  cette  nature  était  sujette  à  la  iirescription  de 
quarante  ans.  M.  de  Boyer-Drudas,  mort  conseiller  au  parlement,  avait  con- 
signé cet  arrêt  dans  ses  Mémoires,  dont  déclare  avoir  eu  connaissance  Tau- 
leur  des  Derniers  arrêts  inédits  du  parlement  de  Toulouse,  le  Nestor  du 
barreau  toulousain,  le  vénérable  Laviguerie;  arrêts  imprimés  après  sa 
mort,  par  les  soins  de  son  secrétaire,  et  annotés  par  l'un  des  arrêtistes  les 
plus  laborieux  de  nos  cours  méridionales.  Nous  ret^imverons  dans  diveises 
occasions  le  nom  de  Dominique  de  Bastard  ainsi  invoqué  à  propos  d'arrêts 
dont  le  rapport  cependant  ne  lui  avait  pas  été  confié. 

On  s'est  demandé  si  celui  qui  acquiert  par  prescription  la  propriété  d'une 
chose,  et  qui  vient  ensuite  à  en  perdre  la  possession,  a  une  action  pour  la 
revendiquer  contre  l'ancien  propriétaire. 

Les  auteurs  étaient  partagés  sur  celte  question  singulière  et  qui  semble, 
au  premier  aperçu,  être  une  de  ces  espèces  d'écoles  préparées  pour  exercer 
la  sagacité  des  jeunes  étudiants.  Elle  se  présenta  cependant  au  parlement  de 
Toulouse  dans  un  procès  intéressant  .MM.  de  Pibrac  père  et  fils,  celui-là 
conseiller  au  parlement. 

Elle  fut  résolue  contre  l'ancien  propriétairi-  (jui  avait  laissé  prescrire,  et 
en  faveur  de  celui  qui  avait  acquis  par  la  prcsciiptiou,  non-seulement  un 
droit  d'exception  pour  conserver  la  chose,  mais  même  un  droit  d'action 
pour  la  revendiquer  contre  celui  qui  la  possédait  auparavant,  qui  l'avait 
laissé  prescrire  et  qui  momentanément  en  était  rentré  en  possession. 

«  On  s'est  prévalu  souvent  dans  la  pratique  de  l'opinion  contraire,  ajoute 
V  Tarrètiste  qui  nous  fait  connaître  cette  décision  d'un  arrêt  rendu,  le  12 
«  septembre  1750,  au  rapport  de  M.  de  Bastard,  en  faveur  de  la  commu- 
M  nauté  de  Canabières,  dans  le  llouergue,  contre  le  commandeur  du  même 
Il  lieu.  J'ai  sous  les  yeux  liiistruction  pour  les  habitants  de   Canabières, 
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de  la  Fronde,  qualifiait  d'emportées  et  de  brouillonnes, 
ont  encore  laissé,  dans  la  dernière  période  de  leur  exis- 
tence, une  réputation  d'ardeur,  de  turbulence  et  d'oppo- 
sition défavorable  à  la  haute  considération  qui,  jusque- 

«  ainsi  que  l'arrêt  imi^rimé  :  rien  n'annonce  que  cet  arrêt  ait  jugé  que  la 
«  possession  reprise  par  l'ancien  propriétaire  rendait  inutile  la  prescription, 
«  acquise.  » 

Ce  fut  aussi  la  troisième  chambre  des  enquêtes  qui  décida,  le  14  janvier 
17")0,  après  la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastard,  que  le  syndic  d'une  consorce 
(conseil)  d'un  chapitre  ne  pouvait  être  attaqué,  en  son  propre  et  privé  nom, 
pour  le  payement  des  épices  d'un  arrêt  et  les  dépens  d'un  procès.  Simon 
prétendait  que  le  syndic  qui  percevait  les  revenus  devait  payer  les  frais  d'un 
procès;  le  parlement  jugea,  avec  raison, 'qu'il  n'était  que  mandataire,  et  que 
c'était  la  consorce  elle-même  qu'il  fallait  assigner.  On  jugerait  de  nos 
jours  encore  de  même.  11  en  serait  différemment  d'une  société  de  com- 
merce dans  laquelle  le  gérant,  plaidant  en  son  propre  nom,  est  responsable 
vis-à-vis  des  tiers. 

Ce  fut  encore  la  troisième  chambre  des  enquêtes  qui,  sur  la  plaidoirie  de 
Simon,  décida,  le  16  décembre  1750,  que  le  juge-commissaire  avait  le  droit 
d'indiquer  un  autre  expei't,  si  l'expert  nommé  ne  se  présentait  pas,  après 
défaut  donné  contre  lui,  dans  les  deux  mois  pour  prêter  serment.  On  vou- 
lait empêcher  les  procédures  et  les  expertises  de  se  prolonger  sans  me- 
s_;re. 

Un  arrêt,  rendu  trois  ans  auparavant  par  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, nous  montre  que  l'ancienne  législation  avait  cherché  à  combiner  les 
avantages  de  l'agriculture  avec  les  privilèges  de  la  noblesse.  Le  25  août 
1727,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  le  parlement  décidait  que  la 
banalilc  était  une  servitude  personnelle  que  les  nobles  ne  devaient  pas,  mais 
que  leurs  fermiers  y  étaient  sujets.  Cette  décision  indique  que  les  gentils- 
hommes, faisant  eux-mêmes  valoir  leurs  terres,  jouissaient  de  certains  pri- 
vilèges, et  qu'ils  les  perdaient  quand  ils  mettaient  leurs  biens  à  bail,  puisque 
leurs  fermiers  n'avaient  pas  le  droit  de  les  réclamer. 

Ce  fut  eniin  à  la  seconde  chambre  des  enquêtes  que  Simon  de  Bastard, 
dans  une  des  dernières  causes  qu'il  ait  plaidées,  lit  adopter  le  moyen  de  re- 
quête civile,  fondé  sur  ce  que  son  client  mineur  n'avait  pas  été  pourvu  de 
curateur  ad  lites  (au  commencement  de  l'instance),  et  que  son  procureur 
n'avait  pas  levé  la  main.  On  en  concluait  qu'il  n'avait  pas  été  valablement 
défendu.  Le  parlement  accueillit  ce  moyen  par  un  arrêt  (après  le  20  avril 
1753)  relevé  dans  un  recueil  manuscrit  des  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
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là,  avait  entouré  les  parlements'.  Nous  verrons,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  que  les  enquêtes  de  Tou- 
louse ne  le  cédèrent  j)as  en  ce  point  à  celles  de  Paris. 
Ces  chambres,  quoique  dans  une  siluation  évidem- 
ment inférieure  à  celle  de  la  grand'chambre,  rendaient 
cependant  de  grands  services  à  la  justice  journalière, 
et  diverses  circonstances  les  replaçaient  dans  une  po- 
sition égale  à  celle  qu'occupaient  la  grand'chambre 
et  la  tournelle.  Elles  reprenaient  leur  importance 
dans  les  assemblées  générales,  dans  les  décisions  disci- 
plinaires, sur  lesquelles  la  compagnie  entière  était  con- 
sultée, dans  les  poursuites  dirigées  contre  un  magistral 
de  leur  parlement,  ou  d'une  autre  compagnie,  quand  la 
cause  leur  était  renvoyée  par  quelque  arrêt  d'incom- 
pétence, ou  par  déclaration  du  roi  en  son  conseil.  Il 

louse,  (Idiit  j";ii  eu  conimunication  et  qui  venait  de  la  l)ililiothèque  iFun  an- 
cien bâtonnier  près  la  cour  royale  de  Ninies. 

Cet  arrêt,  par  la  date  approximative  à  laquelle  il  a  été  rendu,  termine 
ce  que  nous  savons  des  décisions  auxquelles  se  rattachent  les  ser\i(;es  i!e 
Dominique  de  Bastard  à  la  chambre  des  enquêtes,  et  le  souvenir  de  Shnon 
de  Bastard,  son  frère.  Ces  deux  noms  reparaîtront  sous  notre  plume  en 
parcourant  les  autres  juridictions  du  parlement. 

'  Un  auteur  moderne  dit  que  les  chambres  des  enquêtes  étaient  remplies  de 
jeunes  écervelés  qui  tenaient  volontiers  pour  maxime  que  l'étude  n'était  que 
pédanterie,  et  que  le  jus  vngiim  de  leur  bouillante  tète  suffisait  aux  déci- 
sions les  plus  ardues  (d'Eyraud,  I,  18'J). 

Le  même  auteur  suppose  que  c'est  quelque  conseiller  aux  enquêtes  que 
Voltaire  avait  en  vue  dans  son  président  de  Cognac,  le  FierenfaL  de  sou 
Enfant  prodigue.  Maij,  si  les  conseillers  aux  enquêtes  étaient  pétulants  et 
brouillons,  ils  ne  se  laissaient  pas  insulter,  et  Voltaire  n'aurait  pas  dit  (]<• 
l'un  d'eux  : 

Il  me  pi'oud  une  envio, 

C'osI  (l';iHul)ler  sa  t'acc  de  palais, 

A  iitiiiiir  i'crnié,  de  deux  laij;cs  soutllefs. 

L'Enfant  prodigue-  Ad.  UI.  se.  vi. 
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avait  été  décidé  que  dans  ce  cas,  les  magislrals  des  en- 
quêtes auraient  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  \ 
Enfin,  lors  du  département  des  chambres,  les  enquêtes 
devaient  fournir  à  la  tournelle  un  certain  nombre  de 
leurs  membres. 

*  Une  des  circonstances  les  plus  remarquables,  dans  lesquelles  fut  re- 
connu le  droit  des  enquêtes  de  prendre  part  aux  délibérations  générales, 
non-seulement  sur  les  affaires  intéressant  les  membres  de  la  compagnie, 
mais  même  tout  magistrat  d'un  autre  parlement,  quand  il  y  avait  renvoi 
d'une  cour  à  une  autre,  est  celle  qui  se  rattache  à  l'affaire  de  M3I.  de  Broca 
et  de  Cerbères,  tous  deux  conseillers  au  parlement  de  Pau,  et  celui-ci  maire 
de  la  ville.  Le  premier  se  plaignait  de  voies  de  fait  et  de  coups  de  bâton 
à  lui  donnés,  à  la  suite  d'une  provocation  en  duel,  par  M.  de  Corbères,  as- 
sisté des  nommés  Pedchau,  des  environs  de  Pau,  et  Lavielle,  valet  pendant 
dix  ans  du  sieur  de  Cerbères,  et  encore  son  vassal.  Les  trois  accusés  compa- 
rurent devant  rassemblée  générale  du  parlement  de  Toulouse  composée 
de  plus  de  cent  membres,  sans  fers  aux  pieds,  et  non  point  sur  la  sel- 
lette,  dit  Tarrêtiste,  parce  que  les  conclusions  des  gens  du  roi  n'allaient 
pas  à  une  peine  afilictive  et  infamante.  M.  de  Corbères  se  tint  debout,  dé- 
couvert, avec  robe  et  bonnet,  non  à  l'endroit  de  la  barre  où  se  prêtent  les 
serments,  et  où  l'on  prononce  les  arrêts  honorables,  mais  à  celui  où  se  met- 
tent les  récipiendaires  pour  y  être  examinés.  31.  de  Broca,  après  avoir  ra- 
conté les  violences  dont  il  disait  avoir  été  victime,  ajoutait  que  M.  de  Cor- 
bères lui  reprochait  de  l'avoir  empêché  de  venir  solliciter  son  adnn'ssion  pour 
Être  conseiller,  en  se  faisant  accompagner  de  quatre  hallebardes  auquel  il 
prétendait  avoir  droit,  en  sa  qualité  de  maire  de  Pau;  de  l'avoir  tellement 
embarrassé  par  ses  arguments,  lors  de  son  examen,  que  M.  de  Corbères 
avait  été  obligé  de  lui  répondre  :  Grsecum  est  pro  me;  enfin,  d'avoir  fait  dé- 
molir un  chevalet  que  M.  de  Corbères  avait  fait  élever  de  son  autorité  sous 
la  halle,  comme  un  nouveau  genre  de  supplice.  11  expliquait  ou  déniait  ces 
divers  reproches.  Quantài\L  de  Corbères,  il  se  renfermait  dans  un  système 
de  dénégation  absolue,  tant  sur  les  violences  que  sur  les  motifs  qui  auraient 
pu  y  avoir  donné  heu. 

Après  divers  avis  vivement  discutés,  la  majorité  se  rangea  à  l'opinion  du 
premier  président  de  Berthier.  M.  de  Corbères  fut  déclaré  indigne  d'exer- 
cer aucune  charge  de  magistrature,  condamné  à  trois  cents  livres  d'a- 
mende envers  le  roi  et  aux  dépens  envers  M.  de  Broca.  Lavielle  fut  banni 
pour  cinq  ans  de  la  sénéchaussée  de  Pau,  et  Pedchau  mis  hors  de  cause  et 
de  procès. 
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Mais  une  circonstance  jtlus  dccisivc,  et  (jui  se  rcnou- 
volail  |)liisiours  fois  cliaquc  année,  leur  donnait  une 
autorilé  |iareille  à  celle  des  deux  autres  chambres , 
j'entends  parler  des  affaires  dans  lesquelles  le  pai- 
lenient    déclarai!    qu'il   y   avait  parliK/r. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dont  les  règles  re- 
montaienl  aux  ordonnances  de  Louis  XII  (1408),  de 
François  T  (1555)  et  de  Henri  11  (1540),  les  cours 
souveraines  ne  pouvaient  rendre  arrêt  qu'à  ce  qu'on 
appelait  la  pluralité  des  voix,  c'est-à-dire,  qu'il  fallait 
une  majorité  de  deux  voix  au  moins  pour  qu'une 
opinion  triomphât.  Les  présidiaux,  au  contraire, 
jugeaient,  comme  le  font  les  cours  actuelles,  à  la 
simple  majorité.  Dans  les  parlements,  quand  une  opi- 
nion ne  l'emportait  que  d'une  voix,  le  parlag^e  était  dé- 
claré. 

De  nos  jours,  un  partage  se  vide  en  appelant  un  ou 
trois  membres  nouveaux.  Les  magistrats  qui  n'ont  pu 
se  rapprocher  sont  condamnés  à  subir  de  nouvelles 
plaidoiries,  qui  ne  s'adressent  en  réalité  qu'aux  membres 
nouvellement  appelés.  Ceux-ci  ont  la  mission  de  départir 
leurs  collègues;  mais  il  les  font  rarement  revenir  d'une 
opinion  précédemment  émise  et  vivement  discutée  :  la 
minorité  vaincue  se  soumet  à  l'arrêt,  mais  sans  en  ac- 
cepter la  responsabilité  morale. 

Le  mode  prescrit  dans  l'ancien  droit  pour  \'u\cv  les 
partages  était  tout  différent.  Lorsqu'il  y  avait  division, 
le  magistrat  qui  avait  ouvert  le  premier  un  avis  con- 
traire à  celui  du  rapporteur  devenait  le  défenseur  de 
son  opinion,  et  s'appelait  le  compartitcur;  ou,  comme  on 
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le  trouve  aussi  quelquefois  nommé,  le  contretenant;  mot 
qui  semblerait  cependant  avoir  un  sens  un  peu  différent 
du  premier. 

Gomme  la  délibération  n'en  continuait  pas  moins  sur 
les  divers  chefs  que  pouvait  présenter  le  procès,  il  y  avait 
quelquefois  plusieurs  partages,  et  chaque  magistrat  qui 
avait,  sur  tel  ou  tel  point,  soutenu  le  premier  un  avis 
contraire  à  celui  du  rapporteur,  devenait  contretenant,  ou 
compartitcur  en  ce  chef.  La  délibération  terminée,  il  y 
avait  obligation,  pour  le  rapporteur  et  pour  le  compar- 
titcur, de  s'entendre,  de  rédiger,  par  écrit,  le  point 
en  litige,  et  d'y  apposer  chacun  leur  signature.  Cette 
formalité  était  nécessaire  avant  de  pouvoir  s'occuper  de 
vider  le  partage;  sans  elle  on  n'y  aurait  pas  été  reçu.  Le 
rapporteur  faisait  demander  le  jour  de  la  chambre  à  la- 
quelle il  appartenait  de  vider  le  partage  ;  elle  devait 
répondre  sans  retard,  et  jugeait  sans  épices  et  sans 
vacations. 

Si  le  partage  intervenait  à  la  première  des  enquêtes, 
on  le  portait  à  départir  à  la  seconde;  si  dans  cette  cham- 
bre il  y  avait  un  nouveau  partage,  on  avait  recours  à  la 
troisième;  de  la  troisième  à  la  grand' chambre  (  à  Paris 
on  passait  à  la  quatrième  et  à  la  cinquième),  et  enfin  à 
l'assemblée  générale,  où  les  conseillers  des  requêtes  as- 
sistaient sans  opiner.  Il  en  était  de  même  pour  la 
ileuxième  et  la  troisième  des  enquêtes,  pour  la  grand'- 
chambre  et  pour  la  tourneile,  de  manière  qu'il  y 
eût  toujours  une  chambre  de  libre,  c'est-à-dire,  qui 
n'eut  pas  connu  de  l'affaire,  quand  elle  était  portée  à 
l'assemblée  des  chambres. 
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Ail  jour  lixé,  lo  r;i|>|t(>rl('iir  cl  le  coiii|i;iili(ciir  se  rcn- 
d;ii(Mi(  (liuis  la   cliaiiihrc.  Le  prciiiiei'  rapjiorlnil  do  nou- 
veau l'aflaire  et  l'objel   de    la  diflleiillé,  et  donnait  son 
avis;  le  coni|iarlileui'  exposait    son  opinion,   et  l'assem- 
blée déiihérail  sur  le    |ioiiil  (  n    litige   et  sur  les  deux 
avis  rpii   lui   étaiciil   soumis.  Si  l'un  des  deux  avait  eu 
une  voix   de  majorité  dans    la  chambre   où  le  partage 
avait   été   déelai'é,  elle   était   comptée  })ar   la  cliambre 
où    le   [)artage  était  porté,  et  pouvait  servir  à   former 
les  deux  voix  voulues  pour  rendre  arrêt;  mais,  si  l'opi- 
nion contraire  prévalait,  cette  voix  était   comme  non 
avenue,  et  il  fallait  alors  les  deux  exigées  par   les  or- 
donnances,   pour  rendre  arrêt.  Un    tiers  avis    pouvait 
être  proposé  par  celte  chambre  à  la'première,  mais  celle- 
ci  n'était  pas  obligée  de  l'accepter,  et  alors  la  délil)éra- 
lion  sur  le  partage  reprenait  son  cours.  Si,  au  contraire, 
on  découvrait  une  erreur  de  fait,  on  quelque   acte  in- 
connu et  décisif,  et  que  le  rapporteur  et  le  compartiteur 
s'accordassent  sur  ces  points,   alors  la   chambre  où  le 
partage  était  porté  prononçait  arrêt  pour  rendre  à   la 
première  sa  liberté  [cuiii  lihcrâ)^  et  celle-ci  pouvait  opiner 
de  nouveau  et  décider  le  procès. 

IVtiir  [)lus  grande  précaution,  il  avait  été  décidé, 
vn  lôôd  à  l'occasion  de  deux:  conseillers  du  nom  de 
d'()iivri(>r,  (pie  deux  frères  ne  pourraient  pas  o|)iii(  r. 
en  cas  de  partage,  et  qu'on  ne  compterait  que  la  voix  de 
celui  qui  aurait  parlé  le  pi'emier.  Quand,  a|)rès  avoir 
épuisé  tontes  les  chambres  moins  une,  sans  pouvoir  se 
rapprocher,  et  tpi'il  fallait  venir  devant  l'assembli'c  gé- 
iK'rale  des  cliambres,  le  poiiil   lilii^ieiix  ('tait  de  noiivciii 
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rapporté  et  discuté,  et  une  seule  voix  suffisait  alors  pour 

rendre  arrêt. 

Mais,  si  le  partage  se  représentait  à  l'assemblée  des 
chambres,  disent  les  auteurs,  il  était  dévolu  à  un  autre 
parlement,  où  le  rapporteur  et  le  compartiteur  devaient 
se  transporter  aux  frais  des  parties  pour  y  faire  dé- 
partir et  vider  le  partage.  Pour  ce  cas  extrême  il  avait 
été  décidé  que  le  parlement  de  Bordeaux  serait  juge,  en 
matière  de  partage,  du  parlement  de  Toulouse,  et  que 
celui-ci  le  serait  du  parlement  de  Pau.  Il  en  était  autre- 
ment quand  un  arrêt  était  cassé  par  le  conseil  d'Etat. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  désignait  le  parlement  qui  aurait 
à  connaître  du  procès.  Nous  avons  vu  précédem- 
ment (chap.  V)  une  cause  qui  fut  ainsi  renvoyée  de 
Toulouse  à  Paris,  après  cassation  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse.  Il  y  avait  alors  des  difficultés  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence,  et  une  diversité  de  lois  el  de 
coutumes  qui  devaient  rendre  les  partages  plus  fréquents 
que  de  nos  jours,  comme  on  le  voit  en  parcourant  les 
anciens  recueils  de  jurisprudence.  L'exercice  de  Domi- 
nique de  Bastard  nous  en  fournit  à  lui  seul  plusieurs 
exemples.  Un  d'eux  rentre  dans  les  matières  dont  s'oc- 
cupaient les  chambres  des  enquêtes.  Il  était  comparti- 
teur, nous  disent  les  auteurs,  lors  du  partage  porlé  de 
la  première  à  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  et  de 
l'arrêt  rendu,  le  7  juillet  1721,  par  lequel  il  fut  décidé 
(|ue,  pour  user  de  la  faculté  de  rachat  (droit  de  ré- 
méré), il  suffisait  de  former  action  dans  les  trente  ans, 
sans  qu'il  y  eût  nécessité  de  consigner  dans  le  même 
délai.   Au  temps  de  Jean  de  Catellan   on  jugeait   diffé- 
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remmeni;   mnis  Védcl,    ra|i|)(irl;iiil  cd   arivl    dans  son 
Commentaire  sur  Calellan,  en  adopte  la  décision. 

Il  y  avait  treize  ans  que  Dominique  de  Bastard  avait 
quitté  la  première  chambre  des  enquêtes  pour  passer  à 
la  grand'chambre,  où  l'avait  appelé  son  raug^  d'ancien- 
neté, quand  François  de  Bastard,  son  (ils  aîné,  fut  admis 
à  son  tour  à  faire  partie  du  parlement. 

François  avait  été,  comme  son  père  et  comme  son 
aïeul,  élève  du  collège  des  Jésuites  de  Toulouse.  Il  avait 
été,  à  son  tour,  choisi  pour  soutenir  ces  exercices  par 
lesquels  les  jeunes  gens  les  plus  distingués  terminaient 
leurs  humanités.  Ecolier  non  moins  remarquable  de 
l'Université,  il  en  avait  suivi  les  cours  avec  succès,  sous 
la  direction  de  Simon  de  Bastard,  son  oncle,  qui  venait 
d'y  être  appelé  h  professer  le  droit  français,  comme  nous 
le  dirons  plus  tard. 

L'hérédité  des  positions  sociales  existait  surtout  dans 
les  fîimilles  de  magistrats.  Le  désir  le  plus  ardent 
d'un  père,  quand  des  circonstances  heureuses,  la  po- 
sition des  siens,  ou  son  mérite  personnel,  l'avaienl 
fait  arriver  à  une  cour  souveraine,  était  de  voir  son 
fils  s'asseoir  à  ses  côtés,  si  l'âge  des  deux  générations 
le  pernieltail,  ou  de  disposer  la  pourpre  assez  à  temps 
pour,  de  son  vivant,  eu  voir  son  lils  revêtu.  La  lon- 
gévité que  la  Providence  accorda  à  Dominique  de  Bas- 
tard  lui  donna,  à  deux  reprises,  celle  liaule  satisfae- 
!ion,  la  plus  grande  récomj)ense  ((u'iin  jière  puisse 
recevoir  (\vs  soins  donnt'S  au  picmier  à<^e  et  à  la  jen- 
nesse  de  ses  enfants. 

François   avait   à   p<'ine  vingt  ans   (piand.    après  les 
I  15- 
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examens,  dont  les  fils  de  maître  n'étaient  pas  exempts, 
il  fut  reçu  conseiller  au  parlement,  le  50  juin  1744,  au 
lieu  et  place  de  François  de  Cambolas,  décédé.  Ses  pro- 
visions, en  date  du  19  novembre  précédent,  rappelaient 
les  services  que  Dominique  de  Bastard  ne  cessait,  de- 
puis trente-liuit  ans,  de  rendre  dans  le  parlement.  Elles 
contenaient  les  dispenses  nécessaires  pour  siéger  à  côté 
de  son  père  et  de  M.  Eimar  de  Palamini,  son  oncle 
maternel,  dont  les  voix  devaient  se  confondre  avec  la 
sienne. 

Ces  provisions  portaient  aussi  l'autorisation  d' entrer 
sur-le-champ  en  fonction,  quoique  le  nouveau  titulaire 
n'eût  que  vingt  ans  et  quelques  mois,  mais  «ous  la  res- 
triction de  n'avoir  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans, 
âge  exigé  par  les  édits. 

A  la  différence  des  magistrats  nommés  en  survivance 
des  titulaires,  et  qui  ne  prenaient  rang  que  du  jour  de 
la  mort  de  leur  prédécesseur,  les  magistrats  nommés 
directement,  mais  reçus  avant  l'âge,  avaient  leur  place 
marquée  dans  la  compagnie  à  partir  du  jour  de  leur  in- 
stallation. Ils  étaient  inscrits  à  leur  ordre  sur  le  tableau 
de  la  compagnie,  et  rien  n'était  ainsi  changé  dans 
leur  position  le  jour  où  ils  acquéraient  voix  délibéra- 
tive. 

Cette  situation,  qui  donnait  aux  jeunes  magistrats 
une  liberté  entière  d'esprit,  puisque  le  temps  seul  leur 
manquait  pour  être  des  magistrats  parfaits,  était  plus 
favorable  encore  à  l'indépendance  du  juge  que  n'était 
l'institution  des  conseillers  auditeurs  ,  non  telle  que 
l'avait  conçue  le  législateur  de   1810,  qui  leur   avait 
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assuré  le  tiers  des  places  vacaiiles,  mais  telle  que  la 
force  même  des  choses  l'avait  établie.  Une  inslilution 
nouvelle  était  nécessaire  à  ces  jeunes  magistrats,  et 
même  dans  le  temps  le  ])lij,s  régulier  de  leur  existence, 
ils  ont  vu  souvent  leurs  plus  justes  espérances  trom- 
pées, leurs  services  mis  en  oubli,  et  la  faveur  li'iom- 
plier  du  droit . 

Tout  était  combiné  avec  sagesse  dans  l'ancienne  so- 
ciété. Loin  de  redouter,  comme  on  le  fait  de  nos  jours, 
la  présence  simultanée  dans  une  même  compagnie  d'un 
père  et  d'un  fils,  d'un  oncle  et  d'un  neveu,  on  les  fa- 
vorisait. 

La  jeunesse  parlementaire  était  enlevée  à  l'oisiveté  des 
villes  et  à  cette  incertitude  de  l'avenir  qui  jette,  de  nos 
jours,  les  familles  les  plus  honorables  dans  le  décourage- 
ment. Elle  était  engagée  de  bonne  heure  dans  les  rangs 
de  la  magistrature,  et  avait  ainsi  le  temps  de  se  former 
à  l'école  des  anciens  ;  le  droit  d'opiner  ne  lui  était  ac- 
cordé qu'après  plusieurs  années  de  travail  et  d'expé- 
rience; aussi  l'hérédité  des  charges  et  le  mode  adopté 
pour  le  roulement  des  chambres  dans  presque  tous  les 
j)arlements  semblaient  avoir  été  combinés  l'une  par  l'au- 
tre. L'usage  qui  retenait  dans  la  grand'chambre  et  dans 
la  tournelle  les  membres  les  plus  anciens,  et  rejetait 
les  plus  nouveaux  dans  les  chambres  des  enquêtes,  était 
une  combinaison  heureuse,  pour  ne  pas  laisser  siéger 
ensemble  les  parents  au  degré  prohibé  par  les  didon- 
nances;  et  si,  dans  les  assemblées  générales,  ou  dans  les 
réunions  de  plusieurs  chambres,  en  cas  de  partage,  les 
j)arents  se   trouvaient  réunis,  alors  la  loi  el  l'iisage  al- 
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testé  par  d'anciens  arrêts  généraux,  sur  la  confusion  des 

voix,  reprenaient  leur  puissance. 

François  de  Bastard  fit,  pendant  quatorze  ajis,  le  ser- 
vice dans  la  première  chambre  des  enquêtes.  Dans  cet  in- 
tervalle, son  nom  ne  nous  est  apparu  que  cinq  fois  dans 
les  recueils  du  parlement;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment,  les  enquêtes  faisaient  rarement  jurispru- 
dence, et  il  fallait  être  des  anciens  de  la  chambre  pour 
être  choisi  rapporteur  dans  les  affaires  dont  les  déci- 
sions pouvaient  régler  l'avenir  ^ 

'  L;i  iiremière  question  résolue  au  rapport  de  François  de  Bastard  était 
celle  de  savoir  si  la  femme  qui  se  remariait  sans  avoir  fait  pourvoir  de  tu- 
teur ses  enfants  et  pupilles  perdait  son  droit  d'éleelion  (institution  d'héri- 
tier). Cette  question,  controversée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  fut  jugée 
une  première  fois  négativement,  en  1748,  par  arrêt  rendu  à  la  première 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  François  de  Bastard.  La  même  année, 
un  autre  arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Carbon,  jugea  dans  le  même  sens.  Quel- 
ques années  plus  tard,  la  jurisprudence  changea,  et  un  arrêt  du  8  août 
1757,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Miramon,  décida  contre  la  mère  remariée 
sans  avoir  fait  nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  mineurs,  et  le  parlement 
d'Aix  adopta  cette  opinion,  qui  était  celle  des  derniers  temps.  Cet  arrêt  de 
1748  ne  paraît  pas  avoir  été  imprimé.  Nous  l'avons  trouvé  relaté  dans  un 
recueil  manuscrit  des  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  existant  dans  une 
bibliothèque  particulière.  L'absence  de  toute  discussion  empêche  de  bien 
connaître  les  motifs  qui  firent  revenir  le  parlement  de  sa  première  jurispru- 
dence. La  dernière  doctrine  nous  semble  devoir  être  adoptée,  comme  moins 
sujette  aux  abus  que  l'autre  opinion  devait  engendrer. 

Cette  question  peut  être  rapprochée  d'une  autre  dont  nous  aurons  a  par- 
ler plus  loin,  et  dans  laquelle  la  grand'chambre  du  pailement  décidait^  le 
8  juillet  1753,  sur  l'avis  de  Dominique  de  Bastard,  que  la  mère  remariée 
sans  avoir  fait  pourvoir  ses  enfants  de  tuteur  perdait  l'usufruit  de  son  aug- 
ment,  de  ses  bagues  et  joyaux. 

Le  droit  qui  réglait  les  biens  des  absents  et  les  successions  qui  s'ouvraient 
après  leur  départ  était  soumis  aux  variations  de  la  jurisprudence.  Les 
principes  posés  par  le  président  de  Lanioignon  dans  ses  Arrêtés  n'ont  été 
convertis  en  lois  que  par  le  Code  civil.  Un  arrêt  rendu  par  la  première 
chambre  des  enquêtes,  le  1"  juillet  17Ô1,  au  rapport  de  François  de  Bastard 
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Dans  c(_s  décisions,  il  en  est  une  qui  iloil  j)lus  parli- 

culièrenient  nous  arrcler  encore  un  instant  pour  la  ré- 

llexion  dont  Jean-Antoine  Ferrière  l'a  accompagnée  en 

la  rap})orlanl  dans  son  Traité  des  Tutelles  (in-i",  1760). 

iM.  de  Jhuiian,  alias,  M.  de  Cucsac,  coniiKtrtitciir),  décida  que  l'ubsent  qui 
n'avait  i)as  reparu  était  censé  mort  du  jour  de  sou  départ,  que  sa  succession 
devait  être  adjugée  aux  parents  qui  se  trouvaient  alors  ses  plus  proches, 
cl  qu'il  était  incapable  de  recueillir  les  successions  ouvertes  depuis  son 
absence,  lors  même  qu'elles  l'auraient  été  dans  les  dix  premières  années 
lie  l'absence.  On  jugeait  de  même  au  parlement  d'Aix;  ces  principes  sont 
ceux  du  Code  civil. 

La  même  chambre  jugea,  le  10  septembre  1749,  aussi  au  rajjport  de 
François  de  Bastard,  que  la  prescription  courait  contre  l'absent  au  profit  de 
son  cohéritier,  et  qu'ainsi  l'héritier  du  père  prescrivait  par  trente  ans  la  lé- 
gitime due  à  l'absent,  et  qu'après  trente  années,  à  compter  du  décès  du 
père,  les  autres  enfants  ne  imuvaient  pas  être  reçus  à  demander  un  partage 
provisionnel  de  la  légitime  de  cet  absent,  attendu  que  les  parents  de  l'ab- 
sent ne  [louvaient  avoir  plus  de  droits  que  n'en  avait  l'absent  lui-même. 

Il  en  eût  été  autrement,  ajoute  l'arrètiste,  si  l'absent  avait  laissé  des 
liiens  à  lui  appartenant,  et  dont  l'un  des  enfants  se  fût  mis  en  possession 
après  l'absence.  Dans  ce  cas,  celui-ci  n'aurait  pu  opposer  de  prescription, 
parce  qu'il  n'aurait  été  censé  jouir  qu'à  titre  de  gardien,  custodis  causa. 

Une  autre  question  sur  lai|uelle  nous  aurons  à  revenir  au  chapitre  de  la 
gi-and'chambre,  celle  de  savoir  si  l'héritier  du  grevé  (d'une  substitution  d'un 
usufruit,  etc.)  peut  répéter  contre  le  substitué  (l'appelé, à  la  substitu- 
tion, etc.)  la  valeur  de  la  croissance  des  bois  taillis,  se  présenta,  trois  ans 
plus  tard  (1752),  à  la  même  chambre  des  enquêtes.  II  s'agissait  d'un 
antichrésiste  qui  réclamait  le  nombre  des  feuiljrs  du  temps  de  sa  jouis- 
sance. 

Le  parlement,  par  airèt  rendu  au  rapport  de  François  de  Bastard,  dé- 
boula l'anticbrésiste,  et  adjugea  l'entière  coupe  du  bois  taillis  au  proprié- 
l.iirc.  Le  créancier  anticbrésisle  était  défendu  par  une  des  lumières  du  barreau 
du  tem[)S,  M'  Ricard,  qui  n'oublia,  pour  soutenir  .--a  cause,  ni  ïiraqucau,  ni 
Faber,  ni  Crimaudet,  rù  3Iaynard,  ni  Dumoulin,  ni  Ferrière.  On  voit  que 
le  luxe  des  citations  avait  résisté,  au  barreau  de  Toulouse,  à  la  réforme  |  a- 
lisienne. 

Le  motif  de  décider  était  facile  à  saisir.  L'usufiuilicr  ne  fait  les  fruits 
siens  que  par  la  perception;  il  doit  en  être  de  même  de  rautichrésisle,  qui 
ne  peut  être  traité  plus  favorablement  que  lui. 
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Le  25  mai  1 755,  nous  apprend  cet  auteur,  la  première 
«les  enquêtes  du  parlement  de  Toulouse  jugea  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  ou  le  donataire  universel,  reçu  à 
répudier  une  donation,  devait  les  fruits  par  compte  de 
recette  et  de  dépense  avant  l'instance,  et  à  dire  d'experts 
depuis  l'instance.  On  comprend  les  motifs  de  cette  diffé- 
rence sans  qu'il  soit  besoin  de  les  développer.  —  «  Cet 
c(  arrêt  fut  rendu,  ajoute  Ferrière,  au  rapport  de  M.  de 
<(  Bastard,  aujourd'hui  très-digne  maître  des  requêtes'. 
<(  Le  père  de  cet  illustre  magistrat  est  le  célèbre  M.  de 
«  Bastard,  doyen  du  parlement  de  Toulouse.  Seiiator  sem- 
«  per  laudatus,  nunquam  satis  laudatm,  propter  ingc- 
«  nium  eximiiim,  summamque  integritatem  ^  «  [p.  267.] 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  un  pareil  éloge  donné  par  un 

*  François  de  Bastard  venait  de  quitter  le  parlement  pour  entrer  an  con- 
•seil  d'État. 

-  Voici  comment  un  ancien  magistrat  de  Toulonse  définissait  cette  vertu 
que  l'on  reconnaissait  à  un  si  haut  point  dans  le  doyen  du  parlement  : 

«  L'intégrité  du  juge  principiilement  consiste  à  n'estre  point  accept<iteur 
«  des  personnes,  et  à  avoir  seulement  esgard  à  la  cause  et  au  négoce  (chose, 
«  negotunn)  qui  se  propose,  sans  respecter  aucun,  soit  citoyen  ou  estran- 
«  gier,  amy  ou  ennemy,  pauure  ou  riche,  considérant  seulement  la  jure  et 
«  sincère  nature  du  négoce,  et  néantmoins  se  souuenant  que  le  jugement 
«  est  une  chose  de  Dieu,  et  le  juge  est  son  ministre  et  procureur,  auquel  n'est 
«  permis  donner  ce  qui  est  à  Dieu,  autrement  un  juge  hronchera  à  tous 
«  coups  comme  un  aveugle  cheminant  sans  haston,  et  n'ayant  aucun  qui  le 
«  souslienne  ou  qui  le  guide.  Ainsi  donc  le  juge  ne  respectera  Jean  ni 
a  Pierre,  ni  giatitiera  l'un  plus  que  l'autre,  soyent  riches  ou  jioures  (pau- 
«  vres),  nohles  ou  plébéens,  et  ne  faisant  rien  en  jugement  qui  soit  inique 
«  ou  injuste,  en  reigle.  en  poids  et  en  mesure;  mais,  ostée  toute  acception 
«  de  personnes,  le  juge  profère  sa  sentence...  La  crainte  de  perdre  son 
«  estât,  ses  hiens  et  mesme  la  vie,  ne  doit  jamais  diuertir  un  bon  magistrat 
«  de  la  rectitude  et  de  la  justice.  »  (Petit  discours  sur  les  parties  et  office 
il'un  bon  et  entier  juge  par  J.  de  Coras,  docteur  es  droits,  cons.  au  pari. 
de  Tolose.  —  Lyon,  iu-18,  1590.) 
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écrivain  contemporain.  Il  nous  montir  dans  (|uelle  es- 
time étaient  alors  au  barreau  et  au  parlement  le  père  et 
le  fils.  Nous  passons  aux  audiences  secrètes  et  particu- 
lières qui  constituaient  le  j)i'ineipal  travail  des  eluiiiihn'S 
des  enquêtes. 


CHAPITRE  X\ 


DES  SABBATINES  ET  DES  RAPPORTS. 


Caractère  litigieux  des  Français.  —  Augmeatulion  des  procès.  —  Séances  extra- 
ordinaires. —  Sabbatines.  — Vérification.  —  Bureaux  des  grands  conimissaii-es. 

—  Des  petits  commissaires.  —  ?\ature  des  ail'aires  selon  les  bureaux.  —  Quand 
faisait-on  partie  des  sabbatines. —  Devoirs  des  commissaires. —  Épiccs  spéciales. 

—  Sablier  parlementaire.  —  Du  mot  :  tournez  la  sabbatinc.  —  Partage  des 
épices.   —  Droits  des  présidents.    —  Des   conseillers.  —  Grellieis  garde-sacs. 

—  Buveticrs.  —  Huissiers.  —  Du  petit  écu  de  Palais.  —  Pris  du  tour  de 
sabbatine.  —  A  la  grand'cliambre.  —Aux  enr|uêtes. — .Vux  eaux  et  forêts.  — 
Epices  (lu  rapporteur.  —  Consignation    des  épices.  —  Dispense  de  consigner. 

—  Sabbatine  sèclie.  —  Conseillers  rapporteurs  dans  divers  parlements.  — 
Noms  à  eux  attribués.  —  Avantages  pécuniaires.  Ressort  du  parlement  de  Pa- 
ris. —  Dernier  état  du  ressort  de  Toulouse.  —  Ses  juridictions  diverses.  —  Des 
grandes  compagnies  exerçant  dans  sa  juridiction. 


A  l'époque  de  rétablissement  des  cours  de  justice,  les 
procès  ne  se  jugeaient  qu'après  discussion  orale  et  en 
audience  publique,  ou  sur  le  rapport  fait  par  un  des 
membres  à  tous  ses  collègues  réunis.  Dès  les  premiers 
temps,  les  audiences  étaient  à  peu  près  ce  qu'elles  ont 
été  plus  tard;  elles  se  tenaient  de  huit  heures  à  dix 
heures  du  matin,  et  depuis  deux  heures  de  relevée  jus- 
qu'cà  cinq  heures. 
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La  justice  était  gratuite  alors  pour  le  plaideur,  et  les 

gages  modestes  affectés  aux  magistrats  étaient  reirardés 

comme  la  juste  rétribution  du  temps  qu'ils  donnaient  à 

la  justice. 

«  Mais  les  Français,  dit  un  de  nos  anciens  auteurs, 
«  sont  naturellement  si  litigieux,  adonnés,  ou  accoutu- 
((  mes  à  plaider  et  aux  procès,  que  nos  rois  ont  été  con- 
«  traiuls  d'establirplus  de  parlements,  bailliages,  sièges 
a  et  juridictions  ordinaires,  et  enfin  plus  de  juges  qu'il 
«  n'y  en  a  en  tous  les  autres  royaumes  de  l'Europe;  lequel 
a  nombre  effréné  de  juges  et  juridictions  a  coûté  dix 
u  fois  plus  grand  nombre  d'avocats,  procureurs  gref- 
«  fiers,  solliciteurs  ou  praticiens;  lesquels,  pour  vivre  et 
«  gagner,  suscitent  et  fomentent  une  si  grande  fourmi- 
«  lière  de  procès,  qu'il  n'y  a  rien  en  France  qui  ne  soit 
«  litigieux.  » 

Aussi  bientôt  le  nombre  des  affaires,  leurs  diffi- 
cultés toujours  croissantes  à  mesure  que  leur  discus- 
sion devenait  une  science  et  que  la  chicane  étendait  son 
empire,  le  temps  perdu  dans  des  délibérations  inter- 
minables entre  des  magistrats  trop  nombreux,  obligèrent 
d'aviser  aux  moyens  de  suffire  à  la  décision  de  procès 
toujours  de  plus  en  plus  considérables,  et  qui  ne  pou- 
vaient que  se  compliquer  davantage,  à  mesure  que  les 
transactions  se  multiplieraient.  Aloi^  on  avisa  de  frac- 
tionner les  réunions  de  magistrats,  et  d'ajouter  aux  au- 
diences ordinaires  des  séances  extraordinaires,  à  de> 
jours  et  à  des  heures  non  employés.  A  plusieui*s  reprise>, 
dès  le  quinzième  siècle,  les  rois  et  leurs  chanceliers 
cherchèrent  à  lutter  contre  ce  fractionnement  des  cliam- 
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bres  et  rétiiblissement  de  ces  réunions  parliculièros  : 
mais,  soit  nécessité,  soit  abus,  il  fallut  y  revenir  chaque 
l'ois  qu'on  voulut  l'interdire.  On  réserva  pour  les  séances 
extraordinaires  les  affaires  les  plus  embarrassées,  les 
plus  chargées  d'actes  à  discuter  et  à  comparer.  On 
conserva  pour  les  audiences  publiques  les  affaires  qui 
permettaient  ou  qui  demandaient  une  extrême  rapidité; 
celles  qui  avaient  le  plus  d'éclat,  et  qui,  par  leur  im- 
portance, méritaient  les  débats  publics,  dans  les- 
quels les  gens  du  roi  pourraient  être  solennellement 
entendus. 

Ces  séances  extraordinaires  et  secrètes  prii'cnt  divers 
noms.  On  les  appela,  selon  le  nombre  des  magistrats 
employés,  bureau  des  grands  et  des  petits  commissaires, 
et  encore  bureau  de  vérification.  Au  ])arlement  de  Tou- 
louse, comme  les  premières  réunions  extraordinaires 
avaient  été  indiquées  le  samedi,  elles  en  furent  nom- 
mées sabbalines,  du  latin  sabbatiuu;  nom  qui  leur  resta 
même  alors  que  plusieurs  jours,  chaque  semaine,  leur 
eurent  été  consacrés. 

Quand  ce  service  fut  régularisé,  il  fut  décidé  que  tout 
procès  qui  aurait  au  moins  six  actes  à  vérifier,  des  dates 
h  calculer,  et  qui  demanderait  un  examen  préalable,  se- 
rait jugé  par  petits  commissaires,  ou,  comme  on  disait, 
en  vérification.  Ces  petits  commissaires,  qui  étaient  au 
nombre  de  cinq  ou  de  sept,  n'avaient  pas  le  droit  de 
juger;  ils  devaient  certifier  à  la  chambre  de  leur  véri- 
fication. La  chambre  décidait  en  présence  des  com- 
missaires qui  devaient  assister  à  la  délibération  et  y 
opiner. 
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Los  nflaires  plus  iinjHirlaiilcs  cl  (|iii  cxiycaiciil  un  long 
li'avail,  celles  qui  reiifeniiaienl  ciiui  cIkTs  de  (Iciiiaiides, 
appuyés  sur  des  moyens  diflerenls  cl  doiil  le  liliiic  s'(''le- 
vail  à  mille  livres  au  moins;  loiil  procès  louclianl  à  des 
droils  perpétuels  de  servitudes,  à  des  règlements  de  droits 
honoriliqucs,  ou  de  charges,  d'une  valeur  indéterminée, 
se  jugeaient  p.n-  grands  commissaires.  Ceux-ci  ('taicnl 
au  nombre  de  dix;  à  la  différence  des  autres,  ils  avaient 
le  droit  de  décider  et  de  juger  les  affaires.  Les  grands 
commissaires  ne  pouvaient  travailler  qu'au  palais,  les 
petits  commissaires  pouvaient  travailler  à  l'iiotel  des 
présidents  de  leur  cliaml)r(\  Il  était  interdil  de  tenir 
j)lus  d'un  bureau  de  relevée  ])ar  jour,  comme  le  parle- 
ment de  Toulouse  le  rap|)elail,  en  !(J<V2,  dans  une;  mer- 
curiale qui  traçait  à  la  chamitre  mi-parliedu  Languedoc 
la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir.  Cependant,  dans  les 
derniers  jours  de  l'aimée,  la  nécessité  de  clore  les  rôles 
avait  amené  l'usage  de  leiiir  deux  bureaux  dans  la 
même  après-dînée;  quelquefois  même  on  commençait 
l'audience  de  relevée  à  onze  heures.  Les  audiences  de 
sabbatines  se  tenaient  à  Toulouse,  de  deux  heures  à 
cinq;  les  séances  de  vérification  des  petits  commis- 
saires se  tenaient  aussi  quelquefois  de  très-bonne 
heure,  avant  les  audiences,  car  les  édils  voulaient  (|ue 
les  affaires  examinées  fussent  jugées  aux  audiences  les 
|)lus  prochaines  de  la  vérilication. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  n'avait  (piiin  bureau  de 
grands  commissaires;  la  grand'cliamhre  seule  en  avait 
deux.  La  présidence  du  luncau  des  gi-ands  el  des 
petits  commissaires  des  cliambres  des   enqiièlev  appar- 
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Icn.iil,  de  droit,  nu  doyen  de  leurs  présidenis,  à  son  dé- 
faul,  au  second  président,  et,  en  l'absence  de  celui-ci,  à 
l'ancien  des  conseillers.  Chaque  président  absent  était 
remplacé  par  deux  conseillers,  et  alors  le  nombre  des 
peiils  commissaires  s'élevait  de  cinq  à  sept. 

Il  fallait  être  des  anciens,  et  au  moins  le  septième  de 
sa  chambre,  pour  avoir  le  droit  d'être  des  sabbatines. 
Aussi  n'appeiait-on  pas  de  ce  nom  les  délibérations  qui 
avaient  lieu  à  l'occasion  des  affaires  plaidées  à  l'au- 
dience et  auxquelles  toute  la  chambre  devait  assister. 

Nous  n'avons  pu  constater  le  moment  précis  où  Donii- 
jiique  de  Bastard,  et  plus  lard  François  de  Bastard,  son 
(Ils,  étant  arrivés  l'un  après  l'autre  à  être  le  septième 
membre  de  la  première  chambre  des  enquêtes,  firent 
partie  des  sabbatines  et  des  grands  commissaires.  Il  ne 
paraîtrait  pas,  cependant,  que  ce  pût  être  beaucoup 
avant  171  T)  pour  l'un,  et  avant  1748  pour  l'autre,  an- 
nées où  nous  trouvons  pour  la  première  fois  des  affaires 
jugées  à  leurs  rapports. 

Dans  les  procès  jugés  ou  examinés,  soit  par  grands, 
soit  par  petits  commissaires,  en  sabbatines  ou  en  véri- 
fication, lés  rapporteurs  étaient  tenus  d'apporter,  écrit 
de  leur  main,  l'extrait,  ou  brevet,  de  tous  les  faits  et 
pièces  du  procès.  Quand  le  président  de  la  chambre  le 
leur  demandait,  ils  déposaient  aussi  leur  opinion,  et  ap- 
portaient un  projet  d'arrêt,  qui  était,  en  général,  adopté, 
à  moins  que  l'avis  du  compartiteur  ne  prévalût  sur  le 
leur.  Dans  ce  cas,  la  rédaction  pouvait  être  confiée  à 
celui-ci,  à  la  différence  des  arrêts  de  règlement,  dont  la 
rf'daclion  était  toujours  laissée  au  rapporteur,   qui  en 
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vivait  la  responsabilité,   cl   ([iii  apposait   sa  signature  à 
côlé  (le  celle  du  premier  i)résidenl. 

Ces  audiences  dites  de  relevée,  à  cause  des  heures  qui 
leur  étaient  consacrées,  avaient  doublé  le  travail  des  ma- 
gistrats. Cependant  l'étal  des  finances,  toujours  obérées 
par  suite  des  guerres  presque  continuelles  sousl'ancienne 
monarchie,  ne  permettait  pas  d'augmenter  les  gages  pré- 
cédeniment  affectés  à  la  magistrature.  On  crut  alors  qu'il 
fallait  pernn^ltre  aux  plaideurs  de  payer  eux-mêmes  ce 
travail  supplémentaire.  Ce  supplément  reçut,  selon  les 
lieux,  ou  les  circonstances,  le  nom  de  vacations,  celui 
<le  sal)batines,  et  surtout  celui  d^ épicéa^  déjà  affecté  aux 
ujenus  présents  que  les  juges  seigneuriaux  était^nt,  de- 
puis longtemps,  autorisés  à  recevoir.  Nous  verrons  plus 
loin  les  règlements  importants  auxquels  ce  changement, 
<lans  les  mœurs  de  la  magistrature  française,  donna  lieu. 
xNous  nous  bornons  maintenant  à  faire  connaître  les 
droits  fixés  pour  les  sabbatines  et  les  vérifications  au 
parlement  de  Toulouse.  Ces  règles  difféiaient  peu,  du 
reste,  tant  pour  le  nombre  des  commissaires  que  pour 
le  montant  des  épices,  de  ce  qui  se  pratiquait  à  Paris  et 
dans  d'autres  parlements. 

Quand  le  temps  employé  à  l'examen  et  au  i-ajiporl 
<les  affaires  fut  la  base  de  la  rémunération  de  la  magis- 
trature, il  devint  important  d'en  déterminer  la  longueur. 
i>'antique  clepsydre  fut  remplacée  par  le  sablier  parle- 
un'utaire,  dit  la  mbhatine.  Le  nom  se  transportait  ainsi 
<l(î  la  séance  à  l'instrument  qui  en  mesurai!  I.i  durée. 
De  là  ce  mol  si  connu  des  présidents  à  l'huissier,  à  l'ex-, 
piralioM  de  l'heure  :   Tournez  hi  sdhhalim'. 
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Chaque  heure  de  travail  s'appela  un  lour  de  sabba- 
line  aux  séances  de  grands  commissaires,  et  un  tour  de 
vérification  aux  séances  de  petits  commissaires.  Chaque 
tour  se  payait  un  écu  pour  chaque  conseiller,  et  deux 
pour  chacun  des  présidents.  Cette    fixation  existait  dès 
le  seizième  siècle   et  s'était  maintenue  jusqu'à   la    fin. 
Aux  enquêtes,  les  deux  présidents,   qui  avaient   cliacim 
deux  écus  par  lour  pour  la  vérification  par  petits  com- 
missaires, n'en  avaient  que  trois  à  partager  entre  eux 
par  tour  de  sabbatine.  Mais,  si  l'un  des  présidents  man- 
quait, celui  qui  restait  avait  les  deux  écus,  tandis  que  le 
conseiller  qui  remplaçait  l'absent  n'en  avait  qu'un.  Il  y 
avait,  en  outre,  un  écu  par  tour  de  sabbatine,  qui  se  par- 
tageait entre  les  greffiers  garde-sacs,  buvetiers  et  huis- 
siers. Chaque  écu  était  de  trois  livres  cinq  sols  :  il  se  nom- 
mait un  petit  écu  de  palais.  Nous  verrons  jdus  tard  l'em- 
ploi que  l'on  faisait  des  cinq  sols  qui  s'ajoutaient  ainsi 
à  la  valeur  réelle  et  nominale.  Enfin  il  était  dû  encore, 
pour  les  droits  du  roi,   neuf  sols  neuf  deniers,  ce  qui 
portait  le  total  à  trois  livres  quatorze  sols  neuf  deniers. 

Ainsi  l'on  disait  à  Toulouse,  en  1777,  «  que  chaque 
a  tour  de  sabbatine  se  payait  quarante-quatre  livres  dix- 
«  sept  sols,  tant  à  la  grand'chambre  qu'aux  enquêtes;  que 
«  chaque  tour  de  vérification,  qui,  à  la  grand'chambre, 
«  ne  coûtait  que  dix-huit  livres  treize  sols  neuf  deniers, 
«  s'élevait  à  vingt-six  livres  trois  sols  trois  deniers  aux 
c<  enquêtes,  à  cause  du  grand  nombre  de  commissaires. 
«  Enfin,  qu'à  la  chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts 
«  chaque  tour  de  sabbatine  valait  quarante-six  livres 
«  treize  sols  six  deniers.  » 


PARTAGE  DES  VACATIONS  2.il 

En  général,  à  Toulouse,  les  premiers  présidcnls  s'abs- 
lonaient  tles  sabbalines,  et  quand  des  affaires  exception- 
nelles réclaniaienl  leur  présence,  el  qu'ils  croyaient  de- 
voir y  assister,  comme  fil,  en  son  temps,  le  premier 
président  de  Verdun,  ils  faisaient  remettre  à  la  Concier- 
gerie, i»u  aux  religieuses,  l'argent  (pi'ils  avaient  reçu 
pour  leurs  droits  de  présence. 

Outre  ces  vacations,  qui  se  partageaient  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  plaideur  payait  encore  des  épices 
particulières  |)Our  le  rapporteur.  Celles-ci  s'élevaient  à 
six  écus  par  tour  de  sabbatine,  c'est-à-dire,  dit  Uodier, 
à  la  moitié  du  montinit  des  vacations  ou  sabbatines,  et 
à  dix  écus  au  moins  par  tour  de  vérification.  Quelque- 
fois, ajoute-t-il,  les  épices  excédaient  ce  taux,  rarement 
elles  étaient  au-dessous.  Enfin,  il  y  avait,  en  outre,  un 
droit  spécial,  affecté  au  travail  môme  auquel  le  magistrat 
rapporteur  s'était  livré  dans  son  cabinet ,  et  qui  était  indé- 
pendant de  celui  qui  lui  appartenait  pour  le  rapport  fait, 
par  lui,  durant  l'beure  des  sabbatines.  Ce  droit  était 
fixé,  dans  chaque  affaire,  en  raison  de  son  importance, 
par  le  président  de  la  chambre,  en  ce  sens,  du  moins, 
qu'il  devait  le  reviser;  le  doyen  seul  avait  le  privilège 
de  fixer  lui-même  ses  honoraires,  et  il  était  de  tra- 
dition et  d'usage  que  le  président  ne  vérifiât  jamais 
la  taxe  du  doyen. 

A  la  différence  de  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  l'origine, 
on  en  était  venu,  dans  le  dernier  siècle,  à  faire,  le  plus 
ordinairiMuent,  consigner  d'avance  les  vacations  pour 
les  grands  et  j)our  les  petits  commissaires.  Il  était  rare 
qu'ils  travaillass(Mit  sans  cette  consignati(Ui.  CejKMKlaui, 
I  1(3 
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disent  les  auteurs  toulousains,  ils  le  faisaient  quelquefois, 
lorsque  la  partie  qui  avait  intérêt  à  faire  juger  le  procès 
se  trouvait  en  souffrance  faute  d'être  en  état  de  consigner 
les  vacations.  Les  familles  pauvres  obtenaient  même  da- 
vantage, et,  quand  leur  état  était  reconnu,  le  parlement 
décidait,  au  préalable,  que  les  rapporteurs  et  commis- 
saires n'auraient  droit  à  aucune  épice.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait, au  palais,  la  sabbaluie  sèche,  expression  que  je 
n'ai  rencontrée  dans  aucun  auteur,  mais  que  j'ai  en- 
tendue de  la  bouche  du  petit-fds  de  l'un  des  avocats 
les  plus  distingués  de  l'ancien  barreau  de  Toulouse. 
Nous  retrouverons,  au  chapitre  consacré  aux  greffes  et 
aux  archives,  une  autre  disposition  en  faveur  des  pau- 
vres. 

L'étendue  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse',  la 


'  Lo  ressort  du  parlement  de  Paris  s'étendait  sur  les  provinces  de  l'Ile- 
de-France,  de  la  Beauce,  de  la  Brie,  de  la  Picardie,  de  la  Champagne,  du 
Beaujolais,  du  Nivernais,  du  Bourbonnais,  de  l'Anjou,  du  Maine  et  du  Per- 
che, de  la  Touraine,  du  Poitou,  de  l'Aunis  et  la  Rochelle,  du  Berry,  de 
l'Auvergne,  du  Lyonnais  et  du  Forez. 

Le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  avait  d'abord  été  presque  aussi  v.iste 
que  celui  de  Paris,  et  tout  ce  que  la  couronne  possédait  dans  le  midi  de  la 
France  y  ressortissait.  Mais,  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Piovence 
ayant  été  établis,  l'un  en  1462,  l'autre  en  \bO\,  on  démembra  de  celui  de 
Toulouse  plusieurs  sénéchaussées  pour  former  le  ressort  de  ces  deux  parle- 
ments. Il  en  l'ut  de  même  de  celui  de  Grenoble,  puisqu'on  trouve  deux 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse  pour  l'Université  de  Valence.  Ces  arrêts 
prouvent  que  le  ressort  de  Toulouse  s'était  étendu  jusque-là. 

Il  comprenait,  en  1790  :  —  seize  sénéchaussées  avec  présidial*;  —  six 
sénéchaussées  sans  présidial  **;  —  trois  juridictions  consulaires,  ou  bourses 

*  Aucli,  Béziers,  Cahors,  Carcassonne,  Casleliiaudary,  Lecloure,  Liiiioux,  Mon- 
tauban,  Montpellier,  Nîmes,  Paiiiicrs,  le  Puy-cn-Velay,  lîodez,  Tarbes,  Tou- 
louse (sénéchaussée  composée  de  20  membres)  et  Villetranche. 

**  Castres,  Figcac,  Goui^don,  Lauzerle,  l'Ile-en-Jourdain,  Martel. 
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richesse  des  villes  qui  en  dépendaient,  le  grand  nom- 
bre de  juridictions  qui  en  relevaient,  les  chambre 
des  comptes  et  cour  des  aides  dont  le  pouvoir  était 
souvent,  pour  la  première  autorité  de  la  j)rovince, 
un  objet  d'inquiète  sollicitude,  de  jalousie,  ou  même 

fie  inarch:inds  *;  —  cinq  juges  d'appeaux  *';  —  quatre  sièges  d'amirauté  "*; 
—  six  niuitiises  des  eaux  et  forêts  ****  et  deux  grueries  *"'*;  enlin,  un  grand 
nombre  de  justices  royales  et  municipales,  ducales  et  seigneuriales  *""*, 
ressortissant,  soit  aux  sénccliaussées,  soit  même  directement  au  parlement, 
et  dont  l'autorité  s'exerçait  toujours  sous  la  surveillance  de  celui-ci. 

Il  y  avait,  en  outre,  dans  le  ressort  de  Toulouse,  deux  compagnies  souve- 
raines non  soumises  à  la  juridiction  parlementaire.  A  Montpellier  siégeait 
une  chambre  des  comptes  et  cour  des  aides  et  finances  unies,  composée  de 
cent  trente  membres,  dont  M.  de  Claris  était  premier  président  en  1790,  et 
le  procureur  général,  M.  d'Aigrefeuille,  si  connu  depuis  par  sa  liaison  avec 
M.  de  Cambacéiès,  lui-même  ancien  conseillera  Montpellier,  et  depuis  duc  de 
Parme  et  archichancelier  de  l'Empire.  A  Montauban  siégeait  une  cour  des 
aides  et  finances,  composée  de  quarantenpiatre  membres.  31.  de  Pulligneux 
en  était  le  premier  président;  31.  de  Parouty,  procureur  général;  Jean  de 
Bastard,  comte  d'Estang,  et  31.  de  Larnagol,  les  deux  chevaliers  d'iionneur. 
Le  premier  avait  été  reçu,  en  cette  qualité,  après  les  preuves  exigées, 
p.ir  arrêt  rendu,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  12  septembre  1782, 
au  lieu  et  place  du  comte  d'Ilutcau,  qui  réunissait  à  ce  titre  celui  de 
lieutenant  des  maréchaux  de  France  en  la  province  de  Languedoc. 

Il  y  avait,  en  outre,  dans  le  ressort  du  parlement,  quatre  bureaux  des  fi- 
nances, séant,  le  premier  à  Toulouse;  à  lui  seul,  il  comptait  quarante  mem- 
bres; les  trois  autres  étaient  à  3Iontpellier,  à  3Iontauban  et  à  Auch.  Leurs 
juridictions  en)brassaieiit  les  finances,  le  domaine  et  la  voirie.  Leurs 
tlétisions  relevaient,  en  appel,  en  partie  du  conseil  du  roi,  et  eu  partie  du 
parlement  de  leur  ressort. 

Toulouse,  Montpellier,  Montaulwn. 

"  Mais,  Caranuiii,  Puivert,  S.iiiit-Frlix  de  Caraman,  Oftun. 

""  Aigucs-Morles,  Narboiiiie,  Cette,  Agile. 

■*"  Toulouse,  Casteliiaudarv,  Castres,  Quillan,  Montpellier  et  Villeneuve  de 
Berg. 

'"*'  Alby  et  Mende. 

*"'*'  A  leur  tête  se  plaçaient  lelribunal  descapitouls  de  Toulouse  et  la  séné- 
cluuissi'e  ducale  d'Uzès. 

Enfui,  le  bailliajte  ducal  do  Flcury,  en  Languedoc,  et  le  bailliage  ducal  d'Anlin, 
on  Guienne,  qui,  tous  deux,  ressortissaient  au  parlement. 
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de  surveillance,  donnaient  une  grande  importance  h 
certains  procès  à  l'occasion  desquels  ces  compagnies 
rivales  se  trouvaient  en  présence. 

Dans  tous  les  parlements,  on  distinguait  les  magis- 
trats qui  étaient  chargés  des  affaires  les  plus  difficiles. 
Au  parlement  de  Flandres  on  appelait  vulgairement 
conseillers  aux  épices  les  membres  les  plus  actifs  et 
les  plus  laborieux;  à  Paris  on  connaissait  les  rappor- 
teurs de  la  cour;  les  Terray,  les  Titon,  y  acquirent  une 
grande  célébrité,  et  s'assurèrent,  par  leur  travail,  une 
fortune  considérable.  Après  le  parlement  de  Paris,  nul 
autre  n'eut  de  causes  plus  célèbres  peut-être  que  celui 
de  Toulouse;  mais  aussi  l'on  doit  ajouter,  à  l'honneur 
des  magistrats  de  ce  parlement,  que  ses  rapporteurs  se 
montrèrent  toujours  modérés  dans  leurs  honoraires, 
comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Disons  enfin,  en  terminant,  que,  quelque  retentisse- 
ment qu'eussent  alors  les  grandes  et  solennelles  au- 
diences des  parlements,  c'était  surtout  dans  les  séances 
à  huis  clos,  par  les  grands  et  les  petits  commissaires^ 
par  les  vérifications  et  les  sabbatines,  que  s'administrait 
la  justice  civile  dans  l'ancienne  société. 


CHAPITRE  XYI 


GAGES  ET  ÉPIGES. 

(»l)lig:itions  de  la  socii'té  envers  ses  mn|îislrats.  —  Gages  de  ranciemie  riiagis- 
Irature  à  son  origine.  —  A  Paris.  —  A  Toulouse,  du  qualorzicme  au  dix- 
huitième  siècle.  —  A  Aix.  —  A  Metz.  —  Retards  dans  leur  payement.  —  Prix 
de  la  vie  à  Toulouse  au  dix-septième  siècle.  —  Des  épices.  —  Règles  les 
concernant.  —  De  leur  recouvrement.  —  De  leur  quotité.  — De  leur  consigna- 
tion préalable.  —  Embarras  du  trésor.  —  Leur  iniluence  sur  les  gages  et 
sur  les  épices.  —  Élévation  des  épices  dans  divers  parlements.  —  De  leur 
|)utage.  —  De  la  caisse  du  palais.  —  Emploi.  —  Épices  suspendues.  —  Ré- 
tablies. —  Accroissement  des  gages  des  absents  au  profit  des  mendjres  pré- 
sents. —  Suppression  définitive. 

Si  l'apôtre  des  gentils  ordonne,  dans  l'une  de  ses 
épîtres,  «  que  celui  à  qui  on  enseigne  la  parole  de  Dieu 
«  fasse  part  de  tous  ses  biens  à  celui  qui  l'instruit,  » 
cette  obligation  n'existe-t-elle  pas  aussi  en  faveur  de  celui 
qui  participe  à  l'œuvre  de  la  justice?  Si  la  dignité  de  la 
justice  veut  qu'elle  soit  gratuite  vis-à-vis  de  celui  ({ui  im- 
plore son  secours,  comme  devrait  l'être,  pour  cliaquc 
fidèle,  le  ministère  du  pasteur,  ce  n'en  est  pas  moins  une 
obligation  étroite  pour  la  société  de  faire,  au  nom  de 
tous,  à  ses  juges  une  situation  convenable.  Le  luxe  n'est 
pas  leur  apanage;  mais  ils  on!  droit  à  une  lionorable 
aisance,  et,  si  la  régularité  est  pour  eux  un  devoir,  il  est 
jK'rmis  de  leur  applicpier  ce  (pi'iin  •!(  s  j)rt'iiii('rs  prélats 
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de  l'Église  de  France  disait  de  lui-même  :  «  11  est  certai- 
«  nés  situations  oii  il  est  malaisé  de  la  garder  très-stricte 
«  (la  régularité  dans  ses  dépenses)  et  d'être  assez  habile 
c(  pour  trouver  tout  le  nécessaire,  quand  on  n'a  que  le 
«  nécessaire.  » 

Nos  pères  y  avaient  pourvu  par  les  goges,  et  par  les 
épices  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  la  seule  rémunération 
des  travaux  du  magistrat. 

Le  plus  ancien  document  connu  sur  les  gages  de  la 
magistrature  française  est  un  compte  de  1501 ,  conservé 
dans  les  archives  de  Florence,  en  Italie,  par  lequel  on 
voit  que  le  seigneur,  présidant  le  parlement  à  Paris, 
avait  quatre  sols  de  gage,  quand  il  restait  à  la  cour  sans 
le  parlement,  et  dix  sols  quand  le  parlement  était  ras- 
semblé. (Comte  du  Buat,  Origines,  III,  227.) 

En  1505,  les  états  de  Languedoc  demandèrent  au  roi, 
Philippe  le  Bel,  d'établir  un  parlement  qui  résiderait 
dans  la  ville  de  Toulouse,  et  dont  les  gages  seraient 
payés  par  la  province*;   on  les  voit,  dès  cette  époque, 

'  Les  états  de  Languedoc  proposèrent  à  Pliilippe  le  Bel  de  payer  : 

Au  premier  président,  800  livres;  —  aux  conseillers  laïques,  300  liv.; 

—  aux  conseillers  clercs,  250  liv.;  —  au  procureur  général  du  roi,  400  liv.; 

—  au  premier  huissier,  100  liv.;  —  aux  autres,  50  liv. 

On  sait,  par  un  état  des  offices  du  roi  Charles  VI,  que,  vers  1408,  huit 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  servant  par  mois,  touchaient  chacun,  par  an, 
272  livres,  calculées  à  raison  de  15  sols  par  jour.  Les  gages  étaient  doubles 
pour  les  mois  de  senice.  Ils  avaient  alors  la  table,  le  feu  et  la  lumière,  en 
outre  des  robes  et  des  manteaux;  —  les  deux  présidents  des  comptes 
avaient,  outre  une  double  robe,  1,000  liv.;  —  huit  maîtres  des  comptes, 
chacun  GOO  liv.;  —  huit  clercs  des  comptes,  chacun  200  liv.;  —  d'après 
une  ordonnance  de  Charles  VI  de  1413,  Tavocat  du  roi  au  Chàtelet  touchait 
125  livres. 

On  voit  que,  lors  de  l'établissement  du  parlement  à  Toulouse  en  1444, 
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lixés  tels  qu'on  les  retrouve  aux  quinzième  et  seizième 
siècles.  C'est  à  propos  de  l'exiguïté  des  salaires  de  la  ma- 
gistrature que  la  Roche-Flavin  disait  ce  qui  serait  encore 
assez  juste  de  nos  jours:  «  Un  receveur  a  plus  de  gages 
«  que  six  conseillers  au  parlement.  »  En  lo4ô,  un  pré- 


soiis  Charles  VII,  et  plus  spécialement  en  1447  et  1459,  les  gages  furent 
ainsi  détermines  : 

Au  preinitr  président,  COO  livres;  —  au  deuxième  président,  41 G  liv., 
nlias  500  liv.;  — aux  conseillers  épiscopaux;  —  (rarchevèque  de  Toulouse 
et  révèque  de  Carcassonne),  500  liv.;  —  à  l'avocat  général  et  au  procureur 
général,  500  liv.;  —  aux  conseillers  clercs,  160  liv.  ou  \ô  liv.  6  s.  par 
mois,  et  12  liv.  10  s.  pour  leurs  manteaux;  —  aux  conseillers  laïques,  240 
à  2G0  liv.;  —  au  greffier  civil  et  criminel,  100  à  160  liv.;  —  au  greffier 
des  présentations,  125  liv.;  —  au  trésorier  et  au  commis  aux  gages,  100  liv.; 
—  au  premier  huissier,  5  s.  par  jour;  —  aux  autres  huissiers,  2  s.  par  jour 
et  6  fr.  5  s.  pour  leurs  manteaux. 
En  1447,  le  marc  d'argent  valait  de  7  liv.  10  s.  à  8  fr. 
Lorsque  le  parlement  de  Provence  fut  établi  à  Aix  en  1501,  les  conseil- 
lers reçurent  500  livres  de  gages,  que  Ton  augmenta  de  75  livres  pour  le 
travail  de  Taprès-dîncr,  représentant  alors  207  écus  d"or,  valant  d'abord 
7  liv.  10  s.,  réduits,  par  suite  de  la  dépréciation  des  monnaies,  à  5  liv. 
15  s. 

Sous  François  I",  on  voit  les  gages  du  parlement  de  Toulouse  fixes, 
en  1559  : 

Pour  le  premier  président,  à  1,800  livres;  —  pour  chacun  des  prési- 
dents, à  1,200  liv.;  —  chaque  conseiller,  800  liv.,  et  autres  émoluments  non 
détermines. 

Un  document,  antérieur  de  deux  années  (1557),  dit  que  la  totalité  des 
gages  des  officiers  de  ce  même  parlement  s'élevait  à  21,202  liv.  9  s.  G  den. 
Ou  apprend  encore  d'une  quittance,  datée  de  1602,  qu'Etienne  Pasquier 
touchait,  en  sa  qualité  de  conseiller,  avocat  général  en  la  chambre  des 
comptes,  504  écus,  valant  alors  972  liv.  tournois  10  s.  Il  faudrait  aujour- 
d'hui environ  8,000  francs  pour  faire  face  à  la  dépense  que  cette  somme 
pouvait  couvrir. 

En  1618,  Louis  XIII  porta  les  gages  du  parlement  d'Aix  à  1,200  livre.- 
pour  les  présidents  h  mortier  et  les  gens  du  roi,  1,000  liv.  pour  les  prési- 
dents aux  enquêtes,  et  575  liv.  pour  les  conseillers. 

Vingt  deux  ans  plus  tard,  en  10  iO,  qiuind  une  chambre  des  enquêtes  li.t 
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sidentaux  enquêtes  avait  huit  cents  livres  par  an,  en  plus 
de  ses  gages  comme  conseiller.  Sous  Louis  XIII,  un  pre- 
mier président  aux  requêtes  avait  six  cents  livres,  outre 
ses  gages  de  conseiller.  Aussi  cela  ne  suffisait  pas, 
ajoutait  ce  même  auteur,  pour  payer  la  quatrième  partie 
de  sa  dépense,  a  laquelle  était,  disait-il,  fort  modérée, 


établie  dans  la  même  ville,  les  gages  furent  fixés  à  1 ,500  livres  pour  les 
présidents,  1,000  liv.  pour  les  conseillers,  700  liv.  pour  les  substituts, 
200  liv.  pour  les  greffiers,  et  oO  liv.  pour  les    huissiers. 

L'éilit  de  création  du  parlement  de  Metz,  en  1685,  avait  attribué  : 

Au  premier  président,  0,000  livres  (une  indemnité  de  600  liv.  lui  fut  en- 
suite donnée  pour  logement^;  —  au  président  à  mortier  (il  n'y  en  avait 
(pi'un  alors),  5,000  liv.;  —  aux  conseillers  clercs  et  lais,  1,500  liv.;  —  au 
procureur  général,  5,000  liv.;  —  à  Favocat  général,  2,000  liv.;  —  au  sub- 
stitut, 600  liv.;  —  au  greflier  civil,  1,600  liv.;  —  au  greffier  criminel, 
500  liv. 

Ces  gages  devaient  être  payés  jiar  trimestre. 

Enfin  un  ancien  manuscrit  nous  a  laissé  quelques  documents  résumant  les 
gages  de  la  magistrature  à  diverses  époques  de  la  monarchie.  Nous  les 
croyons  utiles  à  consigner  ici. 

Gages  des  jirésidents,  conseillers  des  parlements  et  cours  souveraines  du 
royaume,  ofliciers  de  justice  royale  : 

En  1642,  6,945,000  livres;  —  en  1712,  0,400,000  liv.  (dont  100,000 
livres  pour  le  chancelier);  —  en  1722,  5,400,000  livres;  —  en  1754, 
5,200,000  liv.;  —  en  1759,  5,180,000  liv.;  —  en  1740,  5,000,000  liv. 
(BidleAi)i  universel  des  sciences,  année  1819,  p.  19.) 

En  1695,  les  conseillers  au  parlement  de  Flandres  recevaient  1,000  liv. 
de  gages. 

Lors  de  la  création  des  conseils  supérieurs  en  1771,  sous  Louis  XV, 
les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  eurent  6,000  liv.;  —  les 
présidents,  4, 000 liv.; —  les  conseillers,  2,000  liv,;  —  les  avocats  géné- 
laux,  1,000  liv. 

Lors  de  la  réorganisation  des  parlements,  quelques  mois  plus  tard,  on 
avait  ainsi  déterminé  les  gages  : 

Les  premiers  présidents,  10,000  livres  de  gages;  —  les  présidents, 
0,000  liv.;  —  les  conseillers,  4,000  liv.;  —  les  procureurs  généraux,  5  à 
•^ijOOO  liv.;  —  les  avocats  généraux,  5  à  4,000  livres. 
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c(  car  la  vie,  les  lial)i(s,  cl  toutes  choses  sont  si  chers,  et 
c(  les  gages  si  petits,  (ju'il  n'est  pas  possible  que  les  ma- 
«  gi>lrals  puissent  s'entretenir,  à  beaucoup  près,  selon 
«  leur  qualité.  » 

Le  président  de  la  Hoclu-Flavin  estimait  que  trois  mille 
six  cents  livres  lui  étaient  nécessaires,  en  lOK),  pour 
lenir  à  Toulouse  un  état  de  maison  convcuahh!  au  rang 
qu'il  occupail  dans  la  magistrature  de  cette  ville.  La  vie, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  cet  ancien  auteur, 
est  bien  autrement  chère  que  de  son  temps,  et  cependant 
les  gages  des  magistrats  ne  sont  guère  plus  élevés  que 
ceux  de  leurs  devanciers.  Il  semble,  comme  le  fait  re- 
marquer un  écrivain  moderne,  que  l'on  ail  pris  pour 
base  les  anciens  gages  des  magistrats,  sans  faire  atten- 
tion qu'ils  recevaient  de  leur  travail  un  supplément  dont 
nous  allons  parler,  et  qu'ils  jouissaient  d'exemptions  et 
de  privilèges  inconnus  à  ceux  de  nos  jours. 

Dans  les  derniers  temps  il  était  établi,  en  principe, 
que  les  gages  proprement  dits  n'étaient,  de  la  part  de 
l'état,  que  l'intérêt  des  capitaux  remis  entre  ses  mains, 
pour  l'acquisition  et  la  consolidation  de  la  propriété  des 
offices,  devenus  vénaux  et  héréditaires.  Cependant  on 
ajoutait  aussi  qu'ils  étaient  le  prix  du  travail  des  magis- 
trats chargés  des  procès  criminels,  instruit'-;  à  la  requête 
du  ministère  public,  et  dans  lesquels  les  épices  n'exis- 
taient pas. 

Les  épices  étaient  donc,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  la  véritable  rétribution  de  rancienne  magistra- 
ture. Eu  effet,  quelque  modifjne--  ipic  lii^^ciit  les  gages 
des  magistrats,  il  s'en  fallait  de  lie.iucoup  (piiU  fussonl 
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exactement  payés  :  l'histoire  témoigne  des  retards  conti- 
nuels qu'ils  éprouvaient.  Ceux  du  parlement  de  Tou- 
louse, quoique  assis  sur  les  salines  du  Languedoc',  n'é- 
taient pas  servis  plus  fidèlement  que  les  autres.  Un  arrêt 
du  parlement  avait  décidé  que  les  anciens  de  la  compa- 
gnie ne  seraient  payés  d'un  trimestre  nouveau  que  quand 
tous  les  membres  l'auraient  été  du  trimestre  expiré,  ce 
qui  indique  assez  les  retards  qu'éprouvaient  les  gages  de 
tous.  Dès  1495,  le  roi  avait  déclaré  que,  son  trésor  n'é- 
tant pas  assez  riche  pour  les  rétribuer  convenablement, 
«  son  plaisir  était  que  les  épices  se  prissent  sur  les  par- 
«  ties,  »  comme  l'ordonnance  de  1490  l'avait  déjà 
permis. 

Rien  n'était  donc  plus  légitime  que  les  épices,  aux 
yeux  de  la  législation  comme  de  la  justice,  et  les  magis- 
trats, en  les  recevant,  étaient  dans  la  plus  exacte  léga- 
lité. Aussi  les  gages,  considérés  comme  les  intérêts  de  la 
finance,  participaient  de  sa  nature,  et  pouvaient  être, 
dans  certains  cas,  frappés  de  saisie;  les  épices,  au  con- 
traire, ne  le  pouvaient  pas,  comme  étant  le  produit  di- 
rect du  travail  du  magistrat,  et  la  condition  nécessaire  de 
son  existence.  Cependant,  comme  toujours  dans  l'ancien 
ordre  de  choses,  la  loi  avait  en  cela  régularisé  l'usage. 
Dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle  les  parlements 
avaient  décidé  (1559-65-09-71)  que  les  épices  étaient 
un  droit,  et  non  une  faveur.  En  1369,  vingt  francs  d'or 
sont  payés  en  épices,  et  six  francs  en  1571.  La  magis- 

*  François  I"  avait,  par  édit  (]o  juin  1557,  imposé  quinze  livres  tournois 
de  crue  sur  chaque  niinot  de  sel,  en  outre,  le  dioit  (le  gabelle  et  celui  du 
marchand,  pour  les  gages  des  ofiiciers  de  couis  supérieures. 
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Irature  de  Bretagne  devance,  en  cela,  le  parlement  de- 
Paris,  et  l'on  voit  des  épices  passées  par  elle  en  taxe 
dès  1350. 

Le  parlement  de  Toulouse  n'eut  donc  qu'à  suivre 
l'exemple  qu'il  avait  reçu,  et  peu  après  sa  réorgani- 
sation on  trouve  des  épices  réglées  par  arrêt.  La  première 
taxe  connue  à  Toulouse  est  du  18  novembre  1446. 

C'est  ainsi  que  de  légers  présents  de  dragées,  de  con- 
fitures et  autres  menus  objets  d'épicerie  qui  ne  devaient 
pas  excéder  la  consommation  d'un  jour  (ordon.  de 
1551),  volontairement  olTerls  par  les  parties  après  le- 
gain  de  leur  procès,  d'abord  aux  juges  seigneuriaux  qui 
n'étaient  point  appointés  par  la  loi,  puis  aux  juges 
royaux,  se  convertirent  en  argent  et  en  droits  obliga- 
toires. Mais  aussitôt  que  la  légalité  de  cette  taxe  pécu- 
niaire eut  été  acceptée,  on  s'occupa  de  la  régulariser. 
D'abord  on  interdit  au  juge  de  recevoir  aucun  présent  de 
la  part  du  plaideur,  l'honneur  de  la  magistrature  y  était 
intéressé;  c'est  à  l'observation  rigoureuse  de  cette  règle,. 
depuis  trois  cents  ans,  qu'est  due  la  haute  réputation  de 
probité  dont  jouit  la  magistrature  française  dans  toute 
l'Europe.  On  fit  plus,  et  comme  garantie  extrême  de  son 
exécution,  il  fut  défendu  de  recevoir  directement  les^ 
épices,  même  taxées  par  arrêt,  de  la  main  des  parties 
litigantes.  Elles  durent  être  versées  au  greffe,  et  le  ma- 
gistrat dut  les  recevoir  du  commis  du  greffe  chargé  de 
les  réunir  (édit  1675).  Cet  emploi  fut  même  érigé 
en  office  (1689-91),  sous  le  litre  de- receveur  des  amen- 
des, de  receveur  et  de  payeur  des  épices  et  des  vaca- 
tions. On  alla  plus  loin,  et  pour  laisser  aux  épices  commis 
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un  souvenir  de  leur  ancienne  nature  de  dons  volon- 
taires, nul  exécutoire  ne  put  être  délivré  pour  leur  mon- 
tant. Cependant  on  s'aperçut  bientôt  que  la  mauvaise 
foi  abusait  de  cette  disposition,  et  pour  y  obvier,  sans 
infirmer  le  principe,  il  fut  décidé  que  la  partie  qui  au- 
rait volontairement  payé  les  épices,  sans  y  avoir  été 
condamnée,  pourrait  obtenir  la  contrainte  pour  s'en 
faire  rembourser  par  son  adversaire.  Ce  moyen  dé- 
tourné devait,  sans  doute,  être  employé  par  tous  les  pro- 
cureurs dans  l'intérêt  des  uns  et  des  autres;  mais  enfin, 
il  laissait  intact  l'honneur  du  magistrat  vis-à-vis  du  plai- 
deur. Cependant,  même  dans  ce  cas,  on  cherchait  en- 
core à  restreindre  le  droit  de  la  partie  qui  avait  fait  les 
avances.  Ainsi  dans  la  cause  d'une  femme  accusée  d'a- 
dultère, et  qui  ayant  avancé  et  payé  les  épices,  avait 
fait  pratiquer  une  saisie,  pour  ces  avances,  avant  le  ju- 
gement de  l'appel,  la  tournelle  de  Toulouse  jugea,  au  rap- 
port de  Dominique  de  Bastard,  en  1728,  que  cela  ne  se 
pouvait;  et  la  saisie,  faite  à  la  requête  de  cette  femme, 
fut  cassée  par  arrêt  du  parlement.  Il  y  avait,  comme 
l'on  voit,  des  épices  pour  les  affaires  du  petit  criminel. 
Plusieurs  arrêts  de  règlement  (1671-1714)  avaient 
aussi  décidé  qu'une  partie  condamnée  à  une  portion  quel- 
conque des  dépens,  même  au  seul  coût  du  jugement,  de- 
vait, par  cela  même,  la  totalité  des  épices;  et  que  celui 
qui,  étant  condamné  aux  épices,  appelait  de  la  taxe 
comme  excessive,  devait  payer,  nonobstant  l'appel,  sauf 
à  recouvrer,  à  fin  de  compte,  ses  avances  contre  la 
partie  définitivement  condamnée  (ord.  1510);  le  conseil 
d'État   avait  même  déclaré,   en   1684,  que  lorsque  la 


DE  LEUR  CONSIGNATION  255 

restidilion  dos  opiccs  ('l.iil  ordonnôo,  h'S  iicns  du  roi  de- 
vaient poursiiîvi'c  rcxccution  du  jugcmciil  ou  de  la  sen- 
tence. 

Les  épices  étaient  le  payemeni  du  lijivail  iiidi\idiici 
du  magistrat,  aussi  n'appartinrenf-ellcs  d'abord  (pi'aux 
conseillers  rapporteurs  de  procès  par  écrit.  «  A  bien 
«  prendre,  dil  un  auteur,  les  épices  ne  sont  pas  desli- 
«  nées  Ti  ceux  (pii  jugent  aux  heures  du  conseil  dans  le 
«  palais,  mais  aux  rapporteurs  pour  leur  labeur  à  voir 
«  dans  leurs  maisons  les  pièces  du  procès  par  écrit. 
«  Aussi  est-ce  à  ceux-ci  que  les  attribuent  les  anciennes 
«  ordonnances,  suivant  la  longueur  de  leur  travail. 
«  C'est  pourquoi  ceux  qui  ne  rapportent  pas  ne  partici- 
«  peut  pas  aux  épices.  C'est  par  suite  d'une  société  vo- 
ce lontaire  que  la  totalité,  ou  la  moitié  des  épices,  se  dis- 
«  tribue  entre  les  juges,  comme  il  se  fait  au  grand 
«  conseil,  à  la  chambre  des  enquêtes,  ou  à  celle  des  re- 
«  quêtes  à  Paris;...  A  cause  de  quoi,  hors  des  heures 
«  ordinaires  de  l'audience  et  du  conseil,  les  juges  pré- 
a  tendent,  avec  raison,  n'être  tenus,  en  vertu  de  leurs 
«  gages,  de  vaquer  gratuitement  aux  expéditions  de 
«  justice  qu'ils  appellent  extraordinaires.  » 

il  y  avait  aussi  des  règlements  qui  défendirent,  à 
peine  de  la  nullité  du  jugement,  la  consignation  des 
épices  avant  le  rapport  (édit  IfiTT)).  Cette  disposition 
subsista  pour  les  é|)ices  du  rapporteur;  mais,  comme 
nous  l'avons  vu,  l'usage  de  consigner  d'aNaiicc  les  vaca- 
tions prévalut,  cl  même  une  règle  spc'cialc  l'autorisa 
(1685).  Le  motif  de  cette  différence  fut  qiu'  les  épices 
des  sabbatines  étaicMit   souvent  le  seul  (Muolument  des 
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magistrats   dont    les    gages    étaient    très-inexactement 

payés. 

Au  milieu  des  embarras  des  finances,  le  trésor  ajour- 
nant sans  cesse  le  payement  des  gages  ordinaires,  accu- 
mulant toujours  de  nouveaux  emprunts,  sous  le  nom 
d'augmentation  de  gages,  créant  de  nouveaux  offices  que 
les  compagnies  étaient  obligées  d<'  racheter  par  les  plus 
lourds  sacrifices,  on  comprend  que  la  justice  elle-même 
dut  corrompre  ses  voies  ;  et,  s'il  faut  en  croire  quelques 
auteurs,  les  épices  étaient  montées  à  un  taux  très- 
élevé.  Pour  quelques  magistrats,  ces  épices  s'élevaient 
h  vingt-cinq  et  à  trente  mille  livres  par  année.  (Bour- 
guignon, 1807,  p.  121.)  Les  vieillards,  conseillers  de  la 
grand' chambre,  selon  l'expression  de  Saint-Simon,  a  ai- 
«  maient  trop  le  sac  '.  » 

On  sait  qu'alors  les  pièces  des  procès  s'enfermaient 
dans  des  sacs.  Cet  usage  s'est  conservé  encore  dans 
£[uelques  provinces. 

Le  titre  de  rapporteur  de  la  cour  était  fort  recherché 
au  parlement  de  Paris,  par  les  émoluments  considéra- 
bles auxquels  il  donnait  lieu.  Il  faut  dire  qu'il  n'était  at- 
tribué, en  général,  qu'à  des  magistrats  de  grand  mérite. 

Quand  les  premiers  présidents  n'étaient  pas  d'une 
extrême  délicatesse,  ils  recueillaient  de  leur  position  des 
épices  considérables.   Ainsi  on  cite  encore  tel  premiei- 

*  Ce  reproche  remontait,  plus  haut  que  le  temps  de  Saint-Simon,  et  l'on 
connait  ce  quatrain,  .qu'un  écrivain  moderne  cite  en  l'attriLuant  au  poëte 

Théophile  : 

Certes,  ce  fut  un  liistc  jeu, 

Quand  à  Paris  dame  Juslice, 
Pour  avoir  mangé  lro|)  d'épicc, 
Se  mit  tout  le  palais  en  l'eu. 
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président  du  parlement  de  Paris  (|iii,  moins  délicat  que 
les  })remiers  présidents  de  province,  ne  dédaignait  pas 
sa  part  des  épiées,  et  faisait  glisser  dans  son  mortier 
les  pièces  d'or  mises  sur  sa  cheminée  par  le  commis- 
greffier,  receveur  aux  épiées,  chargé  de  les  recevoir  et 
de  les  payer  aux  magistrats. 

A  Rouen  on  voit  des  procès  taxés  par  les  présidents, 
auxquels  ce  droit  appartenait,  à  trois  mille  et  quatre 
mille  francs  d'épices;  aussi  les  écrivains  de  la  province 
en  faisaient-ils  l'objet  de  leurs  plaintes  et  de  leur  blâme, 
et  un  avocat  normand  leur  reprochait  de  vendre  la  justice 
aux   plaideurs,   en   exigeant  d'eux  de  grosses  sommes 


d'argent. 


D'une  manière  générale,  dans  les  parlements  de  pro- 
vince, il  n'y  avait  guère  que  les  doyens,  les  sous-doyens, 
quelques  membres  de  la  grand'chambre  et  les  anciens 
des  autres  chambres  qui  gagnassent,  par  leur  position 
<'t  par  leur  travail,  des  avantages  pécuniaires  impor- 
tants. 

L'historien  du  parlement  de  Flandres  remarque  que 
les  magistrats  les  plus  actifs  ne  purent  jamais  tirer, 
cliaque  année,  de  leur  labeur  le  plus  assidu,  au  delà  de 
Jiois  mille  francs,  gages  compris;  «  désintéressement, 
«  ajoute  cet  auteur,  qui  faisait  partie  des  mœurs  judi- 
«  ciaires  dans  les  hautes  régions  de  la  magistrature.  » 

Sans  être  aussi  exiguës,  les  épices  se  mainliurenl  ce- 
pendant toujours  à  Toulouse  à  un  taux  plus  modéré 
<lirà  Piouen  et  qu'à  Paris.  Catellan  parle  bieu,  dans  ses  ar- 
rêts, d'un  procès,  dont  les  épices  furent  taxées  à  six  cents 
livres,  avec  condamnation  solidaire;  mais  cette  condam- 
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nation  môme  prouve  que  le  procès  était  grave  et  com- 
pliqué, et  que  les  épices  n'y  furent  sans  doute  pas  exa- 
gérées. Il  devait  du  reste  en  être  ainsi  dans  une  ville 
où  la  magistrature  et  le  barreau,  comme  nous  l'avons 
précédemment  raconté  (ch.  V),  rivalisaient  de  zèle  et 
de  désintéressement. 

Quant  aux  épices  provenant  des  sabbatines,  et  fixées 
par  heure  d'après  le  mode  de  répartition  que  nous  avons 
expliqué,  elles  furent,  selon  les  temps,  attribuées  au  rap- 
porteur seul,  ou  partagées  en  deux  portions  égales, 
une  pour  le  rapporteur,  l'autre  pour  tous  les  conseillers 
assistants. 

On  pouvait  enfin  ranger  parmi  les  épices  et  les  vaca- 
tions le  droit  fixé  pour  les  audiences,  dans  lesquelles 
s'adjugeaient  les  baux  judiciaires.  Tour  chaque  bail  de 
cinq  cents  livres  et  au-dessous,  il  était  payé  au  conseiller 
commissaire  trois  livres,  et  six  livres  quand  le  bail  était 
supérieur  à  cinq  cents  livres,  et  à  quelque  somme  qu'il 
pût  monter.  Le  droit  du  greffier  était  de  moitié  de  ceux 
du  commissaire,  et  celui  de  l'huissier  qui  publiait  les 
enchères  était,  pour  toute  espèce  de  bail,  de  seize  sols. 
(Règlement  de  1698.) 

C'était  la  caisse  du  palais,  dans  laquelle  se  versaient  à 
Toulouse  les  cinq  sols  excédant  le  petit  écu  des  sabbatines, 
qui  payait  la  buvette  à  Toulouse,  et  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  menues  dépenses  des  cours  et  des  tribu- 
naux. A  cet  effet,  la  bourse  commune  du  parlement 
devait  fournir  aux  frais  du  pain  et  du  vin  que  les  offi- 
ciers de  la  cour  prenaient  pendant  le  repos  des  au- 
diences. Dans  certaines  cours  (dit  un  auteur  moderne). 
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«  ce  frugal  iiilcniiède  s'élail  (.-liaiigi'  en  un  n^pas  co- 
'<  pieux,  auquel  ne  louchaient  que  les  conseillers  avares 
«  ou  gourmands,  et  les  clercs.  »  A  Paris  il  y  avait  des 
fonds  particuliers  verses  par  le  trésor  et  dont  le  procu- 
reur général  a  va  il  la  surveillance. 

La  pièce  dile  la  hiirclle  du  parlement  cxisie  (Mieore, 
au  bout  du  corridor  intérieiii'  de  la  coui'  de  cassation, 
dans  l'une  des  grosses  tours  i\i\  quai  des  Lunettes.  On  y 
voit  encore  la  fontaine  qui  servait  à  l'écoulement  des 
eaux,  et  un  ancien  banc  en  bois  à  double  dossier,  de 
forme  curieuse  et  singulière. 

Les  épices  ayant  été  supprimées  lors  de  la  n'organisa- 
tion  de  la  magistrature,  sous  le  chancelier  Maupeou;  les 
gages  furent,  en  général,  fixés  pour  les  simples  conseil- 
lers à  quatre  mille  francs.  Cependant  on  voit  qu'à  Douai 
ils  ne  passaient  pas  deux  mille.  On  les  divisa  en  autant 
de  portions  qu'il  y  avait  de  jours  de  service  au  palais.  La 
part  du  magistrat  qui  s'était  absenté  pour  une  cause 
autre  que  celle  de  maladie,  ou  d'empêchement  légiti- 
me, profita  aux  membres  présents.  Pour  faciliter  cette 
répartition,  le  greffier  tint  un  registre  sur  lequel  on 
inscrivit  jour  par  jour  les  noms  de  ceux  qui  avaient 
siégé;  ce  registre  était  vérifié  et  visé  à  la  lin  de  chaque 
séance  par  le  président. 

Rétablis  en  1775,  les  épices  furent  définitivement 
supprimées  par  l'article  7  de  la  loi  du  4  août  17!S1),  et 
par  l'article  2,  au  titre  1,  de  la  loi  du  24  août  1790. 


CHAPITRE  X\II 


HONNEURS  ET  PRIVILEGES  DE  LA  MAGISTRATURE. 

Honneurs  supiiléant  à  la  modicité  des  pages.  —  Son  rang-  aux  états  généraux. 

—  Position  de  la  magistrature  modifiée.  —   Changement.  —  Conséquence. 

—  Noblesse  graduelle,  — personnelle,  —  selon  les  parlements.  —  Molils  de  cette 
différence.  —  Juridictions  inférieures.  —  Appellations  honorifiques.  —  Privi- 
lèges. —  Exemption  de  l'arrière-han.  —  Gabelle. —  Franc-salé.  —  Dîmes,  etc. 
Considération  attachée  aux  grandes  fonctions  parlementaires.  — De  la  situation 
actuelle.  —  Ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  —  Ce  qui  doit  arriver  si  on  ne  le  fait  pas. 

—  Rétablissement  du  noviciat  judiciaire.  —  De  la  préférence  donnée  aux  pro- 
fessions libérales.  —  Comparaison  entre  ces  professions  et  la  situation  l'aile  à 
la  magistrature.  —  Budget  judiciaire  de  la  France.  —  Budget  judiciaire  de 
l'Angleterre. 

Si  la  position  des  magistrats  était  peu  lucrative,  la 
société  les  dédommageait  en  considération  et  les  rois 
en  honneurs  et  en  privilèges.  Tour  à  tour  donnés,  re- 
tirés et  rendus  au  prix  d'incessants  sacrifices  e!  de 
services  toujours  plus  nécessaires  à  la  couronne,  ces 
privilèges  avaient  fait,  peu  à  peu,  entrer  dans  l'ordre  de 
la  noblesse  la  magistrature  française,  dont  les  membres 
les  plus  illustres  (dans  le  parlement  de  Paris,  plus  en- 
core peut-être  que  dans  tout  autre),  soriaient  du  tier.s- 
état.  Ce  fut  un  malheur  pour  la  société;  car,  pleine  de 
force,  d'activité  et  d'influence,  tant  qu'elle  marcha  à  la 
tête  du  tiers  état,  la  magistrature  les  perdit  en  cessant 
de  lui  appartenir  pour  marcher  à  la  suite  de  la  nobless*', 
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qui  no  l'accepla  jamais  complétomenl;  si  les  lainilles 
iiulividucllcinent  s'élevèrciil,  la  niagislralure  décliul 
de  son  inij)orlance.  Elle  avait  joué  le  premier  rôle 
dans  les  élats  généraux,  el  nolammcnt  dans  ceux  de 
1505  '  et  de  1588,  où  elle  siégea  à  la  tète  du  tiers;  elle 
perdit  de  son  influence  dans  ceux  de  1G14",  et  lut  sans 
force  dans  ceux  de  1789  qu'elle  avait  provoqués,  où 
elle  parut  dans  les  rangs  de  la  noblesse,  et  dont  \m  des 
premiers  actes  fut  de  la  détruire. 

Naturellement  placés  dans  une  condition  secondant', 
les  magistrats  des  juridictions  inférieures  et  les  mem- 
bres de  l'ordre  des  avocats,  qui  ne  faisaient  pas  soucbe 
de  noblesse,  prirent  naturellement  la  tête  du  tiers  étal 
quand  la  liante  magistrature  l'abandonna,  et  se  trou- 
vèrent en  première  ligne  pour  profiter  du  grand  moiive- 
jnent  de  la  Un  du  siècle  dernier. 

Cette  transformation  des  grandes  compagnies  avait 
été  l'ouvrage  de  deux  siècles,  avant  que  l'usage  fùl  de- 
venu un  droit.  Alors  il  fallut,  pour  que  la  noblesse,  d'a- 
b(»rd  personnelle,  devînt  liéréditaire  et  patrimoniale,  <|ue 
le  premier  litulaii'e  qui  jouissait,  durant  son  exercice, 
des  privilèges  nobiliaires,  eût  servi  pendant  vingt  ans, 
se  fût  retiré  avec  des  lettres  de  vétérance,  et  qu'il  eùl 
él(''  rem])lacé  par  son  fils.  La  noblesse  parlementaire, 
ou  de  rol)e,  comme  on  disait,  n'arrivait  doue  à  une  fa- 

'  Ce  fut  un  conseil  de  bourgeoisie  où  la  noblesse  et  le  clergé  ne  ligureiit 
que  comme  ornement  du  Imne.  Les  dé|iutés  des  villes  el  des  corps  judiciai- 
res, seuls  expressément  convoqués,  votèrent  seuls.  C'est  d;uisce  congrès  du 
tiers  état  que  fut  donné  à  Louis  XII  le  titre  de  Père  du  peuple. 

-  Aux  états  de  1614  on  demanda  que  les  charges  de  la  liante  magistra- 
ture ne  fussent  données  qu"à  la  noblesse.  (Augustin  Thierry.) 
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mille  que  quand  la  charge  avait  été  remplie  par  deux 
générations.  Telle  était  la  règle  dans  les  ressorts  des 
anciens  parlements  ,  où  l'anoblissement  dit  graduel 
était  en  usage.  La  famille  en  possession  de  cette  no- 
blesse se  trouvait  dispensée  de  toute  preuve  cente- 
naire ,  ou  de  trois  degrés,  et  la  possession  de  trois 
charges  parlementaires ,  par  trois  générations  suc- 
cessives ,  suppléait  à  toute  autre  preuve  nobiliaire. 
Aussi  avait-on  rhabiliide  de  dire  généralement  qut^ 
les  conseillers  étaient  nobles  et  leurs  petits-fils  gentils- 
hommes. Mais,  dans  les  ressorts  de  création  plus  moder- 
ne, et  surtout  ceux  des  provinces  récemment  réunies  au 
domaine  de  la  couronne,  tels  que  les  ressorts  des  parle- 
ments de  Dauphiné,  de  Franche-Comté  et  de  Flandres,  la 
noblesse  était  acquise  héréditairement  à  une  famille,  par 
la  seule  admission  de  son  chef  dans  le  parlement  de  la 
province.  Ce  droit  s'appelait  noblesse  de  premier  degré. 
On  comprend  la  politique  qui  avait  fait  accorder  ce  pri- 
vilège exceptionnel  et  exorbitant  aux  pays  que  la  royauté 
avait  tant  d'intérêt  à  fondre  rapidement  dans  la  grande 
famille  française. 

Les  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides,  les 
bureaux  de  trésoriers  de  France,  jouissaient  du  même 
privilège  que  les  parlements*.  Il  en  était  autrement  des 
fonctions  de  magistrature  dans  les  juridictions  inférieu- 
res. Leur  exercice  n'entraînait  aucune  dérogcance,  mais 

*  Le  titre  de  conseiller  du  roi,  devenu  à  la  fin  le  plus  commun  de  tous, 
et  qui  était  attaché  aux  emplois  les  plus  vulgaires,  n'avait  longtemps  appar- 
tenu qu'aux  conseillers  d'Et;>t  et  aux  niemjjres  des  parlements.  Les  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  n'étaient  qualifiés  que  de  maistres,  d'auditeurs 
et  de  correcteurs;  et  ceux  des  cours  des  aides,  que  ôe  généraux  des  aides. 
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il  ne  conférait  ni  la  noblesse  personnelle,  ni  la  noblesse 
.graduelle,  à  moins  de  dispositions  toutes  exceptionnelles. 

La  haute  magislraliire  était  donc  en  possession  de  tous 
les  pri\iléges  et  e.veni[)lions  d;^  la  noblesse.  Les  appella- 
tions les  plus  élevées  furent  naltii-elh  iieiit  allribuées  à  ses 
membres;  on  les  trouve,  selon  les  époques,  qualillés  de 
maistres  (distinction  (pii  fut  d'abord  la  plus  élevée  etcjui 
resta  plus  tard  affectée  aux  gens  de  loi),  de  nobles,  de 
sit'in's,  de  seigneurs,  de  chevaliers,  tV illustres,  de  pères 
illustres,  de  conseillers  du  roi  en  tous  ses  conseils,  de  mcs- 
sires,  de  monseigneur,  de  nosseigneurs,  titres  donnés 
d'abord  aux  chefs  des  compagnies,  et  ensuite  à  tous  les 
magistrats  réunis. 

Lesparlementairesjouissaient  du  droit  de  franc-fief,  «pii 
était  un  de  ceux  dont  la  noblesse  s'était  toujours  montrée 
le  plus  jalouse.  Un  arrêt  du  conseil  du  18  janvier  1780 
Je  reconnut  en  faveur  du  parlement  de  Metz. 

La  magistrature  n'était  pas  soumise  aux  logements  de 
guerre.  Les  membres  du  parlement  de  Paris  en  ayant  été 
déclarés  exempts,  les  autres  parlements  réclamèrent  le 
même;  privilège.  On  trouve  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  1  "  juin  107:2,  défendant  aux  échevins  de  la  ville 
de  Rhenns  de  placer  des  soldats  chez  les  conseillers  du 
parlement  de  Melz,  ([ui  résidaient  en  cette  ville,  quand 
ils  n'étaient  pas  de  semestre.  La  môme  défense  fut 
faite  aux  échevins  de  Verdun  et  de  Metz;  le  parlement 
siégeait  alors  à  Tout.  Les  membres  de  ce  parlenu'iU  riou- 
vellcnuiil  établi  cmciit  Sduveiil  l'ccours  à  raiitoi'it(' 
royale  [lour  le  niaiiiluMi  de  leiiis  |irivil('ges,  et  les  dt-ei- 
sioiis  rendues  en  leur  laveur  nous  ajtprt'unent  de  (|iielles 
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immunités  jouissaient  les  magistrats.  Aussi  ils  furent  re- 
connus exempts  du  droit  de  monture,  dû  aux  moulins  de 
Metz,  de  qnartage  sur  les  blés,  ou  du  moins  il  fut  fort  ré- 
duit, cl  enfin  de  tous  droits  d'entrée  sur  les  vins  pro- 
venant de  leurs  domaines. 

La  magistrature  n'était  pas  soumise  à  la  taille,  ou  aux 
aides  (ord.  1425),  mais  seulement  à  la  capitation,  qui 
était  l'impôt  de  la  noblesse.  En  Bretagne,  les  mem- 
bres du  parlement  étaient  exempts  des  affouages,  et 
ils  avaient  tous  entrée  aux  états  de  la  province  dans  l'or- 
dre de  la  noblesse,  sans  faire  aucune  autre  preuve, 
étant  réputés  nobles  au  moyen  de  la  charge  dont  ils 
étaient  revêtus  '.  Cependant  comme  on  distinguait,  dans 
plusieurs  provinces,  les  terres  roturières  et  les  terres 
nobles,  la  possession  d'une  terre  roturière  par  un  ma- 
gistrat de  cour  souveraine  n'aurait  pas  suffi  pour  ren- 
dre cette  terre  libre  et  franche.  Mais,  à  mesure  que  les 
temps  s'avançaient,  presque  toutes  les  grandes  familles 
parlementaires  en  vinrent  à  posséder  des  terres  impor- 
tantes et  souvent  même  titrées,  et  comme  seigneurs  et 
possesseurs  de  fiefs,  autant  que  comme  magistrats,  ces 
familles  avaient  pris  rang  dans  la  noblesse  du  royaume. 

A  cette  exemption  des  taxes  financières  imposées  à  la 
bourgeoisie,  la  magistrature  réunissait  un  privilège  plus 
personnel  à  ses  membres,  et  qui  était  la  conséquence  de 
leurs  obligations.  Ils  étaient  dispensés  de  paraître  au 
ban  et  à  l' arrière-ban,  et  par  suite  de  s'y  faire  repré- 
senter quand  l'appel  était  personnel.  Car,  sans  doute,  à 
l'époque  où  le  fief,  et  non  le  vassal,  avait  dû  le  service, 

'  Prérogative  de  la  robe,  par  de  Fourcy  (in-12,  1701),  p.  370. 
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\c  mumistrat  fciidatniro  n'aiirail  pu  s'en  faire  cxomplci 
qu'en  s'y  faisant  repivseiiler  par  un  homme  de  son  clioix. 
Cette  faveur  était  du  reste  regardée  comme  une  con- 
cession du  souverain,  et  non  comme  un  droil.  Nous  voyons 
François  I",  (pii  d'aJ^ord  l'avait  accordée  passa gèremenl 
aux  membres  du  parlement  de  Normandie,  par  édit  de 
1519,  les  exonérer  d'une  manière  générale  el  perpé- 
tuelle de  l'arrière-ban,  par  autre  édit  de  juin  K)i'2. 

Cette  exemption  de  l'arrière-ban,  à  laquelle  on  peul 
comparer  la  dispense  du  service  de  la  garde  natio- 
nale, dont  jouissent  de  nos  jours  les  corps  judiciaires, 
n'empêchait  pas  les  magistrats  de  se  rappeler,  à  l'in- 
stant du  péril,  qu'ils  étaient  Français;  et,  de  même  que 
nous  les  avons  vus  se  ranger,  avec  empressement,  dans 
les  rangs  de  la  milice  citoyenne  au  jour  du  désordre,  de 
même  on  vit  le  parlement  de  Paris  s'armer  tout  entier 
contre  l'émeute  menaçant  la  capitale,  mander  au  palais 
M.  de  Montmorency,  l'investir,  séance  tenante,  du  com- 
mandement en  chef  de  la  ville:  et  tous  les  magistrats,  se 
mettant  h  l'instant  sous  ses  ordres,  comme  officiers  el 
comme  soldats,  contribuer  puissammeni,  j)ar  leur  exem- 
ple, à  rallier  tous  les  bons  citoyens,  à  arrêler  ainsi  la 
sédition  prête  à  envahir  la  cité  et  peut-être  le  royaume, 
(irand  exemple  et  noble  conduite  qui  peuvent  faire 
oublier  bien  des  fautes. 

11  y  avait  encore  deux  privilèges  dont  les  rois  faisaiciil 
un  grand  usage,  et  qu'ils  ne  mani}naient  jamais  df 
mentionner  dans  la  pompeuse  énumération  des  avantages 
accordés  à  chaque  office  nouvellement  créé  :  c'étaieni 
ceux  de  gabelle  el  de  franc-salc. 
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Par  le  premier,  le  magistrat  et  sa  famille  étaient  dis- 
pensés de  l'obligation  imposée  à  ciiaque  paroisse  et  à  cha- 
que citoyen,  de  prendre  dans  les  magasins  de  l'Etat  une 
quantité  de  sel  déterminée,  de  le  payer  au  prix  fixé  par 
les  ordonnances  ;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  ga 
belle,  on  mieux  la  gabelle,  de  l'ancien  mot  saxon  gahel, 
qui  signifie  tribut.  D'où  le  peuple  a  fait  gabeloux  pour 
désigner  les  employés  de  la  gabelle,  aujourd'hui  des  oc- 
trois et  des  barrières.  La  quotité  que  l'on  devait  prendre 
ainsi  a  varié;  mais  ce  qui  n'a  guère  changé  depuis  bien 
des  siècles,  c'est  l'exagération  du  prix  de  vente,  comparé 
au  prix  de  revient;  jamais,  du  reste,  il  n'a  été  plus 
adouci  que  de  nos  jours'. 

Le  second  privilège  accordé  à  la  magi'^trature  consis- 
tait dans  le  droit  de  prendre,  pour  son  usage,  dans  les 
magasins,  dits  greniers  à  sel  de  l'Etat,  une  portion  plus 
ou  moins  considérable  de  sel.  Ce  fut,  selon  les  temps, 
soit  un  minot,  c'est-à-dire  cent  livres,  pour  les  magis- 
trats des  cours  supérieures,  soit  un  demi-minot  pour  les 
membres  des  juridictions  inférieures,  soit  un  certain 
nombre  de  (piintaux.  Sous  Louis  XII  (1511),  le  j  remier 
président  du  parlement  et  les  présidents  avaient  droit  à 

*  Sous  Louis  XIV,  le  fisc  vendait  le  sel  deux  mille  cinq  fois  le  prix  de 
revient  de  la  niarcliandise  rendue  dans  les  dépôts  de  TEtat.  On  comprend 
la  répulsion  que  devait  exciter  un  pareil  impôt,  et  le  profit  immense  qu'il  y 
avait  à  frauder  TEtat,  les  bandes  organisées  pour  s'y  soustraire,  et  l'appui 
qu'elles  trouvaient  dans  la  population.  Les  Va-nu-pieds  de  Normandie  n'é- 
taient d'abord  que  des  fanx-sauniers.  Aujourd'hui,  par  suite  de  la  réduc- 
tion des  droits,  on  paye  (au  détail)  les  cent  livres  de  sel  brut  quinze  francs, 
ou  trois  sous  la  livre.  On  le  payait,  sous  Philippe  VI,  soixante  francs  trente- 
trois  centimes  les  cent  livres,  ou  environ,  la  livre,  douze  sous  de  notre  mon- 
naie. (Leber.,  285.) 
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six  quintaux  de  sel,  les  conseiller-^  clercs  à  (|ualre, 
les  conseillers  lais,  grelliers,  avocats  et  procureurs 
(lu  roi  à  cin(|.  Les  privilégiés  reiuitoursaieiit  au  trésor  le 
prix  de  revient,  ce  (jiii  constituait  un  Iténéfice  encore 
assez  important. 

Les  magistrats  entin  étaient  exempts' de  dîmes,  d'oc- 
troi, de  péages,  et  recevaient  des  livraisons  de  gants, 
de  manteaiix,  de  bois  à  brider,  qui  se  convertissaient  en 
argent.  C'était  sans  doute  un  reste  des  droits  anciens,  qui, 
à  la  tin,  ne  se  payaient  plus  qu'en  numéraire. 

Mais  tous  ces  avantages  auraient  été  peu  de  chose  pour 
constituer  les  fortunes  patrimoniales  et  héréditaires  dont 
jouissaient  toutes  les  familles  de  robe,  et  qui  leur  per- 
mettaient de  laisser  par  précijnit,  et  hors  })art,  au  iils 
aîné  leurs  charges  parlementaires.  Ces  fortunes  avaient 
deux  sources  qui  se  retrouvent  toujours  dans  toute  so- 
ciété régulière,  et  que  les  révolutions  ne  viennent  pas  bou- 
leverser, le  travail  et  les  alliances.  Celles-ci  dues  à  la 
haute  considération  que  la  magistrature  avait  su  ac- 
quérir, et  qui  faisait  rechercher,  avec  empressement, 
l'honneur  de  leur  appartenir,  consolidait  ce  que  le  tra- 
vail avait  commencé.  Quant  aux  avantages  que  la  cou- 
ronne accordait  à  la  magistrature,  ils  étaient  peu  de 
chose  en  regard  des  services  ipTelle  en  recevait.  Aussi 
peut-on  dire  que  ce  fut  l'un  des  problèmes  sociaux  les 
plus  heureusement  résolus,  que  d'avoir  su  constituer  ces 
grands  corps  dont  le  travail  était  presque  gratuit,  et  cpii, 
même  |>ar  le  versenieiil  de  leui's  liii-inces  cl  les  aiigmen- 

'  Dissertation  sur  lu  cluiiuhre  dex  romples,  par  .Mi.li<'l  Le  ClKinleiir, 
I70:.,  i:i-4°. 
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lations  de  gages  qu'on  leur  demanda  si  souvent,  appor- 
tèrent au  trésor  royal  plus  qu'ils  n'en  reçurent. 

L'ancienne  société  payait  donc  la  magistrature  en  hon- 
neur encore  plus  qu'en  argent.  Qu'il  en  soit  de  môme 
aujourd'hui,  nous  serons  les  premiers  à  y  applaudir'. 
Que  l'on  s'efforce,  parle  choix  éclairé  des  sujets,  défaire 
revivre  l'antique  considération  dont  la  France  aimait  à 
entourer  ses  magistrats.  Que  l'on  relève  les  corps  judi- 
ciaires, en  ne  plaçant  à  leur  tète  que  des  hommes  vieillis 
dans  le  travail,  et  qui,  par  l'intégrité  de  leur  vie,  la  ré- 
gularitt'  de  leurs  mœurs,  leur  savoir,  leur  intelligence  et 
la  considération  dont  ils  auront  su  s'entourer,  soient  ju- 
gés dignes  de  marcher  h  la  tête  de  la  magistrature  et  de 
nos  grandes  compagnies,  et  qui,  selon  une  expression 
que  nous  aimons  à  reproduire,  les  honorent  et  les  forii- 
fient'.  Que,  si  l'on  est  assez  heureux  pour  trouver  dans 
les  rangs  de  la  magistrature  des  services  qui  soient  la 
continuation  de  services  plus  anciens,  l'on  ait  le  cou- 
rage de  les  préférer  à  des  services  plus  nouveaux.  Ceu.v- 

*  On  a  quelquefois  remarqué  que  la  magistrature  est  un  ]ieu  oubliée  dans 
la  distriljution  des  grâces  purement  honorifiques.  Un  Mémoire  sur  la  ré- 
f'ormalion  de  la  jiislice,  couronné  par  Tlnstitut,  a  donné  la  statistiipu- 
suivante  : 

Sur  cinquante-neuf  mille  sept  cent  neuf  membres  que  comptait  la  Lé- 
gion d'honneur  en  1853,  c'est-à-dire  avant  la  guerre,  l'ordre  judiciaire  ne 
figurait  que  pour  onze  cents,  dont  tout  au  plus  quatre-vingts,  à  cent,  offi- 
ciers. Sur  deux  cent  quatorze  grands  officiers,  il  n'y  avait  que  quatre  ma- 
gistrats; et,  sur  cinquante-sept  grand'croix,  la  magistrature  n'en  comptait 
que  trois.  Il  est  vrai  qu'autrefois  la  magistrature  et  le  clergé  ignoraient  ce> 
distinctions  réservées  à  ceux  qui  versaient  leur  sang  pour  la  patrie,  et  que 
leur  dignité  n'en  souffrait  pas. 

-  Discours  d'installation  du  procureur  général  près  la  cour  inqiéiiali- 
de  Paris,  1S5G. 
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ci  auront  leur  jour,  cl  ccu\  (|ui  les  rendent  serontàleur 
tour  des  ancêtres  '.  Fia  magistrature  n'a  plus  tant  de  ces 
vieilles  familles  dont  elle  aimait  à  se  voir  précédée,  |)oui' 
que  le  prince  et  l'Etat  ne  leur  accordent  (|uel(|ii('  prc'l'é- 
rence. 

Ouon  relève  plus  encore  peut-être  la  magistralure, 
en  lui  rendant  celte  organisation  semi  héréditaire  donl 
avait  voulu  la  doter  \e  j)i'ince  auquel  elle  doil  son  exis- 
tence. Qu'on  la  rétablisse  ainsi  qu'il  l'avait  constituée, 
c'est-à-dire,  comme  une  grande  fomille  dont  le  Novicinl 
judiciain'  sera  la  base,  et  à  laquelle  on  sera  heureux 
de  préparer  ses  enfants  et  de  se  vouer  soi-même  en  vue 
de  leur  avenir. 

Mais  que  si,  au  contraire,  à  défaut  d'avantages  pécu- 
niaires (|ue  la  constitution  de  la  magistrature  française  ne 
permettra  jamais  de  lui  offrir,  on  ne  lui  rend  pas  une 
position  conservatrice  de  sa  dignité  et  appropriée  à  nos 
mœurs  et  à  nos  lois,  la  magistralure,  frappée  à  mort,  ne 
sera  plus  pour  ceux  qui  s'y  seront  engagés  que  la  plus 
Iriste  des  conditions.  Abandonnée  parles  fils  de  famille 
que  l'on  n'aura  pas  su  y  faire  entrer  de  bonne  heure, 
faute  de  s'être  rappelé  ([ue  la  justice  est  un  juwj  ((u'il 
faut  s'accoutumer  à  porter  dès  sa  jeunesse,  délaissée  par 
les  intelligences  d'élilc  (pii,  dans  une  organisation 
plus  féconde,  seraieni  liers  de  lui  appartenir  parla  con- 
sidération (pi'elle  ferait  rejaillir  sur  l(»us  ses  meiubi'es; 
désertée  pour  les  fonctions  plus  brillantes  et  mieux  ré- 
tribuées de  radniiiiislralioii:  dédaignée  pour  les  prufes- 

^  Et  moi  aussi  je  serai  un  ancêtre,  (lissait  le  inarôclial  Ma^-^'iia;  mol 
plein  (le  >eii>.  et  de  iirofoiKleiir. 
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sions  (|uenos  pères  appelaient /^/^f'/vz/cs  ',  par  riiidépen- 
dance  qu'elles  assurent,  et  auxquelles  nous  conserverons 
ce  nom  par  la  libéralité  avec  laquelle  elles   j)ayeut  les 

'  On  ajipelle  professions  libérales  celles  dans  lesquelles  on  s'occnpe  plus 
exclusivement  des  lettres,  des  sciences  et  des  aits,  et  ajoutons,  pour  être 
i\v  notre  temps,  d'industrie  et  de  finances.  On  pourrait  présenter  sur  clia- 
ci.ii  '  d'elles  des  considérations  analogues  à  celles  que  l'on  va  lire,  mais 
il  Faut  savoiv  se  borner;  et  nous  nous  contenterons  de  mettie  l'existence 
faite  de  nos  jours  aux  magistrats  en  regard  des  avantages  que  la  société  mo- 
derne offre  aux  professions  qui  vivent  au  milieu  d'elle,  autant,  pour  ainsi 
dire,  du  travail  de  la  magistrature  que  du  leur  propre. 

On  estime  la  valeur  de  tous  les  oflices  vénaux  et  ministériels  de  Franco  à 
un  milliard''.  Le  produit  annuel,  calculé  à  15  pour  100,  base  acceptée 
par  la  cbancellerie,  serait  donc  de  cent  cinquante  millions,  qui  ne  soat 
que  la  moitié  (dit-on  habituellement  au  palais)  de  ce  que  payent  en  France 
les  jdaideurs  aux  avocats  pour  honoraires  et  frais  de  consultations,  de  plai- 
doiries et  d'arbitrages;  aux  avoués,  notaires,  huissiers,  etc.,  pour  supplé- 
ment de  frais  et  mémoires  no:i  taxés;  aux  agents  d'affaires  de  toute  nature, 
agréés,  arbitres,  syndics,  et  autres  employés  de  justice  sans  offices  en  ti- 
tre, mais  dont  les  cabinets  n'en  sont  pas  moins  objets  de  vente,  et  de  trans- 
niissions  et  de  tiaités. 

En  regard  de  ces  trois  cent  millions  gagnés  en  France  par  les  légistes  de 
tous  rangs,  on  se  demande  la  position  que  l'Etat,  qui,  lui  aussi,  perçoit  des 
droits  considérables  pour  frais  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  actes  judiciaires,  droits  fixes  et  proportionnels  de  condamnation 
et  autres,  on  se  demande,  disons-nous,  la  position  que  l'Etat  fait  à  la  ma- 
gistrature. Le  budget  jiroposé  pour  1858  à  la  main  *',  on  répond  que,  sur 
dix-sept  cent  seize  millions,  les  magistrats  de  France,  au  nombre  d'en- 
viron six  mille,  sont  portés  pour  vingt  millions,  sur  lesquels  même 
l'administration  centrale  prélève  six  cent  mille  francs,  plus  environ  sept 
millions  pour  les  dépenses  matérielles  (27,376,270  francs)  :  situation  bien 
différente  de  celle  de  l'Angleterre,  où  les  magistrats  sont  peu  nombreux, 
)nais  largement  rétribués. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  on  comprend  combien  il  est  urgent 
d'améliorer  la  position  pécuniaire  des  magistrats,  devenue  tous  les  jours 
plus  étroite  par  les  exigences  croissantes  de  la  vie,  l'opulence  nouvelle  qui 

Mémoire  sur  la  ré  formation  de  la  justice,  couronné  par  l'Institut,  par  M.  Bor- 
deaux, docteur  en  droit,  avocat  à  Évrcux. 

"Voir  à  la  fin  de  ce  chapitre  le  budget  judiciaire  de  la  France,  comparé  à  celui 
de  l'Angleterre. 
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lri(v;iiiv  (le    ceux    (|iii    Iciii'    oui    (loiiiit'  leur  vie;  I;i   ni;i- 

gistnilurc,    <|ui  occiip.i  jadis    une  si  <>r;m(le  place  dans 

l'hisloii-c  de   noire  pays  el  (|iii  élail   l'(d)jel  du    respect 


les  onlouiv  d  les  avnntngcs  faits  par  l'Etat  à  tous  Ips  grands  fonctionnaires. 
Cependant  la  situation  de  la  France  ne  permettra  jamais  ni  une  organisa- 
tion pareille  à  celle  de  TAngleterre,  ni  des  traitements  analogues.  Mais  ce 
qui  est  possible  et  désirable,  c'est  de  revenir  aux  traditions  du  passé  en  ton! 
ce  qu'elles  ont  de  compatible  avec  nos  nia'urs  nouvelles,  de  réorganiser  li 
grande  famille  de  la  magistratnie,  mutilée  parles  événements,  et  de  la  res- 
tituer telle  que  Napoléon  l'avait  conçue  et  établie  par  le  noviciat  judi- 
ciaire, qui  était  son  ouvrage,  et  dont  on  ne  saurait  trop  signaler  la  néces- 
sité et  les  avantages  pour  la  société  en  général,  et  pour  la  magistrature  en 
particulier. 

Rechercher  une  jeunesse  studieuse  élevée  d'avaîice  pour  la  magistra- 
ture, ayant  puisé  dans  les  habitudes  de  la  famille  ces  sentiments  d'hon- 
neur et  de  désintéressement,  si  éloignés  de  cet  amour  du  gain  souvent 
reproché  à  d'autres  professions;  ne  connaissant  que  le  devoir,  et  témoi- 
gnant, par  l'accomplissement  même  de  ce  devoir,  sa  reconnaissance  pour  la 
main  qui  lui  aura  ouvert  le  temple  de  la  justice;  retenir  dans  les  grands 
centres  de  population  les  pères  de  famille  (pu  s'en  éloignent  découragés  sur 
l'avenir  de  leurs  enfants,  et  venant  cherciier  dans  la  capitale  la  déception 
et  la  ruine  ;  calmer  leurs  inquiétudes,  et  tourner  leur  ambition  vers  les 
coi'ps  judiciaires;  remettre  en  honneur  les  mœurs  patriarcales,  dont  les 
familles  de  la  magistrature  ont  toujours  été  le  sanctuaire  ;  fixer  au  foyer 
domestique  les  jeunes  gens  que  la  mobilité  actuelle  des  carrières  en  arractie; 
leur  assurer  un  avancement  graduel  sans  leur  faire  quitter  les  lieux  qui  les 
ont  vus  naître;  améliorer  leur  situation  |iécuniaire  en  raison  de  leur  temps 
de  services,  non  en  considt'-ration  des  villes  où  ils  les  rendent;  préparer  ainsi 
au  pays,  par  le  noviciat,  ime  magistrature  digne  de  continuer  la  grande 
histoire  judiciaire  de  France;  et  au  milieu  de  si  grandes  préoccupations,  se 
[irémunir  soi-même  contre  l'erreur,  et  laisser,  à  rexeni|ile  de  iXapoléon, 
aux  corps  judiciaires  si  digues  d'une  telle  marque  de  confiance,  la  présen- 
tation de  jeunes  candidats  entre  lesquels  devra  choisir,  au  nom  du  souve- 
rain, le  ministre  dépositaire  des  sceaux  de  l'Etat;  non,  jamais  une  œuvre 
de  réparation  digne  d'un  i;rand  gouvernement  ne  s'est  présentée  dans  un 
moment  j'Ius  opi)(trtun.  Heureux  ceux  qui  pourront  s'y  associer,  et  le 
jirince  par  la  volonté  ducpicl  elle  s'accomplira;  car  les  priiicea  uni  ont  eu 
le  cuUe  de  la  justice  sont  restes  les  plus  urands  dans  l'histoire! 

(Juaiit  à  moi,  je  crois  rendre  à  la  nia:,'istralure,  qui  a  été  la  préoccupa- 
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(le  l'Europe  entière,  déchue  de  son  antique  noblesse  et 
de  sa  dignité  morale,  n'aura  plus  désormais,  dans  la 
société  française,  qu'une  position  inf(Tieure  et  subor- 
donnée. 

tion  de  toute  ma  vie,  ce  que  j'ai  reçu  d'elle  en  venant  aider,  autant  ({u'il 
est  en  moi,  à  la  fin  de  ma  carrière,  comme  je  Tai  fait  jadis  par  une  cooiiéra- 
ration  plus  active  ',  à  cette  œuvre  de  régénération  morale  de  nos  corps  judi- 
ciaires, et  d'amélioration  de  leur  situation  matérielle.  C'est  d'ailleurs  pour 
moi  comme  une  dette  de  famille.  La  dernière  fois  que  parut  à  la  tribune 
«le  la  chambre  des  pairs  le  magistrat  auquel  j'ai,  peu  de  mois  après  **,  con- 
sacré quelques  pages,  ce  magistrat  employa  les  derniers  efforts  d'une  voix 
près  de  s'éteindre  à  défendre  les  débris  du  noviciat  judiciaire,  sacrifiés  alors 
aux  impatiences  et  aux  ambitions  du  moment.  C'est  à  l'abri  de  ce  souvenir 
<pie  je  placerais  mes  idées  personnelles  sur  un  projet  d'organisation  de  ce 
noviciat,  si  le  cadre  de  cet  écrit  me  permettait  de  l'y  adjoindre. 

Rapport  fait  à  la  chancellerie  (comme  procureur  général  1829-1850),  ac- 
compagné d'un  tableau  statistique  et  comparatif  de  toutes  les  cours  royales. 

Notice  historique  sur  François  de  Bastard,  comte  d'Estamj,  vice-président 
delà  chambre  des  pairs,  etc.,  in-8°  de  100  pages,  mai  1844. 


Le  budget  général  de  l'État  proposé  pour  1 858  s'élève  k  1 , 7 1 6,986, 1 90  fr.  : 

Ministère  d'État 12,127,000  fr.  (Dont      5,000,000, 

Ministère  de  la  justice 27,570,270  pour  travaux  ex- 
Ministère    des  affaires  étrangères.   .   .  10,250,000  Iraonlinaires.) 

Ministère   des  finances 878,095,450 

Ministère  de  l'intérieur 145,740,080 

Ministère  de  la  guerre 540,729,007 

Ministère  de  la  marine  cl  des  colonies.  152,959,117 

Ministère   de    l'instruction  publique.   .  19,477,750 

Ministère  des  cultes 40,105,450 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics 97,554,500        (Dont   10,000,000. 

1,710,980,190         l^""''  ''.'''''''  '^'^'■'- 
oriiinaues. 

Sur  cette  somme  le  ministère  de  la  justice  est  iwrfé  pour  '27,376. 270  tr.. 
ainsi  répartis  : 
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ADMlNlSTliATION    f.i;MP,AI,E. 

Ailministi'iitioii  ccntr.ilo  (pci'soiinol) 508,000    fr. 

—  (mafmcl) 100,000 

coins    F.T    TIIIBINAUX. 

(Jour  de  cassation.  . 988,300 

(Jours  impérialos  (au  nombre  de  viiint-sciU) 5,7ô7,ijOO 

(Jours  d'assises  (iudeainités  de  déplacement  des  mai;is- 

trats.  Taxes  des  jurés; 1  ai, 400 

Tribunaux  de  première  instance 7,795,695 

riibuninx  de  commerce 179,100 

Tribunaux  de  police 65,500 

Justice  de  paix 0,072,415 

Service  de  la  justice  en  Algérie  (personnel) 611,900 

FRAIS    DE    JL'STICE. 

l'r.iis  de  justice  criminelle,  de  statistique  civile  et  cri- 
minelle  5,089,860 

DÉPENSES   DIVERSES. 

Journal  des  Savants 15,000 

Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés. 

et  à  leurs  veuves  et  orpbelins,  etc.,  etc 60,000 

Total 27,570,270  fr.  * 


Il  nous  semble  intéressant  de  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  comparer 

'  Dans  la  somme  de  27, ."70, 270  francs,  ne  seul  pas  compris  les  400,000  poui- 
Ii.'s  dépenses  du  matériel  des  cours  impériales  et  de  la  cour  de  eassalion,  dépeii- 
<lant  du  ministère  de  l'intérieur;  et  5,6C5,.")00  l'r.  pour  rimpriinerie  impériale, 
d('pendant  du  ministère  de  la  justice. 

l.ecoiiscil  d'l5lat,  dépcndanl  aujourd'imidii  ministère  d'Étal,  coûte  2, 015,  iOO  fr. 
pour  son  personnel  et  125,000  pour  son  matériel. 

La  cour  des  comptes,  dépen<ianl  du  ministère  des  tinances,  coule  1 ,205,tKKt  Ir. 
pour  son  personnel  et  75,000  pour  son  matériel  et  ses  dépenses  diverses. 

Les  dépenses  des  archives  de  l'empire,  dépendant  du  ministère  d'Etal,  et  où  sont 
conservés  les  textes  originaux  de  toutes  !es  ancicmies  ordonnances  du  royaume  et 
toutes  les  lois  modernes,  les  rej;islres  du  parlement  de  Paris  et  tous  nos  anciens 
documents  historiques,  s'élèvent  à  100,000  francs. 

Enlin,  si  l'on  veut  ajouter  une  somme  de  800,000  tVancs  environ  pour  les 
conseillers  de  préfecture,  remplaçant  les  anciennes  juridictions  adniinislralives  et 
judiciaires  (les  cours  des  aides,  les  trésoriers  de  France,  les  élections)  autrefois 
répandues  sur  le  sol,  on  aura  une  idée  exacte  de  ce  que  peut  coûter  aujounllmi 
au  trésor  publique  toute  l'administration  de  la  justice  civile,  criminelle,  adminis- 
trative et  tinancière  de  France  (55,879,070  francs). 
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le  budget  judiciaire  de  TAngleterre  avec  celui  de  la  France.  Il  présente  un 
contraste  curieux  avec  celui-ci,  tant  par  le  petit  nombre  de  parties  prenantes 
que  par  l'élévation  de  la  part  faite  à  chacune  d'elles.  On  y  remarque  une 
première  somme  de  neuf  millions  sept  cent  dix-huit  mille  cinq  cent 
cinquante  francs  de  notre  monnaie,  partagée  entre  quatre-vingt-dix-neuf 
magistrats,  ou  hommes  de  loi  agrégés  à  la  haute  administration  judiciaire. 
Pareille  somme  de  neuf  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  quatre  cent 
cinquante  francs  est  payée  à  trois  cent  soixante-trois  magistrats  des  juri- 
dictions inférieures,  et  enfin  tin  million  sept  cent  quatre-vingt-sept  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  de  pension  sont  répartis  entre  vingt- sept  anciens 
fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  depuis  le  lord  Grand  Chancelier  jus- 
qu'au Clerc  de  la  chancellerie. 

Voici  comment  les  énumore  un  ouvrage  composé  à  l'étranger  par  un  an- 
cien membre  du  barreau  de  Paris,  aujourd'hui  retiré  en  Angleterre,  et  qu'il 
a  publié  en  France  en  4850. 

Nous  donnons  ce  document  dans  son  intégralité,  sans  accepter  la  respon- 
sabilité des  erreurs  de  détails  qu'il  peut  renfermer. 

AïSGLETERltE. 
l'our  ne  pns  compliquer  ce  document  de  eliifiies  inutiles,  nous  en 
avons  retranché  les  livres  slerlini;,  et  ne  ilonnoiis  que  leur  quo- 
tité c;dculée  en  monnaie  française. 

Lent  chancelier.   . 550,000  fr. 

liOrd  chief  justice,  banc  de    la  reine 200,000 

Lord  chief  justice,  plaids  communs 200,000 

hord  chief  baron,  échiquier 175,000 

Maîlre  des  rôles 175,000 

Vice-chancelier  d'Angleterre 150,000 

2  Vice-chanceliers,  à  5,000  livres  chicun 250.000 

4  Juges  du  banc  de  la  reine,  à  5,000  livres  chacun 500,000 

4  .luges  des  plaids  communs,  à  5,000  livres  chacun.   .    .    .  500,000 

4  Barons  de  l'échiquier,  à  5,000  livres  chacun 500,000 

Atlorney  général 75,000 

Solicitor    général 50,000 

Juge  de    l'amirauté 100,000 

Juge  avocat  général 50,000 

Juge  de  prorogation  court 75,000 

Trésorier  de    la   chaucellcrie 95,550 

9  Maîtres  en    chancellerie,  dont  cinq  à  5,225  livres  chacun, 

et  4  à  2,500  livres  chacun 653,125 

10  Registraires    de    chancellerie 453,750 

5  Miîtres  de  l'échiquier 195,100 

5  Maîtres,  côté  civil  du  banc  de  la  reine 151,250 

5  Maîtres   des   plaids  communs 199,000 

60  A  reporter 5,095.575  fr. 
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6(t                                                            neport 5,095,575  fr. 

1   Maître,  côté  tle  la  couronne  du  banc  de  la  reine 40,050 

18  Commissaires,  cour  de  Bankruptcy 8i5,(l(Nt 

3  Commissaires,  cour  des   débiteurs  insolvables 125,000 

Secrétaire  de  Baidirujitcy 57,51)!) 

Procureur  provisionnel  des  débiteurs  insolvables 51 ,81)0 

Secrétaire  du  lord  chancelier 51,5i;0 

Cleik,  cour  du  banc  de  la   reine 50,000 

Clcrk  des  maîtres  des  plaids  conmunis 50,225 

Secrétaire  du  maître  des  rôles 54,275 

Secrétaire  de  la  reine,  échiquier 50,000 


89  0,596,925  fr. 


IRLANDE. 

Lord  chief  justice,  banc  de  la  reine 126,850  Ir 

Lord  ch;cf  justice,    plaids   communs 115,501) 

Lord  chief  baron,  cour  de  l'échiquier 115, 5(K) 

Maître  des  rôles 99,100 

5  .îugcs,  b;mc  de  la  reine 277,525 

5  Juges,  plaids  communs 27ti,6(!0 

5  liarons    de   l'échiquier 276,6110 

Allorney  général 62,5'JO 

Solicitor   général 62,500 

Chef  trésorier  do  l'échiquier 75,000 

Second  trésorier 69,225 

l'rotonotairc,  banc  delà  reine 55.275 

Protonotairc,  plaids  conmiuns ....  54,601) 

Registraire,  prorogation  coiu't 60,425 

4  M:iitres  en  chancellerie ^0,400 

2  Commissaires  des  débiteurs  insolvables 92,500 

2  Olliciers  taxateurs,  affaires  de  Commou-Law 55,350 

Clcrk  des  plaids,  échiquier 5i,600 


2,159,450 


ECOSSE. 

Loril  président 120,000  Ir. 

Lord  justice  clerk U2,5(KI 

11  Juges  à  5,0!I0  livres  chacun •.  825,000 

Lord  avocat 59,675 

Solicitor  général 4."..()(Ki 


1.-,  I,lt,-J,l75  fr 

Toi  d  de.s  trois  sommes  réunies  9,718,55'  fr 

i  18 
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Il  y  a  en  outre  dans  les  trois  royaumes;  trois  cent  soixante-trois  jug:es,  savoir  : 

En  Angleterre,  145  juges  qui  reçoivent 5,229,400  fr. 

En  Irlande,  124 2,902,150 

En  Ecosse,  94 1,791,900 

9.925,450  fr. 


Le  document  précité  prétend  que  les  officiers  de  la  cour  de  chancellerie  (dont  il  ne 
.lonne  pas  le  nombre)  se  partagent  entre  eux  400,000  liv.  s.,  ou  10,000,000  de  francs. 

Le  même  ouvrage  fournit  encore  le  relevé  suivant  des  pensions  de  retraite 
payées  en  1850,  à  vingt-sept  hommes  de  robe  de  la  Grande-Bretagne.  —  Plusieurs 
d'entre  eux  sont  morts  depuis;  mais  nous  donnons  ce  relevé  dans  son  entier, 
ii'élant  pas  en  position  d'en  contrôler  l'exactitude. 

A    lord  Ellenborough 218.600  fr. 

A    lord  Brougham 125,000 

A  lord  Lyndhursl 125,000 

lion.  T.  Kenyon 112,400  • 

Vicomte  Avonmore 104,975 

A  lord  Wvnford 95,750 

A  lord  Phlnkett 92,500 

lion.  G.  llope 9,000 

lion.  G. -K.  Bushe  (décédé) 87,675 

Sir.   Jos.   Littledale 65,625 

William  Johnson 60,000 

Arthur  Moore - 60,(X)t) 

David  Moneypenny 60,000 

Jienry   Edgell 58,450 

Sir  William  Miller 50,2-50 

Thomas    Hudson 50,850 

Lord  Dunfcrmiine .  50,000 

George  Watlington 50,000 

Sir  Archibald  Campbell 48,750 

Samuel  et  Joshua   Plaît 38,775 

Francis  Cross 57,500 

George  Cranstown 57,500 

Sir  IL  Jardine 35,000 

Thomas  Adlington j^ 29,000 

Thomas     White 27,850 

Francis  Dwyer 27,200 

Lord    Kenyon 2G,10(» 

1,787,550  t'r. 


CHAPITRE  XVIII 


CHAMBRE  DES  REQUETES  ET  TABLE  DE  MAliRBE. 

Maisfies  des  reqiiestes  del'hostel.  —  Motifs  de  leur  créiition.  —  Leur  anuoxiou 
Ml  corps  du  parlement.  —  Leur  juridiction  rcgulnrisée.  —  Lettres  de  Com- 
initlimus.  —  Lettres  du  grand  sceau.  —  Du  petit  sceau.  —  Résistance  de-; 
chanceliers  à  leur  établissement.  —  Des  privilégies.  —  Procédure  devant  la 
chambre  des  requêtes.  —  Appel  de  leurs  sentences.  —  Conseillers  des  re- 
quêtes. —  Leur  rang.  —  Leurs  droits.  -  Des  présidents,  dits  quelquefois  pre- 
miers présidents.  —  Erreur  à  leur  sujet.  —  Coniniisslou  révocahli  .  — 
Exemples.  —  Infériorité  des  membres  des  requêtes.  —  Faits  divers. 

Table  de  marbre.  —  Juridiction.  —  Son  annexion  aux  requêtes.  —  Sa  compo- 
sition. —  Sa  justice  à  l'ordinaire.  —  .\u  souverain.  —  Grande  Table  de  mar- 
bre de  Paris.  —  Sa  célébrité.  —  Gens  du  roi  aux  requêtes.  —  Aux  eaux  et 
forêts.  —  Leur  costume.  — Grand  maître  des  eaux  et  forêts.  —  Ressort  fores- 
tier du  parlement  de  Toulouse.  —  Présence  et  costume  des  grands  maîtres  aux 
audiences  des  parlements.  —  Administrations  du  grand  maître  de  Giiienne  dans 
le  ressort  do  trois  parlements.  —  Triple  serment  du  grand  maître.  —  Céré- 
monial usité  à  son  installation  au  parlement.  —  A  la  Table  de  marbre.  —  Arrêt 
du  conseil  nonunanl  la  forêt  Bastard.  —  Maîtrises  p;u'ticulières  et  gruerics. 
—  Ancienne  grande  maîtrise  de  France.  —  Création  des  seize  grandes  mai- 
Irisos  sous  Louis  XIV.  —  Organisation  actuelle.  —  Tableau  des  grandes  mai- 
frises  et  des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  en  1790. 

Immédiatement  après  les  enquêtes,  venait  la  cliani- 
liredes  requêtes  qui  occupait  le  dernier  ordre  dans  ie*; 
juridictions  des  parlements,  qu'il  faut  distinguer  du 
tableau,  et  du  rang  des  magistrats  entre  eux. 

L'obligation  oii  étaient  les  princes,  les  .«^eigncur^  cl  les 
officiers  delà  maison  du  roi  de  suivre  jiai'loul  le  luôiiar- 
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que,  près  duquel  leur  position  ou  leur  emploi  les  refe- 
naientj  fit  élablir  près  de  la  cour  un  tribunal  spéciale- 
ment cliargé  de  juger  leurs  différends.  Les  Montres  des 
requesles  de  ïhoslel  du  ruy  en  eurent  d'abord  la  com- 
mission, et,  quand  la  contestation  était  de  grande  im- 
portance, ils  en  référaient  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement. L'augmentation  des  affaires  exigea  une  juri- 
diction permanente;  on  la  régularisa  à  Paris,  puis  on 
l'institua  successivement  dans  les  provinces  sous  le  nom 
de  Chambre  des  rcijucloi.  Son  organisation  fut  à  peu 
près  partout  la  même. 

La  cbambre  des  requêtes  de  Paris  datait  du  milieu  du 
quatorzième  siècle,  l'époque  en  n'est  pas  bien  déter- 
minée; celle  de  Toulouse,  de  1545  (mars  et  septembre). 
François  P'  en  établit  l'année  suivante  dans  tous  les 
parlements.  Elles  subirent  diverses  modifications  que 
nous  n'avons  pas  i'i  relever  ici.  Au  moment  de  leur 
suppression  (1790),  la  cbambre  des  requêtes  de  Paris 
était  composée  de  deux  présidents  et  de  quatorze  con- 
seillers ;  celle  de  Toulouse,  de  deux  présidents,  de 
douze  conseillers  et  de  deux  conseillers  bonoraires.  Elles 
jugeaient  les  causes  personnelles,  civiles,  possessoires  et 
mixtes  des  exempts  et  des  privilégiés,  et  de  tous  ceux 
qui  avaient  lettres  de  Commitlimus  '.  Les  causes  aux- 
quelles ces  lettres  étaient  attacbées  composaient,  dans 
les  deux  derniers  siècles,  l'attriljution  la  plus  importante 

*  Ces  lettres  étaient  ainsi  nommées  de  leur  premier  mot  Commit timii,^. 
C'était  l'usagealorsde  désigner  ainsi  les  actes  comme  les  lois.  Ilsubsiste  encore 
pour  les  LuUes  des  papes,  les  psanmes  et  certaines  })rières.  Nous  disons  la 
bulle  Vnigenihis,  le  Ueahis  vir,  le  Con^teor,  le  Credo,  le  Te  igi- 
tiir,  etc. 
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de  la  chambre  des  requêtes  des  parlements.  Les  lettres 
de  Committimus  dites  du  grand  sceau  conslituaient  un 
privilège  plus  étendu,  et  alliraieiii  de  loulc  la  France, 
devant  le  parlement  de  Paris,  les  causes  des  personnes 
qui  y  avaient  droit.  Les  lettres  du  petit  sceau  n'attri- 
Ituaient  juridiction  qu'au  parlement  dont  la  chancelle- 
rie les  avait  délivrées. 

Les  chanceliers  les  plus  illustres  avaient  en  vain  lutlé 
contre  cette  justice  exceptionnelle,  si  onéreuse  pour  les 
parties  qu'elle  arrachait  à  leurs  juges  naturels,  qu'elle 
entraùiait  hors  de  leur  province,  et  privait  de  leurs  juges 
ordinaires,  dans  lesquels  elles  étaient  accoutumées  à  pla- 
cer leur  contîance.  Le  chancelier  de  l'IIopital  avait  fait 
même  prononcer  la  suppression  de  la  chambre  des  requê- 
tes dans  tous  les  parlements,  mais  cette  réforme  ne  fut 
que  momentanée;  les  besoins  du  trésor,  joints  aux  in- 
stances des  gens  de  cour,  firent  bientôt  rétablir  les 
chambres  des  requêtes  malgré  la  résistance  de  la  ma- 
gistrature. La  lutte  la  plus  persévérante  fut  celle  que 
le  parlement  d'Aix  soutint  contre  Louis  XIV,  pour  ne 
pas  recevoir,  comme  f'a'muit  partie  du  corps,  les  con- 
S(>illers  des   requêtes  établis  par  ce  prince. 

Le  nombre  des  privilégiés  alla  toujours  en  augmen- 
tant :  les  chevaliers  du  Saint-Esprit,  les  membres  du 
conseil  d'Etat  du  roi,  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines, les  douze  plus  anciens  avocats  et  procureur"^ 
près  le  parlement  de  Paris,  les  six  plus  anciens  mem- 
bres du  barreau  de  Toulouse,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  notre  chapitre  V,  les  six  anci<'ns  avocats  de  toutes 
les  autres  grandes  cours  du  royaume  Ic^  collèges,  cha- 
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pitres  et  communautés  (ord.  28  août  1598),  avaient 
successivement  obtenu  le  privilège  des  lettres  de  Com- 
mittimus.  Il  fallut  alors  organiser  la  procédure  à  suivre 
devant  cette  juridiction  spéciale;  les  sentences  de  la 
chamLre  des  requêtes  se  portèrent  en  appel  devant  la 
grand'chambre  des  parlements.  Pour  diminuer  les  frais 
de  justice,  il  fut  décidé  que  les  procureurs  qui  avaient 
prêté  leur  ministère  devant  la  chambre  des  requêtes 
devraient,  à  moins  de  révocation,  continuer  leurs  fonc- 
tions devant  la  grand'chambre.  Des  règlements  particu- 
liers leur  en  firent  une  oijligation  expresse. 

Les  magistrats  des  requêtes  étaient,  selon  l'expression 
reçue,  du  corps  du  parlement.  Ils  siégeaient  dans  les 
assemblées  générales  à  leur  rang  de  réception  qu'ils 
gardaient,  s'ils  quittaient  la  chambre  des  requêtes  pour 
acheter  une  charge  de  conseiller  au  parlement,  ce  qui 
était  du  reste  très-exceptionnel.  Le  président  des  requêtes 
prenait  place  sur  le  grand  banc,  même  quand  il  n'm 
aurait  pas  fait  partie  précédemment,  et  s'il  venait  à 
résigner  la  présidence,  il  ne  quittait  plus  la  place  qu'il 
avait  une  fois  occupée  :  nous  avons  vu  que  la  même 
disposition  s'appliquait  aux  présidents  des  chambres 
des  enquêtes. 

La  Roche-Flavin,  premier  président  de  la  chambre  des 
requêtes  du  parlement  de  Toulouse  \  et,  comme  tel,  in-* 
léressé  à  relever  l'importance  de  cette  chambre,  n'a  eu 

*  Ce  titre  n'était  qu'une  commission  accidentellement  donnée  à  l'ancien 
des  deux  présidents  des  requêtes,  et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre, 
comme  nous  l'avons  vu  faire  de  nos  jours,  avec  celui  de  premier  président 
du  parlement,  Gabriel  du  Bourg,  conseiller  au  i)arleinent  de  Toulouse, 
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garde  de  l'oublier  dans  ses  Treize  livres  des  Parlemens  de 
France.  «  Les  prcsidenls  et  conseillers  de  la  chambre 
«  des  requêtes  jouissent,  dit  cet  auteur,  comme  con- 
«  seillers  en  la  cour,  du  rang,  séance,  voix,  opinion 
«  délibérative,  suivant  leur  réception,  aux  chambres 
«  assemblées,  aux  entrées  solennelles  de  la  Saint-Marlin, 
«  à  la  prononciation  des  arrêts  généraux  en  robes  rou- 
«  ges,  aux  reddes  (ou  visites  des  prisons),  à  la  proposi- 
«  tion  et  jugement  des  mercuriales,  aux  églises,  aux 
«  convois  funèbres,  aux  processions  générales,  aux  en- 
«  tréeset  obsèques  des  rois,  aux  feux  de  joie,  et  toutes 
«  autres  assemblées  générales  et  particulières  de  la 
«  cour,  sans  contredit  ni  contestation  quelconque.  » 
(P.  56.) 

Ce  passage  est  intéressant  par  le  soin  qu'a  pris  cet  au- 
teur de  réunir  toutes  les  occasions  solennelles  dans  les- 
quelles le  parlement  se  montrait  en  corps,  et  lors  des- 
quelles la  Roche-Flavin  paraissait  à  la  tête  de  la  chambre 
qu'il  présidait. 

Malgré  cette  égalité  d'honneurs,  que  tous  les  parle- 
ments même  étaient  loin  de  reconnaître,  comme  nous 
allons  le  montrer  par  plusieurs  exemples,  les  chambres 
des  requêtes  ne  participaient  pas  à  la  plénitude  de  la  juri- 

l'avait  été  avant  la  lioche-Flavin,  qui  était  auparavant  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  Mais  c'était  si  peu  un  titre  peiuianenl,  que,  lorsque  Gabriel 
du  Bourg  le  résigna  pour  rentrer  simple  conseiller,  il  fallut  une  décision  du 
roi  François  P'^pour  qu'il  gardât,  sur  le  grand  banc,  la  place  qu'il  y  occu- 
pait précédemment.  Cette  disposition  fut  depuis  appliquée  à  tous  les  prési- 
dents des  enquêtes  et  des  requêtes  qui  se  démettaient  de  leurs  conuuissior.s 
de  président.  Ce  titre  de  premier  présitlent  des  requêtes  ne  subsistait  plus 
dans  le  siècle  dernier,  et  l'on  disait  l'ancien  des  présiilents  des  empiètes, 
l'ancien  des  présidents  des  requêtes. 
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diction  parlementaire.  Dans  les  réunions  des  chambres, 
convoquées  pour  vider  un  partage,  les  membres  de  la 
chambre  des  requêtes  du  parlement  de  Toulouse  y  as- 
sistaient, mais  sans  avoir  le  droit  d'y  opiner,  comme  un 
règlement  de  1712  l'avait  décidé.  11  n'avait  fait  du  reste 
que  rappeler  les  précédents.  La  question  avait  été  solen- 
nellement résolue  contre  les  membres  des  requêtes,  par 
arrêt  du  17  août  1645,  dans  une  affaire  d'autant  plus 
grave,  qu'elle  intéressait  un  conseiller  de  la  cour,  du 
nom  de  la  Perrière,  alors  sous  le  poids  d'une  grave  ac- 
cusation. 11  fut  décidé  que  les  membres  de  la  chambre 
des  requêtes,  n'étant  ipas  juges  souverains,  ne  pouvaient 
opiner.  Cette  jurisprudence  était  encore  celle  des  der- 
niers temps. 

Ils  ne  pouvaient  être  nommés  commissaires  du  par- 
lement, pour  l'élargissement  des  prisonniers,  la  veille 
des  grandes  fêtes.  Jamais  la  présidence  du  parlement  ne 
pouvait  appartenir  à  un  président,  ou  conseiller  des  re- 
quêtes, et  ils  ne  pouvaient  même  occuper  la  place  du 
doyen  qui,  seul  en  l'absence  des  présidents  à  mortier, 
avait  le  dévolu.  Aussi  ces  magistrats  étaient-ils  quelque- 
fois appelés  commissaires  à  la  chambre  des  requêtes. 

Au  parlement  de  Bretagne  les  charges  dites  angevines^ 
de  création  plus  moderne  que  celles  dites  bretonnes,  et 
dont  la  finance  était  inférieure  à  celle  de  ces  derniè- 
res, ne  donnaient  entrée  qu'aux  requêtes  ^  et  je  crois 
qu'un  conseiller  à  charge  angevine  eût  été  plus  tard  dif- 


•  Détails  fournis  par  le  fils  d'un  ancien  conseiller  au  iiarlcment  de  Bre- 
tagne, dont  le  père  possédait  une  charge  bretonne. 
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ficilemenl  reçu  à  acheter  un  office  de  conseiller  aux 
enquêtes.  Au  parlement  de  Metz,  quand  les  chambres 
s'assemblaient,  on  ouvrait  les  deux  ballants  de  la  poile 
|)i'incij)ale,  et  l'on  n'en  ouvrait  qu'un  pour  laisser  entrer 
les  conseillers  des  requêtes.  Ils  en  portèrent  leur  plainte 
au  chancelier  d'Aguesseau;  mais  celui-ci,  dans  sa  lettre  du 
51  octobre  1740,  loin  de  faire  droit  à  leurs  prétentions, 
répondit  :  «  qu'il  fallait  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
«  elles  se  trouvaient,  qu'il  était  bon  qu'il  y  eût  toujours 
«  des  différences  marquées  entre  les  honneurs  que  l'on 
«  déférait  aux  officiers  qui  rendaient  des  arrêts,  et  ceux 
«  qui  ne  prononçaient  que  des  sentences  sujettes  à  l'ap- 
<(  ])el.  »  (Histoire  du  parlement  de  Metz,  p.  254-5.) 

Les  conseillers  des  requêtes  de  Toulouse,  qui  préten- 
daient à  l'égalité  devant  le  parlement,  invoquèrent  plus 
lard  cette  infériorité  relative  pour  échapper  à  la  persé- 
cution qui  vint  atteindre  leurs  collègues;  mais  leur  es- 
poir fut  déçu,  et  ils  partagèrent  le  sort  de  ceux  dont  ils 
avaient  prétendu  partager  les  honneurs. 

Aussi  l'on  remarque  que,  pour  le  Languedoc  comme 
pour  les  autres  provinces,  les  listes  du  parlement  de  Tou- 
louse distinguent,  avec  grand  soin,  les  magistrats  qui 
n'appartenaient  qu'aux  requêtes,  ce  qui  n'a  jamais  lieu 
pour  une  autre  chambre. 

Cependant  une  juridiction  particulière  et  que  les  édils 
royaux  avaient  déclarée  réunie  aux  chambres  des  re- 
(piêles  des  parlements,  celle  dite  la  Table  de  marbre, 
av;iif  donné  à  ces  chambres  une  importance  toute  spé- 
ciale. La  table  de  marbre  de  Paris  remontait  presqu'à 
l'origine.  Celle  de  Toulouse,  créée  en    1558,  supprimée 
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en  1704,  avait  été  rétablie  dans  son  premier  état  dès  le 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante  1705.  Elle  décidait, 
tant  à  r ordinaire  qu'au  souveraiii,  de  tontes  les  matières 
des  eaux  et  forets,  de  pèches  et  de  chasses'.  Les  causes 
portées  à  l'ordinaire  étaient  j  ugées  par  la  chambre  dans  sa 
composition  habituelle.  Au  souverain,  le  nombre  des  juges 
avait  été  en  dernier  lieu  fixé  à  dix  :  sept  devaient  être  pris 
dans  la  grand'chambre,  en  la  manière  accoutumée,  el 
trois  en  la  chambre  des  requêtes,  y  compris  le  rapporteur 
du  procès,  savoir  :  l'ancien  président,  et  à  son  défaut  le 
second,  et  les  deux  plus  anciens  conseillers,  selon  l'or- 
dre du  tableau.  La  justice  sans  appel  de  la  Table  de 
marbre,  faisait  dire  d'elle  à  Toulouse  qu'elle  jugeait 
au  souverain  quand  elle  décidait  en  dernier  ressort 
Elle  avait  une   audience,    chaque    semaine,    le   mardi 

*  L'organisation  de  la  Table  de  marbre  près  le  parlement  de  Paris  n'était 
pas  exactement  la  même  qu'à  Toulouse.  Celle-ci  jugeait  à  l'ordinaire  et  en 
dernier  ressort.  Mais  à  Paris  les  juges  à  l'ordinaire  ne  faisaient  point  partit' 
du  parlement.  Le  grand  maître  du  département  de  Paris  y  avait  le  pas  sur  le 
lieutenant  général  et  sur  le  lieutenant  particulier,  premiers  officiers  de  cett<' 
justice,  composée  encore  de  sept  conseillers,  d'un  procureur  général  et  d'un 
avocat  général.  Les  audiences  en  dernier  ressort  de  la  Table  de  marbre  se 
tenaient  par  le  premier  président  du  parlement,  ou  un  président  à  sa  place, 
les  sept  plus  anciens  conseillers  de  la  grand'cliambre  et  les  lieuienants  et 
conseillers  du  siège.  Le  grand  maître  y  assistait  à  côté  du  premier  prési- 
dent. 

Mais  le  siège  général  de  la  Table  de  marbre  de  Paris  comprenait  encore 
deux  autres  juridictions  que  nous  ne  ferons  qu'indiquer  :  la  Connctablie  et 
Maréchaussée  de  France,  dont  les  marécbaux  de  France  étaient  les  chefs,  et 
dont  le  lieutenant  général,  à  Paris,  était  (en  1790)  M.  Villot  de  Fréville, 
et  VAmirauté  de  France,  dont  le  chef  était,  à  la  même  épcque,  M.  le  du( 
de  Penthièvre,  et  le  lieutenant  général  M.  Prousteau  de  Monllouis. 

Les  lieutenants  généraux  des  maréchaux  de  France  représentaient  la 
connétabhe  dans  les  provinces.  Il  y  avait,  dans  les  grandes  villes  maritimes, 
des  amirautés  qui  relevaient  du  parlement  de  leur  ressort. 
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soir.  A  I*aris  la  jundielioii  des  eaux  el  furèls  donnaiciil 
deux  audiences  par  semaine  à  l'ordinaire,  cl  deux  en 
dernier  ressort. 

Le  nom  de  Table  de  marbre,  altriltué  dans  loul  le 
royaume  à  la  chambre  des  eaux  et  forets  des  parlenienis, 
était  un  souvenir  de  cette  grande  table  de  marbre  dini 
seul  morceau,  j)lacée  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  à 
Paris,  et  dont  la  pareille  ne  se  vil  jamais.  Autour  de 
celle  table  restée  historique,  avait  été  longtemps  ren- 
due la  justice  forestière,  avail  clé  élu  le  roi  des  fous, 
et  s'étaient  joués  les  mystères.  Nos  anciens  rois  y  avaient 
souvenl  dîné  en  compagnie  des  ambassadeurs,  des  prin- 
ces et  des  rois  de  l'Europe. 

Les  fonctions  du  ministère  public,  devant  les  chau!- 
bres  des  requêtes,  étaient  remplies  à  Paris  par  h  s 
substituts  du  procureur  général,  à  défaut  des  avocat- 
généraux,  qui  s'y  rendaient  rarement.  A  Toulouse,  au 
contraire,  elles  l'étaient  par  des  magistrats  particuliers 
dits  les  tiens  du  roi  aux  requêtes.,  et  encore  cjens  du  rai 
anx  requêtes  pour  le  dépaiientent  des  eaux  et  forêts,  diffé- 
rents des  premiers.  Tous  ne  se  qualifiaient  que  d'avocats 
du  roi  et  de  procureurs  du  roi;  ils  se  partageaient  éga- 
lement la  plume  et  la  parole.  Leur  création  ne  remon- 
tait qu'à  1691.  L'édit  de  1705  leur  donnait  droit  à  la 
robe  rouge  et  à  la  fourrure. 

Le  grand  maître  héréditaire  des  eaux  et  forets  du  res- 
sort avait  séance  h  la  Tabh^  de  marbre  en  habit  noir,  l'é- 
pée  au  côté,  immédiatement  après  le  président,  taut  à 
l'audience  qu'à  la  chambre  du  conseil,  avec  voix  di'lihé- 
ralive.  Cette  juridiction  connaissait,  ])ar  appel,  de  tontes 
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les  décisions  rendues  par  les  justices  inférieures  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  comprenait  dix 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  dont  six  en  Languedoc,  trois 
en  Guienne,  une  dans  le  pays  de  Foix,  toutes  organisées 
en  cours  de  justice  avec  maîtres  particuliers,  conseil- 
lers et  gens  du  roi. 

Le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  s'étendait  donc 
plus  loin  en  matière  forestière  qu'en  matière  civile 
et  criminelle;  aussi,  selon  la  situation  de  la  maîtrise, 
voyait-on  siéger  à  la  chambre  des  requêtes,  tenant  la 
Table  de  marbre,  tantôt  le  grand  maître  des  eaux 
et  forêts  de  Languedoc,  tantôt  celui  de  Guienne. 
L'administration  de  celui-ci,  par  une  position  remar- 
quable, s'étendait  dans  les  trois  ressorts  des  parlements  de 
Guienne,  de  Languedoc  et  de  Navarre,  devant  lesquels  il 
devait  prêter  serment  et  se  faire  installer  pour  avoir  le 
droit  d'y  siéger,  et  d'opiner  dans  les  affaires  de  son  dé- 
partement. Le  dernier  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
de  Guienne,  Dominique  de  Bastard',  avait  ainsi  pris  séance 

'  D()iiiiiii([ue  de  B;isl;ircl-Saiiit-Uenis,  reçu  en  1750,  mort  en  1804,  avait 
succédé  à  son  |jère  et  à  son  aïeul  dans  Femploi  de  grand  maître  hérédi- 
taire, enquesteur  et  général  réformateur  des  eaux  et  forêts,  en  la  province 
<le  Guienne,  Périgord,  Gascogne,  Quercy,  Béarn,  Bigorre,  Soûle,  Labour, 
Basse-Navarre,  comtés  de  Foix  et  de  Rhodes.  C'est  en  considération  des  ser- 
vices du  dernier  grand  maître  de  Guienne  que  le  roi  Louis  XVI,  par  arrêt 
rendu  en  son  conseil  d'État,  le  1"  décembre  1778,  avait  ordonné  que  les 
bois  de  l'état  dit  de  Laron  et  du  Bar.iil,  près  de  Pau,  seraient  dorénavant 
connus  sous  le  nom  de  Forêt-Bastanl,  qu'ils  portent  encore.  Dominique 
tenait  à  la  même  famille  que  les  magistrats  de  son  nom  au  parlement  de 
Toulouse.  Il  appartenait  à  une  branche  cadette,  séparée  de  la  leur  depuis  le 
commencement  du  dix-scplii"  ii:e  «.iè.  le,  mais  qui  en  avait  été  rapprochée  par 
plusieurs  alliances. 
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dans  les  (rois  pailiMncnts  de  son  rcssorl  :  un  voil  mémo 
qu'à  rimilalion  de  ses  prédécesseurs  il  avaif  réclamé, 
à  Toulouse,  la  place  au-dessus  du  doyen  ;  (jue,  selon 
l'usage  invariable,  elle  lui  avait  élé  refusée,  el  (ju'il  avait 
accepté  la  place  au-dessous,  sous  toute  réserve.  (Procès- 
verbal  5  février  1750.) 

Installé  à  la  grand'cliambre,  le  grand  maître  était  de  là 
conduit  à  la  Table  de  marbre  et  y  était  introduit  avec  so- 
lennité. Il  y  avait  même  des  parlements  (celui  de  Metz,  par 
exemple)  où  un  président  à  mortier  présidait  à  cette  cé- 
rémonie. Le  grand  maître  siégeait  à  gauche  du  prési- 
dent, qui  avait  à  sa  droite  le  doyen  des  conseillers  de  la 
chambre.  Dominique  de  Bastard  siégea  souvent  à  la 
table  de  marbre  du  parlement  de  Toulouse.  Le  grand 
Recueil  juiliridire  des  arrêts  de  ce  parlement  nous 
fait  connaître,  à  la  date  du  '27  décembre  1760,  une 
ordonnance  portée  par  lui  en  sa  qualité  de  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Guienne,  à  l'occasion  de  l'é- 
largissement de  la  rivière  de  Larrax  et  de  ses  affluents. 
On  voit  par  là  que  les  grands  maîtres  exerçaient  le  pou- 
voir administratif,  aujourd'hui  remis  entre. les  mains  des 
préfets.  Les  ordonnances  étaient  signées  du  grand  maî- 
tre, et  plus  bas  [de  par  numaeiniuuir  le  gnniil  tiuntri'), 
du  secrétaire  de  la  grande  maîtrise. 

Au-dessous  de  la  Table  de  marbre  et  des  grandes  maî- 
trises, étaient  les  maîtrises  particulières,  qui  jugaient  en 
dernier  ressort  jusqu'à  cent  francs.  On  avait  un  muis 
pour  relever  appel  de  leurs  sentences  devant  la  Table  de 
marbre.  Au-dessous  des  maîtrises  particulières  étaient 
les  grueries,  dont  les  décisions  ressorlissaiml  aux  mai- 
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frises,  et  qui  avaient  juridiction  sur  les  simples  délits. 

Cet  ensemble  administratif  et  judiciaire  fonctionnait 
sous  la  surveillance  des  grands  maîtres  et  des  parlements, 
et  constituait  ce  vaste  réseau  qui  embrassait  la  France 
entière. 

L'administration  actuelle  des  eaux  et  forêts  a  hérité 
de  cette  création  de  Louis  XIV,  l'une  des  plus  remar- 
quables de  son  règne,  comme  l'ordonnance  de  1669  est 
l'un  des  monuments  législatifs  les  plus  importants.  No- 
tre code  forestier  et  notre  code  de  la  pêche  fluviale  y  ont 
puisé  la  plupart  de  leurs  dispositions.  Ce  fut  Louis  XIV 
qui  établit  les  seize  grandes  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts, portées  à  vingt,  après  la  réunion  de  la  Corse  à 
la  France,  et  qui  ont  subsisté  jusqu'à  la  Révolu  lion. 
Elles  avaient  remplacé  la  grande  maîtrise  unique,  qui 
était  sans  doute  un  des  emplois  les  plus  importants  de 
la  couronne,  mais  qui,  par  cela  même  qu'il  embras- 
sait tout  le  royaume,  ne  pouvait  plus  répondre  aux  be- 
soins de  l'administration.  Les  charges  de  grands  maîtres 
étaient  des  emplois  de  finances,  aussi  furent-ils  soumis  à 
des  augmentations  réitérées  de  gages,  et  à  la  chambre  de 
justice  de  1715.  Plus  d'un  grand  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts fut  même  frappé,  lors  des  premières  années  de  la 
Régence,  par  les  mesures  de  cette  chambre,  tellement 
rigoureuses,  qu'il  fallut  renoncer  à  leur  exécution.  Ces 
charges  furent  ensuite  un  instant  divisées,  et  même  tri- 
plées par  le  besoin  oii  se  trouva  le  trésor  de  faire  res- 
sources de  leur  triple  valeur;  les  anciens  grands  maî- 
tres rachetèrent  les  nouveaux  titres  des  alternatifs  et 
des  triennaux,  et  l'on  revint  ainsi  à  la  création  première. 
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Toulouse.  . , 
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Auch 

Pau 
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Gcrmier. 
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tions. 
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Aunis.. .  . 
Saintonge. 
Anïoumois 
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Graudi  Maîtres. 
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de  Guimps. 
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Limousin. 
Il"   cl   bassef 

Marc  lie. . . 
iii>urb(iniMi 

et  rsivernaisj 

Touraine . . .  ] 

.\njou !  Hodier. 

Le  Maine.  . . 


BretMgnc.  . , 
Rouen.  . . . , 


du  Couûilic. 
de  Mondrau. 


Caen de  St-Laurent. 

Alençonet  lei  „     ^p 
Perche.       1  ^'^'^^•^^'"J'" 

Berry ^ 

Blésois I  Duqucsnoy  de 

Haut   et  bas|  Moussy. 
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\  Mathieu  de^, 

i  Dombasie, 

Lorraine....!  de   Vigne- 
et  Barrois../     ron.  /i 

l  Valet      do  M 
)     Villey.      J^ 

',  Tassin  de 

Orb'ans '  Chassonville 

Beausencv. .     (ancien). 


Montarfris. 


Ile  de  Corse., 


Boucault 
(alternatif). 

de  la  Guillau- 
mie  (inten- 
dant'. 


drands  maîtres  honoraires. 


Blanche-Barbe  de  Grandbourg; 
B;iulin  d'F.ssart  (Ilainaut); 
llennet  de  Courbois  (Lyonnais,  etc.); 
Le  RaydeCiiaiimont  (Blois  et  Berry); 


De  Savary  (Rouen);| 
D'.\i  bonne  (Orléans  ; 
Aniat  de  la  Plaine  (Lyon); 
Telles  d'Acosta  (Champagne). 


Secrétaire  général  des  grands  maîtres. 
Le  Mercier  de  la  Roclie. 


Le  sieur  de  lu  Guilhiiimie  était  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  Paiis. 
Le  Maréchal  duc  de   Noailles  était  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  .le 
Saint-Germain-en-Lave. 


CHAPITRE  XIX 


CHAMBRES  MI-PARTIES  OU  DE  LEDIT. 


i;ii;ii)ilirL>  iiii-piura's.  —  ÉiliL  qui  les  éUiblil.  —  Leur  composition.  —  Lieux  de 
leur  réunion.  —  Chambre  du  Languedoc.  —  Magistrats  de  Toulouse  on  face 
du  duc  de  Joyeuse,  —  Leur  réponse.  —  Le  parlement  à  Castelsarrasin.  — Les 
parlements  royalistes.  —  Migrations  diverses  de  la  chambre  mi-partie.  —  Ses 
services.  — Pierre  Fermât. —  Un  mot  sur  Fermât  et  sur  son  fils.  —  D'où  venait 
le  nom  de  chambres  de  Tédlt.  —  Leur  suppression.  —  Du  ministre  du  Bosq.— 
Son  entrevue  avec  Louis  XIV. —  Paroles  de  ce  prince.  —  Réilexions  sur  cette 
suppression.  —  Notice  sur  J.  Boné.  —  Ses  œuvres.  —  Oubli  des  biographes. 


L'édil  de  pacification  de  mai  1576  donna  naissance 
aux  chambres  mi-parlies,  créées,  dans  les  divers  parle- 
ments, pour  juger  les  procès  des  religionnaires.  Elles 
étaient  composées  de  deux  présidents,  et  de  seize  h  vingt 
conseillers,  moitié  catholiques,  moitié  religionnaires, 
avec  un  avocat  général  et  un  procureur  général  du  roi. 
Elles  furent  partout  placées  dans  des  villes  autres  que 
celles  ou  siégeaient  les  parlements,  sauf  celle  qui  fut 
laissée  à  Paris.  Dans  cette  ville,  où  la  chambre  de 
l'édil  aurait  dû  tUre  de  six  conseillers  réformés  et  dix 
catholiques,  on  n'y  laissa,  dit  Hénault,  qu'un  seul  ré- 
formé, et  les  cinq  autres  furent  distribués  dans  les  en- 
quêtes, sans  pouvoir  monter  à  la  grand'chambre.  La 
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chambre  n'en  n'avait   pas   moins  conservé  le  nom  de 
chambre  de  l'édit,  quoiqu'il  n'y  eùl  qu'un  seul  réformé, 
pour  faire  souveîiir  qu'elle  avait  été  créée  en  leur  faveur. 
La  chambre  mi-parlie  de  la  province  de  Languedoc,  éta- 
blie à  l'Isle,  en  Albigeois,  puis  à  Montpellier  par  édit  vé- 
rifié en  parlement,   le  '2  juin    1570,   fut  supprimée  dès 
1585.  Les  conseillers  catholiques  étaient  rentrés  à  Tou- 
louse, et  les  religionnaires  s'étaient  retirés  à  Castres.  Réta- 
blie encore  en  chambre  mi-partie  en  1580,  elle  n'eut 
qu'une  existence  éphémère,  et  ne  reprit  enfin  une  posi- 
tion rég'ulière  que  ])ar  la  sanction  que  lui  donna  l'au- 
torité royale,  quand  les  magistrats,  ainsi  errants,  se  fu- 
rent fixés,  en  1591,  à  Béziers.  Pendant  ce  temps-là,  les 
magistrats  attachés   à   la   ligue  se  refusaient  à  obéir  à 
l'édit  qui  ordonnait  le  transfèrement  du  ])arlement  hors 
de  Toulouse,  et  de  reconnaître  l'autorité  du  nouveau  roi 
encore  attaché  à  sa  croyance.  Quelques  membres  cepen- 
dant s'y  soumirent,  et,   sous  le   nom  de    parlement, 
exercèrent,  comme  on  va  le  voir,   leirr  autorité  sur  les 
villes  catholiques  qui  s'étaient,  en  petit  nombre,  sou- 
mises à  Henri  lY. 

Les  parlementaires  du  parti  de  la  ligue  restés  à  Tou- 
louse rachetèrent  bientôt  leur  opposition  temporaire  à 
l'autorité  légitime,  par  leur  courageuse  résistance  au  duc 
de  Joyeuse.  (Juand,  la  même  année  (11  avril  1595),  le 
duc  voulut  les  forcer  d'abandonner  le  palais  en  menaçant 
d'appliquer  le  pétard  à  l;i  porte,  l'hisloirc  a  enregistré 
leur  réponse,  qui  rappelle  celles  des  Ilarlay  et  des  Mole 
en  présence  des  factieux  :  «  Le  lieu  où  la  cour  (>st  assem- 
«  blé»  .    répondit  le  ])arlement  à    l'envoyé   de  Joyeuse, 
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a  est  celui  où  l'on  condamne  à  mort  les  violents;  la  cour 
«  n'en  sortira  que  pour  aller  rendre  la  justice  ailleurs.  » 
Joyeuse  admira  le  courage  de  ces  magistrats,  s'en- 
tendit avec  eux,  et  autorisa  ceux  qui  voulurent  reconnaî- 
tre Henri  IV  à  se  retirer  à  Gastel-Sarrasin,  dans  le  dio- 
cèse de  Montauban  ^;  les  ligueurs  obstinés  restèrent  seuls 

'  Le  parlement  de  Castel-Sarrasin  fut  une  des  grandes  manifestations 
(le  l'opinion  en  faveur  de  Henri  IV.  Constitué  sous  la  présidence  de  du  Faure 
deSaint-Jory,  assisté  de  onze  conseillers  (peu  après  portés  à  quarante  et  un), 
il  rendit  son  premier  arrêt  le  G  mai,  et  ordonna  à  tous  les  officiers  du  parle- 
ment d'avoir  à  se  rendre,  dans  la  huitaine,  auprès  de  la  cour  pour  y  exercer 
leurs  charges  ;  il  fit  commandement  à  tous  les  sénéchaux,  baillis,  lieute- 
nants, juges,  consuls,  greffiers  et  autres  officiers  du  ressort  d'avoir  à  le  re- 
connaître. Par  autres  arrêts  du  9,  il  ordonna  que  les  sièges  du  sénéchal  et 
du  présidial  de  Toulouse,  et  autres  officiers  de  finances  de  la  généralité  de 
Toulouse,  seraient  Uansféiés  à  Castel-Sarrasin.  Bientôt  des  lettres  patentes 
de  Henri  IV  vinrent  confirmer  tout  ce  qu'avait  fait  la  cour  de  pailemcnt  de 
Toulouse,  séant  à  Castel-Sarrasin. 

Ce  parlement,  auquel  se  réunirent  successivement  les  personnages  les 
plus  influents  du  parti  catholique  royaliste  *,  se  divisa,  comme  a  Toulouse, 
en  grand'chamhre,  première  et  deuxième  chambre  des  enquêtes,  tournelle 
et  chambre  des  requêtes;  il  continua  ses  fonctions  jusqu'à  l'édit de  Folem- 
hray  de  1596,  qui  rétablit  la  paix  dans  la  province,  et  rendit  à  la  justice 
son  cours  normal  et  régulier.  Du  Faure,  qui  était  à  la  tête  du  parlement 
depuis  la  mort  de  Duranti,  eut  la  gloire  de  ^irésider  la  séance,  qui  réunis- 
sait, en  une  seule  cour  de  justice,  les  conseillers  de  Castel-Sarrasin,  les  nou- 
veaux magistrats  institués  à  Béziers  et  ceux  restés  à  Toulouse.  Des  feux  de 
joie  signalèrent  l'adhésion  de  la  population  toulousaine. 

Les  parlements  de  Paris,  de  Normandie,  de  Bourgogne,  de  Provence,  avaient 
eu  ainsi  leur  session  en  conseillers  royalistes  et  en  conseillers  ligueurs.  Fi- 
dèles à  son  admirable  système  de  concorde  et  de  pardon,  tous  les  soins  de 
Henri  IV  avaient  tendu  à  rapprocher  sous  un  même  drapeau  ses  amis  du 
lendemain  et  ses  fidèles  de  la  veille;  partout  les  habitants  des  villes  avaient 

On  y  trouvait  les  noms  les  plus  illustres  du  parlement,  les  de  Pins,  de  Ru- 
ilellc,  de  Clialvut,  de  Bertier,  de  Senaux,  de  Saint  Félix,  Catel,  de  Caulet,  de 
Mausencal,  de  Raymond,  de  Percin,  de  Cambolas,  dcSégla,  etc.,  auxquels  étaient 
venus  s'adjoindre  le  président  de  Paulo,  le  conseiller  d'Quviier  cl  autres,  et  le  ci'- 
lèbre  avocat  gém'ial  de  Belloy. 
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ilans  la  ville,  sous  la  présidence  d'Anloine  de  Lestang. 

Pendant  ce  temps,  la  chambre  de  Béziers,  iii(>ili('  pro- 
testante, moitié  catholique,  continuait  son  service.  Elle 
fut  transportée  à  Casires  en  1595.  Trois  ans  plus  tard, 
-'édit  de  Nantes  (151)8)  vint  régulariser  ce  que  la  force 
des  choses  avait  établi.  Cette  juridiction,  toujours  fixée  à 
Castres,  prit  le  nom  de  chambre  de  redit.  Quoique  sié- 
geant hors  de  Toulouse,  elle  était  censée  faire  partie  du 
parlement,  et  l'on  trouve  une  mercuriale  (1602)  ordon- 
nant aux  présidents  et  conseillers  de  la  chambre  de  Tédil 
de  garder  le  style,   règlement  et  discipline  de  la  cour. 

Cette  chambre  fut  transférée,  en  1625,  à  l'Isle  en  Albi- 
geois, puis  de  nouveau  è  Béziers,  puis  à  Puy-Laurens, 
au  lieu  de  jNîmes,  où  on  avait  dit  (1629)  qu'elle  devait 
être  placée;  en  1651 ,  à  Castres  ',  à  Revel  et  à  Saint-Félix, 

accueilli  ces  derniers  avec  cet  enthousiasme  populaire,  compagnon  habituel 
du  triomphe.  Les  magistrats  de  Normandie,  retirés  à  Caen,  furent  réinté- 
grés avec  honneur  dans  la  ville  de  Rouen;  ceux  de  Provence,  de  Bourgogne 
et  de  Dauphiné,  réunis  à  Manosque,  à  Semur,  à  Romans,  furent  reçus  avec 
le  même  empressement  dans  les  villes  d'Aix,  de  Dijon  et  de  Grenoble.  A  Pa- 
ris, le  chancelier  de  Cheverny  avait  présidé  la  cérémonie  dans  laquelle  avaient 
été  fondus  en  un  parlement  les  magistrats  venus  de  Tours  et  ceux  restés 
à  Paris,  qui,  eux  aussi,  par  le  célèbre  arrêt  proclamant  iaiitii|iie  loi  saiique, 
avaient  si  bien  mérité  du  roi  et  de  la  France.  {Voir  rexcellenl  écrit  de  M.  le 
professeur  Bénech  sur  la  Cour  de  parlement  de  Toulouse,  séanl  à  Cns- 
tel-Sarrasin.  hi-S",  IS.j^.)     - 

'  La  chambre  de  Fédit,  alors  qu'elle  siégeait  à  Castres,  en  1054,  était 
composée  de  deux  présidents,  de  vingt  conseillers,  dont  la  moitié  était 
catholique,  et  l'autre  moitié  de  la  religion  prétendue  réformée.  Ces  der- 
niers étaient  fixes;  les  autres  changeaient  tous  les  ans  et  servaient  en  vertu 
d'une  commission  octroyée  par  le  roi.  A  leur  arrivée,  ils  étaient  reçus,  à 
l'extrémité  du  consuhit,  par  le  premier  et  le  dernier  ( onsul  de  hi  ville  de 
Castres,  qui  les  haranguaient.  {\o\v  Plaidoyers  et  llariuKjucs  de  J.  Boné, 
11"  partie,  p.  54.  1057,  in-4°.  —  Note  sur  Jean  Boné  à  la  lin  de  ce 
chapitre. 
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et  encore  à  Castres;  enfin,  en  1059,  elle  se  transporta  à 
Casteinaudary '.  Ce  fut  sa  dernière  étape;  dix  ans  plus 
tard  elle  était  supprimée,  comme  toutes  les  antres  cham- 
bres mi-parties  du  royaume.  C'est  ta  l'occasion  de  cette 
mesure,  qui  intéressait  si  vivement  les  religionnaires,  rpie 
le  célèbre  ministre  prolestant  de  l'église  de  Caen, 
Pierre  du  Bosq\  fut  admis  auprès  du  roi  Louis  XIV  pour 
solliciter  le  maintien  de  la  chambre  de  l'édit.  Louis  XIV 
admira  l'éloquence  de  du  Bosq,  dit  de  lui  qu'il  avait  en- 
tendu le  plus  beau  parleur  de  son  royaume,  et  n'en  si- 
gna pas  moins  l'édit  de  suppression  (janvier  1669). 

Cet  édit  donnait  aux  religionnaires  le  droit  de  récuser 
deux  juges  en  matière  civile  et  trois  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

Ce  fut  sans  doule  une  mesure  qui  atteignait  très-vive- 
ment les  inlér(Ms  des  religionnaires  au  moment  où  elle 

*  Lorsque  la  cliainbio  de  l'édit  siégeait  dans  la  ville  de  Casteliiaiidai'} . 
rillustre  l'ieire  Fermât  en  lit  partie,  eoinmc  conseiller  catholique. 

Il  est  hors  de  mon  sujet  de  parler  de  Fermât  avec  détail.  Le  parlement 
le  regardait  conuno  un  de  ses  plus  grands  jurisconsultes,  et,  dans  les  mo- 
ments que  ce  magistrat  croyait  pouvoir  dérober  à  ses  devoirs,  il  se  livrait  ;"» 
des  travaux  d'un  ordre  si  élevé,  que  Pascal  le  proclamait  le  premier  géo- 
mètre de  l'Europe.  La  Biograpliic  toulousaine  lui  a  consacré  un  articie 
d'un  grand  intérèl,  au(piel  nous  renvoyons  le  lecteur.  Né  à  Toulouse  en 
11108,  Pierre  Fermât  mourut  dans  cette  ville,  le  12  janvier  1GG5,  à  cii.- 
(juante-sept  ans.  Voyez  aussi  le  travail  sur  Pierre  Fermât  par  l'abbé  Genty 
(d'Orléans),  1785,  et  le  discours  de  M.  Tajan  dans  les  Mémoires  de  l'Aca- 
démie de  Toulouse,  vol.  V,  1854-5-G.  Le  (ils  de  Fermât,  conseiller  comme 
lui  au  parlenu'nt,  fut  à  son  tour  un  magistrat  de  grand  mérite. 

-  Pierre  du  lîosq,  tils  d'un  avocat  de  Rouen,  était  né  à  Bayeu.\  en  1(')25. 
Il  moiu'ut  à  Rotterdam,  en  10'J2,  à  soixante-neuf  ans,  après  quarante-sepi 
ans  de  ministère.  Ses  œuvres  oratoires,  formant  huit  volumes  in-4°  (Rotter- 
dam, 1C92-4),  sont  recherchées.  Sa  vie,  placée  en  tète  du  dernier  volume, 
et  dédiée  an  vicomte  de  tialloway,  marquis  de  Ruvigni,  est  intéressante  jiar 
les  détails  qu'elle  contient  sur  les  malheurs  des  réfugiés  protestants. 
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parut  que  celle  de  la  suppression  des  chambres  mi-par- 
lies,  et  cependaiU  il  n'y  en  avait  pas  de  plus  poli(i(pie  ni 
de  plus  raisonnable;  car  lout  protestait  contre  celte  di- 
vision des  niagistrals  qui  semblait  mettre  la  moralité  de 
lous  en  suspicion.  Les  passions  étaient  très-vives  sans 
doute  alors,  et  les  guerres  religieuses  encore  lroj>  près 
pour  qu'il  fût  possible  de  faire  siéger  ensemble  dans 
tous  les  parlements  des  conseillers  catholiques  et  des  re- 
ligionnaires,  comme  il  y  en  avait  encore  dans  quehpies 
<'ompagnies  ;  et  cependant  le  premier  })as  à  faire  dans 
celle  voie,  si  on  avait  su  y  entrer,  était  la  suppression 
des  chambres  mi-parties,  sans  laquelle  toute  fusion  était 
à  jamais  impossible.  Plus  heureuses  en  ce  point  du  moins 
i[ue  ne  l'étaient  celles  de  nos  jières,  toutes  les  croyances 
ont  maintenant  dans  la  justice  du  pays  une  confiance 
égale,  parce  qu'elles  savent  que  toutes  peuvent  èti'c  re- 
présentées sur  le  banc  des  jug<'s,  comme  elles  le  sont 
dans  les  rangs  des  plaideurs. 


C'est  ilevaiit  la  clianibre  de  l'édit,  séant  à  Castres  de  1051  à  1059,  que 
Jean  Boné,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  conseiller  du  roi  et  substitut 
de  son  procureur  général  près  le  même  p;irlemeut  et  cliandjre  de  l'édit  de 
(Castres,  exerça  son  double  ministère. 

Jean  Boné  est  un  de  ces  anciens  juriseonstdtes  oubliés  dans  la  Uiogrdpltic 
dite  universelle,  dans  la  Biogi'aphie  touloiixaine,  et  même  dans  la  Bi- 
l'iiothèque  hislori(iue  de  la  France  du  P.  Lelong  et  île  Foutett*- *. 

Le  bagage  de  Jean  Honé  pour  aller  à  la  postérité  n'est  pas  considérable, 
mais  il  est  curieux  et  agréable,  et  il  ne  méritait  pas  l'abandon  dans  lecpiel  on 
l'a  laissé. 

Il  ne  se  compose  que  de  deux  volumes,  dont  Ynn  n'est  même,  dans  sa 

■  Voyez,  dans  le  chap.  de  V Université,  la  noie  sur  li-  professeur  et  juriscon- 
sulte Astrtic,  dont  le  nom  a  été  cgaicincnt  omis  dans  le  P.  Lelong  cl  dans  toutes 
It's  hloi^raphies. 
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première  partie,  que  la  reproduction  du  premier.  Les  plaidoyers  de 
Jean  Boné  furent  imprimés  à  Paris  en  1657,  in-8%  avec  dédicace  au  chance- 
lier Séguier,  ce  protecteur  éclairé  des  lettres  et  des  talents.  Ces  plaidoyers, 
au  nombre  de  neuf,  sont  piquants,  spirituels,  singuliers.  Ils  donnent  une 
idée  assez  exacte  du  style  employé  au  barreau  toulousain  au  milieu  du  dix- 
septième  siècle.  Nous  ne  pouvons  les  analyser;  mais  les  magistrats,  aimant 
notre  vieille  littérature  judiciaire,  se  les  procureront  et  liront  les  plai- 
doyers sur  le  divorce,  sur  une  recherche  de  paternité,  sur  un  larcin  de 
fleurs,  sur  la  fille  exposée,  etc. 

Ces  plaidoyers  furent  réimprimés  à  Paris  en  1655,  in-4''  :  une  seconde 
partie  fut  ajoutée.  Elle  renferme  encore  quelques  plaidoyers,  des  harangues 
et  des  discours  prononcés  par  Jean  Boné  à  la  tête  du  corps  municipal,  en  sa 
qualité  de  premier  consul  de  la  ville  de  Castres,  devant  les  états  de  Lan- 
guedoc, au  prince  de  Conti,  vice-roi  de  Catalogne,  ou  aux  membres  catholi- 
ques du  parlement  de  Toulouse,  venant  tenir  h  Castres  la  chambre  mi-partie. 
Alors  le  premier  chaperon  (le  premier  consulat)  de  la  ville  de  Castres  était 
alternativement  affecté  aux  gentilshommes  et  aux  avocats. 

Ils  ne  jugeaient  pas  les  fonctions  municipales  incompatibles  avec  celles 
de  magistrat.  Ils  les  croyaient,  au  contraire,  plus  honorablement  et  plus 
utilement  confiées  à  des  magistiats  qu'aux  hommes  d'affaires,  aux  mains 
de  qui  elles  sont  naturellement  et  presque  forcément  tombées,  par  suite  des 
principes  trop  exclusifs  de  nos  lois  nouvelles. 

Nos  pères  ne  croyaient  pas  davantage  que  l'honneur  de  représenter  ses 
concitoyens  et  de  défendre  leurs  intérêts  en  face  du  pouvoir  fiit  incompa- 
tible avec  la  magistrature.  Ils  se  connaissaient  mieux  que  nous  en  institu- 
tions vraiment  libérales,  et  ils  n'excluaient  des  états  de  provinces  que  ce 
qu'ils  appelaient  les  officiers  du  roy,  dont  la  présence  pouvait  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  discussions. 

«  On  m'oppose,  disait  Boné  aux  états,  que  je  suis  officier  du  roy,  et  que 
«  cette  qualité  m'exclut  des  états....  par  vos  règlements,  les  officiers 
«  royaux  ne  peuvent  y  être  reçus....  leur  autorité  peut  faire  impression 
«  et  choquer  la  liberté  des  autres  députés....  »  (Disc,  du  6  novembre  1655.) 
Il  fut  décidé  que  Boné,  substitut  du  procureur  général,  n'ayant  pas  cessé 
d'être  avocat,  pouvait,  en  sa  qualité  de  consul  de  Castres,  siéger  aux  états. 
Ce  recueil  de  Boné  renferme  aussi  plusieurs  traités,  quatre-vingt-deux 
arrêts  rendus  par  la  chambre  de  l'édit,  et  encore  un  discours  prononcé  aux 
états  de  Languedoc  sur  le  don  gratîdt,  à  la  suite  duquel  furent  nommés 
des  commissaires  chargés  d'examiner  la  proposition  de  Boné.  Parmi  eux 
étaient  le  baron-marquis  de  Villeneuve.  (Voy.  ce  nom,  p.  63  et  70.) 

C'est  ainsi  que  ces  vieux  recueils  nous  initient  aux  formes  judiciaires  et 
administratives  qui  ont  pendant  tant  d'années  si  glorieusement  gouverné 
notre  pavs. 


CHAPITRE  XX 


GENS  DU  ROI. 


Hecherches  sur  les  gens  du  roi  complétant  les  précédentes.  —  Souvenirs  per- 
sonnels à  l'auteur.  —  Origine  du  ministère  public.  —  Qui  porta  le  premier  le 
titre  d'avocat  général.  —  Ancienne  organisation  du  ministère  public.  —  Sé- 
paration delà  plume  et  de  la  parole.  —  Avantages  de  celte  division.  —  Incon- 
vénient de  l'organisation  actuelle.  —  Attributions  des  anciens  procureurs  gé- 
néraux. —  Leur  importance.  —  Intermédiaire  de  la  couronne  et  de  la  magis- 
trature. —  L'œil  des  parlements.  —  Surveillance  générale  sm'  les  évêques.  — 
Les  magistrats.  —  Les  officiers  publics.  —  Mercuriales  — Police  judiciaire.  — 
Causes  communiquées.  —  Accès  près  du  roi.  —  Lits  de  justice.  — Droit  spé- 
cial du  premier  avocat  général.  —  Séparation  de  la  diarge  de  procureur  géné- 
ral au  parlement  d'Aix.  —  Des  familles  de  Rabasse,  —  de  Forbin,  — 
de  Grimaldi.  — Le  Blanc  de  Castillon.  — Malbeurs  et  résignation  du  président  de 
Coriolis.  —  Incident  sur  l'enregistrement  du  traité  entre  François  1°'  et  Cbarles- 
Quint.  —  Mode  de  nomination  des  gens  du  roi.  — Finances  de  leurs  offices.  — 
Situation  particulière  du  procureur  général  de  Toulouse. — Assimilation  progres- 
sive avec  celui  de  Paris. —  Les  gens  du  roi  en  tète  du  barreau,  — à  leur  banc  de 
magistrat.  —  Droit  des  cours  de  choisir  un  procureur  général  dans  leur  sein.  — 
Arrêt.  —  Opinion  de  d'Aguesseau.  —  Fait  moderne.  —  Nombre  des  avocats- 
du  roi  ou  avocats  généraux,  à  l'origine  et  depuis.  —  Ordre  dans  lequel  se  pla- 
çaient les  gens  du  roi.  —  Leurs  fonctions  tracées  par  un  ancien  auteur.  — 
Leurs  privilèges.  —  Leur  attitude  quand  ils  parlaient.  — Arrêt  de  Toulouse, 
au  seizième  siècle,  à  ce  sujet.  —  Leur  abstention  de  la  clumdjre  du  conseil.  — 
Arrêt  de  Paris,  au  quinzième  siècle,  à  ce  sujet.  —  Noms  des  magistrats  qui  y 
avaient  participé.  —  Lettre  de  M.  d'Aguesseau.  —  Leur  abslenlion  de  la  tor- 
ture. —  Arrêt  de  la  tournclle  à  Paris.  —  Airêt  du  parlement  de  Flandres.  — 
Faits  récents.  —  Situation  respective  de  la  magistrature  assise  et  des  mem- 
bres du  ministère  public.  —  Décision  des  parlements  à  leur  sujet.  —  Hon- 
neurs et  égards   réciproques.  —  Gens  du  roi   aux   requêtes,  —  aux  eaux  et 
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forêts,  —  à  la  chambre  de  la  marée.  —  Substituts  du  iirocure.ir  géni:ral.  — 
Leur  position,  —  leurs  droits.  —  .\rrêt  de  Toulouse  pour  les  reconnaître.  — 
Leur  nombre  différant  selon  les  parlements.  —  Dans  quels  rangs  se  prenaient 
les  avocats  généraux.  —  Carrière  parcourue  pur  les  gens  du  roi.  —  Exem- 
ples. —  Personnel  des  gens  du  roi  près  les  parlements,  en  1790. 

La  revue  que  nous  présentons  des  diverses  juridic- 
tions qui  composaient  les  parlements  resterait  in- 
complète si  nous  ne  parlions  des  magistrats  qui  exer- 
çaient les  fonctions  du  ministère  public  devant  les 
anciennes  cours  souveraines,  et  si  nous  ne  faisions  con- 
naître en  quoi  leurs  fonctions  différaient  de  ce  qu'elles 
sont  aujourd'hui. 

Mais  ici  la  vie  des  magistrats  et  des  savants  juriscon- 
sultes, dont  les  travaux  et  les  services  nous  servent  de 
guide,  nous  font  défaut.  Aucun  d'eux  n'exerça  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  des  compagnies  dont 
l'histoire  et  la  jurisprudence  font  l'objet  principal  de  ces 
recherches,  et  nous  perdons  le  111  qui,  jusqu'à  présent,  a 
guidé  nos  pas. 

Cependant  une  circonstance  toute  personnelle,  que 
l'on  nous  permettra  d'invoquer,  nous  soutient  et  nous 
encourage  à  continuer  la  revue  que  nous  avons  entre- 
prise de  nos  anciennes  institutions.  A  une  époque  qui  s'é- 
loigne, et  qui  déjà  se  range  dansle passé,  nous  avons  eu, 
nous-môme,  bien  jeune  alors,  l'insigne  honneur  d'être 
placé,  par  la  confiance  royale,  à  la  tête  des  magistrats 
du  ministère  public,  dans  l'une  des  provinces  impor- 
tantes du  royaume,  et  qui  embrassait  une  partie  de 
l'ancien  ressort  du  second  parlement  de  France.  Dès 
ce  jour,  sa  jurisprudence,  ses  auteurs,  ses  traditions, 
ses  usages,  furonl  l'objet  de  nos  préoccupations  et  de  no- 
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Ire  cuile  ;  ce  qui  n'est  aujouid'liui  (juun  goùl  cl  une 
prélerence  entra  dans  le  cercle  de  nos  études  obligées 
et  de  nos  devoirs.  Les  matériaux  amassés  alors  sans  fa- 
tigue et  presque  sans  but  se  sont  plus  tard  utilement 
retrouvés  sous  notre  main,  et  nous  permettent  mainte- 
nant de  ne  pas  laisser  incomplet  le  Iravail  que  nous 
avons  entrepris. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  demander  ici  quelle  fut  l'ori- 
i^inedu  ministère  public  en  France,  et  s'il  faut  le  recber- 
cher  dans  les  procureurs  de  César  {procuratores  Cœsarn), 
les  avocats  du  lise  {adores  fisci  ')  du  temps  de  Charlema- 
gne,  ou  dans  les  gens  du  roi  {génies  regu)  nommés  dans 
les  Olim;  ou  si,  au  contraire,  il  ne  remonte  guère  qu'à 
l'époque  où  le  parlement  fut  rendu  sédentaire,  en  1502. 
Xous  n'avons  pas  à  savoir  si  Guillaume  de  Saint-Ger- 
main fut  le  premier  magistrat  qualifié  de  procureur  gé- 
néral (1578),  quoique  cette  appellation  se  trouve  dans  des 
lettres  du  roi  Jean,  de  1552;  si  ce  fut  Gabriel  Marillac 
(p]i  prit  le  premier  le  tiîre  d'avocat  général  lors  des 
grands  jours  de  Moulins,  en  1547,  d'autres  disent  en 
1551,  ou  si  ce  lilre  fut  officiellement  déféré,  pour  la 
première  foi^,  en  1587%  à  Antoine  Séguier,  celui  qui 
combattit  l'établissement  de  l'inqui^ilion  en  France. 

Ces  discussions,  plus  bistoriques  que  judiciaires,  nous 
entraîneraient  bien  loin  du  cercle  que  nous  nous  som- 


*  Si  sine  fisci  advocato  iinuuinciatuin  sit,  cUvus  Marciis  rescriiisil  iiiliil 
esse  actum. 

*  Quelques  auteurs  donneut  même  cette  qualification  a  Pierre  Lizet  en 
15'2G,  et  àRenaud  Davy  en  1550;  mais  leur  oiûnion  n'est  pas  généralement 
adoptée. 
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mes  tracé.  Nous  devons  prendre  le  ministère  public 
tel  qu'il  était  constitué  dans  les  derniers  temps,  et  alors 
que  son  organisation,  sa  hiérarchie,  sa  situation,  son 
rang,  ses  devoirs,  son  autorité,  l'ensemble  de  ses  fonc- 
tions enfin,  étaient  presque  les  mêmes  près  de  tous  les 
parlements  de  France'. 

Le  ministère  public  actuel,  basé  sur  les  anciens 
parquets  des  parlements,  en  diffère,  cependant,  sur 
des  points  essentiels.  Quoique  placés,  comme  aujour- 
d'hui, à  la  tête  de  leur  ressort,  les  procureurs  gé- 
néraux ne  concentraient  pas  en  eux  seuls,  comme 
le  font  leurs  successeurs,  les  fonctions  et  le  pouvoir 
entier  du  ministère  public.  La  législation  avait  eu,  pour 
l'intelligence  et  pour  la  conscience  des  magistrats,  un 
respect  que  la  loi  moderne  a  trop  oublié. 

Si  les  procureurs  généraux  avaient  d'une  manière 
spéciale  l'action  judiciaire  et  le  gouvernement  de  leur 
ressort,  la  plume,  comme  on  disait  alors,  les  avocats 
généraux  avaient,  dans  leur  domaine  non  moins  person- 
nel, l'audience,  ou  la  parole.  Cette  séparation  fonda- 
mentale, aussi  bien  entendue  pour  la  dignité  du  magis- 
trat que  pour  la  bonne  administration  de  la  justice, 
descendait  partout  où  il  y  avait  un  procureur  du  roi  et 


*  Le  [)lus  ancien  document  de  la  collection  des  grandes  ordonnances  dans 
lequel  soit  constatée,  en  matière  criminelle,  l'action  du  procureur  du  roi 
près  le  parlement  (de  Paris),  se  rapporte  à  l'histoire  de  Toulouse.  Ce  sont 
les  lettres  de  février  1555.  (Ord.,  II,  106.)  Les  capitouls  avaient  prononcé 
une  sentence  à  mort  et  l'avaient  fait  exécuter  nonobstant  l'appel.  Le  parle- 
ment, à  la  requête  du  procureur  du  roi  (procwatore  nostro  pro  nobis),  con- 
damna les  capitouls  à  des  dommages  et  intérêts,  et  priva  la  ville  de  Tou- 
louse de  ses  privilèges.  Ils  lui  furent  ensuite  rendus. 
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un  avocal  du  roi  allachés  au  même  siège.  «  L'advocal 
«  du  roi,  disaient  les  anciens  règlemenls,  portera  la  pa- 
«  rôle  et  toutes  résolutions  et  conclusions  qui  seront 
c<  proposées  à  l'audience,  tanl  sur  les  affaires  pubii- 
c<  ques  et  privées;  toutes  conclusions  par  écrit  seront 
c(  signées  du  procureur.  » 

Cette  distinction  était  pleine  de  raison;  et  la  force  des 
choses  a  ramené,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait,  à  ces 
anciens  principes. 

Cette  division,  légalement  établie  entre  des  fonctions 
d'un  ordre  évidemment  différent,  ne  donnait  aucune 
prise  à  l'amour-propre;  il  n'y  avait  pas  de  rivalité  pos- 
sible là  où  la  loi  avait  parlé.  Alors  un  procureur  général 
ne  se  voyait  pas  dans  la  nécessité,  malgré  sa  position, 
son  âge,  ({uelquefois  son  opinion  intime,  d'abandonner 
son  administration,  de  la  laisser  en  souffrance,  de  des- 
cendre de  son  parquet  pour  monter  à  l'audience,  et  rem- 
placer un  avocat  général  plus  jeune,  plus  actif,  plus  ha- 
bitué que  lui  aux  luttes  journalières  du  barreau.  Absorbé 
par  les  affaires  de  tous  les  jours,  il  n'avait  pas  à  redou- 
ter une  comjtarnison  qui  pouvait  n'être  pas  toujours  à 
son  avantage,  quelque  habile  et  quelque  supérieur  qu'il 
put  être,  du  reste,  dans  l'administration  de  son  ressort. 

Obligés  par  la  force  des  choses  de  s'abstenir  des  au- 
diences civiles,  là  cependant  où  leur  talent  de  juriscon- 
sulte et  leur  dignité  de  magistrat  seraient  sur  leur  véri- 
table théâtre,  nos  procureurs  généraux  ne  peuvent 
paraître  que  dans  quelques  rares  audiences  d'assises 
ou  de  police  correctionnelle.  Mais  là  leur  présence  sem- 
ble aiciiscr  la  faiblesse  des  avocats  géiiéniiix  qu'ils  rem- 


300  (iKNS  Dl    lUM 

placent.  Elle  diminue  la  situation  de  ces  magistrats, 
dont  elle  rappelle  la  position  subordonnée,  elle  semble  in- 
diquer, de  la  part  du  pouvoir,  l'intention  de  peser  dans 
la  balance  de  la  justice  plus  qu'il  n'est  bien  de  le  faire. 
Que  si,  au  contraire,  un  avocat  général,  appelé  à  don- 
ner son  avis  dans  une  affaire  à  laquelle  l'autorité  atta- 
che un  grand  intérêt,  ne  partage  pas  le  sentiment  de 
son  chef,  et  se  refuse  à  parler  contre  sa  raison  et  contre 
sa  conscience,  il  manque  à  la  loi  écrite,  qui  lui  ordonne 
de  se  conformer  à  l'avis  de  son  supérieur,  et  de  la  ma- 
jorité du  parquet,  au  milieu  duquel  la  voix  du  procureur 
général  est  prédominante,  car  telle  est  la  législation 
nouvelle';  alors  la  carrière  du  magistrat  qui  résiste  à 


*  Le  principe  de  Tindivisibitité  du  ministère  public  était  reconnu  autre- 
fois comme  aujourd'hui;  mais  il  n'avait  pas  comme  conséquence  d'absorber 
tous  les  magistrats  dans  un  seul. 

Aux  termes  du  règlement  du  20  avril  1684,  quand  le  procureur  général 
et  un  avocat  général  délibéraient  ensemble,  la  voix  du  procureur  général 
prévalait;  mais  cela  s'entendait  pour  l'administration,  ce  qui  était  rare, 
puisqu'elle  appartenait  de  droit  au  procureur  général.  Quand  la  délibération 
était  plus  générale  et  qu'il  y  avait  nombre  égal  de  voix,  celle  du  procureur 
général  était  prépondérante  en  tout  ce  qui  était  administratif. 

Aujourd'hui  la  nouvelle  lui  est  bien  plus  absolue.  Aux  termes  du  décret 
du  6  juillet  1810  (art.  48-i9),  les  avocats  généraux  doivent,  dans  les  causes 
importantes  et  ardues,  communiquer  les  conclusions  qu'ils  veulent  prendre 
au  procureur  général.  En  cas  de  différence  d'oj)inions,  ils  doivent  rapporter 
l'affaire  à  l'assemblée  générale  du  parrpiet,  et  prendre  les  conclusions  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées  par  la  majorité  de  l'assemblée. 

Non-seulement  la  voix  du  procureur  général  est  prépondérante,  ce  qui  est 
raisonnable,  et  fondé  autant  sur  la  présomption  de  savoir  et  d'expérience 
(jue  sur  le  rang,  mais  il  peut  enlever  l'affaire  à  l'avocat  général  et  conclure 
à  sa  place. 

L'auteur  du  ïr ailé  sur  le  ministère  public  ne  pense  pas  «  que  l'avocat 
«  général  puisse  être  obligé  de  porter  la  parole  et  de  conclure  contre  son 
i<  opinion  et  sa  conviction  personnelle.  » 


ORGANISATION  NOUVELLE  30 1 

une  telle  exigence  peut  être  brisée  violemment,  comme 
l'a  été  de  noire  temps  celle  d'un  avocat  général  de  la 
cour  de  cassation  qui  n'a  pas  voulu  s'y  soumettre.  Nos 
pères  avaient  donc  bien  vu  en  séparant  légalement  des 
fonctions  qui  sont  réellement  divisées  par  la  conscience 
et  par  le  bon  sens. 

Les  procureurs  généraux  d'autrefois  n'avaient  rien, 
du  reste,  à  envier  aux  procureurs  généraux  de  nos  jours. 
Leurs  attributions  étaient  aussi  importantes  que  peu- 
vent l'être  celles  de  leurs  successeurs,  et  il  est  remar- 
quable que  celles-ci  ne  sont  encore  aujourd'hui  que  le 
développement  des  principes  qui  les  ont  fait  établir  à 
l'origine,  a  pour  la  poursuitte  des  crimineux,  et  usurpa- 
(c  teurs  du  domaine  royal,  pour  s'opposer  à  l'oppression 
«  des  grands  envers  les  petits,  pour  les  protéger,  et  pour 
«  la  promotion  et  aussi  deffence  de  toutes  autres  choses 
a  concernans  le  bien  public.  » 

Le  procureur  général  (et,  pkis  que  tous  les  autres,  ce- 
lui du  parlement  de  Paris)  était  l'intermédiaire  naturel 
de  la  couronne  et  de  la  magistrature,  dont  il  pouvait 
toujours  interrompre  le  service  pour  apporter  au  parle- 
ment les  ordres  du  roi.  Aussi  le  voit-on  souvent,  dans  les 
mémoires  du  temps,  en  rapport  direct  avec  le  roi,  agir 
par  ses  ordres  immédiats,  être  son  véritable  ministre 
au  département  des  allaires  judiciaires  et  de  la  haute 
police  de  l'État.  Il  avait  encore  dans  ses  attribution^ 
plus  spéciales  de  surveiller  les  intrigues  de  la  cour  de 
Rome,  comme  ondi>ait  alors,  et  de  veiller  à  la  résidence 
des  prélats,  pouvoir  que  l'iiilliience  épiscopale  avait  peu 
à  peu   laissé  tomber  en   désuétude.  Ces  fonctions  gran- 
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(lissaient,  comme  loiijours,  en  raison  de  l'inlluence  per- 
sonnelle du  magistrat  et  de  rautorité  qu'il  avait  su  pren- 
dre sur  sa  compagnie  et  dans  les  affaires  générales. 

Dans  toute  la  France  le  procureur  général  avait, 
comme  aujourd'hui,  la  haute  direction  de  la  justice,  et, 
comme  nous  disons  maintenant,  de  la  police  judiciaire. 

Il  était,  selon  l'ancienne  expression,  «  comme  l'œil 
«  des  parlements,  comme  la  sentinelle  des  autres  ma- 
«  gistrats,  et  le  surveillant  du  bien  ])ublic.  »  Il  devait 
adresser  à  la  chancellerie  un  relevé  annuel  de  tous  les 
procès  jugés,  dont  il  prenait  registre  (ord.  1525),  et  un 
rapport  semestriel  (instruction  du  27  septembre  1755) 
de  tous  les  crimes  entraînant  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflictives;  il  devait  rendre  compte  de  l'état  de 
l'instruction  et  de  ses  suites.  Il  était  le  chef  immédiat  de 
tous  les  magistrats  du  ministère  public  près  les  juridic- 
tions inférieures,  qui  étaient  tous  qualifiés  de  substi- 
tuts du  procureur  général.  Il  était  le  surveillant  natu- 
rel, non-seulement  des  officiers  ministériels,  mais  de 
tous  les  magistrats  du  ressort;  l'ordonnance  de  1566  le 
chargeait  spécialement  «  d'informer  de  la  capacité  et  de 
«  la  prud'hommie  des  pourvus  aux  offices  de  cours  sou. 
«  veraines;  »  et  c'est  à  sa  requête  qu'étaient  assignés 
les  témoins  qui  devaient  déposer  sur  la  vie,  les  mœurs 
et  la  religion  des  postulants. 

Tant  que  subsista  la  nomination  des  magistrats  par 
la  couronne,  avec  ou  sans  présentation  des  cours,  le 
contrôle  du  ministère  public  eut  beaucoup  de  rapport 
avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  pour  la  magistrature. 
Plus  tard,    la   vénalité  et  les    examens  auxquels    les 
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gens  (lu  roi  restèrent  étrangers,  comme  nous  le  dirons 
ci-après,  avaient  sans  doute  restreint  leur  droit  d'inves- 
tigation; mais  il  s'exerça  encore,  ainsi  que  le  font  de  nos 
jours  les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts,  sur  les 
candidats  aux  offices  ministériels  redevenus  vénaux. 
Comme  aujourd'hui,  les  procureurs  généraux  provo- 
quaient, dans  les  mercuriales  qu'ils  étaient  obligés  de 
taire  le  premier  mercredi  après  la  rentrée  et  le  pre- 
mier mercredi  après  la  Quasimodo,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  maintenir  la  discipline.  En  ces 
jours  solennels  pour  les  officiels  du  parquet,  et  où, 
selon  la  belle  expression  d'un  ancien  chancelier,  le 
juste  venait  rendre  compte  de  la  justice  même,  tous  les 
membres  du  parquet  témoignaient  par  leur  attitude  de 
l'unanimité  de  leurs  sentiments,  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  présents  à  ces  mercuriales  se  levaient  tous 
et  restaient  debout  pendant  que  l'un  d'eux  prononçait 
le  discours,  sans  distinction  de  rang,  que  celui  qui  le 
prononçait  fût  au-dessus  ou  au-dessous  des  autres 
membres. 

Le  procureur  général  entretenait,  à  cet  effet,  avec 
tous  ses  substituts  une  correspondance  suivie.  Il  était 
journellement  consulté  par  eux  sur  les  questions  dé- 
licates. Dans  toutes  les  poursuites  pour  fait  de  charge, 
il  était  appelé  à  donner  son  avis  par  lui-même  ou  par 
ses  substituts,  et  aucune  destitution  d'officier  public  n'é- 
tait prononcée  sans  avoir  été  provoquée  par  lui,  ou  que 
<lu  moins,  au  préalable,  il  n'eût  donné  son  avis  par 
écrit. 

Il  en  était  de  même  dans  les  causes  intéressant  spéci.i- 


304  GENS  DU  ROI 

Icmentles  droits  du  roi,  l'exécution  des  lois  générales  sur 
l'état  des  personnes,  la  validité  des  mariages,  les  mino- 
rités, les  tutelles,  les  légitimations,  les  lettres  de  natura- 
lité\  les  lettres  de  grâce,  les  lettres  d'anoblissement,  les 
les  titres  d'honneur,  provisions  de  charges,  les  redditions 
de  comptes  des  communautés  religieuses,  des  hôpilaux  et 
des  administrations  municipales,  dans  toutes  les  causes 
enfin  dites  de  Soit  communiqué,  dans  lesquelles  le  mi- 
nistère public  avait  des  conclusions  à  donner  par  écrit, 
(le  droit  était  tellement  inhérent  à  la  personne  du  pro- 
cureur général,  que,  lorsqu'un  avocat  général  était  ap- 
pelé à  donner  des  conclusions  par  écrit,  il  les  donnait  au 
nom  du  procureur  général. 

il  avait  la  police  des  prisons,  il  tenait  registre  des 
prisonniers,  il  devait  les  visiter  souvent,  s'enquérir  de 
leur  nourriture  et  entretien.  11  exerçait  sur  les  biens  des 
hôpitaux,  des  mineurs,  des  églises,  une  surveillance 
particulière,  et  il  pouvait  même  faire  saisir  le  revenu 
temporel  des  prêtres  qui  négligeaient  le  service  divin. 

A  Paris  le  procureur  général  avait  la  direction  par- 
ticulière des  menues  dépenses  du  palais  et  de  la  bu- 
vette. Il  avait,  à  cet  effet,  un  maniement  de  sommes 
assez  considérables,  et,  par  suite  d'un  ancien  usage, 
fondé  sans  doute  sur  la  cherté  de  certains  objets  de  con- 

'  Aujourd'hui  les  lettres  de  iiaturalité,  dites  lettres  de  graude  natu- 
ralisation, se  rendent  dans  la  même  forme  que  les  actes  législatifs,  et  doi- 
vent être  soumises  à  la  sanction  des  chambres.  Ainsi,  le  24  février  1834,  fu- 
rent vérifiées  par  la  chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  du  comte  de  Bastard, 
les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées  par  le  roi  Louis-Philippe  à 
M.  Orfila,  né  à  Mahon,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  au 
colonel  comte  Borgarelli  d'Ison,  né  à  Alexandrie,  ancien  départen;ent  de 
Marengo.  (V.  Pj'occs-verbaiiJ-  de  la  chambre  (/es  pairs.) 
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sommation,  il  devait  remettre  quelques  livres  de  bou- 
gies aux  maîtres  des  requêtes  délégués  par  la  chancelle- 
rie [>our  assister  au  parlement. 

Le  chef  du  parquet  de  chaque  parlement  avait  enfin 
la  correspondance  directe  avec  le  chancelier,  et  au  be- 
soin avec  les  autres  secrétaires  d'Etat.  Telles  étaient  les 
ibnctions  de  nos  anciens  procureurs  généraux,  il  n'y  eu 
avait  pas  de  plus   importantes  \ 

*  Cette  sépara  lion  des  fonctions  du  ministère  public  peut  seule  expliquer 
comment,  par  exemple,  il  y  avait  à  la  fois  au  parlement  de  Provence  deux 
avocats  généraux  et  deux  procureurs  généraux  qui  exercèrent  sinuiltané- 
ment,  pendant  près  de  trois  siècles  (depuis  1501),  sans  entrave  et  sans  jalou- 
sie. La  seconde  place  de  procureur  général  exista  au  parlement  jusqu'en 
1775.  Les  deux  offices  furent  alors  réunis  en  faveur  du  célèbre  le  Blanc  de 
Castilloii  (J. -F. -André).  Son  fils  succéda  dans  les  deux  charges,  qui  s'étei- 
gnirent sur  sa  tète.  Plus  sage  et  plus  heureuse  que  dans  d'autres  contrées, 
la  noblesse  de  Provence  n'avait  pas  quitté  la  justice  :  aussi  en  était-elle  lé- 
conipensée  par  la  conservation  des  plus  hautes  fonctions  dans  les  mêmes 
mains.  Par  une  exception  unique  peut-être  en  France,  la  famille  de  Rabasse 
posséda  la  charge  de  procureur  général  au  parlement  de  Provence  pendant 
sept  générations  successives,  et  celle  de  Forbin  donna  à  cette  compagnie 
quatre  |)résidents  à  mortier  et  deux  premiers  présidents.  A  un  mérite  réel, 
le  premier  de  ces  magistrats  avait  su  joindre  l'adresse  qui  lui  gagna  la  fa- 
veur de  Mazarin  et  de  son  entourage.  Il  avait  su  perdre  des  sommes  considé- 
rables avec  la  duchesse  de  Nevers,  sœur  du  cardinal,  et  promettre  plus  de 
cent  mille  écus  à  son  secrétaire. 

Les  Grimaldi-Regusse  ont  eu  quatre  présidents;  les  Coriolis,  sept  prési- 
dents. Nous  renvoyons  à  l'historien  du  jiailenient  de  Provence  pour  lire  la 
lin  lamentable  et  si  digne  de  respect  du  président  de  Coriolis,  expiant  dans 
la  tour  de  Bouc,  où  il  mourut,  bien  moins  la  faute  d'avoir  suivi  le  parti  de 
Gaston  dOrl'aus  que  quelques  paroles  imprudentes  sur  le  ministre  de 
Louis  XUI.  Quand  son  neveu  vint  le  visiter  dans  sa  prison,  le  président 
n'avait  qu'une  vieille  caisse  qui  lui  servait  de  siège  et  de  table,  un  verre 
dont  le  pied  était  de  plâtre,  des  volets  de  fenêtres  brisés,  et  une  paillasse 
pour  lit.  A  ce  spectacle,  le  neveu  fondit  en  larmes,  se  plaignant  de  la  du- 
reté du  cardinal,  o  Nous  nous  trompons,  mon  neveu,  lui  dit  le  président  de 
<i  Coriolis,  de  croire  que  le  cardinal  soit  la  cause  de  nos  maux  particuliir>  : 

I  20 
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Quand  le  parlement  envoyait  une  députation  vers  le 
roi,  un  des  membres  du  ministère  public,  de  préfé- 
rence le  procureur  général,  s'y  réunissait.  Leur  petit 
nombre  les  dispensait  de  s'y  adjoindre  quand  il  fallait 
T^e  transporter  dans  un  lieu  éloigné. 

A  Paris,  c'était  par  l'mtermédiaire  ^  des  magistrats 
•du  parquet  que  le  roi  correspondait  avec  le  parlement, 
«H  le  parlement  avec  le  roi.  Les  traités  ",  les  projets  de 


"i  c'est  un  effet  île  notre  amour-propre  de  rejeter  sur  autrui  les  maux  qui 
«  viennent  de  nous.  Nos  péchés  seuls  en  sont  la  cause,  et  le  cardinal  n'est 
«  que  l'instrument  dont  Dieu  se  sert  pour  nous  punir.  Pour  moi,  je  loue  la 
«  Providence  de  m'avoir  donné  le  moyen  d'expier  mes  fautes  passées  par  les 
«  peines  que  j'endure;  elle  me  traite  avec  douceur,  car  vous  voyez  que  je 
<  suis  à  l'abri,  et,  quand  même  je  serais  exposé  à  toutes  les  rigueurs  de 
.(  l'air,  ou  réduit  sur  le  fumier,  j'aurais  encore  des  grâces  à  lui  rendre.  » 

*  Dans  le  dernier  siècle,  et  lors  des  altercations  du  parlement  avec  la 
■couronne,  l'avocat  général  Séguior  fut  souvent  envoyé  près  du  roi  Louis  XV, 
dont  il  était  aimé,  et  qui  ne  l'appelait  jamais  que  son  avocat  général.  L'en- 
•voyé  était  toujours  bien  reçu,  même  alors  que  le  message  était  mal  ac- 
cueilli, et  que  le  roi  répondait  à  son  avocat  général  en  termes  que  celui-ci 
:un'ait  eu  quelque  difficulté  à  rendre  textuellement  à  la  compagnie  qui  l'avait 
■député.  (Récits  verbaux  et  contemporains.) 

*  Il  est  un  fait  historique  trop  à  l'honneur  du  ministère  pubhc  toulousain 
pour  ne  pas  le  rappeler  ici. 

François  I",  pour  racheter  sa  liberté  et  celle  de  ses  enfants,  avait  cédé  à 
l'empereur  Charles-Quint  la  Bourgogne  et  la  Flandre.  Il  était  dit  dans  le 
traité  qu'il  serait  vérifié  en  tous  les  parlements  du  royaume,  en  présence 
■=iles  procureurs  généraux  du  roi,  auxquels  ce  prince  donnerait  pouvoir  spécial 
Je  consentir  à  son  entérinement.  Mais,  quand  le  procureur'général  de  Tou- 
louse, Raymond  de  Sabateri,  eut  à  s'expliquer,  il  déclara  que  c'était  par 
■crainte  et  par  mandement  exprès,  et  comme  procureur  simple  à  ce  ordonné, 
■qu'il  requérait  l'enregistrement,  et  ajouta  que,  comme  procureur  du  roi, 
il  protestait  au  contraire  en  celte  qualité,  et  qu'il  s'opposait  formellement 
à  la  cession  que  le  roi  faisait  des  provinces  de  Bourgogne  et  de  Flandres  : 
cependant  le  parlement,  dans  le  désir  de  délivrer  les  enfants  du  roi  donnés 
■en  otage,  céda  et  enregistra.  Mais  l'empereur,  inquiet  de  ces  réserves,  en- 
voya des  ambassadeurs  au  parlement  de  Toulouse  pour  demander  que  le 
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lois,  leur  étaicnl  communiqués  pnr  \c  minislère,  avant 
d'être  promulgues;  ils  étaient  comme  les  conseils  du  gou- 
vernement dans  tous  les  actes  administratifs.  Aussi  le  ma- 
gistrat envoyé  vers  le  roi  par  le  parlement  avait-il  le 
droit  d'être  introduit  sans  aucun  cérémonial,  soit  par  le 
premier  chambellan,  soit  par  le  premier  valet  de  cham- 
bre de  service.  Il  était  d'usage,  à  Paris,  qu'à  la  nais- 
sance d'un  prince  '  le  procureur  général  et  quelques 
membres  du  parlement  fussent  convoqués  pour  le  con- 
stater et  que  l'acte  en  fût  déposé  au  greffe  de  la  cour. 

Quand  les  magistrats  se  présentaient  en  corps  (m 
pleno)f  ou  par  dépulation,  devant  le  roi,  les  membres 
<hi  ministère  public  qui  accompagnaient  le  parlement 
avaient  le  droit,  quand  ce  prince  avait  reçu  les  mem- 
bres de  la  cour,  de  lui  faire  un  complimenl  particulier. 
Ils  lui  disaient  :  Sire,  ce  sont  vos  gens.  Tradition  perdue 
comme  beaucoup  d'autres,  faute  souvent  d'avoir  su  en 
comprendre  le  sens  et  la  véritable  portée. 

Avant  de  procéder  en  assemblée  générale  à  l'enregis- 
trement des  édits,  les  gens  du  roi  étaient  mandés,  el, 
dans  ce  cas,  c'était  le  procureur  général  qui  donnait  ses 
conclusions  soit  par  écrit,  soit  verbalement.  Mais,  si 
après  le  refus  d'enregistrement  le  roi  croyait  devoii'  (e- 

tiaité  fût  de  nouveau  enregistré  en  présence  et  du  consentement  du  procu- 
reur général  du  roi.  L'enregistrement  eut  lieu,  en  effet,  par  les  chambres 
assemblées,  devant  lesquelles  les  ambassadeurs  de  renipereur  firent  leurs 
réquisitions  debout  et  eu  français.  (Remontrances  du  jiarlement  de  Tou- 
louse, 6  avril  IG71.) 

'  De  181  4  à  1848,  le  chancelier  de  France,  président  de  la  chambre  de« 
pairs,  a  rempli  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  pour  les  princes  de  la 
tamille  royale.  Ces  fonctions  sont  exercées  aujourd'luii  par  le  ininistiv  piv'- 
sident  du  conseil  d'État. 
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nir  un  lit  de  justice,  alors  le  premier  avocat  généraf 
rentrait  dans  son  droit,  et  c'est  lai,  et  non  le  procureur 
général,  qui  prenait  la  parole  en  présence  du  roi,  soit 
pour  requérir  l'enregistrement,  soit  pour  s'y  opposer. 
Il  le  faisait  dans  la  liberté  de  sa  conscience  et  dans  la 
plénitude  de  sa  volonté  ;  et  le  procureur  général  n'a- 
vait rien  à  lui  prescrire.  On  sait  la  réputation  que  s'était 
faite  le  premier  avocat  général  Séguier  en  portant  ainsi- 
la  parole  devant  le  roi  Louis  XV,  et,  par  suite,  l'estime 
que  ce  prince  lui  portait.  Nous  verrons  plus  tard  le 
procureur,  général  au  parlement  de  Toulouse,  assister  en 
personne,  mais  sans  conclure,  à  l'enregistrement  forcé 
des  édits  de  1765,  ordonné  par  l'envoyé  de  la  couronne, 
sur  le  refus  du  j)arlement.  La  distinction  entre  les  deux 
situations  était  donc  nettement  établie. 

Le  procureur  général  fut  d'abord  élu  par  le  parle- 
ment. On  trouve  encore  une  élection  au  parlement  de 
Paris,  sous  Charles  VL  Cette  charge  fut  ensuite  érigée 
en  titre  d'office  :  sa  finance  était  la  plus  considérable  de 
toutes  et  s'éleva,  à  la  fin,  à  la  somme  de  sept  cent  mille 
livres.  J.-A.  de  la  Briffe  fut  le  dernier  procureur  géné- 
ral propriétaire  de  sa  charge'.  Depuis  lors  le  roi  nonmia 
directement. 

•  Les  derniers  propriétaires  de  la  charge  de  procureur  général,  à  titre 
d'office,  ne  furent  ni  Nicolas  Fouquet,  comme  on  le  dit  quelquefois,  ni 
deux  Achille  de  Harlay  (père  et  fils),  ses  successeurs  immédiats,  mais  Lien 
J.-A.  de  la  Briffe.  En  effet,  le  premier  président,  Nicolas  Potier  de  No- 
vion,  s'étant  démis  de  sa  charge,  en  1689,  en  faveur  de  31.  de  Harlay  (fils), 
alors  procureur  général,  qui  lui  i)a\a  cent  mille  écus  de  brevet  de  retenue 
qu'il  avait  sur  sa  charge,  M.  de  Harlay  vendit  celle  de  procureur  général 
sept  cent  mille  francs  au  gendre  de  M.  de  Novion,  Jean  Armand  de 
In  Briffe  (Uénault,  1689.)  Celui-ci  exerça  pendant  onze  années,  et  mourut 
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Quaiil  aux  avocats  du  roi,  dils  ensuite  généraux,  les 
auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
magistrats  furent  à  l'origine  nommés  directement  par  la 
couronne  sur  la  présentation  du  parlement,  ou  si  les  pro- 
cureurs généraux  n'eurent  pas  d'ahord  le  droit  de  nom- 
mer leurs  substituts,  cl  pai'  suite  les  avocats  généraux. 
Mais  ce  droit,  qu'ils  conservèrent  longtemps  pour  leurs 
substituts,  n'aurait  eu  que  bien  peu  de  durée  pour  les 
avocats  généraux;  ces  emplois  importants  furent,  presque 
<lès  l'origine,  nommés  directement  par  le  roi,  qui  en- 
suite les  érigea  en  titres  d'office.  Tel  était  leur  dernier 
l'tat  au  moment  de  la  suppression  des  parlements. 

Dans  l'origine,  le  procureur  général  du  parlement  de 
Toulouse  était  comme  subordonné  à  celui  de  Paris,  qui 
le  qualifiait  de  son  substitut.  Aussi  les  gens  du  roi  à 

l'ii  1700;  mais,  dans  l'inlervalle,le  roi  avait  raclieté  la  finance,  et,  à  la  mort 
(le  M.  de  la  Briffe,  II. -F.  d'Aguesseau  (alors  avocat  général  et  depuis  chan- 
•c  lier)  fut  directement  nommé  procureur  général  du  roi. 

Les  brevets  de  retenue,  mis  sur  les  charges  du  ministère  public  durant  le 
règne  de  Louis  XV,  furent  de  trois  cent  mille  francs  pour  celle  de  procu- 
reur général  et  de  cent  mille  pour  celle  d'avocat  général. 

Si  ce  que  l'on  raconte  est  exact  '  et  que  Colbert  ait  l'ail  offrir,  on  KiOl, 
à  Fouquet  di.v-huit  cent  mille  livres  de  sa  charge  de  procureur  général, 
il  semble  démontré  que  ce  n'était  qu'une  perfiditî  de  plus  de  Colbert  à  l'é- 
gard du  malheureux  Fouquet,  qui  ne  sut  pas  résister  à  une  offre  si  exorbi- 
tante. —  On  l'arrachait  ainsi  à  la  juridiction  du  parlement,  dont  il  cessait  de 
taire  partie,  et  on  le  livrait  désarmé  aux  conmiissaires,  qui  devaient  le  dé- 
pouiller au  nom  de  la  justice.  Le  i)rix  de  sept  cent  mille  livics  que  M.  de 
llarlay  i)aya  à  M.  de  h  Briffe,  en  1009,  prouve  la  duplicité  de  Colbert  dans 
le  traité  conclu  avec  Fouquet. 

Cette  famille  Fouquet  (dont  le  maréchal  de  Belle-Isle)  était  originaire 
^l'Angers.  La  première  cause  de  son  élévation  est  racontée  d'une  manière 
piquante  dans  le  Dictionnaire  vcridique  rft'.s  origines...  par  Laine,  auquel 
Jioiis   renvoyons.   ('2  vol.   in-8",    1819,  t.   II  p.  "2'».) 
Vollnirc,  cité  jinr  Bourguignon,  |(.  I0r>.  In-S.   |S'07. 
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Toulouse  ne  jouissaient-ils  pas  d'abord  des  mêmes  hon- 
neurs et  privilèges  que  ces  magistrals  au  parlement  de 
Paris,  à  tel  point  que  les  greffiers  de  la  cour  eurent 
longtemps  le  pas  sur  eux.  Jusqu'au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  à  Toulouse  comme  à  Paris,  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  comme  à  la  tournelle,  ils 
quittaient  leur  siège,  et  allaient  plaider  au  bout  du  bar- 
reau, et  ne  parlaient  de  leur  place  que  quand  ils  requé- 
raient au  nom  du  roi.  Lors  de  la  prestation  du  serment 
de  la  Sainl-Martin,  l'avocat  général  était  à  la  tête  des 
avocats,  le  procureur  général  à  la  tête  des  procureurs  \ 
Ce  ne  fut  guère  qu'au  commencement  du  règne  do 
Louis  XIII,  ou  à  la  fin  de  celui  de  Henri  IV,  que  l'assi- 
milation entre  les  gens  du  roi  de  tous  les  parlements 
fut  complète,  et  que  ceux  de  Toulouse,  en  particulier, 
eurent  le  rang  et  la  situation  de  ceux  du  parlement  de 
Paris. 

Dès  le  milieu  du  seizième  siècle  (1572),  le  nombre 
des  officiers  du  ministère  public  s'était  accru  dans  tous 
les  parlements.  Ils  n'étaient  pas  tous  du  même  ordre.  A 
leur  tête  étaient  les  gens  du  roi  proprement  dits  :  le 
premier  avocat  général,    le   procureur  général,  le  se- 

'  On  no  connaît  pas  exactement  l'époque  à  laquelle  les  avocats  géné- 
i:iux  et  le  procureur  général  commencèrent  à  se  placer  dans  un  banc  parti- 
culier. Il  semble,  en  effet,  résulter  d'un  réquisitoire  du  procureur  général 
Edouard  Mole,  en  1589.  que  les  avocats  généraux  n'occupaient  pas  encore 
aux  grandes  audiences  le  banc  affecté  depuis  au  ministère  public,  puisqu'on 
voit  ce  magistrat  demander  qu'il  plût  à  la  cour  que  les  avocats  généraux 
pussent  se  mettre  sur  le  liane  du  procureur  général  pour  pouvoir  plus  faci- 
lement délibérer  avec  eux.  Sur  quoi,  arrêt  qui  le  permet.  Sans  doute  le 
procureur  général  siégeait  encore  à  la  tète  du  banc  des  procure\u's,  comme 
les  avocats  îfénéraux  à  la  tèle  du  banc  des  avocats. 
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cond  et  le  troisième  avocat  général.  Au-dessous  d'eux 
étaient,  dans  certains  parlements,  les  gens  du  roi  aux 
requêtes  et  à  la  table  de  marbre,  et,  dans  tous,  les 
substituts  du  procureur  général,  officiers  d'un  r;mg  in- 
férieur. 

Il  était  de  principe  cpie  la  plénitude  du  [touvoir  ju- 
diciaire résidait  dans  les  cours.  Elles  avaient  toujours, 
selon  l'expression  encore  reçue,  im  procureur  gcnéraf 
dans  leur  sein;  c'est-à-dire  que  tout  conseiller  pouvait 
suppléer  un  membre  du  ministère  public  absent  et 
prendre  des  conclusions  en  son  lieu  et  place,  comme 
cela  se  pratique  encore  souvent  aux  audiences  civiles. 
En  l'absence  de  tout  officier  du  parquet;  les  cours 
pouvaient  déléguer  à  l'un  des  conseillers  la  plénitude 
des  pouvoirs  attribués  au  procureur  général. 

Les  parlements  se  reconnaissaient ,  en  pareil  cas, 
le  droit  de  nommer  un  procureur  général  provisoire, 
en  le  choisissant  même  hors  de  leur  sein,  pouvoir  que 
la  magistrature  actuelle  ne  pourrait  s'attribuer.  Lo 
parlement  de  Toulouse  fit  application  de  ces  j)rin- 
cipes  dans  une  occasion  solennelle,  après  l'assassinat 
de  l'avocat  général  Daffis.  En  l'absence  du  procureur 
général  et  du  second  avocat  général,  la  cour  com- 
mit, par  provision,  maître  Charles  Benoit,  avocat  en 
parlement,  à  l'office  d'avocat  général,  qu'il  remplit,  sous 
certaines  conditions,  jusqu'au  retour  du  second  avocat 
général.  Celui-ci  reprit  plus  tard  la  direction  du  par- 
quet. Ces  principes  étaient  restés  incontestés  jusqu'à  i.i 
fin  :  maison  voit,  cependant,  par  la  ciurcspondaucc  du 
chancelier    d'Âguesseau,    que  Ion    engageait    les   ();u- 
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tements   à  n'en    user   qu'avec    une    extrême    réserve. 

Ce  pouvoir  que  la  magistrature  moderne  exercerait 
dans  les  cas  extrêmes  aussi  légitimement  que  l'ancienne, 
mais  à  charge  d'user  de  cette  prudence  que  recomman- 
dait le  chancelier  d'Aguesseau,  a  été  rappelé  de  nos 
jours,  dans  une  occasion  qui  restera  à  jamais  histori- 
que. En  juillet  1850,  lors  de  la  mise  en  état  de  siège 
de  la  capitale,  le  hruit  se  répandit  tout  à  coup  à  la  chan- 
cellerie que  la  cour  royale  de  Paris,  usant  de  ce  droit, 
venait  de  prendre  un  procureur  général  dans  son  sein, 
et  donnait  ainsi  le  signal  de  la  résistance.  Le  fait  était 
inexact,  et  un  simple  accusé  de  réception,  signé  en  l'ab- 
sence du  procureur  général  et  de  tous  ses  substituts, 
par  le  président  de  la  cour  d'assises,  avait  causé  cette 
émotion.  Mais  cette  circonstance  cependant  parut  assez 
considérable  pour  mériter  une  mention  spéciale  dans  le 
rapport  du  procès  des  derniers  ministres  du  roi  Char- 
les X,  fait  le  29  novembre  1850,  par  un  des  membres 
de  la  pairie,  au  nom  de  la  commission  d'instruction'. 

C'est  ainsi  que  la  tradition  se  conserve  et  se  transmet, 
par  des  faits  peu  importants  en  apparence,  mais  que 
l'histoire  enregistre. 

Partout  le  procureur  général  se  plaçait  entre  les 
deux  avocats  généraux.  Cet  ordre  s'observait  à  l'au- 
dience comme  dans  les  cérémonies.  II  était  aussi  indi- 
qué sur  le  tableau  imprimé  des  parlements.  Le  procu- 
reur  général  n'y  figure    qu'après    le  premier   avocat 

*  Rapport  fait  à  la  cour  des  pairs,  par  M.  le  comte  de  Bastard,  l'un 
des  commissaires  chargés  de  Vinstruction  des  ministres  accusés  par  la 
chambre  des  députes;  séance  du  2U  novdiibre  1850.  —  In-S". 
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général;  mais  son  nom  éliiil  impnmé  on  lettres  plus 
fortes,  comme  pour  monlrcr  la  supériorité  des  fonc- 
tions. Le  tout  avait  été  réglé  par  un  arrêt,  rendu  sous  le 
règne  de  Louis  XII,  qui  décidait  que  le  procureur  gé- 
néral devait  être  «  assis  entre  les  deux  avocats  du  roi, 
«  afin  peut-être  que  de  part  et  d'autre  il  fût  muni  d'advis 
«  et  de  conseil.  » 

Les  avocats  généraux  avaient  été  créés,  disait-on  en- 
core, pour  aider  le  procureur  général,  qui  avait  besoin 
«  d'advis  sur  la  diversité  et  le  grand  nombre  d'affaires 
«  qui  naissent  tous  les  jours.  » 

On  a  cherché  ailleurs  la  cause  de  cet  usage,  et  on  dit 
<(u'il  remonte  à  l'époque  où  il  y  avait  au  parlement  deux 
avocats  généraux,  l'un  clerc  et  l'autre  laïque,  et  que  la 
préséance  du  premier  avocat  général  du  parlement  de 
Paris  sur  le  procureur  général  «  était  peut-être  une  suite 
«  du  droit  de  pure  courtoisie  accordé  au  clergé  d'avoir 
(c  le  pas  sur  la  noblesse  de  France.  »  A  partir  du  sei- 
zième siècle,  Toffice  d'avocat  général  fut  déclaré  in- 
compatible avec  la  cléricature;  mais  l'ancien  usage 
subsista.  Il  n'y  avait  aucune  différence  entre  le  costume 
des  avocats  généraux  et  celui  du  procureur  général.  Ce 
costume  était  aussi  le  même  que  celui  des  conseillers. 
fie  manteau,  l'épiloge  en  fourrure  et  le  mortier  n'ap- 
|iartenaient  qu'aux  présidents  du  parlement;  la  cape, 
ou  épitoge,  bordée  d'hermine,  qu'au  doyen  des  conseil- 
lers et  aux  présidents  des  enquêtes  et  des  requêtes. 

Il  n'y  eut  d'abord  à  Paris  que  deux  avocats  du  roi 
(1  ool) ,  devenus  à  la  fin  du  seizième  siècle  avocats  géné- 
raux.  La   troisième  place,  créée   en  iiOo,  fut  siijipii- 
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mée  dès  1491.  Elle  ne  fut  rétablie  qu'en  1690,  et  don- 
née par  Louis  XIV  h  Henri  d'Aguesseau,  qui  depuis  fut 
procureur  général  et  chancelier  de  France  *. 

Chaque  avocat  général,  lors  de  sa  réception,  étail 
complimenté  par  le  corps  de  ville  et  recevait  un  pré- 
sent, c'était  ordinairement  une  écritoire  en  argent. 

Les  avocats  généraux,  à  Paris,  avaient  le  titre  de 
conseillers  d'Etat.  Ils  jouissaient  du  droit  de  séance  au 
conseil,  et,  lorsqu'ils  quittaient  leur  place  du  parlement' 
ils  prenaient  rang  au  conseil,  du  jour  où  ils  avaient  été 
reçus  en  cette  qualité. 

Il  n'y  eut  d'abord  à  Toulouse  qu'un  seul  avocat  géné- 
ral; le  second  fut  créé  par  lettres  patentes  de  Fran- 
çois I"  de  1525.  Les  autres  parlements  avaient  égale- 
menl  deux  avocats  généraux,  sauf  ceux  de  Provence, 
de  Franche-Comté  et  de  Lorraine,  qui  en  avaient  trois. 

Les  avocats  généraux  se  partageaient  la  grand'cham- 
bre  et  la  lournelle,  ils  y  servaient  tour  à  tour.  Quand  le 
premier  avocat  général  portait  la  parole  dans  une  as- 
semblée générale,  le  procureur  général,  comme  les  au- 
tres membres  du  parquet,  se  tenaient  debout  et  dé- 
couverts. 

De  toute  ancienneté,  les  officiers  du  parquet  ont 
parlé  debout  et  couverts.  Le  parlement  de  Toulouse  eut 
à  se  prononcer  sur  la  question,  et  décida,  en  1597, 
que  le  procureur  général,  venant  de  Paris,  rendrait  les 
lettres  de  créance  qu'il  apportait  du  roi  pour  le  parle- 


'  Voir  a  la  fin  du  chapitre,  le  tableau  des  gens  du  roi,  pour  les  tieizf 
parlements  de  France,  nn  moment  de  leur  suppression,  en  1790. 
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ment,  debout,  en  la  forme  que  les  gen<;  du  roi  avaient 
accoutumé  de  parler  à  la  cour,  et  que  la  délibération  ser- 
virait tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir  dans  toutes 
les  causes,  même  en  matières  civiles  ordinaires,  à  plus 
forte  raison  en  matières  criminelles  et  disciplinaires,  el 
dans  lesquelles  les  gens  du  roi  avaient  déposé  des 
conclusions  formelles.  Dans  tous  les  j)arlements,  les 
gens  du  roi  ont  eu  le  droit  de  se  couvrir  en  parlant, 
et  riiabilude  de  le  faire  en  prenant  leurs  réquisitions. 
Car  parler  assis  et  couvert  a  toujours  été  regardé 
comme  un  signe  de  souveraineté  appartenant  au  roi, 
parlant  couvert  en  son  lit  de  justice,  ou  aux  magistrats 
prononçant  un  arrêt  au  nom  du  souverain. 

Le  devoir  du  ministère  public  concluant  à  l'audience 
dans  les  affaires  civiles  a  été  bien  défini  par  ces  paro- 
les d'un  ancien  auteur.  «  Après  que  les  avocats  des  par- 
«  ties  ont  plaidé  de  part  et  d'autre,  il  faut  que  le  discouis 
«  et  plaidoyer  des  gens  du  roi  soit  la  pouldrede  départ, 
«  qui  sépare  le  vray  du  vraysemblable,  l'apparence  de 
«  l'essence;  et  qui  soit  vrayment  l'esguille  de  la  balance 
<(  qui  trébuche  justement  du  costé  où  le  poids  de  la 
«  raison  emporte  le  jugement,  pour  ne  pencher  que  du 
«  costé  où  la  vérité  et  la  justice  est  plus  forte.  » 

Les  anciens  magistrats  du  ministère  public  avaient, 
dans  les  juridictions  inférieures,  un  j)rivilége  que  la  loi 
moderne  ne  leur  a  pas  conservé.  Ils  |iurent  longtemps 
réunir  les  deux  offices  de  conseiller  et  d'avocal  du  roi'; 


•  Oh  cite,  eiitiT  autres,  le  présiilial  do   Guéret,  où  l'avoral  du  roi  él.iit 
on  même  tonin*  conseill.T  du  roi   et  en   faisait  le^   fonctions.  A   la  eliani- 
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ces  deux  offices  ne  furent  désunis  que  par  Tédit  de  1654. 
Plus  tard,  pour  les  causes  dans  lesquelles  les  inté- 
rêts du  roi  n'étaient  pas  engagés,  ils  avaient,  en  l'ab- 
sence des  juges,  et  par  préférence  aux  membres  du 
barreau,  le  droit  d'opiner.  S'ils  prenaient  place  au 
banc  des  juges,  ils  n'avaient  séance  qu'après  tous  les 
autres,  même  après  ceux  moins  anciennement  reçus 
qu'eux.  S'ils  étaient  restés  à  leur  banc  durant  la  plai- 
doirie, ils  montaient  auprès  du  tribunal  pour  opiner, 
et,  après  avoir  donné  leur  opinion,  ils  se  retiraient  sur- 
le-champ  au  parquet. 

Il  était  de  principe  que,  quand  les  membres  du  mi- 
nistère public  donnaient  leurs  conclusions,  non  comme 
conseillers,  mais  en  leur  qualité  de  gens  du  roi,  ils 
avaient  le  droit  et  la  liberté  de  parler  aussi  longtemps 
qu'il  leur  plaisait,  sans  que  les  présidents  pussent  les 
interrompre,  même  quand  l'heure  de  l'audience  était 
écoulée.  Cette  prérogative,  dit  un  auteur,  était  fondée  sur 
ce  qu'ils  représentaient  le  roi  et  que  l'on  n'interrompt 
pas  le  roi,  et  encore  sur  ce  que  la  cause  publique  ne 
souffre  aucun  retard  et  aucune  interruption. 

Enfin  ils  ne  pouvaient  être  censurés  par  leurs  compa- 
gnies; celles-ci  ne  pouvaient  que  dresser  procès-verbal  de 
la  conduite  des  gens  du  roi  et  l'envoyer  au  roi  et  à  son 
conseil;  ces  principes  sont  encore  en  vigueur. 

Ils  devaient  s'abstenir  de  rester  es  chambres  du  con- 
seil pendant  la  délibération  de  la  cour,  les  parlements 
ne  l'auraient  pas  souffert.  «  Nulle  part,  et  dans  aucun 

l*re  de  l'édit  de  Castres  (1654),  le  substilut  du  jirociiiTiir  général  a\ait 
aussi  le  titre  de  conseiller  du  roi,  et  exerçait  en  même  temps  comme  avocat. 
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<(  temps,    (lit   un  Iiistoricii   magistrat,   la   magistrature 
«  assise   n'a   vu  avec  plaisir  la  magishaliire   militante 
«  délibérer  activement  avec  elle,  exercer  sur  ses  résolu- 
ce  tions  la  pression  du  pouvoir,  et  tenir  l'œil  ouvert  sur  les 
«  votes  de  chacun.  »  (///.s7.  (///  pari,  dr  Flandres^  I,  510.) 
A  plusieurs  reprises  les  parlements  exprimèrent  net- 
tement leur  volonté  à  cet  égard.  Ainsi  la  question  fut 
examinée  par  le  |Kirlemenl  de  Paris,  le  50  mai  1455,  en 
la  grand'ehambre,  où  siégeaient  Yves  de  Scepeaux,  pre- 
mier président,  trois   autres  présidents,  et   cinquante- 
deux  conseillers,   dont  étaient  l'évèque  de  Paris  J.   de 
Vaily,  G.  de  Vie,  J.  duBreuil,  J.  de  Corbye,  J.  deFouge- 
raiz,  Ch.  de  Pennechon,  J.  de  Paris,  J.  de  Beau  voisin, 
Ph.  Bracques,  G.  Compaing,  J.  de  Cauleleu,  Jehan   de 
Bastard,   M.  de  Saint-Simon,  J.  de  Yillebresme,  G.  de 
Plantes,  J.  Barchelot,  J.  Boulanger,  G.  de  Montboissier  et 
autres.  On  y  délibéra  :  a  Que  se  la  cour  devait  tolérer  à 
«  maistre  Jehan  Barbin,  écuyer  et  advocat  du  roy,  lequel 
«  s'est  puis   naguères  ingéré   venir  à  jours  de   conseil 
«  es  chambres  de  ceste  cour,  que  plus  il  y  viengne,  et 
a  assiste  aux  jugemcns  de  ladite  cour.  Finablement  dé- 
f<  libéré  et  conclu  a  été  que  la  cour  ne  doit  soulïrir  que 
«■  l(Mhl  maistre  Jehan  Barbin,  ne  maistre  Simon,  advocats 
«  du  roy,  ne  autres,   ne  viengnenl,  ne  soient  en  l.idiU^ 
«  cour,  es  jours  de  conseil,  et  quand   ils  y  vouldronl 
c(  venir,  qu'ils  le  facent   dire  et  demander  par  un  des 
«  huissiers,  ainsi  qu'il  est   accoutumé  d'anciennelé:  cl 
«  que,  pour  ce,  sera   dit   audit  maistre  Jehan    ll.irbiii 
c<  que   doresnavanl     il     s'en    abstiegne.   »    (  Ilegislres, 
Conseil,  tomeXVIlI). 
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Le  parlement  de  Toulouse  avait  fait  aussi  de   cette 
interdiction  une  disposition  spéciale  de  ses  règlements. 
Il  avait  défendu   aux  avocats  et  procureurs  généraux, 
tant  pour  la   conservation   de  son   honneur   que  pour 
éviter  toutes  causes  de  soupçon  que  l'on  pourrait  avoir 
contre  eux,  de  se  trouver,  ou  de  venir  entre  deux  por- 
tes, ou  au   greffe,  tant  que  la  cour  serait  au  conseil, 
et  de  révéler  le  secret  de  ses  délibérations.  Le  chancelier 
d'Aguesseau  rappelait  aussi  ces  mômes  principes,  dans 
une  lettre  du  mois  de  décembre  1736  :  «  Quoique  la 
«  partie  publique  mérite  de  grandes  distinctions,  dit-il, 
«  il  suffît  néanmoins  qu'elle  soit  partie  pour  ne  pouvoir 
<(  assister  aux  délibérations  des  juges  et  entendre  leur 

«  opinions C'est  conforme  aux   règles  générales, 

«  et  à  l'usage  du  parlement  de  Paris,  où  toutes  les  fois... 
«  que  l'on  délibère  à  haute  voix...  messieurs  les  avo- 
cc  cats  généraux  ne  font  nulle  difficulté  de  rentrer  au 
«  parquet...  d'où  ils  reviennent  ensuite  à  l'audience 
a  pour  assister  à  la  prononciation  de  l'arrêt.  » 

Le  parlement  de  Paris  avait  décidé  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  présents  à  la  torture.  On  se  demande  aujour- 
d'hui quel  est  le  magistrat  qui  réclamait  un  si  triste 
privilège  !  Ce  fut  le  sieur  de  la  Guesle,  procureur  géné- 
ral, qui  voulut  assister  à  la  question  qu'on  allait  bailler 
à  un  soldat  accusé  d'avoir  conspiré  contre  la  vie  du 
duc  d'Alençon,  frère  du  roi.  Le  conseiller  instructeur, 
qui  n'était  autre  que  le  célèbre  la  Roche-Flavin, 
alors  conseiller  à  Paris,  et  depuis  premier  prési- 
dent en  la  chambre  des  requêtes  de  Toulouse,  ne  vou- 
lut pas  le  permettre.  L'affaire  fut  portée  à  la  tournelle. 
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Celle-ci,  par  arrêt  de  1585,  inhiba  an  procnreur  gént'ial 
(l'y  assister,  par  la  raison  qne  les  gens  du  roi  ne  peu- 
vent être  juges.  J'aime  à  croire  que  le  procureur  géné- 
ral, qui  avait  sans  doute  voulu  témoigner  de  son  zèle,  se 
consola  de  sa  défaite  et  laissa  la  Uoche-Flavin  torturer 
à  son  aise  son  malheureux  soldat.  Les  gens  du  roi  de- 
vaient de  même  se  retirer  quand  la  cour  procédait  à 
l'examen  d'un  nouveau  membre  à  recevoir.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'avait  ainsi  décidé  en  1598,  et  le  parle- 
ment de  Flandres  avait,  en  1701,  adopté  ces  principes. 

Les  délibérations  sur  les  édits  avaient  aussi  lieu  en 
leur  absence;  c'est  ainsi  qu'ils  en  agissaient  au  parle- 
ment de  Toulouse,  comme  nous  aurons  occasion  de  le 
faire  remarquer  en  diverses  circonstances. 

Le  parlement  de  Flandres  avait  été  obligé  de  rap- 
peler à  l'observation  de  ces  règles,  et  dans  une  occa- 
sion citée  parles  auteurs.  En  1680,  il  prit  une  résolu- 
lion  solennelle  pour  intimer  aux  officiers  du  parquet 
(l'avoir  à  se  retirer  pendant  que  la  cour  délibérait  sur 
les  édits,  ce  qui  fut  exécuté. 

Souvent  le  pouvoir  a  cherché  à  introduire  la  magis- 
trature du  parquet  au  milieu  des  délibérations  des 
cours,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  matières 
contentieuses,  mais  seulement  administratives,  ou  d'in- 
lérieur,  ou  d'avis  à  émettre  sur  des  projets  de  loi. 
Cette  introduction  du  parquet  a  été  en  général  vue 
avec  déplaisir  par  les  compagnies  comme  pouvant  faus- 
ser la  majorité  des  voles.  Le  procureur  général  ayant  le 
droit,  par  l'organisation  actuelle,  d'imposer  sa  volonté 
à  ses  inférieurs,  son  opinion  semble  se  nuiltiplier  par 
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autant  de  voix  qu'il  amène,  à  sa  suite,  de  magistrats  te- 
nant à  son  parquet.  Cette  situation  des  membres  du  mi- 
nistère public,  jointe  à  l'inconvénient  non  moins  réel 
signalé  par  l'historien  dont  nous  rappelions  lout  à  l'heure 
l'opinion,  a  toujours  fait  repousser  par  la  magistrature 
assise  cette  innovation  malheureuse;  les  chefs  des  par- 
quets ne  l'ont  pas  ignoré,  et  ont  été  forcés  d'user  de 
leur  droit  nouveau  avec  ménagement,  et  de  ne  se  faire 
accompagner  que  d'un  nombre  restreint  de  leurs  sub- 
stituts. 

Du  reste,  cette  situation  différente  de  la  magistrature 
assise  et  de  la  magistrature  militante  n'ôtait  rien  à  la 
bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  magistrats.  Avec 
une  position  et  des  attributions  différentes,  ils  se  sont 
toujours  regardés  comme  appartenant  à  la  même  fa- 
mille. Aussi  les  parlements,  qui  réglaient  tout,  ont-ils 
décidé  qu'à  la  sépulture  des  avocats  généraux  la  cour 
y  assisterait  tout  entière,  parce  qu'ils  sont  du  corps  d'i- 
celle.  A  Toulouse,  on  députait  à  leurs  funérailles  deux 
conseillers  des  enquêtes,  pour  porter  le  drap  mor- 
tuaire avec  les  gens  du  roi. 

Tout  doit  être  réglé  dans  les  grands  corps,  aussi  bien 
les  honneurs  rendus  à  l'arrivée  que  ceux  de  la  der- 
nière heure,  et  nous  verrions  avec  plaisir  qu'aux  récep- 
tions des  conseillers  et  des  présidents,  un  avocat  géné- 
ral s'adjoignît  à  la  députation  de  la  cour  qui  les  conduit 
à  l'audience,  de  même  qu'un  conseiller  devrait  s'adjoin- 
dre à  l'avocat  général  qui  va  au-devant  de  son  collègue 
et  l'introduit.  Ces  prévenances  réciproques,  sans  nuire 
aux  droits  de  chacun,    préparent  et  entretiennent  les 
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bons  rapports  qui  facililenl  raccomplissemciit  des  de- 
voirs. 

Après  les  gens  du  roi  allaehés  à  la  grand'cliambre 
et  à  la  tournclle,  venaient  les  gens  du  roi  aux  requêtes 
proprement  dits,  puis  les  gens  du  roi  pour  le  départe- 
ment des  eaux  et  forêts. 

Les  magistrats  de  ces  chambres  ne  s'intitulaient  qu'a- 
vocat du  roi  et  procureur  du  roi.  Ils  portaient  la  pa- 
role, donnaient  des  conclusions  devant  la  chambre  à 
laquelle  ils  étaient  attachés,  et  faisaient  sans  doute  aussi 
le  service  des  enquêtes.  Les  sentences  rendues  par  les 
enquêtes  et  requêtes  se  portant,  dans  certaines  affaires, 
devant  la  grand'chambre,  il  fallait  bien  que  les  ma- 
gistrats du  ministère  public  fussent  autres  pour  les 
deux  juridictions.  Je  tiens  de  l'un  des  derniers  avocats 
généraux  du  parlement  de  Toulouse  que  leur  service 
se  bornait  presque  exclusivement  à  celui  de  la  grand'- 
chambre et  de  la  tournelle.  A  Paris,  au  contraire, 
les  avocats  généraux  servaient  à  toutes  les  chambres, 
où  leur  présence  était  réclamée,  car  au  parlement  il 
n'y  avait  pas  de  parquet  spécial  pour  la  chambre  de> 
requêtes;  mais,  comme  ils  n'étaient  que  trois  pour  huit 
chambres,  il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  affaires  or- 
dinaires les  substituts  ne  dussent  les  remplacer. 

La  chambre  dite  de  la  Marée  avait  un  procureur  g»'- 
néral  ])articiilier.  Cette  chambre  avait  une  juridiction 
exceptioujieile,  qui  s'étendait  sur  tout  le  royaume,  en 
ce  qui  concernait  le  poisson  de  mer  et  d'eau  douce 
destiné  à  rapprovisionncnifiil  de  la  halle  (h-  Paris.  Le 
(tremier  président,  ou   im  pi'(>id('iit   à  nioilicr  en  son 


322  GENS  DU  ROI 

absence,  la  présidait;  il  était  assisté  de  deux  conseillers. 

Les  substituts  du  procureur  général  étaient,  par  dé- 
rogation expresse,  exclusivement  chargés,  à  Paris,  du 
service  de  la  chambre  des  vacations.  On  y  jugeait  sou- 
vent des  affaires  fort  importantes,  et  ces  magistrats  pou- 
vaient encore  s'y  distinguer.  Il  semble  qu'on  eût  voulu 
par  là  les  dédommager  de  l'infériorité  dans  laquelle  ils 
lîtaient  placés  :  «  car  en  ce  temps-là,  dit  un  auteur,  les 
<(  substituts  étaient  en  quelque  sorte  les  commis  du  pro- 
«  cureur  général.  »  Leur  position  était  en  effet  dif- 
férente de  celle  des  autres  magistrats  du  ministère 
public,  quoiqu'il  y  eût  sans  nul  doute,  à  cette  règle, 
presque  générale,  d'illustres  exceptions'.  [Hist.  du 
pari  de  Flandres,  II,  294.) 

Les  parlements,  du  reste,  reconnaissaient  tant  aux 
substituts  du  procureur  général  fixés  près  de  la  cour, 
qu'aux  magistrats  attachés  avec  le  même  titre  aux  justices 
inférieures,  des  droits  inhérents  à  leurs  fonctions,  et  ils  ne 
permettaient  pas  qu'on  les  en  dépouillât.  Aussi  voyons- 
nous  le  parlement  de  Toulouse  rendre,  à  la  requête  du 
procureur  général,  le  28  avril  1742,  toutes  les  chambres 
assemblées,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  alors 

'  M.  Séguier,  fils  de  l'avocat  général,  et  depuis  premier  président  de  la 
rour  royale,  était  substitut  du  procureur  général  du  parlement  de  Paris  au 
îiioment  de  sa  suppression  :  son  nom  manque  dans  Talmanach  de  1790. 
M.  de  PoUinchove,  de  cette  famille  qui  a  donné  trois  chefs  au  parlement  de 
Flandres,  avait  été  substitut  du  procureur  général  avant  d'être  avocat  géné- 
ral, puis  procureur  général,  et  enfin  premier  président.  —  31.  de  la  Gali- 
•sonnière  était  doyen  de  substituts,  à  Paris,  en  1717. 

Plusieurs  familles  ayant  donné  des  substituts  de  procureur  général,  soit 
à  Paris,  soit  ailleurs,  servent  encore  honorablement  de  nos  jours  dans  les 
i-anes  de  la  magistrature. 
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conseiller  de  grand'cliambre,  un  arrèl  défendant  aux 
avocats  d'user  du  dévolu  (remplacement)  des  officiers 
du  parquet,  au  préjudice  des  substituts  nommés  par  le 
procureur  général  du  roi,  sauf  à  en  user  en  leur  ab- 
sence. L'arrêt  était  particulier  au  siège  de  Pézt'nas,  mais 
il  est  généralisé  par  la  rubrique  de  l'arrètiste.  Cet 
arrêt  nous  montre  aussi  qu'il  y  a  à  peine  un  siècle,  le 
procureur  général  avait  encore  le  droit  de  nommer  ses 
substituts  près  les  sièges  inférieurs  de  son  ressort. 

Les  substituts  du  procureur  général  attachés  aux  par- 
lements étaient,  dans  le  siècle  dernier,  nommés  par  le 
roi  et  son  chancelier.  Leur  nombre  était  très-différent 
selon  les  provinces,  sans  qu'on^en  voie  aucun  autre  mo- 
tif, si  ce  n'est  la  création,  moyennant  finance,  d'un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  charges.  Paris  et  Dijon  en 
avaient  quinze,  Nancy  neuf,  Toulouse,  Rouen  et  Metz 
six,  etc.  Âix  n'en  avait  qu'un.  Le  plus  ancien  se  quali- 
fiait de  doyen. 

A  Toulouse  comme  à  Paris,  ce  n'était  guère  parmi 
les  substituts  du  procureur  général  qu'étaient  choisis 
les  avocats  généraux.  A  Paris,  ils  l'étaient  en  général 
parmi  les  avocats  du  roi  au  Chàtelet,  et  quelquefois 
parmi  les  avocats  généraux  à  la  cour  des  aides  :  à 
Toulouse,  parmi  les  avocats  du  roi  à  la  sénéchaussée,  on 
quelquefois  parmi  les  gens  du  roi  attachés  à  la  chniii- 
bre  des  requêtes  dont  la  position  se  rapprochait  nn 
peu  plus  de  celle  des  avocats  du  roi.  Mais  les  vacances 
étaient  rares  alors  pour  la  dignité  des  cor|is,  comme 
pour  le  bonheur  des  individus  :  on  ne  ciiangeait  pa^ 
tous  les  trois  ans  de  résidence,  de  tribunal  et  de  (Mniric, 
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comme  nous  le  voyons  si  tristement  érigé  en  règle  de 
notre  temps.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tout 
avancement  fût  pour  cela  interdit  au  mérite.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  les  nobles  et  belles  fonctions  du  ministère 
public  menaient  aux  emplois  les  plus  élevés  :  plus  d'un 
avocat  général  achetait,  à  la  fin  de  sa  carrière,  une 
charge  de  président  à  mortier.  Il  y  était  reçu  avec  em- 
pressement par  la  compagnie,  qui  avait  été  à  même 
d'apprécier  son  talent  et  son  caractère.  Le  roi  choisis- 
sait souvent  parmi  eux  son  procureur  général;  dignité 
qui  menait  quelquefois  à  la  première  présidence.  Ainsi 
les  le  Mazurier,  les  Mausencal,  les  Duranti,  lesCambon, 
s'étaient  rendus  dignes,  par  le  talent  dont  ils  avaient 
fait  preuve  dans  les  rangs  du  ministère  public,  d'être 
appelés  à  la  tète  du  second  parlement  du  royaume. 
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PArU.EMtNTS.  [1"  AVOCAT  GÉNÉIUL.    PHOCinEl  II  GÉNÊliAI,. 


■2'   A.OCAT    Cli.NKRAI, 

i'  avocat  i  Pdri«, 

Aix,  Besançon 

et  Nanc]  seuleiiieiil. 


TOILOLSE. 

til.ESOULE. 

FoaDEAOÏ. 
DiJOM. 

IlOLE.X. 


Pac. 


Rennes. 


Metz. 


Scguici'  '  . 


De  Catellan,  marq. 
de  Caumont  '. 


De  Savoye-Rollin  ', 


Du    Faure    de    la 
Jarte. 


Colas 


De  Grente  de  Gre- 
court  '. 


De  Maurel  de  Cal- 
lissanne. 


Délissalde. 


Du  Dourblanc  '. 


Pesançon. 

Poiil. 

N'anct. 


Fossey  i. 


De  Bergerel. 


De  Foresl  de  Quart- 
deville. 
De  Charvet. 


Joly  de  Fleury  *. 


De  Ressé^uier.  nv 
de  Miramont  -. 


De  Berger  de  Moy- 
diiHi. 

riel'iUiM'and.ensur- 
viv.  avec  exercice, 

Dudon  '. 

Dudon  lils,  en  sur- 
vivance. 

Perrard  '. 


Godard,  marquis  de 
Belbœuf. 


Le  Blanc  de  Castil- 

Ion'. 
I.e  Blanc  do  Castil- 

Ion  lilsensurvjv.' 

De  Bordenave. 


DoCaradruc,  marq 
de  la  Clialolais  '. 


De  Lançon  *. 


Doroz 


Bruneau  di 
mes  '. 

D.!    Marcol 
dKlal.) 

De  Marcol  de  Manon- 
court,   proc.   j:cn. 

■'tl    -UIV. 


lléraulldeSéchel- 

les  \ 
bami)ray,  5*  avoc. 

iéiicrai  *. 


Le  Comte,  marq. 
de  la  Tresne  '. 


De  la  Boissière  *. 


Beau- 


cens. 


Lalande. 


Poissonnier  , 
l'rusley  '. 


Godard  de  Belbœuf 
avoc.gcn.  et  proc. 
gén.  eu  surviv.  -. 

D'Eyniar  de  Mont- 
nicyan. 

M.Cyinondc  Beau- 
val,  5°  avoc.  gén. 

DeFagetdeBaure". 


I.ozdeBeaucours' 


De  Pont  '. 


Bachelier-  Daude- 

langes. 
.Marquis  de  Tallc 

nay,  3*  av.  gén. 

a 

Rolland  de  Malle- 

noy. 
De   Chnnmont    de 

.Millicre.     V 

lirn.    lli'll'  I  . 


OUSEP.VATIONS 


Mort  à  Tournaj  le  iS  janvier  1792. 
Son    fils  a  étc  premier   président 

de  la  cour  impcriale  et  royale  de 

Paris  et  pair  de  France. 
'■  Son  lils  a  eli-  de  nos  jours  maître 

des  requêtes. 
'  Membre  de  la  Convention,  meurt 

sur  l'echafaiid  le  5  avril  179*. 
'  Mort  chancelier  de  France  en  182». 

Mort,    en    183V,     membre  de    la 

chambre  des  Pairs. 

-  Son  fils  a  été  un  littcrali'iir  dis- 
tingue ;  son  petit-fils,  membre  de 
l'Assemblée  coii-titiiante. 

^  Mort  en  1846;  un  des  derniers 
membres  de  l'ancien  pailement. 
Se  distingua  à  Lyon  par  son 
courage;  a  été  député  ?ous  la 
Rislauralion. 

-  Mort  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Mines. 

Son  lils,   conseillar  d'État,  mort 
en  1837. 


Excrç.t  pendant  trente-quatre  ans. 
Il  embrassa  l'etal  ecclésiastique  it 
obtint  des  lettres  de  oompitibilil-. 

-  Exerça  pendant  Irertc-qnatrean'. 
Etait  le  septième  nienibn  qnccctt-.' 
tamille  donnait  au  parlement. 

■>  Avait  remplacé  le  ceiibre  Giiyton 
de  Morveau,  depuis  membre  de  la 
Convention,  mort  en  1816. 

'  Exerça  [lendant   trente-su  ans. 

-'  Sun  lils,  eonseiller  à  la  cour  de 
Pans,  [iiiis  premier  président  de 
celle  de  Lyon,  et  aujourd'hui  sé- 
nateur. 

'  S'étaient  rendus  célèbres  dans  le 
procès  des  jésuites  (Selon  VAlm. 
royal,  le  procureur  îoner.il  au- 
rait eu  le  pas,  mais  l'£(at  de  la 
Magistrature  le  donne  au  pre- 
mier avocat  général.) 

'  Mort  président  de  chambre  .'i  la 
cour  royale  de  Pari=,  auteur 
iVEssais  liistoriqma  sur  le  Béant 
(in-8°),  d'une  Histoire  du  canal 
du  L'ingtiedoc  (in-S"). 
Cette  famille  avait  donne  doux  au- 
tres avocats  généraux  à  ce  par- 
lement (169b-172V). 

I  Son  fils,  préfet  sous  la  Restaura- 
tion. 

i  Etait  le  lils  du  célèbre  procureur 
général  mort  en  1785.  Meurt  sur 
l'échafaud  le  17  jantier  t79'<. 

3  Celte  famiAe  avait  donne  deux 
avocats  généraux  au  naileinent. 

I  Députe  .à  l'Assemblée  législative. 
Mort  en  1818. 

•-  Fils  et  petit-lils  de  raagislr»Ls  dis- 
tingués au  même  parlement.  Il 
exerça  dix-neuf  ans.  Son  liN  uiii- 

3ue  périt   à  vingt  ans,  tue  acci- 
entellenient  à  h  chasse. 
'  Avait  clé  reçu  avocat   g-neral  à 
seize  ans  et  aiieli^iies   moïc,  lut 
ensuite  conseiller  a  Paris  et  di>- 

Îuté  par  ses    anciens    confrèrci 
l'Assciiiblee   ronstiluintc. 
'  Avait  ete  nçii  en  survivance  de 
«on  pire,  qui  exerçait  depuis  i7iV. 


■  Avait  ete  avoc.il  gineial. 


A  ce  parlement,  le  procureur  g.-n..- 
ralavaillepajsurVavocalgeneril. 


Le  pail'mi'tit.lcDoinbe 


CHAPITRE  XXI 


DES  GREFFES  ET  ARCHIVES. 

Uévcloppemciil  Joiiik'  aux  écritures,  —  Plaintes  à  ce  sujet.  — Rédaction  des  qua- 
lités. —  Arrêts.  —  Dictuui.  —  Greffes  dits  clergies,  —  leur  aliénation,  —  leur 
valeur.  — Greffes  donnés  à  des  hommes  d'épéc.  — Exemples.  —  Arrêt  du  j)ar- 
lemcnt.  —  Rachat  opéré  par  Colberl.  —  Ventes  nouvelles.  —  Recueil  des 
édits,  par  Prault.  —  Créations  abusives.  —  Superfétation  des  offices.  —  Noms 
des  divers  ;rreffiers.  —  Greffiers  des  piésenlations.  —  Des  affirmations.  —  Taxes 
de  voyages.  —  Efforts  impuissants  de  la  magistrature.  —  Son  droit  de  no- 
mination aux  offices  vacants.  —  Du  ^l'cffier  en  clief.  —  De  son  importance. 
—  Finances  de  son  office. . —  Divers  usages  le  concernant.  —  Arrêts  de  règle- 
ment sur  les  greffes  aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  —  Abus  réprimés.  — 
Des  minutes.  —  Charges  créées  à  leur  occasion.  —  De  leur  garde.  —  Archives 
à  Paris.  —  A  Toulouse,  —  Dijon,  —  Rouen,  — Rennes,  —  Aix,  etc.,  ctc 

Les  écritures  jouaient  un  si  grand  rôle  dans  l'ancienne 
administration  de  la  justice,  que  cet  exposé,  tout  rapide 
qu'il  doit  être  de  sa  nature,  serait  cependant  encore  in- 
complet si,  après  avoir  fait  connaître  le  principal  tra- 
vail des  magistrats,  nous  ne  nous  arrêtions  pas  un 
instant  sur  les  greffes  et  sur  les  archives  de  nos  anciens 
parlements,  véritables  antres  de  la  chicane,  où  ve- 
naient s'engloutir  tant  de  faclum,  de  rapports,  d'ar- 
rêts, tant  de  procès  enfin,  qui  avaient  vécu  et  qui 
étaient  morts  sans  jamais  avoir  vu  le  jour  pur  et  salu- 
laire  de  l'audience. 
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Souvent  ces  interminables  écritures  avaient  été  l'objet 
des  plaintes  des  magistrats  et  des  jurisconsultes.  «  La 
«  longueur  des  procédures,  ditPasquier  dans  ses  liecher- 
«  rhrs,  semble  y  avoir  fait  sa  dernière  épreuve  par  la  sub- 
((  lililé  de  ceux  qui  manient  les  causes  d'autrui;  lesquels 
«  pendant  qu'ils  ombragent  et  revestent  leurs  menson- 
«  ges  de  quelques  traits  de  vraisemblance,  mendiant, 
«  d'une  contrariété  de  loix,  la  décision  de  leurs  causes, 
«  tiennent  toujours  une  pauvre  partie  en  suspens.  » 

Plusieurs  fois  les  ordonnances  avaient  recommandé  la 
brièveté  des  procès  ;  mais  dès  lors,  quoique  par  un  mode 
d'opérer  différent  de  celui  employé  de  nos  jours,  le  tré- 
sor royal  toujours  aux  abois,  venait  contrarier  les  vœux 
les  plus  légitimes;  et,  si  les  clianceliers  réclamaient 
justice  expéditive  et  peu  onéreuse,  les  ministres  du 
trésor  demandaient  des  suppléments  de  taxe,  de  gages 
et  d'office,  obligeaient  à  des  formalités  d'enregistre- 
ment qui  se  traduisaient  toujours  en  frais  et  en  dé- 
pens, dont  le  plaideur  était  forcément  la  victime. 

Comme  aujourd'hui,  les  qualités  se  préparaient  par 
les  procureurs,  mais  les  arrêts  se  dictaient  pailles  rap- 
porteurs, ou  par  les  présidents,  soit  à  leurs  secrétaires, 
soit  directement  aux  commis  greffiers  de  la  chambre; 
aussi  en  avaient-ils  pris  le  nom  de  dictum,  comme  nous 
disons,  aujourd'hui  que  tout  se  juge  publiquement,  le 
prononcé.  Il  devait  contenir  spécialement  h  ([U alité  (noms 
des  parties),  le  va  (ce  qui  s'était  passé  à  l'audience  et 
l'énoncé  des  pièces  produites  dans  le  rapport)  et  le  dispo- 
sitif. Il  y  avait  défense  de  remet! n^  les  pièces  aux  |irocu- 
reuis  |t()ur  dresser  eux-mêmes  le  diiiarn.  Eulin,  le  rnp- 
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porteur  devait  écrire  de  sa  main,  au  bas,  et  à  la  suite  du 
dictum,  !a  date  du  jour  où  l'arrêt  avait  été  délibéré.  Dans 
les  arrêts  sur  rapport,  tous  les  juges  signaient;  dans  ceux 
prononcés  à  l'audience,  le  président  et  le  rapporteur  si- 
gnaient seuls.  Enfin  il  était  passé  en  règle  que,  quand  le 
dictum  était  déposé  au  greffe,  ce  qui  devait  avoir  lieu, 
autant  que  possible,  dans  les  trois  jours,  il  appartenait 
aux  parties  :  alors  seulement  elles  en  avaient  connais- 
sance, et  il  ne  pouvait  plus  être  révoqué.  Ceci  répond 
à  nos  arrêts,  qui,  une  fois  prononcés,  lient  les  cours 
dans  tout  ce  qui  a  été  lu  ou  énoncé  de  vive  voix  à  l'au- 
dience. 

Les  écritures  nécessitées  par  l'instruction  civile,  les 
enquêtes,  les  contre-enquêtes,  les  avant  faire  droit,  les 
interrogatoires  multipliés,  et  surtout  la  procédure  cri- 
minelle et  ses  développements,  dont  nos  dossiers  les  plus 
volumineux  ne  peuvent  nous  donner  aucune  idée,  avaient 
porté  les  greffes  à  une  immense  valeur;  dans  les  plus 
petites  localités  ils  étaient  devenus  des  fermes  très-im- 
portantes. Cet  état  de  choses  remontait  au  quatorzième 
siècle. 

Les  greffes,  que  l'on  trouve  qualifiés  de  clergies  dans 
les  anciens  auteurs,  ne  furent  réunis  au  domaine  royal 
que  par  Philippe  le  Bel,  en  1318.  Ce  prince  ordonna  de 
rendre  les  écritures,  par  enchères,  à  bonnes  gens  et  con- 
venables. Au  milieu  du  seizième  siècle  les  greffes  se  ven- 
daient encore  au  plus  offrant.  L'exercice  de  la  charge 
pouvait  être  séparé  de  la  propriété,  excepté  dans  les 
cours  souveraines,  où  l'on  exigeait  que  les  greffiers  rem- 
plissent leurs  charges  par  eux-mêmes.  Les  greffes  pou- 
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valent  èlre  possédés  par  dos  foinmos  cl  par  des  mineurs. 
Ceux-ci,  reçus  greffiers  eu  litre,  étaient  réputés  majeurs, 
et  étaient  civilement  responsables  des  fautes  de  leurs 
clercs  et  remplaçants.  Cependant  le  fermier  n'avail  que 
le  titre  de  commix  au  (frcffc,  ou  de  commis  (jrcfftrr. 
Le  propriétaire  avait  seul  le  droit  de  s'inlifuler  f//7'///V'/-. 
en  chef;  mais  il  ne  jouissait  des  honneurs  de  son  tilre 
ijue  quand  il  s'était  fait  recevoir. 

Quelquefois  le  monarque  avait  fait  d'un  greffe  impor- 
tant l'oltjet  d'une  grande  récompense  ou  d'une  magni- 
fique libéralité.  Le  greffier  était  même,  d'autres  fois,  un 
homme  d'épée,  ou  un  officier  de  la  maison  du  roi,  qui 
n'exerçait  pas,  et  auquel  le  prince  avait  fait  don  des  bé- 
néfices du  greffe,  en  rémunération  des  services  ren- 
dus à  sa  personne.  Le  greffe  du  parlement  de  Paris, 
ayant  été  confisqué  sur  le  greffier  en  chef,  qui  avait 
embrassé  la  foi  protestante,  fut  donné  par  le  roi  à  la 
maison  de  Montmorency,  qui,  après  l'avoir  mis  quelque 
temps  en  ferme,  le  vendit  à  la  famille  du  célèbre  Jean 
du  Tillet,  l'auteur  du  Recueil  desroys  de  France ^  et  dont 
les  descendants  le  possédaient  encore  en  1689.  C'est 
ainsi  que  Charles  YIII  avait  fait  don  du  greffe  de  Lisieux 
à  Charles  de  Bastard  ',  chevalier,  seigneur  de  Terland  en 
Berry,  premier  des  panetiers  du  roi  et  son  maître 
d'hôtel,  et  commissaire  aux  monlies  et  revues  des  gens 
de  guerre,  et  tandis  que  Charles  de  Bastard  suivait 
le  roi  en  sa  campagne  de  Naples  (IiO'2),  Tbiron, 
commis  dudit  seigneur  de  Terland,  gérait  le  greife  de 

'  Tit.  orig.  —  Voy.  cwlessus  dinii.  ii,  p.  "22. 
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Lisieiix.  C'est  encore  que,  Henri  II  ayant  fait  don ,  en  1 55N , 
à  Antoine  d'Aure,  comte  de  Gramont,  substitué  aux 
nom  et  armes  de  Gramont,  du  greffe  des  eaux  et  forêts 
de  Poitiers,  celui-ci  fit  de  même  gérer,  en  son  nom, 
par  un  commis  \ 

Colbert,  comprenant  les  avantages  qu'apporterait  au 
domaine  royal  le  retour  des  greffes  aliénés,  s'en  préoc- 
cupa comme  de  tout  ce  qui  devait  augmenter  les  reve- 
nus du  trésor.  En  1667,  il  en  avait  fait  ordonner  la 
réunion  au  domaine,  et  rembourser  la  finance  des  titu- 
laires et  propriétaires  des  offices.  Mais  les  plans  les 
plus  sages  ne  peuvent  résister  aux  désordres  dans  les 
finances;  aussi  cinq  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  que 
commença  celte  création  incessante  d'offices  multi- 
pliés sans  mesure,  doublés,  tiercés,  supprimés,  puis 
créés  de  nouveau  (1672-73-95-96^)    Alors  fut  établie 

*  Thibeaudeaii,  Histoire  de  Poitou,  II,  298.  —  Un  arrêt  de  Paris  du 
2  juillet  1576,  avait  décidé  que  les  greffes,  étant  domaniaux,  ne  pouvaient 
être  aliénés,  mais  qu'ils  pouvaient,  pour  juste  cause  de  récompense  et  de 
service,  être  donnés  à  ferme  et  en  survivance. 

*  Les  bornes  de  cet  écrit  ne  nous  permettent  pa.  d'entrer  dans  de  grands 
détails  sur  tous  ces  oflices,  leurs  obligations,  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 
Il  existe  un  Recveil  des  cdils,  déclarations,  arrêts,  tarifs,  instructions , 
concernant  les  greffes  de  cour  de  'parlements...  (et  autres  cours  souve- 
raines, et  justices  royales  et  seigneuriales),  formé  de  la  réunion  de  tous  les 
édits  imj)rimés  de  1575  à  1774.  Chaque  éilit  a  sa  pagination  différente. 
Prault,  imprimeur  des  fermes  et  droits  du  roi,  les  avait  réunis  en  deux  vo- 
lumes, et  les  avait  fait  précéder  d'un  titre  général.  Ce  recueil  a  été  sans 
doute  continué  jusqu'à  la  suppression  des  parlements.  Il  faut  le  parcourir 
pour  comprendre  dans  quel  dédale  les  greffes  étaient  tombés,  et  l'abus  que 
la  couronne  avait  fait,  tour  à  tour,  de  la  vente,  du  racbat  et  de  la  revente  de 
tous  les  greffes  civils  criminels,  des  présentations,  affirmations,  insinua- 
tions, etc.;  et  de  tous  les  offices  ipii  y  étaient  attachés;  de  leur  séparation, 
de  leur  doublement  en  alternatifs  et  même  en  triennaux;  puis,  de  leur  réunion 
et  souvent  de  leur  suppression,  sans  indemnité,  après  l'augmentation  effectuée. 
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dans  tous  les  parlements,  mais  dans  aucun  peut-être 
d'une  manière  aussi  complète  que  dans  les  parlements 
de  Paris  et  de  Toulouse,  cette  série  de  greffiers  en  chef 
civils,  de  greffiers  en  chef  criminels,  greffiers  des 
présentations  ',  greffiers  des  affirmations  ^  greffiers 
garde-sacs  civils,  greffiers  garde-sacs  criminels,  clercs 
de  greffes  en  titre  d'office,  commis  écrivants,  greffiers 

•  Ces  charges,  d'a])orcl  créées  aux  seuls  parlenu'uts  de  Piiris  et  de  Tou- 
louse, fureut  étendues  par  édit  d'aoîit  1575  (signé  Ilenry,  et  sur  le  repli  Pi- 
nart)  à  tous  les  ]iarlements,  et  aux  cours  souveraines  du  royaume.  Ces  grefliers 
étaient  ceux  qui  recevaient  les  cédules,  que  les  procureurs  remettaient  au 
greffe,  contenant  la  comparution  qu'ils  taisaient,  en  justice,  pour  la  partie  au 
nom  de  laquelle  ils  occupaient,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défen- 
deurs. Un  droit  était  attaché  à  cette  formalité  au  profit  du  greffier  des  prr- 
seiUalions,  propriétaire  de  l'office. 

-  Les  greffiers  des  affirmations  dressaient  les  actes  constatant  les  voya- 
ges et  séjour  des  plaideurs  (jiii  venaient  en  ville  pour  faire  juger  leurs  procès. 
Ces  actes  servaient  à  ceux  qui  gagnaient  pour  se  faire  allouer  leurs  frais  de 
voyages.  Cette  allocation  était  basée  sur  la  qualité  des  parties,  et  donnait 
quelquefois  lieu  à  de  nouvelles  difficultés.  Aussi,  pour  les  éviter,  les  gen- 
tilshommes renonçaient  souvent  à  prendre  dans  les  actes  leurs  titres  de  no- 
blesse. Ces  qualifications  auraient  été  sujets  à  contestations,  car  les  ]nirle- 
ments  ne  les  reconnaissaient  que  très-difficilement  par  arrêt  entrainant 
condamnation  contre  la  partie  adverse. 

Un  règlement  spécial,  promulgué  en  juin  1771,  avait  taxé  par  jour  le^ 
voyages,  si-jour  et  retour  comme  suit  : 

A  un  cardinal. . .    20  iiv.     »  s.         Greffier  en  diel'. 7  liv.    »  s. 

Archevêque 15  Avocat  de  cour  supérieure  6 

Evêque. 10  Proc.  de  cour  supérieure  5 

Princes, ducs, maréchaux:  Lieut.  gén.  de  bailliage.  G 

Le   voyafte  d'un  écuyer  |     Lieut.  et  conseiller 5 

seulement,  par  jour. . .     (>  Avocats,   présidents  aux 

Clicv.  des  ordres  du  roi.  1*2  10               sièges  iiil'érieurs. ....  4 

Marquis  et  comtes 10  Procureur 5 

Baron 9  Recev.  géu.  de  finances.  (3 

Lieut.  gén.  des  armées.  10  Médecin. ...    4 

Chov.  de   Sainl-Louis    .     6  '      Cliirurgieu.  apotliic;iire..  3 


Geutillionuue 6 

Prés,  de  Cour  supérieure.  15 
Conseiller,    avocat   gén. 

et  procureur  général.. .  10 


Médecin  de  campagne. . .  "2 
Marchand  de  ville  oij  il  y 

a  jurande. 3 

Laboureur  cl  artisan. . .  I       10 
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à  la  peau  et  à  la  minute,  spécialement  chargés  des  re- 
gistres en   velin  (les  greffes    des  juridictions   royales 
jouissaient  seuls  de  ce  privilège),  greffiers  de  la  grand'- 
cliambre,  greffiers   de  la   tournelle,   greffiers  des  en- 
quêtes, greffiers  des  requêtes,  greffiers  de  la  chambre 
souveraine  des  eaux  et  forêts,  greffiers  de  la  table  de 
marbre,  etc.,   etc.  Cet  abus  fut  poussé  à  un  tel  excès, 
qu'il  y  eut  à  Toulouse  jusqu'à  six  greffiers  en  chef,  exer- 
çant en  même  temps,  et  jouissant,  selon  la  formule  ba- 
nale, des  honneurs,   privilèges,    exemptions,   entrées, 
rangs,  séances,  droits  de  Committimus  et  de  franc-salé  at- 
tribués aux  autres  officiers  des  parlements.  L'abus  engen- 
dra le  remède,  c'est-à-dire  le  rachat  des  nouveaux  of- 
fices par  les  anciens  titulaires.   Ceux-ci,  pour  conser- 
ver   une    position  achetée    souvent   par  les  plus  durs 
sacrifices,  étaient  contraints  d'engloutir  dans  le  gouffre 
toujours  béant    des   nouveaux   offices  leur   aisance  et 
l'avenir  de  leurs  enfants.  Malgré  ces  rachats  successifs, 
l'état  de  choses  alla  toujours  en  s'aggravant,  et  ne  finit 
pas  avec  le  règne  de  Louis  XIV.  Le  secret  de  se  créer 
des  ressources  presque  intarissables  en  faisant  appel  à  la 
vanité  des  individus,  autant  qu'à  la  dignité  des  corpora- 
sions,  était  trouvé,  et  l'on  se  garda  de  le  laisser  per- 
dre.  Cette  surabondance  dans  les  gens  de  justice  ne 
cessa  en  France  qu'avec  l'ancienne  magistrature,  pour 
laquelle  elle  était  un   triste   cortège.   Celle-ci   ne  put 
jamais   se  débarrasser  de  ce   surcroît  d'officiers  infé- 
rieurs qui  ont  toujours  été,  quand  leur  nombre  excède 
les  nécessités  des  affaires,  une  des  plus  dangereuses  su- 
-  perfétalions  des  sociétés  modernes. 
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Ce  mode  de  ieinj)Iir  les  coffres  de  l'Klal,  en  usage 
pendant  plus  de  deux  siècles,  remplaçait  celui  employé 
de  nos  jours,  et  ces  émissions  périodi(jues  de  rentes 
sur  l'Etat,  que  notre  époque  n'a  pas  inventées,  mais 
dont  elle  est  destinée,  sans  nul  doute,  à  voii-  l'extrême 
limite. 

Les  corps  de  magistrature  étaient  impuissants  contic 
ces  créalions  abusives,  et  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire 
était  de  maintenir  leur  droit  de  pourvoir  au  service 
des  greffes  en  cas  de  vacances  et  d'intérim.  Lors- 
qu'un office  de  greffier  devenait  inoccupé,  c'était  aux 
juges  de  la  juridiction  à  laquelle  il  était  attaché  qu'il 
appartenait  de  pourvoir  à  son  exercice,  en  attendant 
que  le  roi  y  eût  pourvu.  Nos  auteurs  nous  en  offrent 
un  exemple.  Le  parlement  de  Toulouse  et  la  cour 
des  aides  de  Montpellier  prétendaient  avoir  ce  droit 
dans  le  Languedoc,  à  l'exclusion  l'un  de  l'autre, 
et  privativement  aux  tribunaux  inférieurs  qui  leur 
étaient  subordonnés.  Mais  d'Aguesseau  eut  occasion 
d'examiner  la  question,  et  dans  sa  lettre  au  procureur 
général  de  la  cour  des  aides,  il  déclara  que  le  droit 
ne  pouvait  appartenir  qu'au  parlement,  comme  étant 
trUrunal  ordi)((iire  et  juge  de  droit  commun,  et  que  c'é- 
tait nu  parlement  qu'il  fallait  s'adresser  pour  commet  Ire 
un  greffier. 

Cette  décision  confirme  ce  que  nous  aurons  occasion 
de  dire,  qu'entre  les  cours  souveraines,  la  >uj)ériorité  ap- 
partenait toujours  aux  parlements. 

Cependant,  (jiiaiid.  |iar  la  rcMliietioii  iit''c-es^air(\  If  i:rel- 
fier  en  chef  civil   lui  eiicoïc   une  lois  re(le\enu   iiiii(|iie 
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(quoiqu'il  y  eût  encore  un  greffier  en  chef  criminel 
et  un  greffier  en  chef  des  affirmations),  le  véritable 
greffier  en  chef  reprit  l'importance  qu'il  avait  précé- 
demment. L'usage,  d'accord  avec  la  loi,  lui  attribua  par- 
tout des  honneurs  égaux  à  ceux  rendus  aux  conseillers. 
Ainsi  au  parlement  d'Aix,  à  la  veille  de  la  Saint-JSicolas, 
le  greffier  recevait  un  bouquet  de  fleurs,  hommage  qui 
n'était  accordé  qu'aux  présidents  et  à  l'ancien  du  par- 
quet, et  non  aux  autres  officiers  du  ministère  public.  Ce- 
pendant le  greffier  avait  perdu  sans  retour,  au  parlement 
de  Toulouse,  le  pas  qu'il  avait  eu  dans  l'origine  sur  tous 
les  officiers  du  parquet,  et  il  ne  marcha  plus  qu'après 
les  substituts  du  procureur  général,  qui  suivaient  immé- 
diatement le  dernier  avocat  général. 

On  comprend  combien  ces  créations  multipliées 
et  ce  doublement  d'un  même  office  avaient  dû  en 
amoindrir  les  titulaires.  Jusqu'à  la  fin,  cependant,  le 
greffier  en  chef  conserva,  dans  toutes  les  grandes  com- 
pagnies, un  rang  qui  en  faisait  rechercher  la  charge  par 
les  premières  familles  parlementaires;  parmi  elles  on 
trouve  les  du  ïillet,  les  le  Bret,  les  le  Bègue,  les  Gilbert. 
Au  parlement  de  Paris,  MM.  Gilbert  de  Voisins,  frères, 
avaient  simultanément  rempli,  l'un  la  charge  de  pré- 
sident à  mortier,  le  second  celle  d'avocat  général,  tan- 
dis que  leur  troisième  frère  (M.  Gilbert)  était  greffier 


'  Lors  des  événements  de  1771,  M.  Gilbert  de  Voisins,  greffier  en  chef, 
alors  âgé  de  vingt-deux  ans,  refusa  de  faire  partie  du  parlement  intéri- 
maire. A  cette  occasion,  on  dit  que  le  greffe  lui  produisait  seize  mille  livres 
annuellement.  Ce  qui  doit  s'entendre  sans  doute  des  émoluments  fixes,  non 
compris  les  droits  d'expédition.  (Journ.  du  pari.  Maupeou,  t.  I,  p.  7  et  17.) 
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en  chef  du  parlement,  situation  que  les  deux  premiers 
n'auraient  pas  souf'fcrfo,  s'il  y  avait  eu  infériorilé  re- 
connue dans  ce  service.  Le  dernier  greffier  en  chef 
civil  de  Paris  appartenait  encore  en  1790  à  cette  même 
famille  le  Bret,  qui  avait  occupé  cet  emploi  précédem- 
ment et  qui,  dans  l'intervalle,  avait  donné  deux  pre- 
miers présidents  au  parlement  de  Provence. 

La  finance  de  l'office  de  greffier  en  chef  était  la  même 
que  celle  de  président  à  morlier,  et  la  charge  était,  on 
le  comprend,  infiniment  plus  lucrative. 

Il  en  était  de  même  au  parlement  de  Toulouse  ;  le 
greffier  en  chef  du  parlement  appartenait  à  la  noblesse 
parlementaire  de  la  province,  et  avait  autour  de  lui 
plus  de  quarante  personnes,  officiers  du  greffe,  ou  sim- 
ples employés. 

Le  greffier  en  chef  était  l'envoyé  habituel  de  la  com- 
pagnie dans  les  occasions  solennelles.  Le  roi,  ou  son 
chancelier,  étaient-ils  en  ville,  c'était  le  greffier  qui  al- 
lait, au  nom  du  parlement,  prendre  les  ordres  du  chan- 
celier et  savoir  l'heure  à  laquelle  il  recevrait  la  compa- 
gnie et  la  présenterait  au  roi.  Un  nouveau  premier 
président  était-il  nommé,  c'étai)  le  greffier  qui  se  ren- 
dait le  premier  en  son  hôtel  lui  faire  savoir  l'heure  à 
laquelle  le  parlement  procéderait  à  son  installation,  celle 
à  laquelle  on  irait,  après  la  cérémonie,  lui  faire  vi- 
site. Quelques  difficultés  s'élevaient-elles  entre  le  parle- 
ment et  son  chef,  comme  cela  eut  lieu  au  parlement 
de  Provence  (1676),  et  à  celui  de  Toulouse  (1559-1 765); 
c'est  leur  greffier  que  les  compagnies  envoyaient  près 
de   leurs   chefs  pour  les  engager  à   venir  reprendre. 
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dans  l'assemblée  des  chambres,  la  place  que  ces  ma- 
gistrats avaient  quittée  à  la  suite  des  discussions  les  plus 
vives. 

Quand  un  grand  événement  public,  un  traité,  une 
paix,  le  mariage  du  roi,  du  dauphin,  étaient  officielle- 
ment communiqués  aux  parlements,  et  qu'ils  en  ordon- 
naient la  publication,  elle  se  faisait  par  le  greffier  en 
chef.  Il  se  rendait,  au  milieu  du  jour,  dans  la  cour  du 
palais  en  robe  rouge,  assisté  d'un  de  ses  commis; 
les  troupes  de  la  prévôté,  le  premier  huissier  en  robe 
rouge  et  en  bonnet  de  drap  d'or,  et  les  huissiers  or- 
dinaires le  précédaient.  En  Provence,  il  était  même  ac- 
compagné des  lieutenants  et  gens  du  roi  près  de  la  sé- 
néchaussée, aussi  en  robe  et  en  bonnet  :  le  cortège  se 
rendait  dans  les  places  et  carrefours  :  le  commis  greffier 
faisait  la  lecture  au  peuple,  puis  on  retournait  dans  le 
même  ordre  au  palais,  où  l'on  se  séparait. 

Cependant  cette  situation  du  greffier  en  chef  n'alté- 
rait en  rien  la  surveillance  dont  il  était  l'objet  de  la 
part  de  sa  compagnie,  et  la  respectueuse  déférence  qu'il 
lui  devait.  Les  greffes  et  les  abus  qui  peuvent  s'y 
commettre  par  l'exagération  des  salaires  étaient,  de 
la  part  de  la  magistrature,  l'objet  d'une  surveillance 
aussi  active  qu'elle  peut  l'être  de  nos  jours  '.  Le  pouvoir 

'  Aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  concernant  les  greffes,  en  date 
du  25  novembre  1684,  le  premier  président  devait  commettre  tous  les  ans, 
ou  plus  souvent  s'il  l'estimait  nécessaire,  deux  conseillers  de  la  grand'cham- 
bre,  pour  entendre,  le  piemier  vendredi  de  chaque  mois  (le  premier 
président  présent,  si  ses  occupations  le  lui  permettaient),  les  procureurs 
sur  ce  qui  s'était  passé  au  greffe  dans  le  mois  précédent,  entendre  les  gref- 
fiers, recevoir  leurs  plaintes,  pour  le  tout  être  communiqué  au  procureur 
général. 
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régltMiionlnire  des  ])arlomenls  élaiL  uliltMiiciil  employai 
par  eux  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  les  exactions 
dont  les  plaideurs  peuvent  souvent  être  victimes.  Ainsi, 
par  son  arrêt  reiulu  en  la  g-rand'chambre,  au  rapport 
de  Dominique  de  Bastard,  le  2  août  1754,  le  parlement 
de  Toulouse  défendit  aux  greflîers  des  sénéchaussées  de 
son  ressort  et  à  leurs  commis  de  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  portés  par  les  édits.  Cet  arrêt,  remar- 
quable par  sa  précision,  trace  les  devoirs  (|ui  incom- 
bent aux  greffiers  avec  une  telle  netteté,  que  les  principes 
n'ont  guère  varié  depuis  lors.  Il  impose  l'obligation  de 
mettre  au  bas  des  pièces  le  montant  des  épiées,  des  con- 
clusions et  des  frais  d'expédition,  pour  que  les  parties 
puissent  les  distinguer,  d'y  inscrire  le  sohit  de  ce  qu'ils 
doivent  recevoir,  d'y  insérer  les  noms  du  taxateur,  du 
rapporteur  et  du  président.  11  enjoint  aux  greffiers  et  à 
leurs  commis  de  tenir  registres  cotés  et  parafés,  d'a- 
voir des  répertoires,  des  ordonnances,  sentences,  con- 
clusions, qualités,  jugements,  appointements  d'au- 
dience et  arrêts  (mesure  entièrement  oubliée  de  nos 
jours  '),   le   tout   sous  peine  d'amende,  et  enfin  de  se 

*  Comprend-oii  que  les  greffiers  en  chef  n'aient  pas  été  astieints,  de|iuis 
i7ttO,  à  tenir  des  répertoires  alphabétiques  et  annuels  des  jugements  et  des 
arrêts,  connue  le  faisaient  les  greffiers  des  parlements,  et  que,  sur  ce  point, 
nous  ayons  un  arriéré  tel,  qu'on  ne  puisse  plus  faire  aucune  recherche, 
dans  nos  greffes  civils?  C'est  à  l'assemblée  constituante  que  nous  devons 
l'état  civil  moderne  et  l'obligation  des  répertoires  décennaux  qui  en  rendent 
les  compulsoires  possibles.  Cette  disposition  a  été  oubliée  par  les  législa- 
teurs de  1789,  et,  depuis  lors,  pas  un  garde  des  sceau.\  n'a  daigné  s'occuper 
de  cette  lacune  dans  les  législations  des  greffes,  qu'il  serait  si  facile  de  com- 
bler pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  et  à  lacpielle  on  aurait  dû  remédier 
pour  les  soixante  ans  écoulés  depuis  la  nouvelle  administration. 

I  2-2 
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tenir  à  leur  greffe  de  sept  heures  du  matin  à  onze  heu- 
res et  de  deux  heures  à  six  heures.  Ce  même  arrêt 
ordonne  que  le  bureau  des  huissiers  soit  ouvert  le  même 
temps  pour  recevoir  les  significations  qui  leur  seraient 
remises.  De  nos  jours  les  greffes  doivent  être  ouverts 
:m  moins  à  huit  heures. 

Cet  arrêl,  rendu,  comme  toujours,  à  l'occasion  d'abus 
signalés  dans  un  greffe  en  particulier  (celui  de  Cahors), 
se  généralisa,  et  devint  arrêt  de  règlement  pour  tout  le 
ressort;  comme  tel  il  est  rappelé  dans  le  grand  Re- 
cueil judiciaire  du  parlement  de  Toulouse.  Il  était,  du 
reste,  conforme  à  un  arrêt  antérieur,  du  3  mars  1586, 
|iar  lequel  le  même  parlement  défendait  à  tous  les  gref- 
fiers de  son  ressort  d'extorquer  promesses  et  obligations 
des  parties  pour  prétendues  peines  et  vacations,  et  de 
s'ingérer,  écrire  et  expédier  les  actes  et  instances  où  ils 
seront  parties,  à  peine  de  nullité,  et  autres  peines  arbi- 
traires, et  encore  à  d'autres  arrêts  de  1733,  qui  déjà  en- 
joignaient aux  greffiers  d'insérer  le  montant  des  épiées 
dans  l'expédition  des  sentences  :  le  tout  en  exécution  de 
l'ordonnance  de  Charles  IX  de  1563. 

Une  seconde  disposition  réglementaire  existait  en- 
core en  faveur  des  malheureux,  et  l'on  voit  le  parlement 
dispensant  les  carmes  de  Cahors,  dont  l'état  de  pau- 
vreté était  reconnu,  de  payer  aucune  épice  ni  aucune 
expédition  au  greffe  du  parlement. 

Un  autre  document,  qui  se  rapporte  aussi  à  la  po- 
lice des  greffes,  est  l'arrêt  de  règlement  également 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de  Dominique 
de  Bastard,  le  29  août  J753,  qui  autorisait  une  délibé- 
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ration  des  olliciors  du  présidial  du  ressort  de  Toulouse 
ooncernant  les  affirmations  et  les  demandes  en  correc- 
tion formées  par  icquèles;  ces  anciennes  formes,  depuis 
longtempssurannées,  soni  à  peine  comprises  aujourd'lini. 
L'arrêt  ap|)rend  que,  dans  les  procès  écrits,  les  affirma- 
tions faites  au  greffe,  ainsi  que  les  affirmations  produites 
à  1  audience,  devaient  être  visées  dans  les  trois  jours  par 
le  rapporteur,  ou,  à  sou  défaut,  par  le  président;  que, 
dans  les  requêtes  en  cori-ections,  celles  qui  étaient  libel- 
lées en  termes  vagues  étaient  censées  non  avenues,  et 
qu'on  n'y  avait  nul  égard. 

Enfin,  une  ({uestion  qui  n'était  pas  sans  quelque  inté- 
rêt était  celle  de  savoir  si  le  greffier,  assistant  à  une  en- 
quête, pouvait  faire  écrire  les  déclarations  par  son  com- 
mis assermenté,  et  ensuite  les  signer  en  sa  qualité 
officielle,  avec  le  magistrat  et  les  témoins.  La  question 
se  présenta  au  parlement  de  Toulouse,  où  l'on  deman- 
dait la  cassation  d'une  enquête  dans  laquelle  celte  cir- 
constance se  rencontrait.  L'affaire  donna  lieu  à  partage, 
et  fut  portée  à  la  troisième  chambre  et  discutée  entre 
M.  Eimar  de  Palamini,  rapporteur,  et  M.  de  la  Roque, 
comparliteur  ;  Tenquête  fut  confirmée.  Le  motif  du 
rejet  fut,  dit  l'auteur  qui  rapporte  cet  ariêt,  que  Ir 
greffier  aurait  pu  voir  l'enquête  au  greffe,  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  d'inconvénient  (piil  y  eût  assisté;  et  que,  puis- 
(pi'il  y  était  présent,  il  pouvait  signer  l'enquête,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  matériellement  de  sa  main.  Jugerait- 
on  de  même  aujourd'hui?  J'ai  peine  à  le  croiiv.  Dans 
tous  les  cas,  les  greffiers  (pii  voudront  signer  les  en- 
quêtes agiront  plus  sagemeiil  eu  \eu;iul  leiiir  l.i  plume 
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en  personne.  Cependant  il  se  passe  encore  de  nos  jours 
un  fait  qui  a  quelque  rapport  aux  audiences  solennel- 
les de  la  cour  à  Paris  :  le  greffier  en  chef  y  assiste  en 
robe  rouge,  avec  un  de  ses  commis  en  robe  noire  qui 
lient  la  plume;  nul  doute  que  le  greffier  en  chef  n'ait 
le  droit  de  signer  la  feuille  d'audience,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  écrite  de  sa  main. 

Les  greffes  et  leurs  administrations  étant,  comme 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  l'objet  des  exigen- 
ces toujours  renouvelées  du  trésor,  leurs  minutes  et 
leurs  archives  ne  pouvaient  échapper  à  cette  loi  fa- 
tale. Aussi  les  dernières  années  de  Louis  XIY 
avaient -elles  vu  créer  des  gardes  et  dépositaires 
des  archives  des  cours,  offices  que  la  première 
année  du  règne  suivant  (août  1716)  vit  supprimer 
sans  indemnité  pour  la  finance.  Les  greffiers  en 
chef  rentrèrent  dans  le  droit  de  conserver  les  mi- 
nutes de  leurs  greffes,  qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur 
enlever. 

Aujourd'hui  les  minutes  et  les  registres  de  nos  an- 
ciens parlements  sont  passés  à  l'état  de  documents  his- 
toriques, et  leurs  greffes  sont  devenus  des  archives. 
Dans  quelques  localités,  la  garde  en  est  commise  aux 
greffiers  en  chef  des  cours  d'appel,  et  en  général  on 
n'a  eu  qu'à  s'en  applaudir.  Dans  quelques  autres,  des 
archivistes  spéciaux  en  ont  la  surveillance.  Il  y  a  peu 
d'années,  on  admirait  encore,  dans  le  palais  de  Paris, 
au-dessus  de  la  grande  salle  des  Pas-Perdus,  les  vastes 
berceaux  boisés  et  les  belles  archives  du  parlement  éta- 
blis  ])nr   un   illustre  magistrat,  le   procureur  général 
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(iiiillaumc-François  Joly  de  Flcury'  (1717-40),  ({ui  pen- 
(laiil  quai-aiifc  ans  consacra  (juclqucs  heures,  chaque 
jour,  à  surveiller  leur  classement.  Depuis  lo8'2,  le  pro- 
cureur général  réunissait  à  son  office  la  charge  de  tré- 
sorier garde  des  archives  de  la  couronne.  Le  local  où 
étaient  rangées  les  archives  du  parlement  de  Paris  était 
le  plus  commode  qui  se  soit  jamais  vu  :  la  bonne 
disposition  des  registres,  le  nombre  des  tables  partout 
disposées  pour  le  travail,  la  clarté  et  la  salubrité  des 
lieux,  tout  se  réunissait  pour  faciliter  les  recherches. 
Des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  les  ont  fait  transpor- 
ter, depuis  1847,  dans  les  grands  bâtiments  des  archi- 
ves nationales.  Sans  blâmer  un  déplacement  nécessité 
par  des  circonstances  particulières,  la  magistrature  et  le 
barreau  doivent  vivement  regretter  l'éloignement  de 
cette  histoire  originale  de  notre  magistrature,  et  ce 
magnifique  d('pôt  si  bien  approprié  au  lieu  où  se  sont 
passés  les  événements  qu'il  rappelait. 

Les  archives  du  parlement  de  Rouen,  de  Dijon,  d'Aix; 
celles  de  Toulouse,  de  Rennes  en  paititiilier,  que  j'ai  eu 
à  de  trop  rares  intervalles  l'occasion  de  visiter,  sont 
aussi  dans  un  ordre  parfait,  et  les  recherches  y  sont 
aussi  faciles  qu'utiles  aux  travaux  dont  on  s'occupe. 
Les  archivistes  qui  se    sont    succédé-   ont  bien  voulu 

'  Cette  famille  avait  ilonrx  quatre  proeiireurs  généraux  au  ]iaileineiit,  île 
1717  à  1790,  sans  interru[ition.  Le  dernier  membre  de  cette  famille  a  donné 
à  la  Itibliotlièque  du  roi,  à  Paris,  tous  les  manuscrits  de  ses  pères. 

-  MM.  Jacquet-Duclos  et  Dupont,  emi)loYés  aux  archives  à  Paris;  MM.  Pel- 
leport  et  Dombernard,  archivistes  à  Toulouse.  -M.  Dréo,  greflier  on  chef 
à  Reimes. 

L'ouvrage  qiic  M.  Henri  Rordier  vient  de  luiblier  sur  les  archives  de  PEm- 
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rn'aider  aussi  do  leur  expérience  personnelle,  et  je 
suis  heureux  de  reconnaître  ici  leur  obligeance.  Mal- 
heureusement on  sait  que  les  registres  secrets  du  par- 
lement de  Toulouse  ont  disparu;  on  croit  qu'au  mo- 
ment de  la  dispersion  du  parlement  ils  ont  été  emportés 

pire  (Paris,  Dumoulin,  1855,  in-8°)  donne  une  connaissance  parfaite  des 
richesses  de  ce  vaste  dépôt,  et  des  détails  intéressants  sur  les  archives  de 
plusieurs  autres  villes  de  France. 

Les  registres  et  viinut.es  du  'parlement  de  Paris  forment,  aux  archives 
nationales  la  série  lettre  X  de  la  section  judiciaire,  qui  en  renferme  cinq 
autres  : 

Cette  sériesedivise  en  Olim.  —  Ordonnances  des  rois.  —  Conseil. — Grand"- 
chambre.  —  Plaidoiries  matinées.  —  Plaidoiries  après-dinées.  —  Accords,  ou 
rouleaux.  —  Amendes.  —  Chambres  de  l'édit.  —  Requêtes  du  palais.  — 
Chancellerie  du  palais.  —  Décrets  d'adjudication.  —  Criminel  (tournelle). 
Grands-jours  (selon  les  lieux).  —  Procès  faits  aux  grands.  —  Conclusions 
du  procureur  général.  —  Saisies  réelles.  —  Scellés  et  inventaires.  —  Dé- 
pens. —  Patentes.  —  Remboursement.  —  Bailliage  du  palais.  —  Com- 
munauté de  procureurs.  — 7  Greffe  du  dépôt.  —  Pièces  déposées. 

Dans  les  autres  séries,  on  distingue  la  Jurisprudence  et  les  coutumes. — 
La  Grande-Chancellerie,  dont  était  le  conseil  des  parties.  —  Le  Châtelet  (ar- 
chives si  intéressantes  pour  Thistoire  de  la  Aille  de  Paris).  —  Les  Cours  et 
juridicti07is  spéciales  :  (Aides.  —  Monnaies.  — Eaux  et  forêts,  etc.  —  La 
chambre  des  comptes  fait  partie  de  la  section  domaniale).  —  Et  les  Tribu- 
naux criminels  extraordinaires. 

Les  archives  des  parlements  de  Guienne,  de  Bretagne  et  de  PSormandie 
sont  confiées  aux  greffiers  des  cours;  celles  du  parlement  de  Bourgogne 
sont  déposées  à  l'hôtel  de  la  mairie  ;  celles  de  Toulouse  sont  au  palais-de- 
justicc,  mais  elles  sont  commises  à  la  garde  d'un  archiviste  particulier. 

Les  archives  de  Toulouse  sont  des  plus  considérables.  Les  capitouls 
avaient  fait  fair(>  avec  soin,  dès  le  seizième  siècle,  le  classement  et  l'inven- 
taire d  celles  de  l'Hôtel  de  Ville.  Les  archives  judiciaires  renfermées  au 
Palais  de  Justice  forment  le  plus  vaste  dépôt  de  la  ville.  Les  registres  et 
minutes  du  parlement  de  Toulouse  en  sont  le  fond  principal. 

A  cette  occasion,  M.  Bordier  fait  connaître  un  arrêt  de  la  cour  royale, 
dont  il  précise  la  date.  Nous  le  citons  d'après  lui,  sans  en  prendre  la  res- 
ponsabilité, tant  le  fait  nous  parait  extraordinaire  et  peu  croyable  pour  des 
magistrats  aussi  éclairés  et  aussi  élevés  en  dignité. 

«  Le  5  septembre  1811,  la  cour  impériale  de  Toulouse  (M.  le  baron 
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en  Espagne  p.ir  quelques  parlementaires  fuyant  Ja' 
proscription  et  la  mort.  Le  manpiis  de  Calellaii,  der- 
nier premier  avocat  général  du  parlemeiil,  in(ul  de  nos 
jours  dans  un  Age  avancé,  a  fail  de  vjuns  dïorls  |)our  les 
letrouver. 

M  Desazai's  ét;int  alors  premier  président),  sur  le  rapport  (Vune  commis- 
«  sion  qu'elle  avait  nommée  à  cet  effet  et  sur  les  conclusions  conformes 
«  du  procureur  général  (le  baron  Corbière),  avait  arrêté  que  la  collec- 
>i  lion  entière  des  arrêts  rendus  par  le  parlement,  depuis  le  7  juin 
«  an  jusqu'à  Cannée  1790,  serait  brûlée  comme  inutile.  Le  ministre 
<i  de  rintérieur,  M.  de  Montalivet,  ne  permit  pas  qu'une  tello  destruction 

«  s'accomplît En   1812,  l'administration  estimait  le  dépôt  à  cinquante 

«  mille  liasses.  » 

Les  arcliives  du  Palais  de  Justice  renferment  encore  celles  de  la  séné- 
chaussée et  du  présidial  de  Toulouse,  de  la  prévôté,  du  conseil  supérieur 
de  Nimes,  du  bureau  des  finances,  des  capitouls  comme  juges  des  causes 
criminelles,  des  justices  royales  et  seigneuriales,  et  de  celles  de  l'officia- 
lité;  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  des  gabelles  de  Languedoc,  de  la 
maîtrise  des  jiorts  et  traites  foi-aines,  de  la  chambre  souveraine  des  eaux  et 
forêts,  du  tribunal  de  district  de  Toulouse,  des  notaires  rpii  furent  suppri- 
més en  1769. 

Des  documents  administratifs  de  moindre  importance  et  quelques  pro- 
cédures criminelles  intéressant  le  Languedoc  et  en  particulier  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  existent  aussi  aux  archives  de  l'Empire,  à  Paris. 
On  sait  le  parti  que  31.  Floquet,  greflier  en  chef  à  Rouen,  a  tiré  de  se> 
recherches  dans  les  archives  du  parlement  de  Normandie,  ainsi  que  M.  Ca- 
basse,  conseiller  à  Aix,  de  celles  faites  dans  les  archives  du  parlement  de 
Provence.  Il  en  doit  être  de  même  partout,  car  les  minutes  de  nos  ancien^ 
parlements  forment  la  collection  la  plus  précieuse  des  archives  tléiiarte- 
mentales. 


CHAPITRE  XXII 


LA  TOURNELLE. 


Il  n'y  eut  d'abord  qu'une  chambre  dans  le  parlement.  —  Établissei.icnt  de  la 
chambre  criminelle,  dite  Tournclle.  —  Élymologie.  —  Roulement  des  niagis- 
Irats.  —  Son  motif.  —  Différence  entre  celui  de  Paris  et  celui  de  Toulouse. 

—  Inconvénients  et  avantages.  —  Exemple  de  roulement  à  Toulouse.  —  Des- 
cendre à  la  Tournelle.  —  Abstention  des  conseillers  clercs.  —  De  leur  présence 
aux  procès  de  sorcellerie  —  Abolition  de  ces  procès.  —  Juridiction  de  la  tour- 
nelle. —  Grand  criminel.  —  Petit  criminel.  —  Privilège  de  clergie.  —  Appel 
comme  d'abus. 

Ancienne  procédure  criminelle.  —  Interrogatoire.  —  Audition  des  témoins.  — 
UécolleiKont.  —  Tonfrontation.  —  Audition  de  l'accusé  à  la  barre.  —  Décision 
qui  rappelle  cette  obligation.  —  Audition  sur  la  sellette.  —  Dans  quel  cas.  — 
Pouvoir  de  la  tournelle  dans  les  affaires  mixtes  ou  civiles.  —  Décisions  diver- 
ses. —  Effet  de  la  cession  de  biens.  —  Cour  commune  de  l'évêque  du  Puy- 
en-Vélay.  —  Dépens  personnels.  —  Avocat  chargé  de  surveiller  une  procé- 
dure. —  Frais  taxés.  —  Droit  de  condamner  aux  dépens  un  prévenu  relaxé 
de  la  plainte.  —  Poursuites  arrêtées  par  transaction.  —  Pouvoir  de  l'ancienne 
7Tiagistrature.  —  Dénié  à  la  magistrature  actuelle.  —  Conduite  simultanée  de 
tous  les  accusés  devant  la  juridiction  supérieure.  —  Humanité  de  l'ancienne 
législation  comparée  à  la  loi  moderne.  —  Réformes  préparées  par  le  barreau 
et  la  magistrature.  —  Défense  de  soumettre  à  la  question  les  femmes  encein- 
tes. —  De  les  exécuter.  —  Audiences  dans  lesquelles  il  était  permis  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort.  —  Jours  et  heures  des  exécutions.  —  Particularités 
à  ce  sujet.  —  Voix  exigées.  —  Mobilité  de  la  législation.  —  Reproches  adres- 
sées aux  anciens  magistrats.  —  Réponse.  —  Passage  d'un  ancien  auteur.  — 
Systèmes  divers  sur  les  preuves  en  matière  criminelle. 

Lettres  de  grâce.  —  Leurs  noms  divei's,  leur  objet.  —  Juridictions  qui  les  en- 
registraient. —  Pouvoir  de  l'ancienne  magistrature  à  ce  sujet.  —  Réflexion. 

—  Lettres  d'abolition,  —  de  rémission,  —  de  pardon.  —  Lettres  accordées  à 
un  chevau-léger  de  la  garde  du  roi,  Charles  de  Brcmond  de  Vaudoré  de 
Balanzac.  —  Rapports  entre  sa  famille  et  celle  des  marquis  de  Bastard  de  la 
Cressonnière  en  Poitou.  —  Lettres  pour  oj^ter  en  droit.  —  Lettres  de  rappel  de 
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ban,  —  de  commiilalion  de  peines,  —  de  réliabiliUillon,  —  de  ri'vision.  — 
Principes  qui  s'y  i-altacliaicnt. —  Arrêts  relatifs  aux  lettres  de  '^ràcc  et  de  relief. 

—  Législation  actuelle  sur  les  lettres  de  frràce. 

Des  Grands  jours.  —  Comment  ordonnés  et  réglés.  —  Leur  ancienneté.  —  Des 
(îrands  jours  tenus  auPuy  en  Vélay, — à  Flcurance,  — en  Provence.  — Derniers 
Grands  jours.  —  Durand  de  Sarta.  —  Sa  famille.  -  Rap|)orts  entre  les  cours 
des  Grands  jours  et  nos  cours  d'assises.  —  Appréciation  de  la  justice  crimi- 
nelle des  anciens  parlements.  —  Causes  jugées  par  commissaires.  —  Action 
du   pouvoir  sur  la  ju>tice. 

Rappel  de  quelques  procès  célèbres.  —  Analyse  de  trois  procès.  —  Molil's  de 
cette  préférence.  Procès  du  faux  Martin  Guerre  —  Singularité  de  cette  allaire. 

—  Ses  incidents  divers.  —  Commentaire  de  J.  de  Coras.  —  Passage  cité.  — 
Charme  des  anciens  auteurs.  —  Procès  de  la  belle  Violante,  du  conseiller 
Gairaud  et  autres  assassins  de  Pierre  Romain,  avocat. —  Commentaire  de  G.  de 
Ségla.  —  Procès  Calas.  —  Récit  des  faits.  —  Premières  déclarations.  —  Opi- 
nions contradictoires.  —  Motifs  pour  admettre  l'innocence.  —  Motifs  pour  croire 
à  la  culpabilité. —  Impossibilité  du  suicide. —  Preuves  de  l'assassinat. —  Sa- 
gesse et  humanité  dans  la  décision  du  parlement.  —  Injustice  des  reproches  à 
lui  adressés.  -  Fait  moins  connu.  —  Arrêt  —  Exécution.  —  Voltaire.  —  Lettre 
inédile.  —  Révision  du  procès.  —  Appréciation  de  cette  révision.  — Fin  mal- 
heureuse du  petit-lils  du  capiloul  instruclcur. 

Vice  de  l'ancienne  procédure  criiniuelle.  —  Exomplo.  —  Supériorité  de  la  proci'ilurc 
orale  reconnue  par  les  anciens  magistrats.  —  Passage  d'un  auteur  du  seizième 
siècle.  —  Avantages  de  la  publicité  des  débats.  —  Pour  l'instruction.  —  Pour 
le  jugement.  —  Cruautés  de  l'ancienne  procédure.  —  De  la  question.  —  Or- 
dinaire. —  Extraordinaire.  —  Ses  modes  divers  selon  les  parlements.  — 
Des  deux  chambres  de  question  à  Paris.  —  Supplices  anciens.  —  Au  nombre 
de  vingt-deux.  —  Leurs  noms.  —  Leur  description.  —  Leur  suppression 
totale. —  .\bolition  progressive  de  la  peine  de  mort.  —  Réflexions.  —  Peines 
aclueiUs  —  Comparaison  à  leur  avantage.  —  Profit  que  l'on  peut  tirer  de 
l'élude  du  passé.  —  Devoirs  actuels  de  la  magistrature. 

Au  commenceiiienl  il  uy  ciiL  au  parlement  tic  Paris, 
comme  à  celui  de  Toulouse,  qu'une  seule  chambre;  les 
causes  criminelles  triaient  jugées  soit  par  celle  chambre, 
soit  par  des  magistrats  désignés  pour  en  connaître.  La 
Tournelle  de  Paris,  comme  chambre  jtarliculière  et 
spéciale,  ne  remonte  pas  au  delà  de  la  réunion  du  parle- 
ment de  Poitiers  à  celui  de  Paris,  en  1  iôO,  après  le  dé- 
part des  Anglais,  sous  Cliarles  VII;  c'est  du  moins  Idpi- 
ui(»u  (les  auleiu's   les  plus  accrédités.    La  'loiiriicllc  de 
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Toulouse  ne  fui  régulièrement  organisée  que  quelque 
temps  après  le  rétablissement  du  parlement  de  1444  à 
1461;  d'autres  disent  sous  Charles  VIII,  en  1492. 

Ce  nom,  successivement  appliqué  à  toutes  les  chambres 
criminelles  des  parlements,  venait,  selon  les  uns,  de  ce 
que  la  chambre  criminelle  du  parlement  de  Paris  s'étail 
d'abord  tenue  dans  une  tour  dite  Tournelle;  selon  d'au- 
tres, de  ce  que  les  magistrats  passaient,  à  tour  de  rôle, 
des  chambres  civiles  dans  la  chambre  criminelle,  qui  en 
aurait  pris  son  nom  de  tournelle. 

Celle  de  Toulouse  différait  un  peu,  quant  à  son  or- 
ganisation, de  celle  de  Paris.  A  Paris  les  conseillers 
de  la  tournelle  étaient  pris  douze  dans  la  grand'- 
chambre,  où  ils  retournaient  après  le  semestre  expiré, 
et  quatre  dans  chaque  chambre  des  enquêtes,  dont  le 
nombre  a  varié  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Chaque  ma- 
gistral des  enquêtes  rentrait,  à  la  fin  de  son  trimestre, 
dans  sa  chambre  respective,  «  mode  adopté,  disent  les 
«  auteurs,  parce  que  l'accoutumance  à  faire  mourir  et 
«  condamner  les  hommes  altère  la  douceur  naturelle 
«  du  juge  et  le  rend  cruel  et  inhumain.  » 

Le  roulement  adopté  à  Toulouse  atteignait  un  peu 
moins  peut  être  ce  but  désirable.  La  tournelle  y  fut  d'a- 
bord composée  «  de  trois  présidents,  et  de  dix  des  plus 
«  anciens  conseillers  de  la  cour  :  la  plus  grande  partie 
«  desquels  étaient  pris  de  la  grand'chambre,  et  autres 
c(  plus  anciens  qui  sortaient  à  cause  de  leur  antiquité  des 
«  enquêtes.  » 

Il  ne  paraît  donc  pas  que  le  service  criminel  eût  ja- 
mais été  à  Toulouse  semestriel  et  trimestriel  comme  à 
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Paris.  Le  retard  que  ce  mode  de  rouloiiiciil  apportail  à 
l'expédition  des  affaires  avait  empêché  qu'on  ne  l'étaltlil 
dans  d'autres  parlemeuls.  A  la  différencedu  service  civil, 
où  chaque  conseiller,  enchangeanldechanibre,  emportai! 
avec  lui  les  affaires  dont  il  était  rapporteur  (disposilion 
qui  semble  indiquer  un  roulement  entre  les  chambres 
des  enquêtes'),  on  devait,  en  quittant  la  tournelle,  dé- 
poser au  greffe  les  dossiers  des  affaires  que  l'on  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  rapporter;  ce  qui  amenait  de  grands 
n^tards  dans  l'expédition  des  procès.  Pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, on  aurait  pu  prolonger,  après  le  trimestre  ou 
le  semestre  expiré,  le  service  criminel  des  magistrats  don! 
les  rapports  se  seraient  trouvés  en  retard;  mais  ce  moyen, 
(|ui  détruisait  l'ordre  du  roulement,  n'avait  pu  être 
adopté.  Aussi  les  usages  suivis  à  Toulouse  étaient  préfé- 
rables, en  ce  point,  à  ceux  du  parlement  de  Paris. 

Au  dix-huitième  siècle  le  service  criminel  était  à  Tou- 
louse triennal,  ou   (juatriennaP.   Lorsque  le  tour  d'en 

*  llien  n'est  plus  didiiile  que  de  bien  préciser  le  mode  adopté  pour  le 
roulement  des  enquêtes  entre  elles.  On  voit  cependant  qu'en  1617  six  (on- 
>eillers  de  la  première  des  enquêtes  de  Toulouse  passèrent  a  la  seconde,  et 
que  six  conseillers  de  celle-ci  allèrent  servir  à  la  première;  mais  il  ne  parait 
pas  que  ce  fût  d'im  nsa;;i'  liabituci,  et  que  le  roulement  se  fil  sur  une  aussi 
grande  échelle.  Mais  toujours  le  plus  ancien  conseiller  de  chaque  chamhre 
(les  enquêtes  à  Toulouse  allait,  chaque  année,  servir  à  la  tournelle. 

*  La  tournelle  se  composait,  à  Toulouse,  dans  le  siècle  dernier,  de  vinil- 
Irois  membres  (réduits,  ajirès  1775,  à  vingt  et  un),  savoir  :  cinq  président^ 
à  mortier  et  dix-huit  conseillers  (léduits  à  seize),  dont  douze  parmi  le>  con- 
seillers de  la  grandVhambre,  qui  devaient  y  servir  alternalivcment,  et  six 
parmi  les  conseillers  des  enquêtes;  puis  deux  de  la  première  chambre,  dt  u\ 
de  la  seconde  et  deux  de  la  troisième,  celle-ci  supprimée  en  1775.  L'ancien 
ii>age  de  n'y  ap[)eier  (pie  les  deux  anciens  de  chaque  chambre  ne  s'était  pas 
conservé  dans  les  dernières  années,  et  tous  les  conseillers  des  empiètes  de- 
vaient passer  à  leur  tour  au  service  criminel;  mais  encore,  au  conuiience- 
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faire  partie  était  venu,  on  y  servait  pendant  trois  ou 
quatre  ans  consécutifs.  On  retournait  pendant  quatre  an- 
nées au  civil,  pour  reprendre,  à  l'expiration  de  ce 
temps,  le  service  criminel,  pendant  une  nouvelle  pé- 
riode de  trois  ou  de  quatre  années. 

La  chambre  où  siégeait  la  tournelle  de  Paris  est  au- 
jourd'hui affectée  au  service  de  la  chambre  des  requêtes 
de  la  cour  de  cassation.  Celle  de  Toulouse,  défigurée  dans 
les  nouveaux  arrangements  du  palais,  était  de  quelques 
marches  plus  basse  que  les  autres;  de  là  l'expression 
usitée,  dans  cette  ville,  de  descendre  à  la  tournelle  pour 
dire  en  faire  partie,  locution  que  je  crois  toute  locale, 
mais  qu'il  faut  relever  pour  faciliter  l'intelligence  des 
anciens  auteurs. 

Dans  l'origine,  et  à  l'époque  où  les  conseillers  clercs 
étaient  très-nombreux,  ils  faisaient  partie  de  la  cham- 
bre criminelle;  mais  ils  ne  connaissaient  que  des  dé- 
ment du  siècle,  on  n'était  appelé  à  la  tournelle  qu'après  un  long  exercice 
dans  une  chambre  civile. 

Le  relevé  qui  a  été  fait  aux  archives  du  parlement  des  années  durant  les- 
quelles Dominique  de  Bastard  fut  attaché  au  service  criminel  nous  donne  une 
connaissance  exacte  du  mode  suivi  de  son  temps  pour  la  composition  de  la 
tournelle. 

Reçu  au  parlement  en  1700,  Dominique  de  Bastard  ne  fut  envoyé  à  la 
tournelle  qu'après  vingt-deux  ans  de  service  aux  enquêtes.  Il  y  fut  appelé 
pour  la  première  fois  en  1728;  il  y  servait  encore  en  1729  et  1730.  Il  passa 
à  la  grand' chambre  l'année  suivante,  et  il  y  resta  quatre  ans.  Il  siégea  à  la 
toinnelle  pendant  les  années  1735,  1756,  1737  et  1738.  Il  rentra  à  la 
grand'chambre  pendant  les  quatre  années  qui  suivirent,  puis  encore  à  la 
tournelle  en  1743,  1744  et  1745,  et  revint  ensuite  a  la  grand'chambre 
pendant  les  quatre  années  suivantes,  et  nous  le  retrouvons  enfin  à  la  tour 
nelle  en  1750,  1751  et  1752.  Il  cessa  dès  lors  d'en  faire  partie,  et,  de  l'an- 
née 1753  à  l'année  1777,  la  dernière  de  son  exercice,  il  ne  quitta  plus  la 
srand'chanibre. 
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clinaloires  et  des  questions  de  c()iii|M'U'iice,  el  élaionl 
obligés  de  se  lelirei*  après  les  conclusions  des  gens 
du  roi,  dans  (ouïes  affaires  cnlraîii.iiil  la  coiidanina- 
lion  capitale,  la  mulilation  d'un  membre,  le  fouet  el 
les  galères.  Cette  abstention  forcée,  au  moment  où  les 
opinions  s'ouvraient  sur  l'application  de  la  peine,  en- 
travait la  marclie  de  la  justice,  et  amena  naturellement 
l'exclusion  absolue  des  conseillers  clercs  de  toutes  les 
affaires  criminelles,  et,  pai-  suite,  de  la  tonrnelle  et  des 
sessions  des  Grands  jours,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin.  Par  un  reste  des  préjugés  des  siècles  précédents, 
les  conseillers  clercs  qui  se  trouvaient  membres  de  l'of- 
ficialité,  procureur  du  roi  en  cour  d'Eglise,  assistaient 
à  l'audience  avec  voix  délibérative  ainsi  que  dans  les 
procès  en  sorcellerie.  Mais  les  procès  de  cette  nature 
qui  avaient  encore  lieu  sous  Louis  XIII,  et  qui  même 
jetèrent  alors  un  grand  éclat,  furent  définitivement  ar- 
rêtés par  l'édit  de  J  682.  Il  ne  fut  plus  permis  de  les  sui- 
vre que  si  la  sorcellerie  et  la  magie  avaient  servi  à  com- 
mettre des  crimes  réels  et  clairement  définis  par  la  loi. 
Lors  de  la  réorganisation  des  parlements  au  temps  du 
roi  Cbarles  Yll,  la  tonrnelle  ne  pouvait  pas  encore  pro- 
noncer la  peine  capitale.  Ses  présidents  ne  portaient  ni  la 
robe  rouge  ni  le  mortier,  mais  seulement  le  chaperon 
rouge.  La  juridiction  et  les  honneurs  avaient  vie  n-ser- 
vés  à  la  grand'chambre,  dans  laquelle  était  concentrée 
l'autorité  judiciaire.  Dans  (pn^lques  procès  importants,  la 
grand'chambre  et  la  tournelle  se  réunissaient  :  nous  <'ij 
verrons  quelques  exemples  plus  lard.  La  multiplicité 
des  alTain^s  obligea  bientôt    à    ne    renvoyer   devant  ces 
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lieux  chambres  réunies  que  des  causes  tout  exception- 
nelles. Ainsi,  depuis  le  milieu  du  seizième  siècle,  la  tour- 
nelle  de  tous  les  parlements  jugeait  toutes  les  causes  cri- 
minelles; tant  celles  qui  lui  étaient  directement  déférées 
ilans  les  cas  prévus  par  ses  ordonnances,  que  celles  qui, 
après  instruction  écrite  et  plaidoiries,  avaient  été  jugées 
au  premier  degré  par  les  juridictions  inférieures.  L'or- 
donnance de  1551,  avait  décidé  que  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  en  tournelle  auraient  la  même  autorité 
<jue  s'ils  avaient  été  donnés  par  la  grand'chambre.  Il 
fallait,  pour  que  le  procès  fut  porté  à  la  tournelle,  que  les 
fïiits  entraînassent  une  peine  afflictive  et  infamante  et 
*que  l'appel  eût  été  interjeté  parle  ministère  public;  car, 
dans  le  cas  contraire,  ce  n'était  pas  à  la  tournelle  d'en 
connaître.  Ces  causes  constituaient  le  grand  criminel. 
Elle  se  jugeaient  sur  rapport,  et  à  huis  clos,  après  in- 
lerrogatoire,  défense  orale  et  conclusions,  soit  verbales, 
soit  écrites,  des  gens  du  roi. 

Les  autres  procès  de  moindre  importance  s'arrètaieni 
au  premier  degré  de  juridiction,  ou  étaient  jugés  en 
appel,  parles  chambres  des  enquêtes,  dans  les  audiences 
<liles  du  petit  criminel.  Celles-ci  avaient  heu  à  huis  ou- 
verts; les  gens  du  roi  y  donnaient  leurs  conclusions,  et 
l(^s  avocats  étaient  admis  à  y  développer  les  moyens  de 
<léfense.  Cette  forme  avait  beaucoup  de  rapport  avec  celle 
aujourd'hui  en  usage.  Les  mercredi  et  vendredi  étaient 
affectés,  à  Paris  comme  à  Toulouse,  à  ce  service.  La  tour- 
nelle de  Paris  donnait  une  audience  de  plus,  le  samedi  '. 

*  Encore  au  couinuncenient  du  dixluiitièine   siècle,  un  distinguait  au 
parlement  de  P;u'is  la  petite  et  la  grande  lournclle.  On  appelait  grande 


ANCIENNE  PROCÉDURE  551 

A  mesure  (|ii('  le  privilège  clos  clercs  de  nrlrc  jiisli- 
eiables  que  des  cours  ecclésiastiques  s'éleignil,  la  lour- 
iielle  se  trouva  ualurellemenl  chargée  des  causes  qui 
inléressaieiil  le  clergé.  Quand  un  crime  euli-aînanl  une 
])eine  afUiclive  el  infamante  avait  été  commis  par  un 
membre  de  cet  ordre,  celui-ci  livrait  quelquefois  lui- 
même  le  coupable  au  bras  séculier,  et  dans  ce  cas  la 
poursuite  se  suivait  dans  les  formes  ordinaires.  Si  au 
contraire  le  clergé,  cherchant  à  sauver  l'accusé,  se 
<'onlentait  de  l'enfermer  et  de  le  frapper  des  peines 
disciplinaires  insuflisantes  pour  la  i'é|»aration  du  crime 
commis,  dans  ce  cas  le  procureur  général  interjetait 
appel  comme  d'abus.  La  lournelle,  saisie  de  la  plainte  et 
de  l'appel,  jugeait  le  coupable  selon  la  sévérité  de  la  loi 
pénale  \ 

On  sait  que  jusqu'en  1789  les  grands  procès  crimi- 
nels s'instruisaient  par  écrit,  avant  et  après  l'interroga- 
toire de  l'accusé.  Chaque  témoin  était  entendu  deux  fois 
par  le  juge;  c'est  ce  que  l'on  appelait  l'information  et  le 
récolement.  Les  témoins  pouvaient,  à  la  seconde  audi- 
tion, modifier  leurs  dépositions  et  même  les  rétracter, 
sans  avoir  à  craindre  de  poursuites  en  faux  témoignage. 
Après  le  récolement,  cela  ne  leur  était  plus  permis.  Ils 
étaient  ensuite  confrontés  avec  les  accusés,  auxquels  on 

limrnollc  colle  à  laqiirlle  les  yens  du  roi  assistaient.  Plus  tarii,  on  l'appela 
causes  du  grand  rôle.  Elles  se  jugeaient  le  samedi.  La  petite  tournelle 
étaient  les  audiences  d'instruction  et  colles  dans  lesquelles  les  gens  du  r.  i 
n'étaient  pas  nécessaires.  —  Il  était  de  règle  «pie  l'on  ne  pouvait  condam- 
ner à  mort  qu'en  grande  tournelle  ou  que  dans  la  grand'chambre. 

'  Le  parlement  de  Provence  fit  application  de  ces  principes  en  1600,  en 
condamnant  à  mort  un  prêtre  d'Arles  convaincu  d'un  >  rime  ln]inble  contre 
les  mijeurs. 
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donnait  lecture  des  dépositions.  Ceux-ci  étaient  entendus 
dans  leurs  réponses  également  consignées  par  écrit. 
Linstruction  terminée,  le  magistrat  instructeur  faisait 
son  rapport  à  la  tournelle  assemblée,  lecture  était  don- 
née de  la  procédure,  du  moins  en  tout  ce  quelle  avait 
d'essentiel. 

Les  témoins  ne  paraissaient  pas  devant  les  juges.  Les 
gens  du  roi  admis  au  rapport  laissaient  leurs  conclusions 
par  écrit  et  pouvaient  y  joindre  des  observations  verbales. 

Jusqu'au  règne  de  Louis  XIY,  les  accusés  eux-mêmes 
n'étaient  amenés,  pour  être  entendus,  soit  à  la  barre, 
soit  sur  la  sellette  (escabelle  basse  en  bois)  que  si  trois 
conseillers  le  demandaient,  avant  que  le  tour  de  voix 
fût  commencé.  Cette  circonstance  s'était,  sans  doute, 
rencontrée  lors  des  grands  procès  criminels  et  politi- 
ques, dans  lesquels  on  voit  toujours  les  accusés  compa- 
raître devant  leurs  juges.  Depuis  le  règne  de  Louis  XIV, 
on  ne  faisait  plus  asseoir  sur  la  sellette  que  les  accusés 
contre  lesquels  les  gens  du  roi  avaient  conclu  à  une  peine 
afflictive  et  infamante. 

Depuis  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  l'obligation 
d'entendre  à  la  barre  les  accusés  qui  n'étaient  pas  mis 
sur  la  sellette  avait  été  imposée  aux  magistrats.  Les 
parlements'  rappelaient,  quand  il  y  avait  lieu,  les  sièges 
inférieurs  à  l'observation  de  ces  principes. 

*  C'est  ainsi  que  nous  voyous  le  parlement  de  Toulouse  casser,  par  arrêt 
du  20  août  1745,  rendu,  au  rappoit  de  Dominique  de  Basturd,  une  pro- 
cédure, faute  par  le  juge  d'avoir  oui  à  la  barre  un  accusé  contre  lequel  il 
avait  été  procédé  à  l'extraordinaiie,  par  récolement  et  confrontation  de 
témoins,  sans  lui  avoir  fait  subir  d'interrogatoire.  Le  parlement  défend 
de  l'omettre  à  l'avenir.  L'ancien  mode  de  procéder  s'était  donc  modifié,  et 
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Quoique  la  \\<^n(t  de  séparalioii  cxistaul  aujouid'liui 
entre  la  juridiclioii  ordiuairc  et  la  juridiction  crinii- 
nelle  prenne  sa  source  dans  l'ancien  droit,  la  lournellc 
avait,  j)0ur  jnger  les  questions  incidentes  c|ui  se  présen- 
taient devant  elle,  un  pouvoir  plus  étendu  que  nos  cours 
d'assises.  La  cliandire  civile  par  excellence  des  parle- 
ments, la  grand'chambre,  avait,  sur  l'administration  de 
la  justice,  une  juridiction  générale  (jiii  lui  permettait  de 
connaître  de  certaines  affaires  qui,  aujourd'hui,  ne  peu- 
vent être  décidées  que  par  les  chambres  criminelles. 
Sans  des  recherches  toutes  spéciales,  il  n'est  donc  pas 
toujours  facile  de  distinguer  si  telle  ou  telle  décision, 
mixte  de  sa  nature,  et  dans  larjuelle  des  intérêts  civils  se 
confondaient  avec  la  vindicte  publique,  avait  été  rendue 
par  la  grand'chambre,  par  la  tournelle,  ou  même  par 
l'une  des  chambres  des  enquêtes'. 

l'audition  de  raccusc  devant  le  jiijje  était  devenue,  dans  les  plus  petites  af- 
faires, la  base  de  la  [(rocédure  criminelle.  Il  ne  s'agissait,  ajoute  rairètistc 
à  qui  nous  devons  la  connaissance  de  cette  décision,  que  d'uii  coup  de  main 
(une  rixe),  et  le  prévenu  ne  fut  condamné  qu'à  une  satisfaction  et  à  six  mois 
d'abstention  de  la  juridiction.  Cette  dernière  peine  était  alors  assez  en  usage; 
elle  éloignait,  pour  quelque  lenips,  l'offenseur  de  l'offensé,  et  prévenait  de 
nouvelles  querelles. 

'  Des  recberches  faites,  à  notre  demande,  aux  archives  du  pail» ment, 
nous  ont  permis  de  suppléer  au  silence  que  les  auteurs  ont  souvent  gardé  sur 
ce  point. 

Ainsi  nous  citerons,  parmi  les  décisions  que  nous  appelons  d'une  nature 
mixte,  et  dont  la  juridiction  resterait  incertaine,  si  les  auteurs,  ou  les  registres 
du  parlement,  n'en  avaient  conservé  la  tradition,  l'arrêt  rendu,  au  rapport  de 
Dominiipu'  de  Bastard,  le  20  avril  17  45,  et  par  lequel  la  tournelle  décida 
qu'il  fillail  que  la  cession  de  hiens  fiU  reçue  pour  produire  la  décbarge  de 
la  contrainte  par  corps,  et  que  l'appel  avait  suspendu  la  réception  de  celte 
cession;  et  encore  l'arrêt  rendu,  sur  la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastjrd,  le 
2  juin  1751,  par  lequel  la  tournelle  jugea  que  V inscription  de  fan.v  coiilrt 
1  25 
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Les  magistrats  criminels  se  reconnaissaient  alors  un 
4lroitqiie,  clans  le  silence  de  la  loi,  la  jurisprudence  mo- 
derne leur  refuse,  celui  d'arrêter  les  poursuites  crimi- 


■ime  énonciation  cV expert  dans  vue  relation  n'était  pas  reçue,  parce  qu'elle 
était  inutile  et  frustra toiro;  qu'il  suffisait,  pour  la  combattre,  d'une  simple 
<lénégation;  qu'il  en  sei'ait  autrement  si  l'on  prétendait  que  la  relation  avait 
été  faussement  fabriquée. 

On  comprend  que  de  pareilles  décisions  sont  applicables  au  droit  civil 
i«omme  au  droit  criminel.  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  de  l'arrêt 
i-endu  à  la  tournelle,  le  14  novembre  1749,  toujours  au  rapport  de  Domi- 
uiquede  Bastard,  qui  confirma  une  sentence  du  sénéchal  du  Puy  en  Velay, 
du  14  février  précédent,  qui  avait  condamné  les  époux  Roux  et  le  sieur  Ex- 
brayat  à  payer  une  certaine  somme  (deux  cent  soixante  et  une  livres)  à  mes- 
sire  Pierre  Bernard,  baron  de  Jalavons,  leur  adversaire,  cfu'ils  accusaient  à 
tort  d'avoir  fait  démolir  leur  maison. 

Cet  arrêt  n'a,  du  reste,  d'autre  intérêt  que  de  nous  permettre  de  rappeler, 
A  son  occasion,  une  singularité  qui  se  conserva  dans  la  juridiction  criminelle 
du  Puy  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie.  Le  Velay,  compris  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  avait  un  bailliage  dit  Cour  commune  de  Vévèque. 
Cette  cour  rendait  la  justice  au  Puy,  en  tour  de  semaine  avec  les  ju- 
.ges  de  la  sénéchaussée.  Ce  bailliage  ne  fut  réuni  au  présidial  que  sous 
Louis  XVL 

Une  autre  question,  encore  relative  aux  dépens  criminels,  nous  offre  une 
preuve  de  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  que  la  tournelle  avait  quel- 
quefois à  juger  de  ces  espèces  mixtes,  plutôt  même  civiles  que  criminelles, 
et  dans  lesquelles  il  est  quelquefois  difficile,  dans  le  silence  des  auteurs, 
4.1e  distinguer  la  juridiction  qui  les  a  résolues.  Ainsi,  le  26  juin  de  cette  même 
année  1745,  dans  laquelle  Dominique  de  Bastard  faisait  partie  de  la  tour- 
nelle, cette  chambre  décide-t-elle,  que,  dans  une  distribution  de  biens  par 
décret,  les  dépens  étaient  accordés  sur  le  prix  de  la  vente.  Cette  question 
était  très-controversée  au  parlement,  et  l'arrêtiste  ajoute  :  «  M.  de  Bastard 
«  a  dit  avoir  vu  une  fois  accorder  les  dépens  sur  le  prix  de  la  vente  séparée 
«  en  faveur  de  feu  31.  l'évèque  de  Montpellier  (de  Colbert),  à  la  suite  d'un  pro- 
«  ces  de  féodale;  et  dans  une  autre  occasion,  cela  fut  refusé  par  la  maxime 
<i  que  les  dépens  sont  personnels.  »  Aujourd'hui  cette  maxime  est  encore 
.<'ii  vigueur;  les  frais  occasionnés  par  la  mise  à  fin  d'une  vente  immobilière 
seraient  seuls  considérés  comme  réels  et  accessoires  de  la  créance.  Il  en  se- 
rait autrement  des  dépens  et  des  frais  criminels. 

Enfin  ce  fut  un  arrêt  du  même  jour  (20  juin  1745),  au  rapport,  cette  fois, 
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nellcs,  en  cas  do  transaclion  cuire  le  prévenu  cl  le  plai- 
gnant, dans  les  crimes  cl  dans  les  délits  n'entraînant 
|)as  une  peine  aflhctive'. 

(le  Dominique  de  Bastard,  qui  accorda  cent  cinquante  livres  en  taxe  de  frais 
extraordinaires  de  justice,  pour  la  réLribulion  (.Vun  avocat  qui  avait  vie 
char(jc  de  suivre,  sur  les  lieux,  une  procédure  de  saisie,  à  cause  du  danger, 
(lit  rarrètiste,  (|ue  la  procédure  fût  mal  conduite.  Un  membre  du  barreau 
croirait-il  aujourd'hui  au-dessous  de  sa  dignité  d'accepter  une  telle  mission  ? 
Mais,  si  elle  était  donnée  et  reçue,  nul  doute  que  cet  arrêt  ne  trouvât  en- 
core son  application. 

Il  en  serait  de  mc^'me  d'une  autre  décision  rendue,  le  20  octobre  de  la 
même  année  1745,  toujours  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  et  par  la- 
quelle la  tournelle  jugea,  en  ap[ilication  des  principes  encore  en  usage 
dans  la  jurisprudence  moderne,  que  les  magistrats  peuvent  condamner  aux 
dépens  lin  prévenu  relaxé  de  la  plainte. 

•  Un  arrêt  rendu  par  la  tournelle  de  Toulouse,  le  19  juillet  1743,  au 
I  apport  de  Dominique  de  Bastard,  nous  montre  l'application  des  anciens 
principes,  en  cas  de  transaction. 

Une  poule  avait  été  volée,  à  onze  heures  de  la  nuit,  dans  une  volière  appar- 
tenant au  marquis  de  Projet,  seigneur  de  Barbasan.  Ce  seigneur  avait  porté 
plainte,  et  avait  ensuite  transigé,  et  avait  consenti  à  ce  que  l'accusé  demandât 
son  relaxe  comme  il  le  jugerait  à  propos.  L'affaire  arriva  jusqu'au  parle- 
ment. Une  question  de  droit  criminel  était  engagée,  celle  de  la  poursuite 
après  transaction.  Dominique  de  Bastard  fut  nommé  rapporteur,  et,  sur  son 
rapport,  il  fut  dc'iidé,  par  application  de  l'ordonnance  do  1670,  que  le  pro- 
cureur juridictionnel  (seigneurial)  n'était  pas  en  droit  de  poursuivre  après 
(jue  le  plaignant  avait  transigé.  II  fut  même  permis  au  provenu  de  le  pren- 
dre à  partie  pour  avoir  contrevenu  à  cette  règle. 

Nous  pouvons  encore  tireruncautre  leçon  de  Tcxcmple  précité.  Le  vold'iine 
poule  commis  la  nuit  n'était  pas  alors  puni  d'une  j)eine  afflictive.  Combien 
de  fois  les  magistrats  n'ont-ils  pas  demandé  que  notre  législation  pénale  fût 
léformée  quant  à  l'échelle  des  peines,  surtout  en  matière  de  vols;  que 
l'on  enlevât  aux  assises  une  multitude  d'affaires  sans  importance,  dignes 
à  peine  d'occuper  la  police  correctionnelle,  et  qui  ôtent  à  nos  cours  celte 
Milennité(pii  devrait  toujours  accomjiagner  le  grand  criminel?  Ce  ne  serait,  on 
le  voit,  qu'un  retour  vers  les  anciens  principes,  et.  chose  remar(|nahle,  dans 
CCS  jietites  causes,  notre  ancienne  législation  était  plus  liuinaini'  et  plus  rai- 
>onnable  que  lu  notre. 

Aujourd'hui  la  loi,  plus  que  la  jurisprudence  criminidle.  car  celle-ci  est 
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Lajunsprudence  avait,  dans  plusieurs  cas,  préparé  les 
réformes  législatives,  et  quand  les  ordonnances  royales 
les  avaient  adoptées,  l'autorité  des  parlements  empêchait 
les  tribunaux  inférieurs  de  revenir  aux  anciens  crremenls. 

Dans  les  affaires  où  une  cause  venait  en  appel,  l'ordon- 
nance de  1670  voulait  que  l'on  amenât  à  la  barre  de  la 
cour,  pour  être  jugés  par  un  seul  et  même  jugement, 
les  accusés  absous  par  les  premiers  juges,  en  même 
temps  que  les  accusés  condamnés  et  appelants.  Nous 
voyons  la  tournelle  de  Toulouse,  par  un  arrêt  en  date  du 
25  novembre  1745',  qui  prit  sa  place  dans  les  arrêts  de 


Lien  obligée  de  faiblir  dans  l'application,  repousse  la  transaction  même  dans 
les  causes  les  plus  minimes,  et  la  partie  publique  ne  se  croit  pas  le  droit 
d'abandonner  la  poursuite  une  fois  commencée,  même  quand  il  y  a  désiste- 
ment de  la  plainte.  Ciiaque  session  de  cours  d'assises  présente  plusieuis 
affaires  de  ce  genre  dans  lesquelles  le  jury  se  sépare  presque  constamment 
de  la  magistrature,  obligée  de  reconnaître  dans  les  jurés  un  droit  qu'elle 
se  dénie  à  elle-même.  L'ancienne  législation  avait  des  règles  moins  al.so- 
lues  t^ôiit  on  aurait  pu  tirer  quelques  conséquences  utiles  en  les  met- 
tant en  harmonie  avec  la  loi  nouvelle.  I^a  jurisjirudence  aurait  pu  sur  ce 
point,  qu'on  me  permette  de  le  dire,  en  respectant  les  scrupules  de  la  ma- 
gistrature à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  s'inspirer  davantage  des 
anciens  principes  trop  oubliés.  Les  magistrats  se  sont  laissé  enlever,  ])ai- 
une  honorable  méfiance  de  leurs  droits,  un  pouvoir  qu'ils  auraient  dû  peut- 
être  puiser  en  eux-mêmes,  et,  au  besoin,  dans  les  antécédents  de  la  juris- 
prudence, qui  devrait  encore  faire  règle  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la 
loi  nouvelle. 

'  Le  juge  de  la  communauté  de  Moissac  en  Languedoc  avait  contrevenu  iv 
la  règle,  qui  voulait  que  tous  les  accuses  fussent  conduits  devant  le  juge 
supérieur.  Le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse  en  prit  occasion 
de  requérir  un  arièt  qui  rappelât  le  ressort  à  l'exécution  des  principes.  Do- 
minique de  Bastard,  fut  chargé  du  rap[iort  de  l'affaire  et  de  la  rédaction  de- 
l'arrêt. 

Après  avoir  ordonné  que  tous  les  accusés  de  Moissac  (il  s'agissait  du  crin.'c 
d'enqiloi  de  fausse  mesure)  seraient  amenés  à  Toulouse  dans  les  huit  jours,. 
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règlomcnt  de  la  province,  rappeler  les  tribunaux  infé- 
rieurs à  l'observation  de  ces  principes,  qui  avaient,  dans 
rancionne  procédure,  une  grande  importance. 

Lesépices  des  juges,  avec  lesquelles  les  vacations  de  nos 
jiigcsdepaix  enmatièrecivile,  supprinit'csp.irnne  loirpii  a 
déjà  plusieurs  années  de  date,  avaient  (piebjues  l'appoits, 
étaient,  dans  certains  cas,  exigibles  en  matière  criminelle; 
mais  cet  usage  pouvait  engendrer  de  grands  désordres, 
aussi  étaient-ils  l'objet,  de  la  part  des  j)arlements,  de 
règlements  spéciaux.  Il  fallait,  en  effet,  à  la  fois  pré- 
venir tous  frais  frustratoires  et  empêcher  que  les  juges 
inférieurs  ne  se  refusassent  à  des  demandes  nécessaires 
pour  donner  la  préférence  à  des  actes  inutiles,  mais  pro- 
duisant des  honoraires  plus  considérables.  Nous  trou- 
vons le  parlement  de  Toulouse  '  rappelant  les  juridic- 

1,1  Idiiriiellr  yéin'r.ilis;!  ses  prescriptions,  el,  par  urièt  iciulu  le  2.")  iki- 
vciuhrc  17  43,  ordonna  à  tous  les  officiers  de  son  ressort  d'envoyer  doréna- 
Muû  devant  elle,  pour  le  jugement  de  l'appel,  tous  les  accusés  d'un  niènu' 
crime  compris  dans  les  sentences.  Aujourd'hui  le  pouvoir  que  possède  le 
ministère  public  d'interjeter  appel  a  minimâ,  d(;vant  la  cour,  de  tout  ju- 
gement correctionnel  acquittant  un  prévenu,  obvie  à  tout  embarras;  et, 
quant  aux  affaires  du  grand  criminel,  comme  elles  ne  sont  soumises  qu'à  un 
seul  degré  de  juridiction,  l'inconvénient  que  l'ordonnance  de  1670  avait 
voulu  prévenir  i.e  |)eut  se  présenter. 

'  Le  [unlement  de  Toulouse  fut  averti  que  certains  lieutenants  criuimels 
des  sénécliaussées  et  justices  royales  du  ressort  refusaient  de  recevoir,  sur 
pied  de  requête  ou  de  plainte  verbale,  les  demandes  que  les  parties,  et  que 
même  les  substituts  de  son  procureur  général,  formaient  pour  parvenir  à 
rinstruction  des  procédures,  et  qu'ils  exigeaient  des  requêtes  écrites,  à  la 
suite  desquelles  ils  dressaient  des  procès-verbaux,  et  rendaient  des  ordon- 
nances sujettes  à  épices.  Cette  insistance  à  vouloir  dresser  des  procès-verbaux. 
■AU  lieu  d'agir  directement,  était  à  la  fois  contiaire  à  l'esprit  des  ordonnances 
royales  et  onéreuses  pour  les  parties.  Le  parleuicut  s'en  émut,  et,  le  11 
Septembre  1759,  la  grand'chambre,  à  laquelle  a[)partenait  la  solution  des 
questions  de  discipline,  tant  civiles  (pie  ci  imiiielles,  iriidit,  au    rapport  de 
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tions  inférieures  de  son  ressort  à  cette  obligation,  et 
armant  les  officiers  du  ministère  public  de  l'autorité 
nécessaire  pour  faire  respecter  ses  prescriptions. 

Pendant  que  les  magistrats  éclairaient  et  fixaient  la 
jurisprudence,  le  barreau  soutenait  devant  les  cours 
de  justice  des  principes  non  moins  importants  pour 
la  société  et  pour  la  régularité  des  procédures;  car, 
alors,  comme  aujourd'hui,  la  libre  défense  des  accmés 
était  l'axiome  le  plus  précieux  de  tout  procès  criminel; 
ce  principe  ne  fut  méconnu  que  dans  les  jours  les  plus 
néfastes  de  nos  troubles  civils. 

L'ancienne  ordonnance  n'exigeait  pas  textuellement 
que  les  interrogatoires  fussent  signés  parles  greffiers^; 
cependant,  devançant  le  législateur  moderne,  le  barreau 
de  Toulouse  demandait  que  l'omission  de  cette  signature 

Dominique  de  Bastard,  un  arrêt  par  lequel  il  fut  déclaré  qu'il  serait  libre 
aux  substituts  du  procureur  général,  comme  aux  parties,  de  se  pourvoir  par 
requête  et  plainte  verbale  dans  les  demandes  qu'ils  auraient  à  faire  pour 
l'instruction  des  procédures  criminelles.  Il  fut  fait  défense  aux  juges,  sous 
peine  de  concussion,  de  prendre  des  épices  pour  les  ordonnances  qu'ils  ren- 
draient en  pareil  cas.  Les  épices  n'étaient  accordées,  par  l'article  10  de  l'or- 
donnance de  16G9,  que  dans  le  cas  de  procès-verbal  régulier  et  d'information. 

•  Au  mois  de  juillet  1725,  Simon  de  Bastard  demanda,  devant  la  tour- 
nelle  de  Toulouse,  la  nullité  et  la  cassation  d'interrogatoires  non  signés  par 
le  greffier.  Il  soutenait  que,  l'ordonnance  de  1670  exigeant  cette  signature 
pour  les  dépositions  des  témoins,  on  en  devait  conclure  qu'elle  était  égale- 
ment obligatoire  pour  les  interrogatoires.  Cette  garantie  était  en  effet  en- 
core plus  nécessaire  autrefois  que  l'écriture  était  moins  répandue  qu'elle 
ne  l'est  de  nos  jours.  Le  parlement,  qui  participait  au  pouvoir  législatif, 
et  qui  aurait  pu,  par  un  arrêt  de  règlement,  combler  la  lacune  de  la  lé- 
gislation, ne  crut  pas  cependant  devoir  créer,  par  la  jurisprudence  et  par 
une  décision  accidentelle,  une  nullité  que  la  loi  n'avait  pas  établie.  Au.ssi 
par  son  arrêt  rendu  à  la  tournellc  le  18  juillet  1725,  il  maintint  les  inter- 
rogatoires dont  Simon  de  Bastard  demandait  la  nullité. 
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fiil  une  cause  de  nullité.  S'il  ue  parvint  pas  à  le  faire 
décider,  on  peut  croire  que  ses  efforts  ne  furent  pas  sans 
influence  sur  les  dispositions  de  la  loi  moderne  qui  en  a 
fait  une  obligation. 

C'est  encore  au  barreau  toulousain  (jirapjiarlicnl  riiou- 
neur  d'avoir  défendu  et  d'avoir  faitdécider  un  principeque 
l'humanité  n'aurait  pas  dû  avoir  besoin  de  réclamer  de  la 
justice.  Vers  la  fin  de  mars  17o0,  le  parlement  jugeait, 
sur  la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastard,  que  l'accusée 
qui  déclarait  sa  grossesse  ne  pouvait  être  soumise  à  la 
procédure  extraordinaire.  Quiconque  aura  le  courage  d(^ 
lire  les  tristes  détails  sur  l'ancienne  procédure  qui  ter- 
minent ce  chapitre  comprendra  la  portée  de  cette  déci- 
sion. Elle  sauvait  à  une  malheureuse,  sur  le  ])oint  de 
devenir  mère,  les  angoisses  d'une  instruction  qui  pouvait 
se  terminer  par  la  question  ordinaire  et  extraordinaire» 
et  que  l'on  suspendait,  du  moins,  jusqu'à  l'époque  de 
la  délivrance  de  l'accusée.  Depuis  lors,  l'exécution  capi- 
tale fut  interdite  à  l'égard  d'une  femme  enceinte,  et  à 
une  époque  de  triste  mémoire,  plusieurs  illustres  con- 
damnées durent  à  celte  disposition  législative,  qui  pre- 
nait sa  source  dans  les  précédents  parlementaires,  d'a- 
voii"  j)u  attendre  l'heure  libératrice  qui  vint,  plus  tard, 
les  arracher  à  l'échafaud. 

Il  y  a  justice  à  faire  remonter  le  mérite  de  ces  prin- 
cipes d'humanité  aux  magistrats  qui  les  ont  mis  en  hon- 
neur, et  aux  jurisconsultes  (pii  les  ont  provoqués. 

11  était  interdit  h  Toulouse,  plus  sans  ddulc  par  lu- 
sage  que  par  la  loi.  de  jirononctT  la  peine  de  inoi't  en  au- 
dience (le  raprès-ilîiiée;   les  exécutions,   au   contraire» 
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n'avaient  lieu  qu'au  milieu  de  la  journée.  Le  sergent 
crieur  y  assistait,  et  après  l'exécution  disait  :  «  Qui  ainsi 
fera,  ainsi  périra.  »  On  n'exécutait  pas  le  vendredi  saint, 
ce  jour  était  celui  où  les  grâces  s'accordaient  le  plus 
volontiers. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  au  contraire, 
on  ne  faisait  aucune  distinction  de  jour.  On  exécutait 
même  quelquefois  aux  flambeaux.  Aujourd'hui  les  exé- 
cutions capitales  sont  interdites  les  dimanches  et  les 
jours  fériés.' 

La  tournelle,  à  la  différence  des  chambres  civiles, 
rendait  ses  arrêts  à  la  majorité  d'une  voix  ',  même  dans 
les  arrêts  d'instruclion.  L'avis  le  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé devant  toujours  prévaloir,  le  partage  ne  pouvait 
arriver  que  dans  les  questions  incidentes,  et  qui  ne  tou- 
chaient pas  le  fond  de  l'affaire.  Le  point  à  décider  se 
portait  à  la  grand'chambre,  comme  nous  l'avons  précé- 
demment expliqué  au  chapitre  des  enquêtes,  où  l'on  a  vu 
la  forme  usitée  pour  porter  successivement  les  partages 
d'une  chambre  à  une  autre. 

'  La  tournelle  était  composée  à  Toulouse  de  vingt-trois  membres  :  cinq 
présidents  et  dix-huit  conseillers.  Douze  voix  étaient  exigées  pour  condam- 
ner. L'unanimité  du  jury  n'en  donnerait  pas  davantage.  Il  est  peu  de  ques- 
tions qui  aient  été  soumises  à  plus  d'oscillations  dans  la  législation  que  celle 
de  la  majorité  des  voix  nécessaires  pour  prononcer  une  condamnation.  Après 
avoir  demandé  d'abord  dix  voix  sur  douze,  puis  Yunanimité,  puis  sepl, 
puis  huit,  puis  dix  sur  dix-sept  (quand  la  cour  se  réunissait  au  jury),  on 
est  enfin  revenu  (1855)  au  système  le  plus  simple  et  le  plus  raisonnable, 
celui  de  la  majorité  de  sept  voix  sur  douze,  tant  sur  le  fait  principal  que 
sur  toutes  les  circonstances  qui  l'aggravent,  qui  Texcusent  ou  qui  l'atté- 
nuent. (Lois  des  20  septembre  1791,  18  brumaire  an  IV,  8  frimaire  an  VI; 
Code  de  1808,  Code  de  1852;  loi  de  1855;  décret  de  1848;  loi  du  9  juin 
1855.) 
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On  lit  dans  qiiolfincs  onvrages  modernes  qu'en  ma- 
tière criminelle  les  .parleinenls  juj^eaient  par  demi- 
preuve,  tiers,  quart,  cinquième  et  sixième  de  preuve,  et 
autres  moindres  jiarties;  que  l'on  rassemblait  ensuite 
ces  parties  pour  composer  une  preuve  complète,  et 
que  l'on  prononf;ail  lorsqu'on  avait  ainsi  réuni  deux 
preuves  entières.  Ce  mode  de  procéder  (dont  je  n'ai  du 
reste  trouvé  aucune  trace  dans  les  vieux  auteurs')  est 
bien  loin  de  la  loi  actuelle,  qui  n'adresse  aux  jurés 
qu'une  seule  question  :  c<  Avez-voiis  une  intime  convic- 
tion? »  Mais  autrefois,  comme  de  nos  jours,  la  conscience 
du  juge  était  bien  obligée  de  peser,  dans  la  balance  de 
sa  raison,  les  éléments  de  probabilité  que  le  procès 
lui  offrait;  et  l'ancienne  maxime  :  «  Entre  le  témoin 
(jui  accuse  et  Vuccmé  qui  nie,  il  faut  un  tien  pour  vider 
le  partage,  »  était  invoquée  avec  autant  d'avantage  de- 

'  Le  seul  passngo  ijui  s'y  rapporte  est  cette  phrase  de  Voltaire  :  «  Ces 
«  Visigoths  (les  magistrats  de  Toulouse)  ont  pour  maxime  que  quatre  quarts 
«  de  preuves  et  huit  huitièmes  l'ont  deux  preuves  complètes;  et  ils  donnent 
«  à  des  ouï-dire  le  nom  de  quart  de  preuves  et  de  huitième...  les  tètes  des 
«  Ilurons  et  des  Topinam!)Ous  sont  mieux  faites...  »  (Voltaire  à  Damilaville, 
mars  1705.) 

Je  lis,  au  contraire,  dans  G.  de  Ségla,  couseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse :  «  Les  lois  nestablissent  que  trois  sortes  de  preuves  :  testes  de 
«  visu,  de  nuditu,  de  famâ;  apertissima  documenta:  judicia  indubi- 
«  tata,  luce  clariora.  »  — Et  ailleurs  les  lettres  missives  ne  sont  nombrées 
qu'entre  les  indices.  —  Et  autre  part,  dans  le  même  auteur  :  «  En  matière 
«  criminelle,  avant  que  le  juge  |)uisse  venir  à  condamnation,  faut  qu'il  ap- 
«  paraisse  de  deux  choses  princi|ialement  :  la  première,  que  le  crime 
«  duquel  il  s'agist  ayt  été  véritablement  commis  et  perpétré;  la  seconde, 
«  que  la  personne  qu'il  veut  punir  soit  celle  qui  a  conunis  le  délit,  ou  soit 
i<  autrement  coupable  du  faict.  )>  Ces  principes  de  l'ancienne  législation  sont 
encore  les  nôtres.  {Histoire  tragique...  Arrêts  delà  cour  du  parlement 
de  Toulouse,  avec  annotations,  par  G.  de  Ségla,  couseiller,  1015,  p.  77 
et  H»7.) 
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vant  la  toiirnelle,  qu'elle  peut  l'être  aujourd'hui  dans 

nos  cours  d'assises. 

Les  théoriciens  modernes  qui  se  sont  occupés  de  preu- 
ves judiciaires  les  ont  divisées  en  preuves  directes,  cir- 
constancielles, indirectes,  personnelles,  réelles,  proches, 
éloignées,  de  viui,  de  aiiditu,  par  écritures,  par  témoi- 
gnages, supérieures  et  inférieures.  Ces  systèmes  sont-ils 
plus  satisfaisants  pour  l'esprit  et  pour  la  conscience? 
nous  avons  peine  à  le  croire.  En  effet,  si  le  juge  est  plus 
libre  aujourd'hui  de  se  décider  et  de  choisir  selon  son 
instinct  propre,  il  est  aussi  souvent  sans  guide,  et  toutes  les 
théories  pénales  ne  résoudront  jamais  les  mille  difficultés 
que  présente  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
dont  la  conscience  restera  toujours  le  suprême  arbitre. 

La  tournelle  de  Toulouse,  du  reste,  passait  pour  sévère: 
cette  circonstance  n'était  pas  ignorée  du  pouvoir,  et  nous 
le  verrons  s'en  souvenir.  Toutefois  les  historiens  recon- 
naissent que  son  exacte  justice  ne  fléchissait  pas  en  pré- 
sence de  coupables  appartenant  aux  conditions  les  plus 
élevées  de  la  société.  Les  auteurs  citent  même  des  ma- 
gistrats prévaricateurs,  condamnés  par  elle  aux  peines 
les  plus  dures,  dégradés  et  dépouillés  de  leurs  insignes, 
flétris  au  front  d'un  fer  rouge,  et  enfermés  pour  le  reste 
de  leurs  jours. 

C'est  à  la  tournelle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  renvoi  spé- 
cial devant  la  grand'chambre*,  ou  devant  les  chambres 


*  Un  passage  de  Tun  des  plaidoyers  d'Antoine  le  Maistre  nous  montre 
que  le  gracié  faisait  enregistrer,  en  personne,  à  la  tournelle,  les  lettres  de 
rémission  qu'il  avait  obtenues;  mais  que,  s'il  y  avait  opposition  de  la  part 
de  la  famille  de  la  victime  à  cet  entérinement  effectué,  le  procès  se  portait 
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réunies,  que  se  portaient  les  lettres  de  grâce  divisées 
alors  en  lettres  d'abolition,  de  rémission  et  de  pardon  \ 

devant  la  giaiidVliambre,  où  il  se  jugeait  sur  plaidoiries,  et  que  le  gracié  s'alis- 
tenait  d'y  paraître.  «  C'est  mon  client  qui  vous  parle  i)ar  ma  bouche,  dit  le 
«  Maistre;  il  est  à  vos  pieds.  »  On  comprend  que  ce  n'était  qu'une  ligure 
oratoire.  «  Il  a  voulu  que  je  dise  à  la  cour  ce  (pi'il  a  dit  lui-même  à  mes- 
«  sieî(r$  de  la  chambre  de  la  tournelle,  avant  rentérinement  de  ses  let- 
«  très. —  Ce  pauvre  lionnue  vont  que  je  vous  dise  encore  que  la  honte  d'un 
«  supplice  infamant  lui  a  toujours  causé  de  l'horreur;  néanmoins...  »  —  Ou 
voit  la  cour,  c'est-à-dire  la  grand'chambre,  mise  en  opposition  avec  la  tour- 
nelle. C'est  dans  ce  plaidoyer  de  le  Maistre  que  se  trouve  celte  pensée,  base  de 
la  prescription  en  matière  criminelle  :  «  Ce  n'est  pas  un  acte  de  clémence. 
«  mais  de  justice,  de  laisser  la  vie  et  la  liberté  à  des  criminels  après  vingt  ans.  » 

Aussi  est-ce  dans  son  Traite  des  matières,  criminelles  (in-4°,  1702)  que 
Rousseaud  de  la  Combe  a  consacré  un  chapitre  spécial  aux  lettres  d'abolition. 
de  rémission  et  de  jiardon. 

11  en  était  (Hlféremmcnt  dans  les  grands  procès  politiques  dont  les  par- 
lements tout  entiers,  ou  du  moins  la  grand'chambre  réunie  à  la  tournelle, 
étaient  saisis  jiar  lettres  j)atentes  du  roi.  Dans  ce  cas,  comme  cela  est  airivé  à 
plusieurs  reprises,  rpiand  des  lettres  de  grâce  ou  d'abolition  venaient  mettre 
fin  au  procès,  elles  se  portaient  devant  la  grand'chambre  ou  dev;nit  le  parle- 
ment. C'est  ce  que  n'ont  pas  su  toujours  distinguer  les  auteurs  modernes 
qui  ont  parlé  de  ces  ancieimes  formes  de  procédure,  notamment  l'auteur 
de  la  nouvelle  Histoire  du  Ckâtelet  et  du  parlement  (in-8",  1847).  Les 
principes  généraux  étaient  que  les  lettres  de  grâce  devaient  se  porter  aux 
cours  et  trilninaux  suivant  leur  juridiction  el  la  qualité  de  lu  matière. 
Les  officiers  de  la  connétablie  et  de  la  table  de  marbre  enregistraient 
les  lettres  d'abolition  qui  leur  étaient  adressées  pour  crimes  commis  par  les 
gens  de  guerre  et  les  ofticiers  de  la  maréchaussée.  Il  en  était  sans  doute  de 
même  devant  les  tribunaux  maritimes  pour  les  officiers  de  l'armée  de  mer. 
Mais  dans  tous  les  auties  cas,  les  tournelles  des  parlements  étaient  com- 
pétentes pour  enregistrer  toute  lettre  de  grâce  qui  leur  était  adressée. 

'  Les  lettres  que  nous  appelons  aujourd'hui  lettres  de  grâce,  de  commu- 
tation de  peines  et  d'anniistie,  étaient,  dans  l'ancien  droit,  qualifiées  de 
trois  manières  différentes  :  iVabolilion,  de  rémission  et  de  pardon. 

Par  les  premières,  le  roi,  dans  la  [dénitude  de  son  pouvoir  souverain, 
abolissait  le  crime  dont  le  seigneur  inculpé  se  reconnaissait  coupable.  Il 
pardonnait  au  .suppliant,  et  le  reniettiit  en  ses  biens  et  bonne  famé  el  rc- 
novimée.  Ces  lettres  se  scellaient  en  cire  verte. 

Les  lettres  de  la  seconde  espèce  s'accordaient  poiu'  homicide  voloritairc; 
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Le  gracié  venait  requérir  à  genoux  l'enlérinement.  Plus 
d'un  personnage  émineni,  arraché,  soit  aux  justes  ri- 
mais commis  dans  le  cas  de  Icgitiine  défense.  Ces  lettres  se  scellaient  comme 
les  précédentes. 

Les  troisièmes,  qui  se  scellaient  en  cire  jaune,  se  délivraient  à  ceux  qui 
avaient  été  présents  à  un  homicide  dont  ils  étaient  reconnus  innocents. 
Celles-ci  étaient  dites  plus  spécialement  lettres  de  justice.  Les  chancelle- 
ries des  parlements  avaient  quelquefois  le  droit  de  les  délivrer. 

Un  des  derniers  criminalistes  du  parlement  de  Paris  cite  un  arrêt  en  ce  sens^ 
en  date  du  12  janvier  1691,  rendu  en  faveur  du  sieur  de  Vaudoré,  chevau- 
léger  de  la  garde  du  roi  *,  à  roccasion  de  lettres  de  rémission  ohtenues  pour 
avoir  été  présent  à  la  mort  du  nommé  Bonneville,  opérateur.  Vaudoré,  qui  s'é- 
tait constitué  volontairement  prisonnier,  n'ohlint  l'entérinement  de  ses  let- 
tres qu'à  charge  de  payer  quatre  livres  pour  aumônes,  dix  livres  poiu' 
prières,  et  trois  cents  livres  d'amende.  Celle-ci  fut  attribuée  à  la  duchesse 
de  Lesdiguières,  dame  de  la  terre  de  Beauvais-sur-Marthe  [vl  non  sur-Mer, 
comme  on  le  trouve  par  erreur),  arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angely, 
<lont  le  procureur  fiscal  avait  requis  Tinstruction  de  l'affaire. 

Les  lettres  d'abolition,  de  rémission  et  de  pardon,  accordées  aux  gentils- 
hommes, devaient  être  portées  aux  cours  souveraines,  chacune  suivant  sa 
juridiction  et  la  qualité  delà  matière;  celles  accordées  aux  roturiers  se  por- 
taient aux  bailliages  et  sénéchaussées  qui  avaient  connu  de  la  procédure. 
Toutes  ces  lettres,  quelle  que  fût  leur  nature,  ne  s'accordaient  que  sauf  le 
droit  d' autrui,  c'est-à-dire  satisfaction  préalablement  faite  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  avait  une. 

Les  lettres  d'abolition  devaient  s'entériner  sans  examiner  si  le  crime 
commis  était  ou  non  rémissible.  Elles  étaient  un  effet  de  la  bonté,  de  la  clé- 
mence et  de  la  toute-i)uissance  royale. 

Il  en  était  différemment  pour  les  lettres  de  rémission  et  de  pardon.  Les 

■  Charles  de  Bremond,  dit  le  sieur  de  Vaudoré,  de  l'une  des  plus  nobles  mai- 
sons de  Saintonge,  où  elle  existe  encore,  él;iit  lils  de  Salomon  de  Bréniond  et  de 
L.  A.  M.  de  {'crusse  des  Gars,  et  petit-lils  de  Salomon  de  Bremond,  seigneur  de 
Vaiidor,'  et  de  Balansac,  et  de  Marie  do  Bastard  de  la  Cressonnière.  Celle-ci  ap- 
partenait à  cette  branche  de  la  l'amille  de  Bastard  qui  avait  embrassé  la  ici  pro- 
testante et  habitait  depuis  le  commencement  du  quinzième  siècle  le  Poitou,  et 
dont  étaient  les  célèbres  marquis  et  comtes  de  la  Cressonnière  (René  et  Henri  de 
Bastard)  qui  combattirent  avec  Soubise  à  la  tète  des  armées  protestantes,  sous  le 
règne  de  Henri  IV  et  de  Louis  Xlll,  et  dont  l'un  présida  le  cercle  des  protestants 
à  l'assemblée  de  la  Rochelle  en  1(121.  (Voyez  Rousseaud  de  la  Combe,  55(3.  — 
Arcère,  Histoire  de  la  Rochelle.  —  Beaucliei,  Dictionnaire  des  familles  du  Poitou. 
—  Voy.  Cressonnière.) 
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gueurs,  soil  |»<'ii(-r(r('  ;iii\  prévenlions  de  la  magislra- 
liire,   fui   ainsi   nvliiil   à  venir  faire  ainciidc  lioiioraljlc, 

ordonnances  iwalis  [HTmettaienl  aux  cours  (l'examiner  si  les  (ails  établis 
par  les  procédures  étaient  identirpics  à  ceux  libellés  dans  les  letties  patentes; 
et,  dans  le  cas  où  celles-ci  auraient  été  en  opposition  avec  la  réalité  des 
faits,  les  cours  devaient  suspendre  rentérinenient  et  en  référer  au  chance- 
lier. Les  magistrats  en  avaient  conclu  qu'ils  jiouvaient  examiner  si  le  crime 
était  rémissible,  el  eu  particulier  s'il  rentrait  dans  ceux  à  l'égard  desquels 
le  roi  s'était  à  lui-même  interdit  le  droit  de  grâce. 

Au  jour  du  sacre,  dans  lequel  se  faisait  la  cérémonie  de  la  délivrance  des 
prisonniers,  en  vertu  du  piirdon  général  accordé  par  le  i-oi,  on  exceptait  de 
cette  grâce  les  duels,  les  vols  de  grand  chemin,  les  crimes  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine,  le  poison,  la  fausse  monnaie,  le  rapt,  le  viol,  les  incen- 
dies prémédités,  les  assassins  à  guet-apens,  les  faux-sauniers,  les  contreban- 
diers avec  port  d'armes,  les  dé^ci  leurs. 

Dans  les  lettres  d'abcdition,  le  roi  ordonnait,  en  général,  que  le  rémission- 
naire pay(!rait  une  somme  quelconque,  employée  à  faire  prier  Dieu  pour 
l'ànie  du  défunt.  Les  parlements  étaient  devenus  arbitres  de  ces  sonnnes. 
aussi  bien  que  des  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  civile,  et  du  rendjonr- 
sement  des  frais,  soit  au  trésor  royal,  soit  au  seigneur,  dont  les  officiel  s  de 
justice  et  le  j)rocureur  hscil  avaient  instruit  la  procédure. 

On  connaissait  (nicore  dans  l'ancien  droit  criminel  ein(|  autres  es|)èces  de 
Irttres  (pii  s'clilenaient  au  grand  sceau.  Celles  pour  ester  eu  droit,  c'é- 
taient des  lelhisde  leliii  iiappel)  contre  le  temiis  écoulé  poui'  faire  jug(  r 
la  coulumaee  d'un  aei  iim'. 

Lettres  de  rappel  de  tmii,  rendues  en  faveur  d'un  banni.  On  j(iii:nait 
aussi  à  ces  lettics  celles  de  rap[iel  de  galères. 

Lettres  de  commulalion  de  peine.  Klles  existent  dans  le  dmit  mo- 
derne. Elles  n'étaient  pas  l'infamie. 

Lettres  de  réhahilitalion  du  condamné.  Elles  ùtaieiit  l'infamie  et  ren- 
daient au  réhabilité  sa  bonne  fanie  et  renommée,  ses  biens  et  un  ('til. 
Elles  étaient  nécessaires  aux  officiers  publics  condamnés  au  blàuie  jinur 
pouvoir  possédei-  luie  elnuge,  à  la  différence  du  fonctionnaire,  simplemenl 
admonesté,  auijuel  ce--  lettres  n'étaient  pas  nécessaires. 

Enlin  les  lettres  de  revision  pour  revoir  un  procès  criminel.  Elles  étaient 
les  plus  difliciles  à  obtenir.  La  demande  en  était  renvoyée  aux  maifres  des 
requêtes  de  rhùlel,  et.  s'il  y  avait  lieu,  le  procès  renvoyé  à  ime  autre  cour. 
Quelquefois  la  cassation  d'un  arrêt  capital  déjà  cxéciiti'  rébabililait  direc- 
tement le  loudamné  et  rétablissait  sa  mémoire.  Kous  en  verrons  plus  loin 
i;u    e\em|de   lrès-ieni..rquable  dim-    l'aflaire  (lalas.   ."^i,    après   les    lettres 
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el  le  pouvoir  affaibli  de  la  fin  tki  dernier  siècle  ne  sul 

pas  toujours  épargner  celte  humiliation  à  des  accusés 

(le  révision  obtenues,  le  premier  jugement  était  maintenu,  l'impétrant  était 
<  ondaniné  à  trois  cents  livres  d'ameni^le  envers  le  roi,  et  cent  cinquante  li- 
vres envers  la  partie  civile  défenderesse. 

Enfin  on  décidait  autrefois  que  la  seule  déclaration  d'un  condamne  au  der- 
nier supplice,  faite  avant  d'être  exécuté,  et  par  laquelle  il  se  chargeait  d'un 
crime  pour  raison  duquel  un  autre  accusé  avait  été  condamné,  suffisait  pour 
faire  ordonner  la  révision  du  premier  procès.  On  avait  été  jusqu'à  dire  que 
cette  déclaration  suffisait  pour  faire  rétablir  la  mémoire  du  premier  con- 
damné réputé  innocent.  On  trouve  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
(1661)  dans  ce  sens.  On  comprend  quelle  incertitude  aurait  jeté  dans  la 
justice  criminelle  une  pareille  jurisprudence  si  elle  avait  été  adoptée  sans  le 
plus  sérieux  et  le  plus  sévère  examen. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  précédemment,  par  suite  de  la  ré- 
daction même  de  toutes  ces  lettres,  et  de  l'interprétation  que  la  jurispru- 
dence des  parlements  leur  avait  donnée,  leur  entérinement  n'était  pas, 
comme  de  nos  jours,  une  simple  formalité  et  un  dernier  acte  d'abaisse- 
ment imposé  à  un  coupable  repentant  ou  à  un  accusé  innocenté.  Non-seule- 
ment on  discutait,  à  leur  occasion,  les  intérêts  des  familles  qui  avaient  été 
engagées  dans  le  procès  mminel  ou  qui  avaient  été  victimes  du  crime  gra- 
cié; mais  elles  étaient  admises  a  réclamer  les  dommages-intérêts  auxquels 
elles  prétendaient  avoir  droit,  et  à  s'opposer,  autant  qu'il  était  en  elles,  à 
l'enregistrement  qui  aurait  été  fait  à  leur  préjudice. 

Ces  principes  furent  décidés  notamment  par  deux  arrêts  de  la  tour- 
nelle  du  parlement  de  Toulouse,  tous  les  deux  rappelés  par  les  arrêtistes. 

Les  espèces  de  ces  arrêts  présentaient  quelques  variétés  qui  les  ont  fait 
admettre  dans  les  anciens  recueils.  Dans  la  première  affaire,  jugée  après 
la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastard,  le  4  juillet  1726,  la  tournelle  décidait 
que  le  père  du  meurtri  (de  la  victime)  pouvait  être  reçu  partie  intervenante 
et  opposante  "a  l'entérinement  des  lettres  de  grâce,  quoique  la  veuve  et  les 
enfants  fussent  aussi  présents  à  l'instance.  On  ne  pouvait,  disait-on,  re- 
fuser cette  intervention  à  la  juste  douleur  d'un  père  de  famille  privé  de 
son  fils. 

Dans  la  seconde  cause,  jugée,  en  1735,  sur  le  rapport  de  Dominique  de 
Bastard,  le  parlement  n'admit  les  lettres  de  grâce  (lettres  de  relief  du  laps  de 
temps)  qu'en  condamnant  les  prévenus  à  deux  mille  francs  de  donnnages-inté- 
rêts  envers  la  veuve  du  meurtri,  et  à  cent  livre^i  pour  faire  prier  Dieu  jiour  lui. 

Le  fait  qui  avait  donné  lieu  à  cette  décision  rappelle  ces  incidents  si  fré- 
quents dans  les  lettres  de  grâce,  et  dont  les  vieux  registres  des  ordonnances 
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(|iril  voulail  sauver  de  la  poiiio,  mais  qu'il  n'avait  j)as 
la  forco  de  proléj^er  ('(uilrc  rii^noniinie  '. 

(lo  nos  rois,  aux  (iiiiiiziôinc  et  scizii'ine  siècles,  rcril'i  rmciil  Imit  iPcxcmples. 
Cinq  jciinos  étii(li;inls  étaient  allés  licnrtor,  le  soir,  à  la  {lorte  d'un  hôtelier 
lie  la  ville  de  Caliors.  Il  [efusa  de  leur  ouvrir,  et,  sur  leur  menace  d'enfon- 
cer la  porte,  il  s'arma  et  descendit.  Un  des  jeunes  gens,  qui  portait  une  épée, 
en  tua  Thôtelier.  On  disait  (comme  toujours  dans  les  lettres  de  grâce)  que 
riiôtelier  s'était  enferré  lui-même.  Un  des  jeunes  gens  était  depuis  entré 
dans  la  gendarmerie,  et  le  chevalier  d'Aguesseau  lui  portait  beaucoup  d'in- 
térêt. Ces  doux  motifs  expliquent  peut-être  la  grâce  obtenue. 

L'arrêtiste  ne  fuit  pas  connaître  si  cet  arrêt  fut  rendu  ])ar  la  tournelle, 
qui  avait  prononcé  l'arrêt  de  contumace;  mais,  comme  il  s'agissait  d'enre- 
gistrement de  lettres  de  grâce,  il  dut  appartenir  à  la  chambre  criminelle, 
dont  Dominicpie  de  Bastard  faisait  alors  ])artie,  et  dans  la  compétence  de 
laipielle  cet  enregistrement,  à  moins  d'une  attribution  spéciale,  rentrait  na- 
turellement. 

Cette  décision  nous  rappelle  celles  (pie  rendent  nos  cours  d'assises  quand 
elles  condamnent  le  meurtrier,  acquitté  par  le  jury,  à  des  dommages-inté- 
rêts en  faveur  de  la  victime  ou  de  la  famille  de  celle-ci. 

On  distingue  aujourd'hui  \c^  ordonnances  [on  àécveU)  d'amnistie  géné- 
rale profitant  à  tous  les  coupables,  prévenus  ou  accusés,  tant  ceux  (jui  ont 
échappé  à  toute  poursuite  que  ceux  qui  ont  été  frappés  d'une  condamnation 
prononcée  en  leur  présence  ou  par  contumace;  les  lettres  de  grâce,  qui 
supposent  le  crime,  ou  le  délit  commis,  et  la  condamnation  prononcée.  Ces 
lettres  ne  s'accordent  pas  à  un  accusé  contumace  (décision  du  garde  des 
sceaux  du  28  octobre  1828);  elles  ne  font  remise  que  de  la  peine  prononcée 
et  non  de  ses  conséquences  :  entin  les  lettres  de  réhabilitation,  qui  relè- 
vent de  toutes  les  incapacités  personnelles,  et  libèrent  de  la  surveillance  de 
la  haute  jtolice,  dont  ne  délivrent  pas  les  lettres  de  grâce  (décision  du  20 
janvier  1825).  Les  lettres  de  réhabilitation  sont,  malgré  les  formalités  et 
les  précautions  dont  le  Code  criminel  les  a  environnées,  le  plus  grand  exer- 
cice que  le  prince  puisse  faire  aujourd'hui  de  sa  souveraineté.  (V.  la  disser- 
tation intéressante  que  donne  à  ce  sujet  le  Hcpertoire  de  jurisprudence  du 
président  Favard  de  Laui;l:Kle.  —  V.  Réhahililation.) 

Le  droit  île  grâce,  retiré  à  la  couronne  par  le  Code  pénal  du  25  septem- 
bre 1791,  fut  rétabli  par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  et  a 
été  maintenu  depuis  lors  dans  toutes  les  constitutions. 

'  11  n'y  avait  pas  d'exception  à  cette  règle,  même  quand  le  parlement 
témoignait  le  plus  d'égards  au  gracié.  Le  prince  de  Ligne,  dans  son  Me- 
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Mais,  si  les  parlements  devaient  entériner  sans  discus- 
sion les  leltres  d'abolilion  accordées  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles  ou  politiques,  et  qui  émanaient  à 
la  fois  de  la  puissance  et  de  la  bonté  du  souverain,  les 
magistrats  étaient  investis,  par  la  rédaction  même  des 
lettres  de  grâce,  du  pouvoir  de  ne  procédera  leur  enregis- 
trement qu'après  examen,  et  à  la  suite  d'une  discussion, 
souvent  contradictoire,  des  droits  de  l'offensé  et  de  ceux 
du  coupable  à  qui  le  roi  avait  impétré  ces  lettres.  La 
partie  lésée  était  reçue  à  s'opposer  à  leur  admission,  et 
même  à  former  opposition,  devant  la  grand'chambre,  à 
l'arrêt  de  la  tournelle,  qui,  en  son  absence  et  à  son  préju- 
dice, en  avait  admis  l'enregistrement.  Les  juges  avaient 
toute  compétence  pour  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  demandés,  et  ils  pouvaient  même  se  refuser 
à  l'enregistrement,  si  le  crime  était  dans  la  catégorie 
de  ceux  que  les  ordonnances  déclarent  irrémissibles, 
ou  si  les  faits  libellés  dans  les  lettres  n'étaient  pas  con- 
formes à  ceux  que  la  procédure  avait  établis,  et  si  enfin 
l'on  pouvait  conclure,  de  leur  contrariété,  que  la  religion 
du  roi  avait  été  surprise. 

muire  sur  le  comte  de  Bonneval,  s'exprime  ainsi  :  «  A  la  sollicitation  du 
«  prince  Eugène,  auquel  on  se  piquait  alors  en  France  de  marquer  beau- 
ci  coup  de  considération,  le  régent  fit  expédier  à  Bonneval  des  lettres  de 
a  rémission.  Celui-ci  vint  en  France  pour  les  faire  entériner.  Cette  formalité 
«  fut  remplie  à  Paris  le  5  février  1717.  Quoique  humiliante  de  sa  nature, 
«  elle  fut  pour  Bonneval  l'occasion  d'une  distinction.  Au  lieu  d'être  assis  sur 
«  la  sellette  selon  l'usage,  le  premier  président  (M.  de  3Iesmes  d'Avaux)  lui 
«  fit  donner  un  carreau  de  velours,  en  raison  de  sa  blessure  de  l'année  précé- 
«  dente.  »  Mais  le  prince  se  trompe  :  l'usage  était  que  les  graciés  se  missent 
à  genoux  par  terre  près  de  la  "sellette.  {\Là.  de  1827.,  5  vol.  in-8°.  — 
Voir  p.  262-5.) 
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Ce  conlrôlc,  que  l;i  magistrature  exerçait  ainsi  sur 
tous  les  actes  qui,  de  près  ou  de  loin,  tenaient  à  la  jus- 
tice, était  une  barrière  contre  ces  grâces  que]([uefois 
accordées  sans  un  discernement  suffisant.  Il  maintenait 
le  respect  dû  aux  intérêts  lésés;  et  le  droit  d'aidnii, 
comme  disaient  les  lettres  de  grâce,  était  toujours  s/iuf. 
Enfin  il  assurait  aux  corps  judiciaires  l'autorité  morale 
qui  devra  toujours  leur  appartenir,  dans  un  pays  où 
l'on  comprendra  que  des  garanties  ne  sont  pas  des  ré- 
sistances, et  que  le  pouvoir  ne  se  maintient  fort  et  du- 
rable qu'en  se  soumettani  lui-même  à  un  contrôle  qui 
le  défend  contre  ses  propres  erreurs,  et  l'empêche  de 
perdre,  par  des  fautes  involontaires,  l'amour  et  le  res- 
pect des  peuples. 

Les  (jniinis  joins  pouvaient  être  regardés,  siirloul 
dans  le  dernier  siècle  de  leur  existence,  comme  un  sup- 
plément de  la  tournelle  des  parlements,  en  ce  sens  du 
moins  qiu^  leur  mission  spéciale  était  de  s'occu})er  de 
causes  criminelles,  et  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  provinces  troublées  par  les  guerres  civiles 
et  religieuses. 

Ils  ne  se  tenaient  que  par  aulori-^ation  spéciale  du 
roi.  Souvent  l'ordonnance  nommait  les  membres  qui 
devaient  se  rendre  dans  le  lieu  désigné;  quelquefois 
le  roi  laissait  au  parlement  le  choix  de  la  ville  et  celui 
des  magistrats  qui  devaient  tenir  les  assises.  Dans  d'au- 
tres occasions,  ceux-ci  avaient  ordre  tie  se  haiispoiler 
dans  les  principales  résidences  du  ressort,  dv  mander 
auprès  d'eux  les  magisIraN  des   Idéalités,   deretueijlir 
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les  plaintes,  de  poursuivre  les  coupables,  et  de  juger, 
soit  directement,  soit  par  confirmation  des  sentences 
rendues  avant  leur  arrivée,  ])ar  les  juridictions  infé- 
rieures. La  cour  des  grands  jours  avait  le  droit  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort,  et  ses  arrêts  étaient  exécutés 
directement  et  sans  apj)el  au  parlement,  qui  était  censé 
>être  tout  entier  avec  elle.  La  tournelle  n'avait  pas  un 
pouvoir  plus  absolu. 

Ces  assises  des  grands  jours,  dont  l'origine  remonte 
très-haut  dans  l'histoire  de  la  monarchie,  se  maintinrent 
dans  le  Languedoc  plus  longtemps  que  dans  toute  autre 
province. 

La  cour  des  grands  jours  du  parlement  de  Toulouse 
Tut  tenue,  en  1542,  dans  la  ville  de  Fleurance,  et  en 
1548  dans  celle  du  Puy  en  Velay,  sous  la  présidence  de 
Durand  de  Sarta  \  assisté  de  douze  conseillers,  dont  (\eu\ 

*  Durand  de  Sarta  était  ainsi  envoyé  pour  rendre  la  justice  dans  son  pays 
natal,  car  sa  famille  appartenait  à  la  noblesse  de  la  comté  de  Gaure  en  Arma- 
gnac. Elle  était  venue,  comme  tant  d'autres,  sVtablir  à  Toulouse  pour  y 
acquérir  droit  de  cité.  Durand  de  Sarta  fut  élevé  au  capitoulat  en  1521.  11 
■était  alors  professeur  de  droit  en  TUniversité  de  Toulouse.  Il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  se  distingua  dans  son  enseignement,  puisqu'on  le  voit  siéger 
quatre  ans  après  (15'25)  comme  conseiller  au  parlement,  et,  dix  ans  plus 
tard  (1535-6),  comme  second  président.  Des  titres  originaux,  conservés 
jusqu'à  nous,  nous  donnent  quelques  détails  intéressants  sur  les  gages  qu'il 
recevait  en  ces  diverses  qualités.  Durand  touchait,  de  15'25  à  1532,  comme 
conseiller  au  parlement,  vingt-quatre  sous  dix  deniers  par  jour,  et,  de  1556 
à  1544,  comme  second  président,  deux  livres  cinq  sous  deux  deniers.  Cette 
somme  était  assez  considérable,  le  marc  d'argent  valant  alors  douze  livres, 
c'est-à-dire  quatre  fois  moins  que  de  nos  jours.  Ce  fut  Durand  qui  présida  la 
séance  à  laquelle  fut  condamné,  en  1536,  le  président  d'Olmières,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  de  l'assemblée  générale  des  chambres. 

Jacques  de  Sarta,  seigneur  de  Luslagnes,  qui  devait  être  le  fils  du  prési- 
dent de  Sarta,  continua  à  habiter  l'Armagnac,  où  il  se  maria,  en  1535,  avec 
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clercs  etdix  laïi|iics;  |)liisl;inl  les  clercs  cessèrent  d'en 
(nire  j)arlie.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  les  séné- 
chaussées d'Armagnac  et  de  Bigorre,  sur  les  judica- 
tures  de  Gaurc,  de  Comminges,  de  Verdun,  de  Ri- 
vière, du  comté  de  Foix,  de  la  vicomte  de  Conzerans  et 
de  la  seigneurie  d'Ospect.  Les  derniers  grands  jours  de 
Provence  eurent  lieu  sous  Louis  XllI.  Les  derniers 
du  parlement  de  Paris  furent  ceux  de  1067,  en  Auver- 
gne; enfin  ceux  tenus  par  les  magistrats  du  parlement 
de  Toulouse,  au  Puy  en  Yelay  à  la  fin  de  cette  même  an- 
née 1007,  terminent  la  liste  de  ces  séances  extraordi- 
naires, dont  les  assises  modernes  ne  sont  que  la  conti- 
nuation. Comme  autrefois,  en  effet,  c'est  au  ministre  de 
la  justice,  ou,  à  son  défaut,  aux  cours  impériales  qu'il  ap- 
partient de  désigner  les  magistrats  chargés  de  tenir  les 
sessions  de  cours  d'assises,  hors  de  leur  résidence,  soit 
seuls,  soit  avec  l'assistance  de  tribunaux  de  la  localité. 
Aujourd'liui  le  droit  de  transférer  la  cour  criminelle 
d'une  ville  dans  une  autre  appartient  au  pouvoir  admi- 
nistratif et  réglementaire  de  la  couronne;  enfin  celui 
de  renvoyer  une  affaire  devant  une  cour  différente  de 
celle  qui  devrait  naturellement  en  connaître  est  dé- 
volu par  la  loi  à  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation. 

Une  circonstance  qui  doit  être  ici  relovée  à  l'cMoge  de 

Kniice  de  Bastard  duBosq,  iille  du  gonvornoiu  do  la  coiiitô  de  Gaurc  cl  dr 
!;i  ville  de  Fleurancc,  ot  petitc-lille  (ïc  Charles  de  Bastard,  seigneur  de  Ter- 
!and  eu  Berry,  nommé  plus  liant  (eh.  u). 

Cette  famille  de  Sarta  sV>sl  éteinte,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  eu  la  pcr- 
>oune  d'un  religieux  de  Saint-François,  mort  en  la  ville  de  Coudom.  Ses 
armes  se  voient  encore  dans  réalise  de  Saint-Laurent  de  Fleurance. 
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rancieniie  justice  criminelle  de  France,  c'est  ie  soin 
qu'eut  toujours  le  pouvoir  d'enlever  au  jugement  des 
parlements  les  coupables  dont  la  condamnation  intéres- 
sait sa  politique.  C'est  ainsi  que  des  commissaires  fu- 
rent adjoints  aux  membres  ordinaires  du  parlement  de 
Toulouse  pour  juger  les  maréchaux  de  Gié  et  de  Mont- 
morency, sur  les  procès  desquels  nous  aurons  occasion  d;' 
revenir  en  parlant  de  la  grand'cbambre  de  ce  parlement  ' . 
C'est  ainsi  que  Richelieu  retira  ta  la  justice  ordinaire  le 
procès  d'Urbain  Grandier,  auquel  il  avait  voué  une  haine 
personnelle;  que  Louis  XIV  enleva  à  la  connaissance  de 
la  tournelle  de  Paris  le  procès  de  Fouquet,  et  le  fit  ju- 
ger par  une  commission  de  conseillers  d'Elat  et  de  maî- 
tres des  requêtes,  sous  la  présidence  du  chancelier  Sé- 
guier.  Il  faut  lire  dans  les  lettres  de  madame  de  Sévigné 
ce  qui  se  rattache  à  ce  procès,  aux  formes  dès  lors  em- 
ployées, à  l'opinion  des  deux  rapporteurs  (car  il  y  en 
avait  deux),  à  celle  du  chancelier  et  à  la  courageuse  dé- 
fense du  malheureux  Fouquet. 

A  une   autre  époque  les  procès  politiques  avaient  été 
laissés  à  la  justice  ordinaire  :  l'amiral  Chabot  et  le  chaii- 


•  Indépendamment  des  commissions  poliliques  et  criminelles,  dont  l'Iiis- 
toire  de  tous  les  parlements  a  conservé  le  souvenir  avec  celui  des  grands 
personnages  qu'elles  ont  jugés,  il  y  avait  (du  moins  à  Paris)  des  coiiDiiis- 
sions  civiles.  Elles  étaient  établies,  par  arrêt  du  conseil,  à  la  demande  do 
personnages  influents,  pour  décider  de  leurs  affaires  personnelles  qu'ils 
désiraient  soustraire  à  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire.  Elles  se  compo- 
saient de  plusieurs  juges,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier.  On  trouve 
plus'de  trente  commissions  civiles  de  1099  à  1759,  époque  où  elles  dispa- 
rurent. [Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1845,  IV,  545,  5GG,  article  de  M.  Berriat-Saint-Prix  père,  cité  par  sou 
fds.) 
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(•('lier  Poyet  avaient  été  jugés  par  le  parlenicul;  mais,  à 
jiicsurc  que  la  royauté  marchait  vers  le  pouvoir  absolu, 
I  indépendance  des  magisirals  lui  lïit  ])liis  difficile  à 
accepter,  et  ses  efforts  tendirent  lonjours  à  s'y  sous- 
traire. 

En  compulsant  les  registres  ci'iminels  des  parlements 
cl  des  diverses  juridictions  qui  en  dépendaient,  on 
(roiiverait  l»ien  des  causes  qu'il  serait  intéressant 
d't'tudier  pour  elles-mêmes  et  par  les  questions  de 
droit  criminel  qui  s'y  rattachent;  mais,  laissant  les 
procès  plus  connus  de  Paris,  de  Rennes,  d'Âix,  de  Tou- 
louse,   etc.  ',    nous  nous  bornerons  à   raconter,   avec 

'  Paris  offriiiiit  Urbain  Grandier.  coinlaniné  pnr  dix  commissaires 
(  l!i5i);  Bernard  de  la  Giiichc  de  SainL-Géran,  enlevé  au  moment  de  sa 
n;iissaiue,  et  rétabli,  par  arrêt,  en  ])ossession  du  nom  et  des  armes  de  sa 
(aniille  (IGCO);  la  Brinvilliers  (1670);  la  Voisin  et  sa  poudre  de  succes- 
sio!i  (1080);  leDriDi,  accusé  d'assassinat,  et  ddut  l'innocence  fut  reconnue 
apivs  qu'il  eut  été  applicpié  à  la  question  (1(190):  la  marquise  de  la 
Trrsne  des  Ursins  et  madame  Séguier  de  Liancourt  (1G95);  la  Pivar- 
dicre  el  les  deux  servantes  condamnées  par  anct  (lC'J'J-1701);  la  dame 
Tiiiitet,  condamnée  pour  avoir  empoisonné  et  fait  assassiner  son  mari,  con- 
seiller au  parlement  (1699).  C'est  h  l'occasion  de  cette  affaire,  ajoute  l'iiis- 
torien,  que  l'archevêque  de  Paris  insista  pour  rexécution  de  l'arrêt,  disant 
«  que  la  siireté  des  familles  en  dépendait,  et  que,  si  la  dame  Tiquel  ohtc- 
«  n  lit  sa  grâce,  ce  crime  deviendrait  très-frétpient,  attendu  que  le  grand 
«  I  rniteucier  avait  les  oreilles  rebattues  de  confessions  dencnnlu-e  de  fem- 
«  mes  qui  s'accusaient  d'avoir  attenté  aux  jours  <le  leurs  maris,  ce  qui  fut 
«  cause  que  le  roi  ne  put  èlre  iléclii,  malgré  les  instances  du  frère  de  la 
«  condanmée,  qui  était  ca[iilauu'  aux  i;ard<'s.  » 

Hln.nes  rappelle  les  a  flaires  de  la  Cliulotais,  iVAigttillon,  et.  autéri.Mi- 
rement  au  parlement  établi  à  Rennes  par  nos  rois,  celle  du  maréchal  de 
Relz,  que  l'on  dit  n'être  autre  que  la  célèbre  Barbe-Bleue. 

Aix  a  l'aiTaire  de  cette  femme  de  la  noblesse,  madame  de  S...,  qui, 
aidée  de  deux  de  ses  fils,  avait  assassiné  son  mari  :  elle  fut  condanmée  à  avoir 
la  tête  tranchée,  et  ses  deux  (Ils  à  avoir  les  deux  poings  coupés  et  à  être  te- 
naillés et  brûlés,  comme  [larricides;  celle  iVKntrecaslraux  du  p;n  lemcnl  de 
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quelques  détails,  trois  causes  jugées  par  ce  dernier  parle- 
ment, aux  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles, 
et  qui  suffiront  pour  achever  de  nous  faire  connaître 
l'ancienne  procédure  et  les  incidents  qu'elle  pouvait 
faire  naître. 

Les  deux  premières  nous  semblent  mériter  la  préfé- 
rence par  les  commentaires  curieux  et  singuliers  qu'elles 
ont  fait  naître,  et  la  troisième  par  le  retentissement 
qu'elle  eut,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  l'Europe  en- 
tière. 

C'est  par  un  procès  jugé  à  la  tournelle  de  Toulouse 
que  commence  le  grand  Recueil  des  causes  célèbres, 
avec  les  jugements  qui  les  ont  décidées.  Estienne  Pasquier 
a  jugé  cette  affaire  digne  de  figurer  dans  ses  Reclierclics 
de  l'histoire  de  France,  et  l'un  des  plus  savants  magis- 
trats du  parlement  de  Toulouse  lui  a  consacré  un  tra- 
vail tout  particulier.  Elle  est  connue  au  palais  sous  le 
nom  du  faux  Martin  Guerre. 

Le  principal  personnage,  Arnaud  du  Tilh,  ou  Tillier, 
dit  aussi  Paulet,  du  lieu  de  Sargianus,  «  était  estimé 
«  par  quelques-uns,  dit  Pasquier,  avoir  été  nourri  dans 
«  la  magie.  »  11  était  parvenu  à  se  faire  reconnaître  pour 

Provence);  celle  de  la  Cadiére  et  du  père  Girard,  celui-ci  absous  par  ar- 
rêt, mais  qu'une  voix  de  plus  allait  faire  condamner  au  feu  (1731). 

TouLOOSE  rappelle  ces  exécutions  terribles,  au  temps  des  guerres  religieu- 
ses (15G0),  à  l'occasion  desquelles  Montlucdit,  dans  ses  Mémoires,  n  avoir 
jamais  vu  sauter  tant  de  têtes  :  les  causes  du  faux  Martin  Guerre  (1500), 
de  la  belle  Violante  et  du  conseiller  Gairaud  (1608-12),  du  baron  d^En- 
tragues  (1604),  de  Ville  fort,  du  marquis  de  Ganges  et  de  ses  coac- 
cusés (1667),  du  marquis  d'Abzac  de  la  Douze,  de  cette  accusée  jugée 
hermaphrodite  par  les  capitouls,  et  déclarée  femme  par  arrêt  du  conseil 
(1686),  enfin  des  Calas  (1765-6),  etc.,  etc. 
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le  véritable  Martin  Guerre  (ou  Guère),  absent  depuis  huit 
ans,  par  Berlrande  Rosli,  ou  de  Réols  (du  lieu  d'Arli- 
gat,  au  diocèse  de  Rieux),  femme  deMarlin,  par  ses 
quatre  sœurs  et  par  leur  famille.  A  une  ressemblance 
physique  extraordinaire.  Arnaud  sut  joindre  le  récit  de 
quelques  détails  intimes  qu'il  tenait  de  Martin  Guerre.  lï 
avail  l';iit  la  rencontre  de  Martin  dans  ses  voyages,  et  il 
avait  obtenu  la  confidence  de  certaines  privautés,  «  se 
«  raj)porlnnl  à  la  première  nuit  des  noces,  que  le  mari 
u  et  la  fenmie  seuls  pouvaient  connaître,  plus  aisés 
«  beaucoup  à  comprendre,  nous  dit  Pasquier,  que  hon- 
((  nêles  à  réciter  ou  à  écrire;  »  et  dont  la  femme,  au  bout 
de  huit  ans,  n'avait  pas  perdu  le  souvenir;  enfin  les  faits 
de  c(  ValtjuiUette  qu'on  leur  avait  nouée  pendant  huit 
«  ans^ ,  et  qu'une  vieille  leur  avait  dénouée,  «achevèrent 
de  la  convaincre  :  «  Les  femmes,  dit  Coras,  ont  cela  de 
c<  particulier  qu'elles  croient  de  léger,  et  sont  faciles  à 
«  être  déçues  par  les  ruses  et  cautelles  des  hommes.  )) 
Arnaud  du  Thil  fut  alors  traité  par  elle  comme  aurait  pu 
l'être  Martin  Guerre  lui-même.  Arnaud  vivait  ainsi,  de- 
puis plusieurs  années,  en  paisible  possesseur  de  la  for- 
lune  de  Martin,  de  sa  maison,  de  sa  femme,  dont  il  avait 
eu  plusieurs  enfants,  quand  un  des  parents  de  Bertrande, 

*  La  croyance  à  raiguillctte  était  encore  entière  nu  seizième  siècle;  té- 
moin le  procès  qui  eut  lieu  alors  «  entre  le  sieur  de  IJray,  trésorier,  et  sa 
«  femme,  à  qui  il  ne  pouvait  rien  faire,  ayant  eu  l'aiguillette  nouée,  dit 
«  Tabbc  de  Brantôme,  ou  autre  défaut,  dont  la  femme,  bien  marrie,  l'en 
«  appela  en  jugement.  Il  fut  ordomié  par  la  cour  qu'ils  seraient  visités  par 
«  grands  médecins  experts.  »  —  Le  tout  donna  lieu  à  un  sonnet  pour 
lequel  on  nous  permettra  de  renvoyer  audit  seigneur  de  Brantôme. 
(VII.  ST.) 
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suspectant  la  mauvaise  foi  d'Arnaud,  avec  lequel  il  avait 
eu  quelques  discussions  d'intérêt,  l'attaqua  comme  im- 
posteur. Celui-ci  repoussa  la  plainte,  se  soumit  à  tous 
les  interrogatoires,  à  toutes  les  confrontations  qu'on 
exigea  de  lui,  et  la  justice  le  reconnut  comme  le  vrai 
mari  de  Bertrande  Uosli.  Mais,  sur  ces  entrefaites,  ar- 
riva le  véi'itable  Martin  Guerre,  amputé  d'une  jambe 
qu'il  avait  perdue  à  la  bataille  de  Saint-Quentin.  Il  ré- 
clama ses  droits.  La  tournelle  alors  fut  saisie  de  l'af- 
faire et  ordonna  une  nouvelle  instruction.  Martin  Guerre 
et  Arnaud  du  Tbil  furent  mis  en  présence  :  la  justice 
resta  encore  quelque  temps  incertaine.  Enfin,  la  recon- 
naissance précise  et  successive  des  témoins,  le  souvenir 
conservé  par  eux  de  la  blessure  reçue  à  l'armée  par 
Martin  Guerre,  l'abstention  de  tous  les  parents  d'Arnaud 
du  Thil,  leur  refus  de  comparaître  devant  la  justice, 
bien  qu'elle  réclamât  leur  témoignage,  et,  plus 
<iue  tout  cela,  comme  au  jugement  de  Salomon,  la 
douleur  profonde  de  Martin  Guerre  d'être  ainsi  mé- 
connu de  sa  famille,  et  de  se  voir  le  témoin  des  désor- 
ilres  qui  avaient  suivi  son  absence,  cette  douleur  si  na- 
turelle opposée  au  calme  et  à  l'assurance  d'Arnaud  du 
Tliil,  firent  enfin  reconnaître  Martin  Guerre  pour  le 
mari  de  Bertrande  Bosli.  Par  le  même  arrêt,  pro- 
noncé le  13  septembre  1560,  Arnaud  du  Tbil  fut  con- 
damné à  faire  amende  bonorable  et  à  être  pendu  devant 
la  maison  de  Martin.  Ses  biens,  cependant,  furent  adjugés 
à  la  fille  qu'il  avait  de  Bertrande  Bosli.  Au  dernier  mo- 
ment, il  confessa  son  imposture  et  mourut  repentant. 
Un  des  plus  savants  jurisconsultes  qu'ait  donné  le  par- 
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loment  de  Toulouse,  rinforUmc  iomi  de  Coras  (un  des 
(rois  conseillers  massacrés  dans  les  prisons  en  l'affreuse 
imil  du  \  oclobre  I57'2),  laissa  sur  ce  grand  procès, 
dont  il  avait  été  rapporteur,  im  livre  qui  est  l'un 
des  monuments  les  plus  curieux  de  notre  ancienne 
lilléralure  judiciaire.  Il  est  intitulé  :  Arrêsl  mémorable 
lia  parlement  de  Tolose,  contenant  une  histoire  prodl- 
ifieuse  d'un  supposé  mari,  advenue  de  notre  temps  :  en- 
richie de  cent  et  onze  belles  et  doctes  annotations,  par 
}f.  Jean  de  Coras,  conseiller  en  la  cour,  et  rapporteur 
du  procès,  prononcé  es  arrêts  généraux,  le  xij  septem- 
bre, klijon,  par  BartJiélemi  Vincent.  MDXCVI'.  (In-S" 
de  200  pages.) 

Elles  sont  belles,  en  effet,  les  annotations  qui  accom- 
pagnent cliacpie  phrase,  chaque  mot  de  ce  que  le  rap- 
porteur appelait  la  toile  du  procès.  Elles  sont  doctes  non 
moins  que  singulières  :  la  cause  y  prêtait  outre  mesure, 
et  rien  n'y  est  oublié,  ni  les  recherches  sur  l'âge  auquel 
le  mariage  est  permis,  et  les  motifs  de  différence  selon 
les  sexes  et  les  climats,  ni  les  conseils  que  donne  saint 
Augustin  aux  maris  :  o  Si  tu  t'abstiens  longuement  sans 
«  la  volonté  de  ta  femme,  dit  le  père  de  l'Eglise,  tu  lui 
«donnes  licence  de.  .  .  .;  et  si  elle  mal-verse,  son  pé- 
«  ché  sera  imputé  à  ton  abstinence.  » 

La  langue  que  parlaient  les  magistrats  au  seizième 
siècle  ne  ressemble  pas  toujours  à  la  notre,  et  plus  d'une 

'  Divers  oiuiscules  du  iiicnio  autour  fui-ont  ivunis  dans  oflle  édition,  qui 
était  la  deuxième.  L'ouvrage  avait  paru  d"al)ord  iii-i'  vingt-quatre  ans 
auparavant  (l.")7'2),  l'année  aicnie  de  la  mort  de  Coras.  Il  fut  encore  réim- 
primé eu  llJOô. 
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expression  de  notre  auteur  n'a  plus  de  synonyme  dans 
le  langage  historique  et  judiciaire  actuel.  «  Quelques- 
ce  uns  ont  bien  osé  dire,  ajoute  Coras,  qu'un  juge  pour- 
ce  rait  juslement  absoudre  la  femme  accusée  par  le  mari 
ce  d'adultère,  si  elle  n'est  convaincue  d'avoir  prodigué 
c(  son  honneur  eî  de  ne  s'être  abandonnée  qu'après 
«  avoir  esté  longuement  délaissée  par  son  mari;  d'autant 
ce  que  le  mari  qui  a  baillé  les  occasions,  et  pour  ainsi, 
ce  s'est  rendu  de  lui-même  coupable  du  forfait,  ne  le  peul 
ce  exprobrer,  ni  reprocher  à  sa  femme.  » 

Coras  rappelle  avec  complaisance  tous  les  exemples 
de  ressemblance  extraordinaire  que  fournit  l'histoire 
ancienne  et  moderne.  La  visite  de  Jupiter  chez  Alcmène, 
en  l'absence  d'Amphitryon,  dont  Plante  a  enrichi  son 
répertoire,  et  que  Molière  n'a  pas  dédaigné  de  placer 
dans  le  sien,  est  narrée  par  notre  auteur  de  la  ma- 
nière la  plus  piquante.  Il  raconte  les  maléfices  qui,  pen- 
dant huit  h  neuf  ans,  empêchèrent  Martin  Guerre  de  co- 
habiter avec  sa  femme;  et  à  cette  occasion  notre  auteur 
explique,  avec  grand  détail,  les  causes  naturelles  et  sur- 
naturelles qui  ont  pu  produire  l'enchantement  dont 
déposait  Bertrande  de  Rosli  et  qui  pouvait,  dit  notre  au- 
teur, être  détruit  par  contraire  ensorcellement,  ce  car  ce 
ce  qui  peut  se  lier  peut  se  délier.  » 

Il  n'a  garde  d'oublier  la  papesse  Jeanne  et  la  céré- 
monie qui  devait  prévenir  une  nouvelle  méprise,  erreur 
historique  dont  les  écrits  de  Blondel,  protestant  aussi, 
mais  plus  éclairé  que  notre  parlementaire,  ont  fait  justice. 
Au  milieu  de  ces  bizarreries  et  de  ce  sacrifice  aux 
idées  du  temps,  on  retrouve,  dans  ce  commentaire,  les 
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maximes  les  plus  sages  et  quelquefois  les  phrases  les 
phi>  élégantes  :  le  devoir  du  juge,  le  ilroit  criiuiuel,  V;\- 
mour  de  la  patrie,  rinnocence  de  la  femme  conservée 
au  milieu  de  sou  erreur,  la  léoifimilé  des  enfants  nés 
daus  un  commerce  illicite,  mais  dans  lequel  un  des 
époux  était  de  bonne  foi,  toutes  ces  questions  sont 
discutées  avec  une  rare  sagacité.  Sous  le  rapport  du 
style,  nous  nous  bornerons  à  une  seule  citation,  (jui, 
mieux  que  toute  autre,  fera  juger  du  charme  et  de  la 
grâce  de  ces  anciens  auteurs,  vers  lesquels  les  grands 
écrivains  aiment  tant  à  revenir. 

«Trois  esguillons,  dit  Goras,  sont  bien  |)oignanls 
«  pour  faire  revenir  un  personnage  de  loingtain  pays  : 
«  à  scavoir  :  la  douceur  de  la  patrie,  la  charité  des  en- 
«  fants  et  l'amour  de  la  femme.  Quant  à  la  patrie,  à 
c(  peine  peut-on  exprimer  ce  qu'elle  contient  de  douceur, 
«  de  plaisH",  d'amour  et  de  volupté.,  un  autre  pays,  bien 
«  qu'il  soit  plus  beau,  plus  fertile  et  plus  plaisant,  ne 
«  sera  jamais  pourtant  trouvé  si  gracieux  ni  si  délecta- 
c(  ble...  V affection  paternelle  va  jusqu'à  surmonter  l'a- 
«  mour  que  chacun  porte  à  soi-même...  et  quant  à  l'a- 
ce mour  conjugale,  elle  surmonte  toutes  les  autres.  Omnis 
«  amorniagmis,  sedapertè  in  conjuge major  {^roipercc)  ^.» 

*  C'est  encore  dans  les  œuvres  d'un  magistrat  du  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  que  l'on  trouve  cette  pensée,  tant  répétée  depuis,  sans  en  faire 
connaître  la  véritable  source.  «  Ladécadencc  et  le  changement  sont  le  destin 
«  de  toutes  les  choses  créées.  La  nature  semble  prendre  plaisir  à  les  détruire 
«  en  les  créant.  Elle  leur  fait  trouver,  au  premier  eschelon  qui  les  nicine  à 
«  la  vie,  la  première  marche  qui  tend  à  la  mort,  et,  dans  le  premier  degré 
«  qui  les  monte  et  les  eslève  à  TEstre,  leur  fait  rencontrer  la  ponte  vers  le 
0.  Néant.  »  (Plaidoyer  de  Jean  Boné,  1G58,  p.  17  j.) 
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Quelques  années  plus  tard,  à  l'exemple  de  Jean  de 
(joras,  un  autre  magistrat  du  parlement  de  Toulouse, 
aussi  rapporteur  devant  la  tournelle,  la  grandchambre  et 
la  première  des  enquêtes  réunies,  à  la  suite  d'un  double 
partage,  d'un  procès  non  moins  important,  le  fit  impri- 
juer.  Il  l'accompagna  d'un  commentaire  digne,  par  le 
luxe  des  citations  grecques  et  latines,  et  aussi  par  la 
naïveté  du  langage,  de  figurer  à  côté  de  celui  du  procès 
d'Arnaud  du  Tilb. 

Ce  second  ouvrage  a  pour  titre  :  Histoire  tragique  et 
arrests  de  la  cour  du  parlement  de  Tholose,  contre  Pierre 
Arrias  Bw^deus,  religieux  augustin,  maislre  François 
Gairaud,  Conseiller  au  Sénéschal  de  Tholose,  damoiselle 
Violante  de  Bals  du  Chasteau  et  autres^  avec  cent  trente 
une  annotations  sur  ce  subjet,  par  M.  GuiUaunie  de  Sé- 
gla,  sieur  de  Cairas,  conseiller  du  roy  en  sa  cour  de  Par- 
lement de  Tholose.  Paris,  Nicolas  la  Caille.  MDCXIII. 
(In-S"  de  419  pages.) 

Un  assassinat  avait  été  commis,  dans  la  soirée  du 
8  juillet  1608,  derrière  le  collège  de  l'Esquille  à  Tou- 
louse, sur  la  personne  de  Pierre  Romain,  avocat  à  Gi- 
mont,  mari  de  Violante  de  Bats  du  Chasteau,  et  logé  ac- 
cidentellement chez  W  Gairaud,  conseiller  au  sénéchal 
de  Toulouse. 

Un  procès  criminel  s'en  était  suivi,  d'abord  devant  les 
capilouls,  et,  par  évocation,  devant  le  parlement.  iVprès 
divers  incidents,  Guillaume  de  Ségla  en  avait  été  chargé. 

'  Guillaume  de  Ségla  est  run  des  ancêtres  de  la  célèbre  Jeanne  de  Ségla, 
dame  de  Moiitégiit,  maîtresse  des  jeux  floraux  au  dix-huitième  siècle,  et 
dont  nous  parlerons  dans  la  seconde  pailie  de  noti'c  ouvrage. 
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Il  avait  ('l('  ('l.iltli,  par  l'iiislniclioii,  cl  sur  le  rapporl 
de  iSégla,  quo  IMcmto  lloiiiaiii,  pci-c»'  de  div-sepl  coups 
d'épéc  et  de  poignard,  élail  toîiilx'  vicliinc  d'iui  ijifàme 
guel-apens. 

Violante  de  Hats.  Porliigaisi^  de  naissance,  belle  en- 
core, et  vctivccii  |»reniières  noces  (le  Sébastien  Monseroso 
de  Reines,  Espagnol,  avait  été  remariée  à  nn  avocat  pau- 
vre eldilTornie  delà  petite  ville  de  Gimonl,  en  Armagnac, 
Pierre  Honiain,  avec  le(|uel  elle  n'avait  pu  s'accou- 
tumer. Entraînée  par  Bnideus,  Espagnol,  religieux  an- 
gustin  et  régeiil  de  la  l'acidli'  de  Toulonse,  et  par  Fran- 
çois Gai  raiid,  conseiller  au  sénéchal  de  Tonlouse,  avec 
(jui  elle  entretenait,  tour  à  tour,  un  commerce  crimi- 
nel, sans,  pour  c(da,  rej)Ousser  les  assidnités  de  Cando- 
las,  écolier  de  Tiniiversité  et  lils  d'un  avocat  de  Toulouse, 
et  les  soins  d'un  jeune  praticien  nommé  Esbaldit.  Vio- 
lante de  Rats  s'(''l.iil  piclt'e  à  l'aire  vcMiir  à  roiilouseson 
mari,  (pi'elie  n"a\ail  |tasosé  empoisonner  à  (liniont.  Elle 
l'avait  ainsi  livré  à  Rurdeus  et  à  Gairaud.  Ces  misérables 
l'avaient  fait  assassiner  jiar  les  mains  de  Candolas,  d'Es- 
baldil  et  de  la  lîotpie,  (|ui  tons  payèrent  de  leur  vie  les 
impudiques  amours  de  la  Ixdie  Portugaise. 

Burdens  devait  se  faire  niiiiislre  de  la  religion  réfor- 
mée, épouser  Violante  et  se  retirer  avec  elle  dans  une 
vill(^  protestante.  I^iairaud  esp('rait  la  retenir  àToulons<', 
et  leurs  complices  se  llatlaitMit  (|ue  l'étrangère  ne  tarde- 
iait  |ias  à  préférer  leur  jeunesse  aux  embrassements 
d'un  moine  d(''fro(pi('  et  à  ceux  d'un  vieux  conseille!"  ;ni 
s('ii('M'lial. 

Kes  soupçons,  d'abord  vagues  et  incertains,  se  (ixerenl. 
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et,  après  une  procédure  dans  laquelJe  la  question  ne  fui 
épargnée  ni  à  la  femme  adultère,  ni  au  religieux,  ni 
au  magistrat  accusé,  ni  à  leurs  complices,  le  parlement 
prononça,  par  six  arrêts  successifs,  en  date  des  5,12,15, 
14  et  16  février  1609  et  4  février  1612,  six  condamna- 
tions à  mort,  qui  furent  toutes  suivies  d'exécution,  con- 
tre le  religieux  Burdeus,  le  conseiller  Gairaud,  Candolas, 
Esbaldit,  Violante  de  Bats  du  Chasteau,  première  cause 
d'une  aussi  tragique  aventure,  et  le  nommé  la  Boque, 
aventurier  de  profession,  qui  avait  échappé,  pendant 
trois  ans,  à  toutes  les  recherches  de  la  justice. 

A  l'exemple  de  Jean  de  Coras,  Guillaume  de  Ségla, 
aprèsavoir  raconté  les  faits  et  énoncé  les  charges  qui  pe- 
saient sur  les  accusés,  reprend  chacune  des  phrases  de  son 
récit,  et  le  subdivise  en  cent  trente  et  une  annotations, 
portant  chacune  son  titre  particulier.  L'histoire  ancienne 
et  moderne,  la  religion,  la  morale,  l'Ecriture  sainte,  la 
littérature  sacrée  et  profane,  la  poésie  grecque  et  latine, 
apportent  chacune  leur  tribut  à  ce  curieux  commentaire, 
qui  indique  la  vaste  érudition  des  magistrats  toulou- 
sains, au  seizième  siècle,  plutôt  que  leur  goût. 

Salomon,  séduit  par  les  étrangères,  y  comparaît,  ainsi 
que  Platon  et  Aristote,  amoureux  dans  leurs  vieux  ans, 
à  côté  de  la  chaste  Suzanne  et  des  deux  vieillards.  Enfin 
l'auteur  n'oublie  pas  de  faire  remarquer  les  pays  d'ori- 
gine de  Violante  et  de  Burdeus,  auxquels  il  impute,  en 
partie,  leurs  écarts.  El,  au  milieu  de  cet  élrange  com- 
mentaire d'un  rapport  criminel,  l'esprit  se  repose,  comme 
toujours,  dans  nos  anciens  auteurs,  sur  les penséesles  plus 
élevées,  rendues  quelquefois  dans  le  style  le  plus  élégant. 
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C'est  ainsi  qu'cMilrc  deux  passages  groc  et  l.-iliii,  Sé- 
gla  définil  les  devoirs  des  juges  :  «  Los  jngenienls  des 
«  juges  souverains,  vrays  ]>reslres  de  la  justice,  doivent 
«  être  justes,  droits  et  conformes  aux  lois  sans  être  plus 
«  sévères  qu'elles,  afin  qu'ils  servent  d'exemple  et  in- 
«  struiseni  les  peuples  :  autrement  ils  ne  méritent  d'en- 
«  trer  au  saint  temple  de  la  justice,  de  s'asseoir  en 
«  leurs  places  et  de  porter  le  nom  de  juges.  »  (P.  196.) 
D'Aguesseau,  en  ses  Mercuriales,  ne  parle  pas  un  autre 
langage. 

Un  des  tribunaux  les  plus  intéressants  parmi  ceux 
dont  la  tournelle  de  Toulouse  avait  à  confirmer  ou  à  ré- 
former les  décisions,  était  le  tribunal  des  capitouls  de 
Toulouse,  auxquels  appartenait,  au  premier  d(^gré,  tout 
ce  qui  concernait  la  police  de  la  ville  et  de  son  gar- 
diage. 

Les  capitouls  instruisaient  les  affaires,  opéraient  les 
descentes  de  justice,  interrogeaient  les  accusés.  Ils  for- 
maient un  tribunal  où  siégeaient  avec  eux  des  gens 
de  loi,  dits  assesseurs,  dont  le  costume  était  un  peu 
différent  du  leur',  avec  un  ministère  public  permanent 
et  spécial.  Ils  jugeaient  en  premier  ressort;  ils  pouvaient 
même  prononcer  la  peine  de  mort,  sauf  l'appel  devant 
la  tournelle. 

C'est  à  ce  tribunal,  autant  qu'au  parlement  de  Ton- 

'  Il  consistait  dans  une  robe  à  bandes  de  conlcurs  dilTérentes.  C'était  u^ 
teste  des  anciens  costumes  municipaux.  Ainsi  on  trouve  dans  la  collection 
de  Gaignicres,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  sous  Ilenri  III,  vêtu 
d'une  soutane  noire,  et  pai-dessns  une  robe  moitié  vinli  tli'  et  moitié  rouge. 
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lousc,  que  se  rattache  le  souvenir  d'une  cause  conlem 
poraine  de  l'exercice  He  Dominique  de  Bastard,  cause 
qui  occupa  l'Europe  entière,  et  que  nulle  autre  n'égala 
en  émotions  et  en  péripéties;  la  cause  de  Jean  Calas, 
jugée  au  premier  degré  par  le  tribunal  des  capitouls  et 
confirmée  par  le  parlement. 

Sur  ce  procès  célèbre  l'opinion  toulousaine  est  loin 
d'être  unanime.  Des  deux  derniers  historiens  de  Toulouse 
qui  s'en  sont  le  plus  récemment  occupés,  l'un,  écrivant 
en  1855,  est  très-affirmatif  pour  soutenir  l'innocence  de 
Jean  Calas  et  le  suicide  de  son  fils;  l'autre,  qui  n'a  pu- 
blié son  travail  que  dix  ans  plus  tard,  et  qui,  en  écrivant, 
avait  sous  les  yeux  l'opinion  raisonnée  de  son  devan- 
cier, et  qui  connaissait  aussi  la  procédure,  est  loin  de  se 
prononcer  comme  le  premier  sur  la  mort  volontaire 
de  Marc-Antoine  Calas,  et  de  regarder  la  condamnation 
de  Calas  père  comme  une  erreur  judiciaire. 

i\ous  pensons  donc  qu'au  milieu  de  tant  d'incertitude 
et  de  doute  il  y  a  encore  opportunité  à  examiner  le 
drame  dont  la  rue  des  Filassiers,  à  Toulouse',  fut  le 
théâtre,  dans  la  soirée  du  15  octobre  1761,  et  à  fture 
connaître  le  résultat  de  nos  recherches  et  notre  appré- 
ciation personnelle. 

Venu  de  Cabarède  en  Castrais,  à  Toulouse,  pour  y 
exercer  son  commerce^  Jean  Calas  appartenait  à  la  reli- 
gion protestante.  Son  troisième-  fils,  Jean-Louis  Calas, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  s'était  fait  catholique,  et  avait  quitté 
la  maison  de  son  père,  pour  pratiquer  plus  librement  sa 

'  Cette  maison  existe  rncore,  ii  j)eu  de  cliose  près,  telle  qu'elle  était 
alors. 
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roligioii.  Celui-ci  avait  élé  obligé  (1<^  lui  payor  une  pen- 
sion. On  disait  que  le  fils  aîné,  Marc-Anloino  Calas, 
âgé  de  ving-t-quatre  ans,  était  dans  k's  mêmes  disposi- 
tions que  son  jeune  frère,  qu'il  s'était  même  confessé  à 
un  prêtre  qu'on  désignait,  le  sieur  Laplagne.  Le  clergé 
catholique  regardait  l'abjuration  (b;  Marc-Antoine  comme 
un  fait  certain. 

Dans  la  soirée  du  15  octobre  1761,  vers  neuf  beures 
et  demie,  on  entendit  des  gémissements  et  des  cris  plain- 
tifs dans  la  maison  des  Calas.  Deux  personnes  en  sorti- 
rent, y  revinrent  peu  à  près,  avec  un  aide-chirurgien, 
nommé  Gorze,  et  Moynier,  l'un  des  assesseurs  des  ca- 
pitouls.  Il  était  onze  heures  du  soir,  quand  le  capitoul, 
chef  de  police,  le  sieur  David  de  Beaudrigue,  que  l'asses- 
seur était  allé  prévenir,  arriva  suivi  de  son  assesseur 
et  de  son  greffier.  Ils  furent  reçus  par  le  second  fils 
Calas,  Jean-Pierre,  qui  les  conduisit  près  de  la  porte  du 
magasin,  où  gisait  un  cadavre.  Il  leur  dit  que  c'était  ce- 
lui de  Marc-Antoine  Calas,  son  frère  aîné,  qu'il  avait 
trouvé  dans  cet  état  vers  neuf  heures,  en  reconduisant 
un  de  leurs  amis  qui  se  retirait,  après  avoir  soupe  et 
passé  la  soirée  chez  eux. 

Le  capitoul  envoya  aussitôt  chercher  le  sieur  Latour, 
médecin  de  l'Hôtel -Dieu,  et  professeur  royal  à  l'Ecole 
de  médecine,  et  deux  maîtres  chirurgiens,  les  sieurs 
IVyronnel  et  Lamarque.  Ils  n'arrivèrent  qu'à  minuit  el 
demi.  Ayant  visité  le  cadavre,  ils  constatèrent  au  eou  la 
marque  très-apparente  d'une  corde,  en  loruK^  de  eei-cle, 
divisée  en  deux  branches  et  qui  se  perdail  p.ir  denière 
dans  les  cheveux.  Ils  d('elarèi"enl  <pie  Marc-Aulojue  Calas 
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avait  été  pendu  encore  vivant,  ou  par  lui-même,  ou  par 
(Vautres,  avec  une  corde  double  :  ils  s'abstinrent,  du 
reste,  de  formuler  autrement  leur  opinion  :  le  corps  fut 
emporté  et  déposé  à  l'hôtel  de  ville. 

Cette  constatation  prouvait  le  mensonge  de  la  famille 
de  Calas  sur  la  cause  de  la  mort  de  Marc-Antoine. 
Cette  dissimulation  eut  pour  première  conséquence 
i'arrestation  de  toute  la  famille;  du  père,  de  la  mère, 
do  Jean-Pierre  Calas,  de  leur  vieille  servante,  Jeanne 
Viguier,  laquelle  était  catholique,  de  Gaubert-Lavaysse, 
qui  avait  passé  la  soirée  chez  les  Calas,  et  d'un  sieur 
Cazeing,  ami  de  la  famille,  qui  se  trouva  dans  la  mai- 
son quand  la  justice  s'y  transporta.  Les  deux  demoi- 
selles Calas  étaient  parties  le  matin  même  pour  la  campa- 
gne. Dès  le  lendemain,  l'instruction  régulière  commença. 
Alors  les  Calas,  revenant  sur  leur  déclaration  de  la  veille, 
dirent  «  avoir  soupe  en  famille,  avec  Gaubert-La- 
vaysse, leur  ami,  âgé  de  vingt  ans,  établi  à  Bordeaux, 
fils  d'un  avocat  de  Toulouse,  et  qui  était  arrivé  la 
veille  pour  des  affaires,  et  être  restés  ensemble  jus(ih''<) 
neuf  heures;  qu'avant  cette  heitre^  et  presque  aussitôt 
après  le  souper  (il  avait  lieu  alors  à  Toulouse,  dans  les 
maisons  bourgeoises,  vers  huit  heures),  Marc-Antoine 
Calas  avait  i\uitté  le  salon;  qu'ils  l'avaient  cru  sorti,  se- 
lon son  habitude,  pour  aller  au  billard,  où  il  se  rendait 
presque  tous  les  soirs;  que,  le  jeune  Lavaysse  ayant 
voulu  se  retirer  à  neuf  beures  et  demie,  Jean-Pierre  Calas, 
le  second  des  fils,  avait  pris  une  lumière  pour  l'accom- 
pagner jusqu'à  la  porte  de  la  rue;  qu'en  suivant  l'al- 
lée, ou  corridor  d'entrée  de  la  maison,  il  avait  aperçu 
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que  la  porte  de  l;i  l((»iili(|n(',  ddiiiiaiil  ^iir  celte  ;illée, 
était  ouverte,  ce t[iii  ii'i'lail  pas  ordinaire,  (|ii'il  y  était  (Mi- 
tre et  qu'il  avait  vu  un  corps  qui  pendait  entre  les  deux 
battants  de  la  porte  du  magasin  donnant  sur  la  boutique; 
que,  s'en  étant  approché,  il  avait  reconnu  le  cadavre  de 

SON    FRÈRE,    PENDU  A   UN  BAfON,   SOUTENU  SUR    LES  DEUX   BAT- 
TANTS DE  LA  PORTE,  QUI  ÉTAIT  OUVERTE  ;  qu'il  avait  alors  de- 
mandé son  père,  sans  lui    dire  pourquoi  il  l'appelait, 
mais  qu'à  la  vue  de  son  fils,  Calas,  poussant  des  cris  de 
désespoir,  que  l'on  avait  pu  entendre  de  la  rue,  s'était 
jeté  sur  le  corps  de  son  pauvre  enfant,  l'avait  embrassé 
par  en  bas,  l'avait  dépendu  lui-même  et  l'avait  posé  cà 
terre  dans  la  position   où  le  magistrat   l'avait  trouvé; 
qu'en  le  soulevant,  la  bille^  du  magasin,  qui  avait  servi 
àla  suspension,  et  la  corde  étaient  tombées;  qu'alors,  pour 
sauver  l'honneur  de  leur  famille,  et  pour  que  le  corps  du 
jeune  homme  ne  fût  pas  ignominieusement  traîné  sur  la 
claie  et  privé  de  sépulture,  ils  étaient  convenus  de  dissi- 
muler la  cause  de  sa  mort.  Ils  ajoutaient  qu'à  l'arrivée 
de  l'aide-chirurgien  Gorze,  madame  Calas  cherchant  à 
rappeler  son  lils  à  la  vie,  Gorze  lui  avait  dit  :  Soins  inu- 
tiles, car  il  est  mort,  et  son  corps  est  froid;  et  qu'alors  le 
chirurgien,  ôtant  la  cravate  qui  entourait  le  cou  du  ca- 
davre, avait  déclaré   que   le*  jeune   homme  était  moi  t 
pendu  ou  étranglé,   sans  s'expliquer  davantage.    Telle 
est  exactement  la  substance  des  secondes  déclarations 
des  Calas. 

Le  sieur  Cazeing,  qui  disait  n'être  v(mui  dans  la  niai- 

'  Gros  l)àtoii  yarni  par  un  boni,  loiiil  par  l'autre,  (jui  bcrv.til  à  serrer  !•'< 
paquets. 
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son  que  parce  qu'on  l'avait  prié  de  s'y  rendre,  après 
les  faits  accomplis,  pour  donner,  en  qualité  d'ami,  des 
consolations  à  la  famille  Calas,  fut  sur-le-champ  remis  en 
liberté;  circonstance  qui  n'est  pas  indifférente  à  remar- 
quer et  qui  prouve  que  les  officiers  de  justice  agissaient 
avec  prudence  et  avec  mesure. 

La  procédure  fut  continuée  parle  sieur  David  de  Beau- 
drigue,  capitoul  titulaire,  et  comme  tel  chargé  de  la 
police  de  la  ville.  Le  lendemain  on  trouva  dans  la  mai- 
son Calas,  derrière  le  comptoir,  la  corde  qui  avait  servi 
d'instrument  au  crime;  elle  était  courte  et  se  terminait 
à  chaque  bout  par  un  anneau,  dans  lequel  avait  été 
passée,  disait-on,  la  bille  du  magasin. 

Les  interrogatoires  furent  renouvelés,  les  principaux 
témoins  furent  entendus  le  même  jour  (14  oct.)  et,  trois 
jours  après  (17  oct.),  un  monitoire  fut  envoyé  et  publié 
dans  toutes  les  paroisses,  enjoignant  à  tous,  sous  peine 
d'excommunication,  de  faire  connaître  la  vérité  à  la  jus- 
lice'.  L'instruction  fut  suivie  avec  zèle  par  le  capitoul 
instructeur,  un  grand  nombre  de  témoins  furent  encore 
entendus.  Enfin,  après  six  semaines  d'information,  la 
Cave,  procureur  du  roi,  attaché  à  la  juridiction  des  ca- 


'  Une  remarque  que  je  n'ai  trouvée  nulle  part,  et  qui  répond  victorieu- 
sement à  ce  reproche  de  fanatisme  dont  on  poursuivit  tous  ceux  qui  furent 
cliargés  d'instruire  la  procédure  Calas,  c'est  que  la  principale  instruction, 
la  plus  considérable,  celle  qui  contient  presque  toutes  les  charges  contre 
les  accusés,  est  du  14  octobre,  et  que  le  monitoire  ne  fut  publié  dans  les 
églises  du  diocèse  de  Toulouse  que  le  17  suivant;  il  n'eut  que  peu  d'in- 
lluencesur  l'affaire.  Le  monitoire  était,  du  reste,  la  forme  employée  dans  les 
graves  procès,  et  encore  aujourd'hui  les  publications  dont  l'église  a  con- 
servé l'usaoe  se  font  dans  la  forme  des  anciens  nioniloires. 
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pitouls,  à  qui  appartenait  le  jugement  de  l'affaire  en 
premier  ressort,  déposa  son  récpiisitoire.  Il  concluait 
à  la  mort  de  Calas  père  et  fds,  mort  qu'ils  devaient  subir 
en  présence  de  la  mère;  aux  galères  perpétuelles  contre 
Lavaysse,  et  à  la  réclusion  contre  la  vieille  servante'. 

Ces  conclusions  ne  furent  pas  suivies,  et,  le  18  no- 
vembre 1761,  les  quatre  capitouls,  David  de  Beaudrigue, 
Chirac,  Boyer  et  Boques  de  Rechou,  assistés  des  trois 
assesseurs  Carbonnel,  Labat  et  Ferlup,  rendirent,  sur 
l'avis  de  Boyer  (notaire),  auquel  les  autres  se  rangèrent, 
un  jugement  préparatoire  qui  condamnait  les  trois  Ca- 
las, le  père,  la  mère  et  le  fils,  à  subir  la  question  or- 
dinaire et  extraordinaire,  en  présence  de  Lavaysse  et  de 
la  servante,  pour,  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  tor- 
ture, être  rendu,  contre  les  accusés,  un  jugement  défi- 
nitif. Il  fut  connu  qu'un  seul  des  juges,  Carbonnel,  rappor- 
teur du  procès,  avait  opiné  au  relaxe  des  accusés,  et 
demandé  que  l'on  fil  le  procès  au  cadavre.  La  forme  de 
cette  procédure  fait  l'objet  spécial  du  chapitre  xxn  de 
l'ordonnance  de  1(370. 

Mais,  sur  l'ajjpeldu  procureur  du  roi,  la  tournelle  fut 
saisie  de  l'affaire,  et  ordonna  une  instruction  nouvelle, 
qui  dura  trois  mois.  Cent  trois  témoins  furent  entendus 
sans  que  la  justice  en  fût  plus  éclairée,  «  et  la  fin  de  la 
«  procédure  ne  jeta  pas  })lus  de  lumière  sur  cette  afftiire 
«  qu'elle  n'en  avait  reçu  dès  le  commencement.  «  C'est 


•  iM.  Pardessus,  ihms  h  préface ,  du  tome  XXI  îles  Oniotwnnces,  a  dit, 
[iliitiit  par  une  mauvaise  rédactiou  que  par  oubli  sans  doute,  que  Calas  fut 
condamné  par  les  capitouls.  Leur  sentence  fut  fiappée  d'appel,  comme  on 
va  le  voir. 
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là,  en  effet,  qu'il  fallait  en  revenir,  et  ce  fut  pour  le  juge 
une  terrible  nécessité  d'avoir  à  se  prononcer  entre  les 
deux  opinions  qui  se  formulèrent  dès  l'origine,  et  qui 
sont,  il  faut  bien  le  dire,  encore  en  présence. 

Les  partisans  de  l'innocence  des  accusés  disaient  : 
«  La  famille  Calas  n'avait  aucun  intérêt  pour  attenter 
«  aux  jours  du  jeune  Calas.  Le  projet  d'abjuration  n'était 
«  pas  démontré;  le  changement  de  religion  du  premier 
«  des  fils  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  déterminer 
«  Calas  père,  vieillard  de  soixante-trois  ans,  dont  la  con- 
«  duite  avait  été  irréprochable  jusque-là,  à  se  rendre 
«  coupable  d'un  pareil  attentat;  le  jeune  homme  était 
«  dans  la  force  de  l'âge,  et  le  crime  n'était  possible  que 
«  par  la  réunion  de  plusieurs  personnes.  Comment  sup- 
«  poser  un  pareil  accord,  de  la  part  du  père,  du  frère, 
«  et  de  la  mère  de  la  victime,  d'une  vieille  servante  ca- 
«  tholique  et  qui  ne  pouvait  partager  le  fanatisme  de  ses 
«  maîtres;  d'un  étranger  arrivé  de  Bordeaux  la  veille, 
«  pour  prêter  la  main  à  un  si  grand  crime,  ou  pour  as- 
c(  sister  à  un  tel  spectacle?  Les  marques  de  la  violence 
«  n'étaient  apparentes  que  sur  le  devant  du  cou  ;  par 
c<  derrière  elles  s'arrêtaient  à  la  naissance  des  cheveux; 
«  le  médecin  et  les  chirurgiens  commis  par  la  justice 
«  ne  parlaient  pas  de  strangulation,  mais  seulement  de 
«  pendaison.  La  strangulation  n'était  indiquée  que  par 
«  l'aide-chirurgien  appelé  par  la  famille.  Il  avait  ajouté 
(c  que  le  corps  était  froid  dès  neuf  heures  et  demie,  ce 
«  n'était  donc  pas  à  cette  heure  que  l'événement  é'.ait 
«  arrivé;  les  cris  entendus  n'avaient  alors  aucune  signi- 
«  fication,  et  tout  repoussait  l'idée  du  crime. 


OPINION  FAVORABLE  A  L'INNOCKNTF  39î 

«  Le  suicido,  au  contraire,  s'expliquait  par  des  clia- 
i(  grins  domestiques,  une  humeur  sombre,  l'amour  du 
«  jeu  qui  avait  déjà  attire  quelques  reproches  du  père. 
«  La  pendaison  était  possible  par  le  moyen  indiqué  :  la 
«  corde  passée  par  ses  deux  anneaux  dans  la  bille  suffi- 
«  sait  pour  exéculer  le  suicide;  elle  était  trop  courte  pour 
«  avoir  pu  servir  au  crime.  Si  donc  la  dissimulation  du 
u  premier  soir  avait  pu  compromettn»  un  instant  cette 
«  malheureuse  famille,  les  explications  franches  du  len- 
«  demain  et  tous  les  faits  constatés  établissaient  sa  jus- 
ce  tification.  » 

Mais  à  cela  on  répondit  :  Que  rien  ne  pouvait  ni  faire 
supposer  ni  faire  admettre  le  suicide;  que  Marc-Antoine 
Calas  n'avait  eu  aucune  raison  pour  se  détruire,  que  rien 
n'établissait  ce  caractère  sombre  et  taciturne  dont  on  par- 
lait maintenant,  que  les  membres  de  la  famille  elle- 
même  n'avaient  rien  pu  alléguer  sur  ce  point;  qu'il  élail 
certain  que  Marc-Antoine  voulait  se  faire  catholique, 
qu'il  s'était  même  confessé  au  sieur  Laplagne,  que  ce 
prêtre,  par  ses  réticences  mêmes,  avait  ajouté  aux  preu- 
ves du  fait  dont  il  ne  voulait  pas  convenir;  que  le  jeune 
frère  catholique  avait  annoncé  l'abjuration  de  son  frère; 
que  plusieurs  témoins  en  avaient  eu  connaissance;  que 
la  cérémonie  était  résolue  pour  le  jour  même  de  la 
mort,  ou  pour  l'un  des  deux  jours  suivants;  qu'Antoine 
avait  témoigné  la  joie  qu'il  en  ressentait;  qu'il  devait,  le 
même  jour,  recevoir  la  sainte  communion,  et  que  ce  n'est 
pas  dans  une  telle  disposition  d'esprit  que  l'on  songe  au 
suicide  et  qu'on  l'exécute. 

Que  telle  avait  été  la   [)enséc  de  tout  le  clergé  de  la 
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ville,  et  en  particulier  du  curé  du  Taut,  l'abbé  Cazalès, 
qui  avait  réclamé  le  corps  de  Marc-Antoine  Calas  pour 
lui  rendre  les  honneurs  du  culte  catholique;  que  les 
démonstrations  de  la  population,  de  telle  ou  telle  con- 
frérie de  pénitents,  pouvaient  avoir  été  excessives  ou 
ridicules  ;  mais  que  cela  ne  faisait  rien  au  fond  du  pro- 
cès, et  n'empêchait  pas  les  magistrats  d'apprécier  froi- 
dement les  faits  qu'ils  avaient  à  examiner. 

Le  suicide,  ajoutait-on,  est  aussi  difficile  à  admettre 
qu'à  supposer.  Un  homme  qui  va  se  suicider  n'ôte  pas 
ses  habits,  ne  les  plie  pas  avec  soin,  et  ne  garde  pas  sa 
cravate,  qui  est  un  obstacle  à  son  dessein.  C'est  cepen- 
dant ce  qu'aurait  fait  Marc-Antoine  Calas  :  avant  de  se 
pendre,  il  aurait  ôté  et  plié  ses  habits,  et  gardé  sa  cravate 
à  boucle  de  métal.  Aussi  le  médecin  n'avait-il  aperçu  les 
traces  de  la  strangulation  que  quand  on  eut  enlevé  la  cra- 
vate qui  se  trouvait  autour  du  cou  de  Marc-Antoine.  Alors 
seulement  il  vit,  en  dedans  de  cette  cravate,  cette  trace 
sanguinolente  qui  indiquait  l'attentat.  Alors  il  fallut  bien 
en  conclure  que  cette  cravate  avait  été  mise  autour  du 
cadavre  après  le  crime  commis. 

Enfin  une  circonstance  particulière  venait  corroborer 
cette  idée.  Antoine  Calas  portait  une  cravate  blanche 
pendant  tout  le  temps  des  chaleurs;  il  ne  mettait  de  cra- 
vate noire  qu'une  fois  l'hiver  arrivé.  Les  accusés  n'étaient 
pas  d'accord  sur  la  cravate  que  Marc-Antome  portait 
dans  la  journée  du  13  octobre.  Mais  l'été  durait  encore 
à  Toulouse,  puisque  Marc-Antoine  avait  son  pantalon  de 
nankin.  Il  devait  donc  avoir  une  cravate  blanche,  puisqu'il 
la  portait  de  cette  couleur  tant  que  duraient  les  chaleurs. 


IMPOSSIBILITÉ  DU  SUICIDE  5'JÔ 

Cependant  l'on  (rouve  à  son  cou   une  cravate  noire  à 
boucle  de  métal  (ju'il  ne  portait  que  l'Iiiver. 

Le  suicide  repimssé  jiar  la  seule  inspection  du  ca- 
davre ne  l'était  pas  moins  par  Vrxamen  des  localités. 
Un  homme  qui  prend  la  résolution  de  se  pendre  se 
place  de  manière  à  ne  pas  être  dérangé  dans  l'accom- 
plissement de  son  projet.  Quand  il  suffit  de  fermer  une 
porte  pour  no  pas  èlre  surpris  par  tous  ceux  qui  peu- 
vent entrer  ou  sorlir  d'une  maison,  il  la  ferme;  or  Marc- 
Antoine  Calas  fait  précisément  le  contraire.  Il  laisse  ou- 
verte la  ])orle  de  l'allée  donnant  dans  le  magasin,  de 
manière  à  èlre  aperçu  de  tous  ceux  qui  auraient  à  y  ve- 
nir. Il  y  avait  là  une  nouvelle  preuve  que  jamais  Antoine 
Calas  n'avait  eu  la  pensée  d'attenter  à  ses  jours,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  en  effet  attenté. 

La  bille  qui  avait,  disait-on,  servi  au  suicide,  était 
trop  courte  pour  tenir  sur  les  deux  battants  de  la  porte 
si  on  les  avait  laissés  ouverts.  Si,  au  contraire,  on  les 
avait  tenus  à  moitié  fermés,  le  cadavre  aurait  obstrué  le 
passage,  et  l'on  n'aurait  pu  passer  sans  le  heurter,  ce 
que  personne  ne  prétendait  avoir  fait.  Cette  bille  était 
en  buis,  elle  était  ronde,  luisante,  polie  par  l'usage, 
et  plus  mince  d'un  bout  que  de  l'autre;  le  moindre 
dérangement  du  cor})s,  dans  les  convulsions  de  l'a- 
gonie, aurait  suffi  pour  la  faire  glisser.  En  tombant, 
elle  eût  laissé  éclia|tpcr  le  corps  par  terre,  changé 
la  position  des  battants  et  renversé  des  bouts  de  fuelle 
qui  se  trouvaient  au  nombre  de  treize,  au-dessus  de 
ces  battants,  où  on  les  plaçait  j)niirs'en  servii-  à  ficeler 
les   pclils  pacpiels  du    magasin.   Aucun  de  ces  boiil^  de 
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ficelle  n'avait  été  dérangé,    ce  qui  était   inexplicable. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  treize  bouts  de  ficelle  qui 
auraient  dû  être  dérangés  si  on  avait  placé  la  bille  au- 
dessus  des  battants  de  la  porte,  c'était  cette  poussière 
fine  et  floconneuse  qui  se  rassemble  si  facilement  au- 
dessus  des  meubles,  quel  que  soit  le  soin  pour  la  faire 
disparaître;  or  œtte  pfnmièrc  était  restée  intacte  sur 
toute  l'épaisseur  des  deux  battants  de  la  porte  ';  fait  en- 
core impossible,  si  une  bille  supportant  un  cadavre  y 
eût  été  placée.  Il  y  avait  là  une  nouvelle  preuve,  encore 
plus  saisissante,  que  le  crime  avait  été  commis  par 
strangulation,  et  que  la  pendaison  était  une  invention 
des  accusés. 

La  corde  que  les  Calas  prétendaient  d'abord  avoir  été 
coupée  pour  dépendre  le  cadavre  fut  retrouvée  intacte. 
Elle  était  bouclée  aux  deux  extrémités.  Ses  deux  anneaux 
étaient,  disait-on,  passés  dans  la  bille  quand  le  corps 
avait  été  descendu.  Or,  ainsi  doublée,  cette  ronle  était 


'  Cette  circonstance,  que  je  n'ai  lue  dans  aucune  histoire  du  procès  de 
Calas,  et  qui  semble  se  rapporter  à  l'incident  des  paquets  de  ficelle  dont 
parle  la  procédure,  a  été  racontée,  à  plusieurs  reprises,  devant  moi,  par 
un  ancien  magistrat  In  parlement  de  Toulouse,  connu  par  la  modération  et 
par  les  idées  généreuses  qu'il  professa  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Entré  au 
parlement  dix-sept  ans  après  la  condamnation  de  Calas,  ce  magistrat  était 
resté  étranger  à  ce  procès,  mais  il  le  connaissait  parfaitement.  Il  avait  fait 
une  étude  particulière  de  la  procédure;  il  en  avait  copié  plusieurs  pièces  de  sa 
main,  et  les  avait  communiquées  ensuite  avec  empressement  au  dernier  au- 
teur de  V Histoire  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  rappelle  cette  connnunicatiou . 
Cependant  cet  auteur  ne  fait  aucune  mention  de  ce  fait,  non  plus  que  des 
paquets  de  ficelle.  Je  m'étonne  qu'ime  circonstance  si  précieuse,  et  dont 
ce  magistrat  a  plusieurs  fois  parlé  dans  sa  famille,  en  ma  |>résence,  n  ait 
pas  été  connue  de  l'écrivain  avec  qui  ce  magistrat  devait  avoir  de  fré- 
quents rapports. 


PREUVES  DE  LASSASSINAT  r.9f> 

évidemmenl  trop  courte  pour  (luiiii  liomine  put  seul 
meltie  la  bille  dans  les  anneaux,  se  passer  la  corde  au- 
tour du  cou,  élever  les  bras  de  manière  à  atteindre  le 
baut  des  battants  de  la  porte  et  se  suspendre  ensuite.  ]jO 
fait  était  matériellement  impossible,  i'our  y  réussir,  il 
aurait  fallu  une  chaise  ou  un  tabouret,  et  tous  les  accu- 
sés convenaient  qu'il  n'y  en  avait  pas. 

Les  accusés  déclaraient  que  Marc- Antoine  était  sorti 
(lu  salon  sans  luniirre^  et,  quand  jdus  tard  Pierre  Calas, 
accompagnant  Lavaysse,  trouva,  disait-il,  le  corps  de  son 
frère  pendu  entre  les  deux  battants  de  la  porte,  la  lu- 
mière de  Pierre  Calas  éclairait  seule  l'allée  et  le  maga- 
sin. Or  donc  il  aurait  fallu  que  Marc-Antoine,  dans  l'obs- 
curité de  la  nuit  et  à  tâtons,  eût  ôté  et  plié  ses  habits, 
les  eût  rangés  sur  le  comptoir,  eût  disposé  la  bille  et  la 
corde  à  deux  anneaux,  eût  posé  la  bille  sur  les  battants 
sans  déranger  les  bouts  de  ficelle,  sans  effleurer  même 
la  poussière,  et  fut  parvenu  à  se  pendre  sans  que  les 
mouvements  de  son  agonie  eussent  rien  dérangé  à  ces 
combinaisons.  Le  fait  n'était  pas  acceptable,  et  le  suicide 
était  donc  matériellement  aussi  impossible  à  admettre 
qu'il  était  moralement  inadmissible. 

Le  suicide  écarté,  il  restait  Vassassinat,  dont  la  justice 
avait  à  rechercher  les  motifs  et  les  auteurs. 

On  ne  connaissait  aucun  ennemi  à  Marc-Antoine  Gains 
hors  de  sa  famille;  et,  d'ailleurs,  comment  admettre, 
comme  semble  le  croire  le  nouvel  hi^lniicn  de  Toulouse, 
qu'un  étranger  eût  pu  s'introduire  dans  cette  maison 
que  personne  n'avait  vue  nnvcrit',  «'I  que  htul  Ir  uionde, 
au  contraire,  déclarait  avoii-  lionv('c  Icnuée,  et  cela  pour 
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se  jeter  sur  Marc-Antoine  Calas,  l'étouffer  et  l'étranglor? 
et  pourquoi?  Par  vengeance,  on  ne  Fa  jamais  prétendu; 
par  fanatisme  et  parce  qu'il  allait  se  faire  catholique,  on 
n'osa  pas  l'articuler  davantage,  car  l'argument  se  serait 
retourné  d'une  manière  terrible  contre  la  famille  que  le 
patriarche  des  philosophes  du  dernier  siècle  avait  prise 
sous  sa  protection.  Il  fallut  donc  choisir  entre  le  suicide 
ou  l'assassinat  domestique.  Nous  avons  réfuté  le  suicide, 
voyons  l'assassinat. 

Si  l'on  ne  connaissait  aucun  ennemi  extérieur  à  Marc- 
Antoine,  en  était-il  de  même  dans  l'intérieur  de  sa  fa- 
mille et  n'y  avait-il  ))as  dans  les  dissensions  religieuses 
qui  la  divisaient  une  cause  suffisante  de  haine  pour  ex- 
pliquer le  crime? 

Déjà  Louis  Calas  s'était  fait  catholique  ;  le  père  avait 
été  d'autant  plus  irrité,  que  le  fils  avait  quitté  la  maison 
paternelle,  et  que  Jean  Calas  avait  été  obligé  de  faire  une 
pension  à  son  fils.  La  mère  ne  pouvait  plus  l'apercevoir 
sans  s'évanouir  ou  le  maudire;  et  elle  disait  :  a  Mes  mmix 
«  ne  finiront  que  quand  je  verrai  Louis  pendu.  »  Le 
père  n'avait  pas  été  moins  violent.  Il  avait  tenu  son  fils 
Louis  enfermé  pendant  quinze  jours  dans  une  cave.  Une 
servante  l'avait  aidé  à  s'enfuir,  nu-pieds,  de  la  maison  " 
paternelle,  et  lui  avait  donné  un  petit  écu  pour  ses  pre- 
miers besoins. 

Marc-Antoine  Calas  avait  annoncé  la  même  intention 
de  changer  de  religion,  Jean  Calas  ne  l'ignorait  pas,  car 
ce  n'était  un  mystère  pour  personne.  Aussi  Marc-Antoine 
était-il  devenu  à  son  tour  un  objet  d'aversion  pour  son 
père.  La  procédure  ne  parle  pas  des  sentiments  de  la 
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mère  à  l'égard  de  ce  fils;  mnis  un  U-moin  racontait  qu'é- 
tant allé  chez  Calas,  quatorze  jours  avant  la  mort  d«'  Marc- 
Antoine,  à  sept  heures  du  matin,  acheter  des  indiennes, 
il  avait  vu  Calas  père,  (enant  son  fils  Marc- Antoine  au 
collet  dans  im  coin  du  magasin,  en  lui  disant  :  «  Coquin, 
il  ne  t'en  coûtera  que  la  vie.  »  Le  motif  du  crime  était 
donc  trouvé.  Il  aurait  eu  pour  but  d'empêcher  Marc-An- 
toine de  se  faire  catholique  et  de  devenir  ainsi  une  charge 
pour  sa  famille,  comme  l'était  déjà  Louis  Calas,  son 
frère  aîné,  et  un  objet  d'opprobre  pour  les  Calas,  aux 
yeux  de  leurs  coreligionnaires.  11  fallait  donc  tout  faire 
pour  le  ])révenir. 

Plusieurs  de  ces  faits  étaient  niés  par  les  accusés,  mais, 
constitués  en  état  de  mensonge  dans  toutes  les  circon- 
stances que  l'instruction  avait  pu  éclaircir,  les  accusés 
méritaient-ils  plus  de  créance  que  les  témoins  qui  dépo- 
saient contre  eux?  Evidemment  non. 

On  a  déjà  remarqué  combien  étaient  invraisemblables 
les  raisons  données  par  les  Calas,  pour  avoir  dit,  dans  le 
premier  moment,  qu'ils  avaient  trouvé  le  corps  de  Marc- 
Antoine  couché  dans  la  boutique,  plutôt  que  d'avoir  dé- 
claré sur-le-champ  qu'ils  l'avaieiU  trouvé  pendu.  Car 
c'était  déraisonnable  de  penser  que  par  là  ils  avaient  cru 
anéantir  l'idée  du  suicide  et  éviter  le  déshonneur  à  leur 
famille,  tandis  qu'ils  allaient,  au  même  instant,  chercher 
la  justice  et  le  médecin  qui  devait  constater  le  genre  de 
mort.  Mais  la  saisie  opérée  le  lendemain  <lc  deux  Irllifs 
adressées  à  Pierre  Calas  et  à  Lavaysse,  dans  lesquelles  on 
leur  dictait,  à  mots  couverts,  ce  qu'ils  devaient  déclarer, 
fournit  la  j)roiive  que  ce  mensonge  était  celui  d'accusés 
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qui  n'ont  pas  encore  eoncerté  leurs  moyens  de  défense, 
et  qui  cherchaient  à  tromper  la  justice.  Ces  lettres  furent 
attribuées  à  l'assesseur  des  capitouls,  Moynier,  qui  passa 
pour  favoriser  les  Calas  et  fut  mis  en  prison  pour  ce 
fait  par  arrêt  du  parlement.  Une  famille  innocente,  frap- 
pée d'un  grand  malheur,  eût  agi  de  toute  autre  manière; 
c'eut  été  pour  elle  un  besoin  d'aider  les  magistrats  dans 
leurs  recherches,  et  de  leur  faire  connaître  la  vérité 
sans  déguisement  et  sans  arrière-pensée. 

Chacune  des  autres  circonstances  déclarées  par  les 
accusés  présentaient  la  même  physionomie  de  réticence 
ou  de  mensonge  =  On  eut  d'abord  à  se  demander  s'il  était 
vrai  qu'Antoine  Calas  eût  été,  soit  vivant,  soit  même 
après  sa  mort,  pendu  entre  les  battants  de  la  porte  du 
magasin.  Les  accusés  sur  ce  point  n'étaient  même  pas 
d'accord.  Les  trois  hommes.  Calas  père,  Calas  fils  et  La- 
vaysse  déclaraient  l'avoir  vu  pendu;  de  leur  côté,  les 
femmes  disaient  qu'elles  ne  l'avaient  vu  qu'étendu,  et 
n'avaient  jamais  entendu  dire  qu'on  Yetd  trouve  pendu. 
Ainsi,  dès  le  premier  pas,  les  accusés  tombaient  dans  la 
plus  frappante  contradiction,  et  les  arguments  tirés  de 
l'inspection  même  du  cada-vre  et  de  l'examen  et  des  lieux 
n'étaient  repoussés  que  par  des  allégations  sans  valeur 
et  sans  portée  ;  il  était  démontré  que  le  corps  de  Marc- 
Antoine  n'avait  même  jamais  été  pendu  comme  le  soute- 
naient les  trois  principaux  accusés.  Mais  le  souper  auquel 
on  faisait  assister  toute  la  famille  et  Lavaysse  avait-il 
réellement  eu  lieu?  Marc-Antoine  y  était-il  présent  une 
heure  avant  sa  mort?  Sur  ce  point  si  simple,  même  con- 
tradiction entre  les  accusés;  et  l'on  était  en  droit  de  mettre 
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<*ndoii(t\  (lès  r;iI)or(l,  ce  pivlcndii  ro|);is(l(iiil  les  (h'clara- 
lions  des  médocins  allaicnl  bionlùt  dcuiuiiln,'!'  la  iauss(3té. 

Le  cadavre  était  froid  dès  dix  heures,  et  l'état  des  ali- 
ments trouvés  dans  IVslomaQ prouvait,  disaient  les  méde- 
cins, qu'il  y  avait  au  moins  quatre  heures  que  Marc-An- 
toine n'avait  mangé  quand  il  expira.  Oue  devenaient,  en 
présence  de  pareilles  contestations,  les  déclarations  des 
accusés  sur  ce  souper  en  commun  se  terminant  à  huit 
heures  et  demie;  sur  cette  rencontre  fortuite  du  corps 
de  Marc-Antoine,  que  son  frère  et  que  Lavaysse  trou- 
vèrent tout  à  coup  suspendu  à  neuf  heures  et  demie? 
Rien  donc  dans  ces  déclarations  des  accusés  ne  n'sistait 
au  moindre  examen. 

Mais  une  question  plus  sérieuse  se  présentait.  La- 
vaysse, étranger  à  la  famille  des  Calas,  l'était-il  à  leur 
crime?  Etait-il  possible  d'admettre  que  ce  jeune  homme 
fût  venu  exprès  de  Bordeaux  pour  y  aider,  on  du  moins 
pour  y  assister?  Cette  objection,  la  plus  forte  de  toutes, 
était  loin  de  rester  sans  réponse.  Il  était  démontré  que 
le  crime  avait  été  commis  à  un  moment  autre  que  ce- 
lui indiqué  par  les  Calas,  et  plus  de  quatre  heures  aupa- 
ravant. Il  avait  donc  pu  l'être  vers  cinq  heures  de  l'a- 
|>rès-midi,  avant  que  Lavaysse,  qui  ('tait  engagé  cà  souper, 
ne  fût  encore  arrivé.  Etait-il  le  résultat  d'un  dessein  pré- 
médité et  concerté  à  l'avance  entre  plusieurs,  ne  fùt-il 
qu'accidentel  et  amené  par  une  scène  de  violence  pareille 
à  celle  racontée  plus  haut  et  se  terminant  par  un  horrible 
assassinat?  Nous  l'examinerons  plus  loin.  Mais,  dans  ces 
<leux  hvpothèses,  Lavaysse  pouvait  y  être  resté  comjiléte- 
menl  étranger.  Le  parlement  sembla  le  croire,  puisqu'il 
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accepta  dès  l'abord  la  sentence  des  capitouls  en  ce  qui 
concernait  Lavaysse,  et  qu'ensuite  il  le  renvoya  absous. 
Mais  Lavaysse  innocent  du  crime  était-il  sans  reproche 
vis-;i-vis  de  la  société  et  de  la  justice,  et,  si  la  sentence  des 
capitouls  n'avait  pas  été  confirmée  et  qu'il  eût  été  soumis 
aux  tortures  de  la  question,  n'aurait-il  pas  dû  s'imputer 
à  lui-même  son  malheur? 

Cet  accuse,  par  l'impossibilité  où  il  était  d'expliquer  le 
motif  qui  l'avait  conduit  à  Toulouse  la  veille  même  du 
crime,  et  plus  encore  par  son  impatience  de  repartir 
dès  le  lendemain,  comme  il  l'avait  déclaré  le  mardi  soir, 
quelques  heures  avant  le  crime,  à  un  témoin  qui  en  dé- 
posait, disant  que,  s'il  ne  trouvait  pas  de  chevaux  de 
loîiage,  il  était  déterminé  à  partir  à  pied;  Lavaysse,  par  ses 
mensonges  persistants  sur  tous  les  points,  laissait  planer 
sur  lui  les  plus  légitimes  soupçons. 

C'est  dans  le  court  intervalle  qui  s'écoule  entre  le  dé- 
part des  deux  filles  Calas  pour  la  campagne  et  l'arrivée 
de  Lavaysse  dans  l'intérieur  de  cette  famille  que  se  com- 
met le  plus  horrible  des  assassinats  ;  Lavaysse  ne  pou- 
vait l'ignorer  ;  et  cependant,  égaré  sans  doute  par  un 
faux  point  d'honneur  et  par  ce  qu'il  croyait  devoir  aux 
lois  de  l'hospitalité,  il  s'associe  à  tous  les  mensonges 
qui  avaient  pour  but  d'égarer  la  justice  et  d'assurer  l'im- 
punité des  coupables;  Lavaysse  s'était  donc  gravement 
compromis. 

Cependant  il  pouvait  être  resté  étranger  au  crime, 
et  le  parlement  ne  tomba  pas  dans  la  prétendue  contra- 
diction qu'on  lui  a  tant  reprochée,  en  proclamant  son 
innocence  et  en  condamnant  Calas. 
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Mais,  si  ce  système  de  mensonge  el  de  dénégation  ne 
suffisait  pas  i)otir  démonirer  la  cul[)abilité  de  Lavaysse, 
que  tout  devait  faire  supposer  étranger  à  un  erinic  au- 
quel il  n'avait  aucun  iuU'rèt,  ce  système  devenait  une 
charge  terrible  contre  Calas  et  contre  sa  famille.  Quel 
pourrait  être  leur  intérêt,  disail-on,  s'ils  sont  innocents, 
à  égarer  ainsi  la  jusiice.  Ces  mensonges  persistants  ne 
sont-ils  pas  la  dernière  preuve  de  leur  culpabilité?  Si 
le  sincide  est  démontré  impossible,  si  le  crime  est  con- 
stant, s'il  a  été  commis  dans  la  maison  même,  quel  autre 
peut  l'avoir  commis  que  le  père  même  de  la  victime; 
celui  qui  avait  déjà  violenté  son  fils  aîné,  menacé  les  jours 
du  troisième  de  ses  enfants;  le  {)ère,  sans  la  présence  et 
le  concours  de  qui  nul  n'eût  osé  commettre  dans  la  mai- 
son Calas  un  crime  semblable?  Mais,  si  le  père  n'a  pu  le 
consommer  seul,  quelles  mains  l'ont  aidé  dans  la  perpé- 
tration de  son  forfait,  si  ce  n'est  le  second  de  ses  fils,  et  la 
mère,  dont  on  connaît  la  haine  pour  l'enfant  qui  déjà 
s'était  fait  catholique? 

Le  tribunal  des  capilouls  envisagea  ainsi  l'affaire  et 
condamna  les  trois  principaux  accusés,  mais  évita  de  se 
prononcer  sur  Lavaysse  et  sur  Jeanne  Yiguier. 

Le  parlement,  au  contraire,  crut  ne  devoir  frapper  que 
le  père,  pi'emier  acteur  dans  ce  drame  sanglant:  il  sus- 
pendit son  jugement  sur  les  autres  accusés,  il  espéra  que 
la  vérité  se  ferait  jour  au  dernier  moment,  que  Calas 
n'emporterait  pas  son  secret  dans  la  tombe.  Le  parle- 
ment eut  il,  pour  se  décider,  quelques-unes  de  ces  ré- 
vélations qui  éclairent  un  procès  criminel  d'un  jour 
inattendu,  dont  la  procédure  écrite  ne  conserve  aucun 
■  2G 


/i02  LA  TOURA'ELLE 

vestige?  Nul  ne  peut  le  dire.  Mais  il  ressort  évidemment 
de  l'arrêt  même  que  les  magistrats,  convaincus,  par  la 
force  des  raisonnements  dont  nous  venons  de  donner  l'a- 
nalyse, qu'ils  avaient  devant  eux  le  principal  coupable  cl 
l'assassin  de  Marc-iVntoine,  n'hésitèrent  pas  à  confirmer, 
en  ce  qui  touchait  Calas  père,  la  sentence  des  capitouls, 
et  à  ordonner,  selon  la  procédure  alors  en  vigueur  dans 
toute  la  France,  que  Calas  serait,  avant  de  subir  le  der- 
nier supplice,  soumis  à  la  procédure  extraordinaire,  aux 
rigueurs  de  laquelle  le  condamné  à  mort  était  seul  ex- 
posé. 

Ils  hésitèrent  sans  doute  sur  la  part  de  culpabilité  de 
chacun  des  coaccusés  dans  la  perpétration  du  crime.  Ca- 
las père,  homme  violent,  comme  la  procédure  le  démon- 
trait, avait  pu  le  commettre  seul  dans  un  accès  de  rage 
et  de  frénésie,  en  saisissant,  comme  il  l'avait  déjà  fait, 
son  fils  subitement  àla  gorge,  et  en  l'achevant  ensuite  avec 
un  cordeau  ;  jnais  il  avait  pu  aussi  être  aidé  dans  son 
crime.  Mais  par  qui  et  comment?  Là  étaient  pour  les 
magistrats  le  doute  et  l'anxiété.  Les  magistrats  suspen- 
dirent leur  jugement  jusqu'après  la  question  et  l'exécu- 
tion de  Calas  père. 

On  les  a  blâmés  de  cette  hésitation  ;  on  leur  a  amère- 
ment et  ironiquement  reproché  l'arrêt  qui  avait  arrêté 
toutes  poursuites  contre  les  coaccusés  de  Calas,  après 
son  supplice  et  son  silence  gardé  dans  les  tourments.  Ou 
a  soutenu  que  ces  coaccusés  ne  pouvaient  être  innocents 
si  Calas  père  était  coupable  :  nous  croyons  avoir  dé- 
montré combien  cet  argument  était  fautif  en  présence 
des  faits  prouvés  par  l'instruction. 
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0)1  a  ciiiellemenlreproclu'  ;ni\  inaiiisdats  de  Toulouse 
ce  qui,  selon  nous,  les  honore.  Cioil-oii  (ju'ils  fusseiil  igno- 
rants de  l'étal  de  l'opinion;  etn'yeùl-ilpas,  au  contraire, 
chez  eux  quelque  courage,  en  condamnant  celui  dont  la 
culpabilité  leur  élail  démoulrée,  à  renvoyer  les  autres 
accusés?  Et  cependant  que  d'indices  accablants  pouvaient 
faire  admettre  la  complicité  de  Jean-Pierre  Calas,  de  la 
femme  Calas,  de  Jeanne  Yiguier  et  de  Lavaysse  lui-même 
dans  un  crime  qu'ils  n'avaient  pas  empêché,  et  dont  ils 
s'efforçaient,  par  leurs  mensonges,  d'assurer  l'impunité] 
Les  magistrats  cependant,  sans  craindre  ce  reproche  si 
facile  à  prévoir  d'une  contradiction  apparente,  pronon- 
cèrent la  condamnation  de  Calas  père,  et  la  mise  en 
liberté  des  autres  accusés,  mais  non  leur  innocence,  car 
elle  est  restée  aux  yeux  du  parlement,  comme  aux  nôtres, 
un  problème  non  résolu. 

Cette  appréciation  de  la  conduite  du  parlement  fut  faite 
dans  le  moment  même,  comme  on  en  voit  la  preuve  dans 
une  lettre  de  d'Âlembert  à  Voltaire,  du  25  sept.  I7(i'2. 
«  Il  y  a  ici  (à  Paris)  des  émissaires  du  parlement  de  Tou- 
louse qui  répandent  que  Calas  père  a  été  justement  con- 
damné, que  toute  la  ville  de  Toulouse  en  est  convaincue, 
et  que  c'est  par  commisération  qu'on  n'a  pas  fait  mourir 
les  trois  autres.  »  Telle  était  l'opinion  du  moment,  ofii- 
nion  dont  Voltaire  et  ses  amis  craignaient  la  nianifesl.n- 
lion  et  le  triomphe. 

La  tournelle  était  alors  composée  des  magistrats  les 
plus   recouimandables   du   parh'inenl  '.  L'arrêt  rendu 

'   .MM.  de  Sapte,  du  Piiget  et  de  Sriiaux,  ])r<''sidoiits  à  mortier;  MM     l-- 
<Jassand,  dArboii,  de  Cambon,  Gaiiran,  des  Innocents,  Lasboitlcs,   Boi««v. 
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sur  le  rapport  de  M.  de  Clairac  avait  été  précédé 
des  conclusions  conformes  du  procureur  général,  Ri- 
quet  de  Bonrepos,  dont  le  parti  philosophique  aimait 
à  rappeler  l'esprit  éclairé  et  indépendant,  mais  dont, 

Coudougnan,  de  Miramont,  de  Cassan  de  Clairac;  31.  de  Bonrepos,  procu- 
reur général. 

L'arrèl,  rendu  le  9  juin  i7G2,  déclara  Jean  Calas  père  atteint  et  con- 
vaincu du  crime  d'homicide  par  lui  conjmis  sur  la  peisonne  de  Marc-An- 
toine Calas,  son  lils  aîné,  et,  pour  réparation,  le  condamne  à  être  livré  aux 
mains  de  l'exécuteur  de  haute  justice.  L'arrêt  ordonne  qu'il  sera  conduit, 
tète  et  pieds  nus,  en  chemise,  la  hait  au  col,  monté  sur  le  chariot  à  ce  des- 
tiné, devant  la  porte  principale  de  l'église  de  Toulouse,  oïi  étant  à  genoux, 
tenant  en  ses  mains  une  torche  de  cire  jaune  allumée,  du  poids  de  deux  li- 
vres, l'exécuteur  lui  fera  faire  amende  honorahle,  et  demander  pardon  à 
Dieu,  au  roi  et  à  la  justice  de  ses  crimes,  et,  une  fois  ce  fait,  le  remontera 
sur  ledit  chariot  et  le  conduira  à  la  place  Saint-Georges  de  cette  ville,  où> 
sur  un  échafaud  qui  y  sera  à  cet  effet  dressé,  il  lui  rompra  et  brisera  les 
bras,  les  jambes,  les  cuisses  et  les  reins;  ensuite  l'exposera  sur  une  roue 
qui  sera  dressée  tout  auprès  dudit  échafluul,  la  face  tournée  vers  le  ciel 
pour  y  vivre  en  peine  et  repentance  de  sesdits  crimes  et  méfaits,  servir 
d'exemple,  et  donner  de  la  terreur  aux  méchants,  tout  autant  qu'il  plaira  a 
Dieu  de  lui  donner  la  vie;  et  son  corps  mort  sera  jeté  dans  un  bûcher  pré- 
paré à  cet  effet  sur  ladite  place,  pour  y  être  consumé  par  les  flammes,  et 
ensuite  les  cendres  jetées  au  vent.  Préalablement  ledit  Calas  père  avoir  été 
appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  pour  tirer  de  lui  l'aveu 
de  son  crime,  complices  et  circonstances...  Ordonne  qu'il  sei'a  sursis  au  ju- 
gement desdits  Calas  fils,  Anne-Rose  Cabibel,  femme  Calas,  Gaubert  La- 
vaysse  et  Jeanne  Viguier,  jusqu'après  le  procès-verbal  de  torture  et  d'exé- 
cution dudit  Calas  père. 

Enfin  l'airêt  finissait  par  une  disposition  qui  revenait  sur  une  disposition 
précédente.  Sera  ledit  Calas  [tère  étianglé  après  être  resté  deux  heures  sur 
la  roue. 

Calas  subit  son  arrêt.  Il  fut  appliqué  ii  la  question  à  l'hôtel  de  ville,  en 
présence  de  deux  capitouls,  dont  était  le  juge  instructeur  David.  Celui-ci, 
dit  l'historien  du  procès,  fit  prêter  serment  au  bourreau  (c'était  la  règle)  de 
ne  pas  épargner  le  coupable.  Calas  supporta  la  question  avec  courage,  ré]  on- 
dit  avec  fermeté  et  lucidité  à  toutes  les  interrogations  qui  lui  furent  adres- 
sées. 

Au  pied  de  l'échafaud,  on  lui  demanda  encoies'il  ne  voulait  pas  confesser 
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alors,  il  qualiliait  le  réquisitoire  de  rmiclusiovs  Ixirharcs. 

L'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  Jean  Calas, 

comme  ('cliii  de  plus  ample  informé,  de  bannissement  et 

de  mise  en  liberté  contre  les  autres  accusés,  !<>  fui,  quoi 

son  iiiinc.  Après  la  IcMrible  rxiViilioti.  hriso  dans  tous  ses  iii('iiii)res  et  clans 
ses  reins,  il  resta  deux  heures  sous  la  roue,  ot,  eommc  après  ce  terme  il 
était  encore  plein  de  vie,  on  l'étrangla  selon  le  relentum  de  l'arrêt. 

(]alas  avait  été  condamné  comme  assassin,  et  alors  le  sn[)plice  de  la  roue, 
précédé  de  la  question  extraordinaire,  était  la  peme  que  la  législation  infli- 
geait aux  assassins  convain(;us.  Bien  d'autres  malheureux  avaient  été  exécu- 
tés dans  des  circonstances  semblables  sans  que  les  historiens  et  les  philo- 
sophes s'en  fussent  émus;  mais  le  retentissement  doinié  au  procès  (lalas  fit 
ressortir  la  cruauté  de  ces  supplices  accumulé-;,  et  ne  fut  ]tas  sans  iiilluencc 
sur  leur  abolition  ultérieure. 

Voltaire,  feignant  toujours  d'ignoi-er  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  criminel,  qu'il  connaissait  parfaitement,  suppose  que  \c  parlement 
de  Toulouse  avait  fait  provii^oiremeut  rouer  Jean  Calas,  sauf  à  se  repentir 
ensuite  s'il  s'étiut  trompé,  et  l'auteur  de  Vllistoire  de  la  ville  de  Toulouse, 
enchérissant  encore  sur  le  philosophe  de  Ferney,  nous  peint  les  parlemen- 
taires saisis  de  regrets  et  s'endurcissant  dans  leurs  remords. 

«  Le  parlement  de  Toulouse,  dit  Voltaire  dans  sa  lettre  au  comte  d'Ar- 
«  gental  (IG  mai  1762),  dans  l'idée  que  toute  la  famille  Calas  avait  pendu 
Il  le  jeune  Calas  pour  empêcher  qu'il  ne  se  fît  catholique,  fait  rouer  le  père 
«  provisoirement,  cs[iéraiit  que  le  bonhomme,  âgé  de  soixante-neuf  ans, 
«  avouerait  le  tout  sur  la  roue.  Le  boiihoiumi',  au  lieu  d'avouer,  prolesta  de 

«  son  innocence » 

«  Le  parlement  raisonna  ainsi,  dit  l'historien  de  Toulouse  :  Si  les  accusés 
«  sont  coupables.  Calas  avouera;  alors  nous  jugerons  les  autres  d'après  ses 
«  aveux.  S'il  se  tait,  c'est  qu'ils  seront  innocents,  et  alors  nous  les  relaxe- 
«  rons.  Ce  sera  un  homme  de  moins,  un  b.omnie  supjdicié,  ronqni,  mais  il 
«  le  faut...  Que  la  cour  s'éclaircisse,  qu'elle  ait  le  cœur  net...  —  Elle  l'eut; 
((  mais  la  conscience!...  Calas  n'avoua  rien...  La  chambre  de  la  tournelle 
«  fut  consternée,  si  toutefois  des  juges  qui  ont  condamné  sans  preuves  peu- 
«  veut  se  repentir.  »  (U'Aldeguier.  IV,  51.").) 

11  est  impossible  de  plus  mal  raisonner  et  de  prêter  à  des  juges  un  plus 
déplorable  sentiment,  de  la  part  surtout  d'un  écrivain  (ils,  petit-iils  et  ar- 
rière-petit-lils  de  magistrats. 

La  question  extraordinaire,  subie  par  Jean  (]alas,  déjà  condamné  au  derniei- 
supplice,  était  étrangère  aux  preuves  (pii  avaient  fait  prononcer  sa  condani- 
I  26* 
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iju'oii  dise  Loyseau  do  .)fauléon,  à  ruiinnimilc  des  voix. 
Après  lous  les  incidenls  donl  rcxécution  de  Calas  fui  sui- 
vie, pensera-l-on  que,  si  un  ou  plusieurs  magistrats 
avaient  été  d'un  avis  contraire  à  l'arrêt,  leurs  noms, 
malgré  le  secret  des  délibérations,  n'eussent  pas  trans- 
piré, de  même  que  l'on  avait  connu  celui  de  l'assesseur 
Carbonner?Nul  avocat  des  Calas,  nul  écrivain  philosophe, 
pas  même  Voltaire,  ne  relèvent  celte  circonstance,  dont 
on  n'aurait  pas  manqué  de  se  prévaloir.  Aussi,  quand 
une  décision  de  justice  a  été  rendue  dans  de  telles  cir- 
eonslancôs  et  s'appuie  sur  de  telles  raisons,  si  Thislorien 
a  encore  le  droit  de  l'examiner,  il  a  aussi  le  devoir  de 
peser  à  sa  juste  valeur  l'opinion  de  ceux  qui  la  blâment. 
On  sait  avec  quelle  violence,  avec  quelle  persévérance, 
cet  arrêt  fut  attaqué  par  Elie  de  Beaumont,  Loyseau  de 
Mauléon,  Mariette,  et  tout  le  barreau  soulevé'  par  Yol- 
taire,  qui  a  consacré  plus  de  trois  volumes  à  défendre 
!a   mémoire    des    Calas.    Pour   lui   c'était    bien    moins 

nation  caiiitale,  iMiis(jirc'lle  la  suivait  et  ne  h  |)récéclait  |ia>.  Cette  question 
cruelle,  et  qui  n'est  pas  encore  abolie  dans  tonte  l'Europe,  ne  s'infligeait 
qu'au  coupable  déjà  convaincu  et  condamné,  il  pouvait  y  avoir  barbarie  dans 
la  législation,  il  n'y  en  avait  pas  cliez  le  juge.  Celui-ci  n'attendait  pas  les 
révélations  du  i)atient  pour  le  condamner,  mais  il  espérait  des  aveux  tou- 
jours désirés  de  celui  qui  a  la  terrible  uu'ssion  de  prononcer  une  peine  i)'ré- 
missible,  et  surtout  des  déclarations  qui  éclairassent  la  justice  sur  les  coau- 
teurs et  sur  les  complices  qui  allaient  échapper  à  la  peine  qu'ils  avaient 
méritée.  Ces  révélations  manquèrent  dans  le  procès  Calas,  et,  après  avoir 
justement  condamné  l'auteur  principal,  le  parlement  évita  de  se  prononcer 
-;ur  la  jjart  de  complicité  des  auties  accusés,  et,  dans  le  doute,  ces  magistrats, 
que  l'on  a  accusés  de  tant  de  fanatisme,  surent  s'abstenir. 

'  «  Je  crois  qu'il  faut,  dit  Voltiiire.  ipie  MM.  de  Beaumont  et  Mallard 
'  tassent  braille^'  en  notre  laveur  tout  l'ordre  des  avocaîs.  »  (Lettre  du 
7  :M)nt  1762.) 
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•  léfendrc  ht  l'amillc  Calas  que  plaider  en  laveur  de 
la  pliilosupliic,  attaquer  la  magistrature  et  insulter  la 
religion;  il  n'avait  garde  d'y  manquer'.  Mais  ce  que 
tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  que  tous  ses  écrits  avaient 
pour  base,  non  la  procédure  du  parlement  ou  des  capi- 
louis,  secrète  alors,  et  dont  pas  un  des  défenseurs  de  Ca- 
las n'avait  eu  connaissance,  mais  un  mémoire  publié, 
après  la  condamnation  de  Calas  père,  par  Donat  Calas^ 
quatrième  lîls  de  Jean  Calas,  établi  à  Nîmes.  Absent 
'  (le  Toulouse  lors  des  événements,  il  les  ignorait  en 
partie,  ou  il  les  dénatura  volontairement  pour  établir 
le  suicide  de  Marc-Antoine  Calas  son  frère,  et  par  suite 
l'innocence  de  Jean  Calas. 

Ce  mémoire  et  les  récits  que  Voltaire  prétendait  avoir 
recueillis  à  Ferney  de  Pierre  Calas,  l'autre  frère,  qui  s'é- 
lail  réfugié  en  Suisse,  à  la  suite  de  l'arretquile  bannissait 
du  ressort  de  Toulouse,  sont  le  fondement  de  tous  les 
écrits  qui  parurent  alors,  cl  qui  entraînèrent  la  révision  du 
procès.  L'opinion  publique,  animée  par  ces  éloquentes^ 
déclamations,  se  laissa  aller,  sans  plus  d'examen,  à  croire 
au  suicide  de  Marc-Antoine  Calas,  à  l'innocence  de  Calas 
père,  au  fanatisme  et  à  la  barbarie  des  magistrats  de 
Toulouse,  et  à  regarder  enfin  la  condamnation  de  Jean 
Calas  comme  «  un  assassinat  fait  en  robe  et  en  bonnet 
c<  carré.  »  (Lettre  de  Voltaire,  29  août  1762.) 


'  «  Protégez  tant  que  vous  jioiiiivz  la  vpu\c  Calas,  dil-il  dans  sa  ktlro  .1 
«  d'Alembeit,  en  date  du  '28  iiovomjjre  1702  :  c'est  mieliii-Ufiidte  iiubécilo; 
«  mais  sou  mari  a  été  la  victime  des  pénitents  blancs.  11  imjioi  te  an  genre 
"  iiuniain  que  les  fanatiques  de  Toulouse  soient  confondus.  «(Voltairo,  éd. 
Heuchot,  X.  1'.  455.) 
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Il  n'en  est  rien  cependant;  et,  malgré  les  mémoires  d'Elie 
de  Beaumont,  de  Mallard  et  de  Loyseau,  malgré  la  re- 
quête de  Mariette,  et  les  déclamations  de  Voltaire,  espé- 
rant «  que  l'affaire  des  Calas  ferait  un  bien  infini  à  la 
«  raison  humaine,  et  autant  de  mal  à  V infâme  »  (ainsi 
il  appelait  la  religion  du  Christ),  et  regrettant  a  que  l'af- 
«  faire  Sirven  ne  pût  avoir  le  même  éclat  que  l'affaire 
«  Calas,  parce  qu'il  n'y  avait  eu  personne  de  roué,  » 
rien  n'est  moins  démontré  que  ce  prétendu  assassinat.  Il 
n'est  pas  peut-être  au  contraire  de  proposition  plus  témé- 
raire et  plus  en  opposition  avec  l'examen  consciencieux 
de  toutes  les  circonstances  de  ce  grand  procès,  que  celle 
qui  tendrait  à  classer  la  condamnation  de  Jean  Calas  au 
nombre  de  ces  erreurs  judiciaires  que  la  société  ne  sau- 
rait trop  regretter  *. 

Les  lettres  de  révision  obtenues  par  l'importunité  à  la 
faiblesse^  plus  qu'à  la  conviction  du  ministère,  la  cassa- 


*  Voir  le  nouveau  Conrpte  rendu  de  la  procédure  Calas,  conservée 
aux  archives  de  Vancien  ■parlement,  par  31.  Ad.  Hue,  avocat  du  barreau 
«le  Toulouse.  {In-8%  1855.) 

*  On  peut  lire,  dans  la  correspondance  de  Voltaire,  recueillie,  dans  son 
ordre  chronologique,  par  son  dernier  éditeur,  Beuchot,  les  sollicitations  de 
toute  nature  qui  furent  mises  en  mouvement,  tant  auprès  des  ministres 
d'abord,  pour  obtenir  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonnait  la  révision  du  procès, 
qu'auprès  de  la  commission  des  maîtres  des  requêtes  qui  en  fut  chargée. 
—  «  11  faudra  faire  solliciter  les  juges  fort  et  longtemps,  soir  et  matin,  par 
«  leurs  amis,  leurs  parents,  leurs  confesseurs,  leurs  maîtresses  —  Et  ail- 
«  leurs...  Madame  de  Pompadour  parlera.  »  (Lettre  au  comte  d'Argental, 
14  juillet  I7(i!2.) 

Dans  différentes  recherches  que  nous  avons  faites  nous-même  à  l'occa- 
sion  de  ce  procès,  nous  avons  trouve  une  lettre  de  Voltaire  au  comte  de 
Saint-Florentin,  lettre  inédite,  car  elle  manque  à  rédilion  Beuchot,  la  plus 
complète  qui  existe;  plus  une  autre  lettre  du  duc  de  Villars  au  même  mi- 
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tion  de  l'arrêt  par  une  commission  de  maîtres  de  re- 
quêtes (9  mars  17()5),  ne  prouvent  absolument  rien.  Cette 
commission,  dominée  à  son  tour  par  l'opinion  philoso- 
phique et  antiparlementaire,  à  la  (ète  de  laquelle  s'était 
placé  Voltaire,  fut  bien  moins  libre  encore  dans  son  appré- 

iiiïtie.  En  voici  le  texte,  qu'un  nouvel  cdileur  se  fera  sans  iloute  un  devoir  de 
recueillir  : 

Aux  Délices,  2  juillet  1762. 

«  Monseigneur, 

<(  On  nie  conjure  de  prendre  la  liberté  de  vous  adresser  ces  pièces  (rela- 
«  tives  au  procès),  et  je  la  prends.  Je  vous  supplie  d'excuser  l'attendrisse- 
«  ment  qui  me  force  à  vous  importuner.  Je  crois  l'innocence  des  Calas  dé- 
i(  montrée,  et  j'ose  vous  dire  que  plus  d'une  nation  vous  bénira  si  vous 
«  daignez  protéger  une  famille  malheureuse  et  la  plus  vertueuse  mère  ré- 
«  duite  à  l'état  le  plus  horrible. 

«  .l'ai  l'honneur  d'èlre,  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Monseigneur, 
«  Votre  très-humble,  très-obéissant  et  très-obligé  serviteur, 

«  VoLTAlllE.  » 
LETTRE    DU   DOC   DE    VILLAHS. 

«  Je  crois,  monsieur,  aux  pressantes  sollicitations  de  plusieurs  personnes 
t»  de  nos  amis  qui  exigent  que  j'aie  l'honneur  de  vous  écrire  en  faveur  de  la 
(I  ftnnille  Calas,  dont  le  père  a  été  condanmé  à  mort  par  le  parlement  de  Tou- 
«  louse  et  exécuté  ensuite.  La  veuve  et  les  enfants  prétendent  avoir  di  s 
K  preuves  de  son  innocence,  vous  demandent  la  révision  de  cette  affaire  et 
«  la  cassation  de  l'arrêt  qu'ils  croient  injuste.  J'ai  beaucoup  de  peine  à  me 
«  persuader  que  des  juges  aient  pu  s'aveugler  au  point  de  condamner  un 
«  innocent.  Cependant,  si  cette  famille  a  des  moyens  de  justifier  la  mémoire 
«  de  son  père,  n'aurez-vous  pas  la  bonté  de  lui  accorder  votre  protection? 
M  Je  vous  en  .supplie,  et  de  me  croire  toujours,  avec  le  plus  parfait  attache- 
'(  ment,  monsieur, 

«  Votre  très-hundjle  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Le  duc  DE  VlLLARS.    I) 

(La  signature  seule  est  de  sa  main.) 
Au  bas  on  lit  : 
(I  A  monsieur  le  comte  do  Saint-Flurentin.  » 
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cialioli  que  n'avait  pu  l'être  le  parlement.  Aussi  sans 
être  venue  examiner  les  lieux,  «  sans  avoir  même  étudié 
«  la  procédure,  »  dit  l'historien  des  institutions  de  la 
ville  de  Toulouse  \  elle  cassa  l'arrêt  du  parlement, 
mais  ne  ramena  pas  l'opinion  de  la  province. 

«  Les  philosophes,  continue  le  même  auteur,  applau- 
«  dirent  à  cet  arrêt;  c'est  à  l'histoire  impartiale  à  juger 
c<  maintenant  les  uns  et  les  autres,  à  dispenser  le  hlâme 
c(  ou  l'éloge,  à  absoudre  ou  à  flétrir.»  (Du  Mège,  IIl,  251 .) 
Je  crois  enfin  que  plus  on  étudiera  ce  drame  judiciaire, 
plus  on  trouvera  que  le  parlement  l'avait  apprécié  avec 
sagesse  et  avec  humanité. 

Je  terminerai  en  relatant  textuellement  ici  ce  qu'on 
lit  dans  un  ouvrage  imprimé  à  Toulouse  en  1846,  et  qui 
achèverait  de  justifier  le  parlement. 

«  Voici  une  anecdote  que  j'ai  entendu  raconter  tout 
«  récemment  par  M.  l'abbé  Barré,  ancien  curé  deCastel- 
c(  Sarrasin,  aumônier  des  dames  de  Saint-Pantaléon,  ei 
«  qui  la  tenait  de  madame  de  Montbel,  dernière  abbesse 
«  de  ce  monastère. 

«  M.  le  chevalier  de  C...  (l'auteur  croit  qu'il  faut  lire 
«  de  Gazais)  demeurait  dans  la  maison  placée  en  face  du 
(c  malheureux  huguenot.  11  était  fort  jeune,  il  avait  re- 
«  marqué  les  demoiselles  Calas,  et  fit  tant  qu'il  parvint 


'  La  copie  de  la  procédure,  envoyée  à  Paris  par  ordre  du  parlement  ilf 
Toulouse,  existe  encore.  [Archives  de  T Empire,  n°  2009.)  Comment  doiu 
n'a-t-elle  pas  été  connue  de  la  commission  de  révision?  Si  le  fait  attesté 
par  l'historien  toulousain  est  vrai,  il  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette  pres- 
sion de  l'opinion  qui  entraîna  la  commission  sans  examen  et  sans  déli- 
bération. 
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«  à  obloiiii"  lu  ])('riiiissioii  irnllcr  on  s(>ci"('l  los  voir  clioz 
«  elles.  La  (ille  de  service  rinlrodiiisait  dniis  l.i  ninisoii. 
«  Un  soir,  ccKcî  fille  accoiirl  d  aiiintiice  en  Irt'iiihlaiil  (|ii(' 
c<  M.  Calas  va  venir.  On  eaclie  le  elievalier  sons  le  lit.  I.e 
a  père  enln^  el  dit  à  ses  fil!(^s  d'all(>r  eliez  leur  mère.  Des 
«  chaises  sont  disposées,  el  jiicnli'»!  arrivent  quelques 
a  amis.  Calas  leni'  dit  :  Antoine  vcnl  sniviv»  l'exemple  de 
«  son  frère,  il  va  devenii"  catholique,  (pie  dois-je  fiiire? 
a  La  majorité  des  assistants  décide  qu'il  faut  lui  donner  hï 
<(  mort...  Le  surlendemain  Tarrèt  fut  exécuté.  Le  cheva- 
«  lier  de  C...  avait  tout  entendu.  Troublé,  incertain,  i! 
«  revient  chez  lui,  et,  par  délicatesse,  par  égard  pour  les 
«  demoiselles  Calas,  il  ne  dénonça  point  le  complot.  ÎMus 
((  tard,  lorsque  les  iiKiiilluins  furent  ])ubliés,  guidé  par 
«  le  même  sentiment,  il  ne  se  présenta  point  devant  la 
«  justice.  Cependant  il  avait  encouru  les  censures  ecclé- 
«  siastiques,  n'ayant  point  déféré  aux  prescriptions  des 
<(  moniloires  lus  dans  les  églises.  En  ce  temps  on  croyait 
'<  au  [)Ouvoir  spiriliud,  el  à  Toulouse  il  y  avait  peu  de 
«  philosoplu^s.  Le  chevalier  voidul  être  relevé  de  Lex- 
«  communication  qu'il  avait  encourue.  Il  fut  à  liome 
c<  pour  obtenir  son  absolution,  el  ce  n'est  qu'assez  long- 
«  temps  après  qu'il  raconta  son  aventure'.  » 

Les  écrits  parlementaires  n'ont  l'ien  conservé  sur  l'oju- 
nion  (pie  le  doyen  du  parlenuMil,.  l)oniini(pi('  de  lîasiard, 
et  que  François  deBastard,  son  fils,  dejmis  premier  pn'si- 
dent,  avaient  pu  manifester  sni- ce  célèbre  j)roc('S,  aufpu'l. 


'  Histoire  tlex  iiisliLiifoi!;  de  lu  ville  île  Toittonrie,  pur  l>;i  y.i-'      W 
\K  ;)ifi.) 
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du  reste,  ils  n'avaient  pris,  ni  l'un  ni  l'autre,  une  part  offi- 
cielle. En  sa  qualité  de  doyen,  Dominique  ne  faisait  plus 
alors  (1762)  partie  de  la  tournelle,  et,  quant  h  François 
de  Bastard,  il  était  absent  de  Toulouse  au  moment  de  la 
condamnation  de  Calas;  mais,  îi  défaut  de  documents 
officiels,  on  sait  par  la  tradition  que  le  doyen  croyait 
à  la  culpabilité  des  Calas;  et  l'ou  aurait  tort  si  l'on 
espérait  trouver  dans  la  correspondance  de  Voltaire  la 
pensée  qu'il  en  était  autrement  de  la  part  du  premier 
président. 

Trois  lettres  de  Voltaire  à  Damilaville,  en  date  des  1 5 
mars  1765,  2  février  et  12  mai  1766,  parlent  du  premier 
président  de  Bastard  à  l'occasion  du  procès  Calas.  Elles 
pourraient  faire  admettre,  au  premier  aperçu,  qu'il  n'a- 
vait pas  approuvé  la  sévérité  dont  le  pai'lemcnt  avait  usé 
envers  Calas  père,  ou  que  du  moins  il  se  serait  prêté  vo- 
lontiers à  faire  obtenir  les  lettres  de  révision,  et  à  faire 
établir  la  commission  des  maîtres  des  requêtes  qui  fut 
•  chargée  de  reviser  le  procès,  a  II  ne  sera  pas  mal,  dit  Voi- 
ce taire  à  Damilavile  dans  sa  lettre  du  15  mars  1765,  de 

«  publier  la  lettre  qu'un  certain  V vous  a  écrite  sur 

«  les  Calas  et  les  Sirven,  cela  pourra  préparer  les  esprits. 
«  M.  le  premier  président  de  Toulouse  est  très-bien  dis- 
«  posé;  »  et  plus  loin,  dans  sa  lettre  du  2  février  1766  : 
«  M.  de  Bastard,  premier  président  du  parlement  de 
«  Toulouse,  pourra  nous  servir  bien  utilement;  «  et  ail- 
leurs, dans  celle  du  12  mai  suivant  :  «  Je  pense  que  le 
cf  conseil  sera  favorable  :  on  n'est  pas,  ce  me  semble, 
«  assez  content  des  parlements  pour  craindre  celui  de 
«  Toulouse,  et  je  ne  crois  pas  qu'une  compagnie  qui  n'a 
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((  voulu  recevoir  de  la  main  du  roi  ui  son  eoinniaiidant, 
«  ni  son  pieniiei-  président,  doive  avoir  à  la  cour  un 
«  crédit  immense.  » 

Voltaire  se  servait  de  tous  les  moyens  pour  en  arrivei- 
à  ses  fins,  la  révision  du  procès  Calas.  Mais  il  ne  nous 
semble  pas  possible  de  conclure  de  ces  passages,  dont  il  est 
facile  de  comprendre  le  but  et  la  portée,  que  le  premier 
président  de  Bastard  ait  en  effet  l)làmé  l'arrêt  Calas, 
rendu  à  une  époque  où  il  ne  présidai!  pas  encore  le  par- 
lement. On  est^  selon  nous,  bien  plutôt  fondé  à  croire 
qu'il  avait  été  impressionné  défavorablement  sur  celle 
affaire  par  le  rapport  que  son  pore  avait  dû  lui  faire  des 
détails  du  procès,  et,  dans  ce  cas,  le  sentiment  du  fils  n'a- 
vait dû  être  autre  que  l'avis  du  père.  Mais  Vollaire  cher- 
chait à  profiter,  dans  l'intérêt  de  la  cause  dont  il 
avait  embrassé  la  défense ,  de  la  division  existani 
alors,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  dans  le  par- 
lement de  Toulouse. 

Quoi  qu'il  ensoit  de  ces  conjonctures,  un  Iriste  el  bien 
douloureux  souvenir  termine  dans  la  ville  de  Toulouse 
ce  qui  se  rattache  à  la  condamnation  de  Calas.  L'opinion 
adverse  en  accusai!  surtout  le  capitoul  David,  qui  avail 
instruit  sa  procédure,  prononcé  la  condamnation  au 
premier  degré,  et  avait,  disait-on,  été  présent  à  la 
question  subie  avant  l'exécution.  Ces  tristes  souvenir» 
se  réveillèrent  avec  une  nouvelle  force  au  moment 
de  la  terreur,  et  le  |  elit-fils  du  capitoul  David,  Tristan 
David  de  Beaudrigue-d'Escalonne,  jeune  homme  j)lein 
de  beauté  et  d'espérance,  péril  sur  l'échalaud  révolu- 
tionnaire, victime  volontairenieiil  ^acriliée,   >'il  fiul  eu 
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croire  le  dernier  historien  de  Toulouse,   aux  mânes  du 

malheureux  Calas  ^ 

L'élude  de  cette  longue  procédure  nous  a  mis  à  même 
de  mieux  connaître  les  principes  du  droit  criminel  qui 
servaient  de  règle  dans  l'instruction  et  dans  le  juge- 
ment des  procès.  Déjà  il  nous  est  permis  de  dire  qu'au- 
tant la  justice  civile  de  nos  anciens  magistrats  était  re- 
commandable  et  digne  du  respect  dont  elle  jouissait  dans 
l'Europe  entière,  autant  leur  justice  criminelle,  entravée 
par  une  législation  encore  barbare  en  France,  comme 
dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  était,  malgré  le  carac- 
tère SI  respectable  de  nos  anciens  magistrats,  vicieuse  et 
incomplète  dans  son  mode  de  procéder,  interminable  dans 
ses  écritures,  inexorable  dans  les  souffrances  dont  elle  se 
servait  comme  moyen  d'instruction,  cruelle  dans  les  sup- 
plices dont  elle  faisait  précéder  et  suivre  l'exécution  de 
ses  arrêts. 

L'histoire  des  tournelles  de  Paris,  de  Toulouse,  de 
Rouen,  serait  celle  de  toutes  les  chambres  criminelles 
de  France  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  judiciaire. 

^  Aiulré  David  de  Beaudiigue,  reçu  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
le  14  mai  17 GO,  au  lieu  et  place  de  François  de  Bastard,  alors  appelé,  comme 
maître  des  requêtes,  au  conseil  d'État  du  roi,  était  le  fils  du  capitoul  David 
de  Beaudrigue,  et  le  père  de  Tinfortuné  Tristan  d'Escalonne.  André  David 
était  mort  le  7  janvier  1795,  et  cette  mort  naturidle  Tavait  sauvé  de  celle 
plus  cruelle  qui  lui  était  réservée. 

Enfin,  connue  si  tout  devait  être  fatal  dans  cette  affaire,  le  fils  du  seul  juge 
(Carbonnel)  qui  eût  défendu  (lalas,  Pierre  Carbonnel,  né  à  Toulouse,  capi- 
taine dans  le  41*  régiment  d'infanterie,  périssait  aussi  sur  Técliafaud  révo- 
lutionnaire, le  18  messidor  an  II,  pour  avoir  dit  que  «  la  reine  était  mu 
«  brave  femme  et  quelle  avait  de  la  tête.  » 


VICES  DE  L'ANCIENNE  PROCÉDURE  iir. 

Toiilcs  suivaionl  les  règlos  étnblies  par  l'oriloiinaiicc  cri- 
minelle de  1670,  dont  le  premier  président  Lanioignon 
n'avait  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  faire  adoucir  les  dis- 
positions rigoureuses,  défendues  par  le  conscilK'r  d'é- 
tat Pussorl.  Toutes  employaient  ce  mode  dinsliuclion, 
dont  on  ne  peut  bien  comprendre  le  vice  que  lorsqu'on 
a  été  à  même  d'étudier  en  détail  quelques-unes  de  ces 
procédures  monunuMitales  '  que  leur  notoriété  histori- 
que a  fait  conserver  dans  les  greffes,  où  le  temps  achève 
de  les  anéantir,  procédures  dans  lesquelles  s'usaient  la 
patience  du  juge,  la  mémoire  des  témoins  et  la  vie  des 
accusés  dont  on  n'avait  su  constater  ni  l'innocence  ni 
la  culpabilité. 

Nos  anciens  magistrats  avaient  bien  compris  le  vice  de 

'  .\'m  coin|)ulsé  avec  soin  Tune  de  ces  procédures  extraordiiiMiros.  Elle 
étoil  restée  plus  de  six  ans  en  instruction.  Elle  contenait  jusqu'à  quatre- 
vingts  interrogatoires  d'un  même  accusé;  chaque  interrogatoire  reiil'ermait 
vingt,  trente  et  jusqu'à  cent  pages  minutées,  et  ne  se  distinguait  de  ce  que 
nous  nommons  fncluiii,  ou  mémoire  de  palais,  que  pai'  l'intitulé  et  les  nom 
et  prénoms  de  l'accusé,  avec  la  formule  habituelle,  «  déjà  interrogé,  »  mise 
en  tète  de  la  première  feuille.  Convaincu  dès  l'abord  de  concussion  et  i^' 
faux,  l'accusé  se  défendait  par  la  calomnie,  et  le  juge,  aveuglé  ou  prévenu, 
convertissait  arbitrairement  en  accusés  des  témoins,  livrés,  à  leur  tour,  sans 
défense,  à  ce  mode  imi)Ossible  d'instruction,  tournant  dans  un  cercle  sans 
issue,  du  témoignage  au  récolemeut,  du  récolement  à  la  confrontation, 
de  la  confrontation  à  l'interrogatoire,  instruction  toujours  également  stérile, 
également  impuissante.  Enfin,  après  cinq  ans  d'iui  labeur  incessant,  la  cour 
en  fut  réduite  à  clore  la  piocédure  par  un  arrêt  de  liberté  provisoire,  avec 
renvoi  à  plus  ample  informé,  qui  ne  décida  ni  la  culpabilité  ni  rinnocence. 

Dans  le  mode  actuel,  l'instruction  de  tel  de  ces  procès  aurait  à  peine  duré 
deux  mois,  et,  au  grand  jour  de  la  publicité,  lors  de  la  confront;ition  pu- 
blique des  prévenus  et  des  témoins,  se  contredisant,  se  pressant  les  uns  les 
autres,  la  vérité  serait  apparue,  et  ce  système  de  mensonge  et  de  calomnie 
n'aurait  pas  résisté  à  une  seule  audience  de  nos  débats  publics  et  contradic- 
toii-es 
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la  procédure  pnr  écrit,  el  combien  elle  était  loin  de  pou- 
voir éclairer  la  conscience  du  juge  à  l'égal  de  la  pro- 
cédure orale.  Mais  la  routine  avait,  comme  presque  tou- 
jours, triomphé  de  la  raison,  et  les  considérations  les 
plus  sages,  les  pensées  les  plus  élevées  consignées  dans 
les  écrits  des  magistrats  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle  étaient  restées  à  l'état  de  lettres  mortes,  et  n'a- 
vaient pas  même  été  consultées  quand  on  s'était  occupé, 
sous  Louig  XIV,  de  réformer  la  loi. 

Mais  enfin  les  principes  consignés  dans  ces  auteurs 
tro])  oubliés  de  nos  jours  furent  remis  en  lumière,  et  le 
dernier  siècle  eut  la  gloire  de  transporter  dans  la  légis- 
lation ce  que  l'humanité  et  la  philosophie  réclamaient 
depuis  plus  de  trois  cents  ans. 

Cependant,  pour  rendre  h  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, citons  les  propres  paroles  d'un  magistrat  toulousain 
au  seizième  siècle,  car  c'est  encore  à  un  membre  de  cet 
illustre  parlement  que  nous  devons  ce  qui  a  été  écrit 
de  mieux  sur  les  avantages  de  la  preuve  lestimoniale 
en  matière  criminelle. 

«  Advisent  ici  les  juges,  dit  Jean  de  Coras  dans  un 
«  de  ses  écrils,  combien  il  est  dangereux  et  plein  de 
«  péril,  singulièrement  es  matières  criminelles,  où  se 
«  traicte  de  l'honneur  et  de  la  vie  de  l'homme,  d'asseoir 
«jugement  sur  la  déposition  (écrite)  des  tesmoins  :  les- 
te quels  souventes  fois  asseurent  pertinacement  choses 
c{  fausses  pour  véritables,  dont  après  sont  contraints  se 
«  départir...  Il  est  plus  asseuré...  de  les  faire  venir  en 
a  personne,  les  ouyr,  voir  el  contempler  leurs  gestes  el 
«  contenances,  les  interroguer,  leur  faire  rendre  raison 
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c(  du  loul  exaclemoni  :  car  je  cuide  (ponso)  qu'ainsi  fai- 
c<  sanl,  seroil  relrenclu;  le  chemin  à  licanconj)  de  niali- 
<(  gnilés,  calomnies  e(  conspirations  des  lesmoins,  qui  ne 
((  se  rendroyent  si  faciles  et  proclives  (enclins)  à  Causse- 
c(  ment  déposer,  pour  la  révérence,  honneur  et  majesté 
c<  d'une  cour  souveraine,  devant  la(|uell('  conviendroit 
«  respondre...  la  foyet  l'authorité  des  tesmoins  qui  sont 
a  présens  est  autre  et  plus  grande  sans  comparaison  que 
c(  des  dépositions  qui  sont  seulement  leues,  et  récitées; 
«  et  le  plus  souvent  escrites,  dictées,  plus  <à  l'appétit 
«  d'un  mauvais  garçon  de  commissaire  ou  d'un  hrouilla- 
(c  (;on  de  greffier,  que  selon  l'intention  et  volonté  du  tes- 
«  moin.  »  (Arrêt  mémorable  du  parlement  de  Toulouse, 
par  Jean  de  Coras,  pages  99-100.) 

Nos  criminalistes  modernes  les  plus  éclairés  ne  di- 
raient ni  mieux  ni  autrement.  La  publicité  des  débats 
criminels,  dont  la  loi  nouvelle  a  fait  un  devoir,  a  nota- 
blement abrégé  les  procédures  et  raccourci  les  arresta- 
tions préventives,  par  la  confiance  qu'elle  donne  aux 
juges  instructeurs  (jue  les  faits  qu'ils  n'ont  pu  sulfisam- 
ment  approfondir  s'éclaircironi  par  les  débats,  et  encon* 
par  la  crainte  salutaire  qu'elle  leur  inspire  d'avoir  à  répon- 
dre de  ces  lenteurs  calculées,  ou  inutiles,  (juc  l'on  avait 
trop  souvent  reprochées  à  leurs  devanciers.  Cette  (Hibli- 
cité  a  rendu  impossibles  la  (piestion  préalable  et  ces  in- 
terrogatoires subis  au  milieu  des  tourments,  et  que  l'on 
ne  peut  encore  étudier  sans  frémir'.  La  production  pu- 


'  (Jiiclqiie--  iiuleiiis  disent  <[\\c  ili;ii|iio  p  rlcnn'iil,  iiil(''jM'nilaiiiiiU'iil  ;lc  l;i 
i|iiCblion  il  IV'aii  et  ;uix  In-odeniiiiis,  i|ui  él;iit  en  iiv;i-i'  on  Fra.ce,  lomme 
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blique  de  ces  horribles  procès-verbaux  de  torture  n'était 
plus  possible,  et  le  public  indigné  n'en  aurait  pas  laissé 
achever  la  lecture. 


en  Angleterre,  avait  eu,  anténeiironient  à  Tordonnance  de  1070,  un  genre 
(le  question  plus  liabituellenient  employé. 

Au  parlement  de  Paris,  on  avait  donné  la  question  en  fliisant  souffrir  aux 
membres  une  extension  douloureuse,  ou  en  froissant  les  jambes  avec  des 
brodequins  :  l'estrapade  n'avait  été  défendue  qu'en  1697 . 

Au  parlement  de  Bretagne,  on  avait  attaché  le  patient  sur  une  chaise  de  fer; 
on  lui  faisait  présenter  les  jambes  au  feu,  et  on  les  en  approchait  par  degrés. 

Au  parlement  de  Rouen,  on  administrait  la  question  à  l'eau  et  aux  brode- 
quins; on  serrait  le  pouce,  ou  un  autre  doigt,  ou  une  jambe,  avec  une  ma- 
chine de  fer,  pour  la  question  ordinaire.  On  comprimait  les  deux  pouces  pour 
là  question  extraordinaire.  Les  menottes,  aujourd'hui  en  usage  pour  con- 
duire les  condamnés  à  pied  d'une  étape  de  gendarmerie  à  une  autre  étajie, 
en  sont  le  dernier  souvenir,  comme  les  aiguillettes  de  la  cavalerie  se  sont 
que  les  anciennes  cordes  que  la  niitréchaussée  portait  toujours  dans  ses 
expéditions  contre  les  malfaiteurs. 

Au  parlement  de  Besançon,  on  donnait  la  question  à  l'estrapade.  On  liait 
les  bras  du  patient  derrière  le  dos,  et  ou  l'élevait  en  l'air  avec  une  corde  at- 
tachée à  ses  bras,  qu'on  tirait  par  le  moyen  d'une  poulie  de  tour.  Pour  la 
question  extraordinaire,  on  lui  attachait  de  plus  un  gros  poids  de  fer  à  chaque 
pied,  et  les  poids  demeuraient  suspendus  en  l'air  lorsqu'on  élevait  l'accusé. 

«  0  hommes!  s'écri:^  l'auteur  qui  donne  ces  tristes  détails,  il  n'y  avait 
«  donc  pas  assez  de  souffrance  attachée  à  votre  malheureuse  condition?  Vous 
«  avez  mis  plus  d'art  et  de  recherche  pour  créer  des  maux  étrangers  à  votre 
«  existence  que  pour  la  soulager  de  ceux  qui  en  sont  inséparables.  Vous  avez 
«  calculé  le  degré  de  la  sensibilité  humaine  avec  un  sang-froid  barbare. 
«  Vous  avez  recueilli  les  iris,  vous  les  avez  comparés,  afin  de  pouvoir  mar- 
«  quer  précisément  le  terme  où  votre  fermeté  devait  s'arrêter  pour  ne  pas 
«  perdre  la  victime.  » 

On  voit,  par  le  conmientaire  de  G.  de  Ségla  sur  le  procès  de  Gairaud, 
Burdéus  et  autres,  que  la  question  préparatoire  se  nommait,  à  Toulouse, 
bouton  de  géhenne  {^êne),  ce  qui  semble  indiquer  une  pression  douloureuse 
imprimée  sur  l'un  des  membres.  On  .y  revenait  jusqu'à  trois  fois  (p.  181), 
et  on  y  joignait  aussi  celle  de  Veau.  On  voit  aussi  que  l'on  faisait  jeûner  un 
malheureux  pendant  vingt-quatre  heures,  et  qu'on  le  menaçait  de  ne  pas 
lui  donner  à  manger  s'il  ne  confessait  la  vérité  (}).  45).  Une  fois  sorti  des 
voies  de  la  justice  et  de  Thumanité,  l'iiomme  devient  féroce,  et  rien  ne  l'ar- 


LA  QUESTION  il9 

La  publicité  de  l'audience  exigeait  la  liberté  physique 

et  morale  de  l'accusé  devant  ses  juges.  Comparaissant 

libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  rem|)è- 

ix'to.  Aiijouid'liui  Ton  ii(>  peut  liros;uis  éinotidii  lr  siiii|ilo  récit  de  ces  tor- 
tures, auxquelles  nos  (li^vimciers  assistaient,  et  qu'ils  com)nenlaienl  en- 
suite, sans  qu'il  cehMppàt  de  leur  plume  une  autre  réflexion  que  cellc-ei  : 
«  La  cour  se  trouva  lors  en  plus  grande  perplexité  que  devant,  voyant  un 
«  vieillard  (il  avait  soixante-six  ans  et  trente-cinq  ans  de  service  dans  la 
«  magistrature)  avoir  enduré  si  courageusement  la  question  sans  crier  que 
«  forl  peu.  »  —  C'est  alors  que  le  premier  président  d(!  Verdun  le  menaça 
de  le  laisser  mourir  de  Aiim. 

.Mais  les  deux  genres  de  question  le  plus  généralement  employés  au 
moment  de  la  siqtpression  de  tous  les  supplices  préalables  étaient  la  ques- 
lion  à  reaii  et  les  brodequins.  Toutes  deux  se  divisaient  en  ordinaire  et 
extraordinaire. 

Après  avoir  mis  le  corps  du  malheureux  dans  un  vlA  de  tension  extrême 
au  moyen  de  cordes  attachées  à  ses  poignets  et  à  ses  pieds  et  retenues  par 
des  anneaux  de  fer,  on  lui  ]iassait  sous  les  reins  un  tréteau  qui  empêchait 
le  corps  de  retomher.  Alors  le  questionnaire  (c'était  l'homme  destiné  ii  ce 
triste  ministère)  faisait  avaler  au  patient,  au  moyen  d'une  corne  creuse  de 
bœuf  ([u'on  lui  mettait  dans  la  bouche,  quatre  pintes  d'eau  pour  la  qnesti(»i) 
ordinaire  et  luiit  pour  l'extraordinaiie.  Il  s'arrêtait,  sur  l'avis  du  chirur- 
gien présent,  si  la  victime  faiblissait,  et,  dans  ces  intervalles,  le  juge  inter- 
rogeait l'accusé  pour  obtenir  l'aveu  de  son  crime  et  la  révélati(tn  de  ses 
complices.  Le  patient  ressernblait  à  un  cétacé,  rendant  l'eau  par  toutes  les 
ouvertures  de  son  corps,  nous  dit  un  vieux  procès-verbal  de  torture.  La 
question  ordinaire  par  l'eau  s'employait  avant  la  condamnntidu. 

Celle  des  brodequins  et  des  coins  était  réservée  aux  condamnés  avant  de 
leur  faire  subir  le  dernier  supplice.  Elle  était  usitée  en  Angleterre  (lOGO) 
connue  en  France.  On  faisait  asseoir  le  patient,  on  lui  plaçait  chaque  jambe 
entie  deux  planches,  que  l'on  serrait  sous  le  genou  et  au-dessus  de  la  che- 
ville. Les  jambes  étaient  rapprochées  et  liées  ensemble  avec  des  courroies; 
alors  des  coins  étaient  placés  entre  les  deux  planches  intérieures,  à  l'en- 
droit des  genoux  et  des  pieds,  et  enfoncés  à  coups  de  maillet  au  [loirit  de 
faire  ciaquer  les  os.  La  question  ordinaire  était  de  quatre  coins;  l'extraor- 
dinaire, de  huit.  Plus  d'un  condamné  était  ainsi  estropié  et  brisé  avant  d'être 
livré  à  l'exécuteur  des  hautes  ceuvres.  La  question  des  coins  fut  ap|ili«|uée 
à  Ravaillac  et  à  Damiens,  avant  leur  exécution. 

D'autres  fuis,  dit  Merlin,  ou  suspend.iit  le  patient  par  des  cordes  placées 
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cher  de  s'évader,  l'accusé  retrouvait  ce  droit  naturel  de 
la  défense,  et  la  force  d'élever  la  voix  sans  crainte  d'être 
interrompu  dans  sajuslification.  Elle  lui  assurait  un  dé- 


eiitre  ses-  doigts,  avec  des  poids  à  ses  pieds  :  c'est  ce  que  l'on  nommait 
Festiacade.  On  plaçait  des  mèches  alliunées  entre  les  doigts  du  patient,  et 
on  les  laissait  brûler  pendant  un  temps  déterminé,  à  moins  que  l'aveu  ne 
vint  interrompre  le  supplice.  Ce  mode  de  question  n'était  plus  employé  à  la 
lin  du  dernier  siècle. 

On  avait  réduit  en  principe  et  en  axiome  les  cas  oîi  l'on  pouvait  donner 
la  question  préparatoire.  Ainsi  on  trouve  dans  un  ancien  auteur  du  [larle- 
nient  de  Toulouse  :  «  11  est  vérita!)lo  qu'es  choses  anciennes  la  renommée 
«  est  mie  preuve  certaine...  et  stiffit  pour  donner  la  question.  »  —  Nous 
jugerions,  au  contraire,  que  plus  les  choses  sont  anciennes,  plus  la  renom- 
mée est  dangereuse  à  consulter,  et  moins  elle  autorise  les  moyens  extiaor- 
dinaires. 

Il  y  eut  longtemps  à  Paris  deux  chamhres  de  question,  l'une  au  Cliàte- 
let;  l'autre  au  grand  Palais  do  Justice;  celle-ci  était  placée  au  rez-de- 
chaussée  de  l'une  des  tours  donnant  sur  la  rivière.  Elle  était  en  communi- 
cation directe  avec  la  tournelle.  Au  quinzième  siècle,  cette  chambre  sans 
fenêtre  ^'éclairai!  (selon  un  auteur  quelquefois  cité  pour  l'étude  qu'il  a  faite  du 
vieux  Paris')  parle  brasier  qui  servait  à  chauffer  les  instruments  de  la  tor- 
ture. Ou  posait  le  patient  sur  un  matelas,  ou  lit  de  cuir,  qui  était  presque 
au  niveau  du  sol,  et  on  l'attachait  au  milieu  du  corps  ])ar  une  courroie  à 
buîide,  munie  d'un  anneau  de  cuivre,  lequel  était  retenu  par  un  crochet 
encastré  dans  la  clef  de  voûte. 

Chaque  sénéchaussée  avait  aussi  sa  salle  et  ses  instruments  de  question; 
on  voit  encore,  dans  une  des  salles  du  vieux  palais  de  justice  d'Auxerre, 
l'endroit  où  l'on  plaçait  le  patient  et  celui  où  se  déposaient  les  instrument^ 
après  11  question  subie. 

La  question  préalable  et  préparatoire  fut  abolie  par  déclaration  c^e  Louis  XVI 
du  15  février  1788. 

La  question  extiaordinaire  le  fut  par  la  loi  du  5  novembre  1790. 

Un  publiciste  français  écrivait  en  1825  que  la  torture  existait  encore 
dans  quelques  parties  de  la  Suisse,  et  notamment  à  Fribourg.  (Eyraud, 
Ordre  judiciaire,  t.  Il,  p.  148.) 

Elle  était  encore  en  usage  à  Madras  en  avril  1850.  (Disc.  pari.  d'Aiigl. 
As^embl.  nat.,  18  avril  185C.) 

■  V.  lliluo.  f\(itve-lkime  de  Paris,  liv.  VIII,  di.  xxv. 


LA  PUBLICITÉ  Vl\ 

fciiSL'iir  (loni  l(M"ôl(Mrai  et  sérieux  d('V('ii;ii(  l;i  iiicillc  iiic^ 
gai'antie  de  la  justice  criminelle  et  la  plus  las^iiraute 
sauvegarde  p(»ur  la  conscience  du  juge. 

La  publicité  des  débats,  et  ce  n'était  pas  le  uioinili»' 
de  ses  bienfaits,  rejetait  dans  le  passé  ces  cruels  sup- 
plices, qui  endurcissent  une  nation  sans  effrayer  les  cii- 
mincls,  ces  tortures  après  condauiiialion,  ordonnées 
dans  l'espérance  d'une  révélation  tardive  devenue  désor- 
mais inutile  pour  une  justice  qui  devait  repousser  un 
pareil  lémoignage  avec  liorreur;  elle  réduisait  la  su- 
prême expiation  du  coupable  à  la  privation  de  Texis- 
tence,  en  offrant  au  condamné  les  consolations  religieu- 
ses, qui  seules  alors  peuvent  adoucir  ce  terrible  passage 
du  teni})S  dans  réternité. 

Au  quatorzième  siècle,  on  refusait  (Micore  un  confes- 
seur aux  criminels.  Ce  fut  Charles  VI  qui,  par  l'ordon- 
nance du  1 1  lévrier  IdOC»  (vieux  style),  abolit  cette  odieuse 
coutume;  mais  on  en  privait  encore  les  condamnés  potu' 
attentat  contre  la  personne  du  souverain.  Avant  1789, 
la  communion  ne  s'accordait  à  aucun  condamné  à 
mort. 

Il  y  avait,  du  reste,  beaucoup  à  faire  pour  réformer 
nos  anciemies  lois  pénales.  Sans  compter  la  prison, 
qui  était  rarement  prononcée  seule,  les  peines  étaient 
au  nombre  de  vingt-(|uatre,  à  savoir  :  ViulmourslP .  la 

'  L'aI'Monestk  él;iit  une  rquiiiiaiulc  f'ailr  ;"i  raiidiiMico,  l'accusé  se  Ic- 
iiant  tlebout  ilcirière  le  Ijarieaii.  La  foiniiile  était  :  «  La  cour  VOUS  nd- 
«  moneste  et  vous  fait  grâce.  Soyez  [ilns  ciiionsiieel  à  l'avenir.  Iletire/- 
«  vous.  Vous  eiitenilrcz  le  reste  de  votre  arrêt.  » 

Quand  l'aduioneslé  était  piononcé  coiilre  un  clerc,  ou  individu  eniriiré 
dans  les  ordres  sacrés,  il  a\ait  (|uili|urrois  Vwu  dans  la  (  liajielli'  i\i'  la  loin- 
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seule  peine  qui  ne  fût  pas  infamante,  le  blâmée  le  ban- 
nissement^', le  carc(m\  le  pilori  des  halles  \  le  pilori  de 

nelk'.  Un  membre  de  la  chambre  s'y  rendait,  au  nom  du  parlement,  pour 
prononcer  au  coupable,  conduit  à  cet  effet,  la  i'orniule  de  l'admonesté. 

L'admonesté  se  disait  aussi  des  simples  observations  qu'un  président 
adressait  à  un  magistrat,  ou  une  compagnie  à  l'un  de  ses  membres. 

1  Le  BLAME  empoi'tait  l'infamie  :  l'accusé  entrait  dans  le  barreau,  s'y  pla- 
çait à  genoux,  nu-tête,  sans  épée  ni  canne.  La  formule  était  :  «  La  cour 
«  vous  hlâme  et  vous  rend  infâme.  Soyez  plus  circonspect,  ou  vous  serez 
«  plus  sévèreinLiit  puni,  Retirez-vous.  Vous  entendrez  le  reste  de  votre 
«  arrêt.  » 

^  Le  BANNISSEMENT.  Il  avait  divers  degrés  de  temps  et  de  lieu. 

"  Le  CARCAN.  Un  collier  de  fer  retenait  le  condamné,  par  le  cou,  a  un  po- 
teau planté  dans  la  place  publique.  Cette  peine  durait  plusieurs  heures, 
quelquefois  plusieurs  jours.  Elle  avait  remplacé  celle  dite  échellage,  de 
l'échelle  sur  laquelle  on  exposa  d'abord  le  criminel  aux  regards  de  la  foule, 
qui,  le  plus  souvent,  lui  jetait  des  œufs  et  de  la  boue.  «  Et  lui  pourra  tout 
«  jeter  aux  yeux,  boue  et  autre  ordure,  sans  pierres  ni  autres  choses  qui  le 
«  blessent,  disait  l'ordonnance  de  '154i7.  » 

Tel  fut  le  supplice  infligé,  en  1544,  à  Henri  de  Malelvoit,  gentilhomme 
breton,  clerc  et  docteur,  condamné  pour  intelligence  avec  le  roi  d'Angle- 
terre, Edouard  11. 

Les  instructions  de  la  geôle  du  Ghàtelet,  par  Hugues  Aubriot,  de  1572, 
disaient  que  le  bourreau  recevrait  de  chacun  de  ceux  qu'il  mettrait  au  pilori 
cinq  sols,  correspondant  à  deux  livres  sept  sols,  ce  que  l'on  dit  représenter, 
aujourd'iuii,  une  valeur  de  quatorze  francs  vingt-trois  centimes. 

Le  nom  de  bourreau,  qui  s'est  conserve  jusqu'à  nous,  vient,  dit-on,  d'un 
nommé  Bord,  qui,  au  moyen  âge,  tenait  un  domaine  à  cens,  à  charge  de 
pendre  ou  de  faire  pendre  les  voleiu's  du  canton.  Son  nom  a  été  continué 
pour  ceux  qui,  depuis  lors,  rem|>Hsscntce  triste  ministère. 

*  Le  PILORI  DES  HALLES.  C'était  cucorc  un  carcan.  L'accusé  y  était  placé 
sur  un  plancher  rond,  entouré  d'une  espèce  de  balcon  p(;rcé  de  trois  trous, 
celui  du  milieu  pour  la  tête,  et  les  deux  autres  pour  les  mains.  Un  pivot 
tournant  entraînait  avec  hii  l'accusé,  qui  présentait  ainsi  sa  face  de  tous  les 
côtés. 

Le  piloii  construit  en  1542  avait  renqilacé  celui  qui  avait  été  bridé  en 
1510  par  la  populace,  indignée  de  voir  le  bourreau  Fleurant  s'y  reprendre 
à  plusieurs  fois  pour  trancher  la  tète  d'un  patient.  Le  bourreau  périt  étouffé 
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ht  (irh:c\  le  fouet  \  la  iiniiuiiic  mi  jJrl fissure^,  les  f/rt/t- 

dans  les  dcconibivs.  Cette  cat;istro|plic  |iroiivc  aussi  qu'on  exécutait  quelque- 
fois à  mort  sur  le  jiilori. 

'  Le  PILORI  DE  LA  GiiÈvE  était  un  cube  île  maçonnerie  d'environ  dix  pieds 
de  haut  et  creux  à  l'intérieur.  Un  degré  fort  roide  en  pierre  brute,  qu'on 
appelait  Véchellc,  conduisait  à  la  forme  suiiérieure,  sui-  larincllc  on  aper- 
cevait une  roue  horizontale  en  bois  de  chêne  plein.  On  liait  le  |ialient  sur 
cette  roue,  à  genoux  et  les  bras  derrière  le  dos.  Une  tige  en  charpente,  que 
niett  lit  en  mouvement  un  cabestan  caché  dans  l'intérieur  du  petit  édilicc,. 
imprimait  une  rotation  à  la  roue,  toujours  maintenue  dans  le  plan  horizon- 
tal, et  présentait  de  cette  façon  la  fiice  du  condamné  successivement  îi  tous 
lis  points  de  la  place  :  c'est  ce  qu'on  appelait  tourne)'  un  criminel.  Un 
sablier,  placé  sur  la  plate-forme,  indiipiail  la  durée  de  Texposition. 

-  Quand  la  peine  du  fouet  devait  se  subir  sur  le  pilori  de  la  Grève,  le 
bourreau  (ou  tournienfeur  juré  du  Chàlelet),  armé  d'un  fouet  nommé  scor- 
pion, formé  de  lanièiis  garnies  de  plomb  ou  de  ])ointes  de  fer,  comme  la 
ipieue  d'un  scorpion,  qui  lui  donnait  son  nom,  frappait  sur  le  dos  le  malbeu- 
n  U.V  patient  mis  en  mouvement  par  le  cabestan.  L'huissier  du  Chàlelet,  ;i 
cheval  près  du  pilori,  indiquait,  en  étendant  sa  verge  noire  sur  le  sablier,  " 
i|ue  le  temps  était  expiré.  Le  supplicié  était  alors  frotté  par  les  valets  du 
bourreau  d'un  onguent  qui  fermait  ses  plaies,  et  il  restait  exposé  aux  in- 
sultes, et  presque  aux  voies  de  fait  de  la  [io|iulace,  pendant  le  tenqis  fixé 
|)ar  la  sentence. 

Dans  le  dernier  siècle,  le  foucl  ne  se  donnait  [ilus  qu"avec  des  vergettes; 
elles  avaient  remplacé  les  itlombeaux  et  les  scorpions  en  usage  dans  les  siè- 
cles précédents. 

(^)uand  le  fouet  s'ordonnait  seul,  le  condamné,  im  juscpi'à  la  ceinture, 
recevait  de  la  main  du  bourreau,  armé  de  verges  de  bouleau,  sur  chaque 
place  publique  indiquée,  le  nombre  de  coups  marqué  par  l'arrêt.  Quelque- 
fois l'arrêt  disait  que  le  fouet  ne  serait  donné  que  sous  la  custode  ou  à  la 
porte  de  la  prison. 

A  Rome,  selon  quelques  auteurs,  (juaiiil  un  lioniuic  él;iil  condanmé  a 
mort,  on  le  dépouillait  de  tous  ses  vêtements;  on  lui  faisait  passer  la  tèle 
dans  une  fourche  à  laquelle  son  corps  était  attaché,  puis  on  le  frappait  de 
coups  de  verges  jusqu'à  ce  qu'il  expirât.  On  fait  reinouler  à  cet  usage  le 
nom  de  fourches  palibulaires. 

^  La  MAHguii  ou  FLÉiRissunE.  L'exécuteur  niarquait  avec  un  Ar  chaud, 
d'une  fleur  de  lis  ou  d'une  lettre  indiquée,  le  coiidanuié  sur  une  ou  sur  les 
deux  épaules.  Être  condanmé  à  I;.  manpie  se  disait  avoir  la  jlcur  de  lis.  Les 
marques  modernes   (T  —  TP—  V)  nont  été  supprimées  qu'en  1852. 
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>'es  • ,  V amende  honorable  sèche\  la  pendaison  sous  les  aissel- 
les^ ,  V amende  honorable  devant  une  église  '*,  le  poinij  coupe% 

1  Les  GALÈRES  consistaient  à  ramer  sur  les  galères  du  roi. 

Les  galériens  étiiient  conduits  à  |)ied,  enchaînés  chacun  d'un  anneau  au 
col,  au  pied  et  au  poignet.  Une  chaîne  générale  les  réunissait.  Ce  dernier 
supplice  (celui  de  la  chaîne)  a  été  supprimé  de  nos  jours  par  l'établissement 
des  voitures  cellulaires. 

*  L'amende  honorable  sèche.  Elle  ne  se  faisait  que  devant  les  juges  et  les 
parties  offensées,  et  non  en  place  publique. 

^  La  pendaison  sous  les  aisselles.  Le  patient  était  attaché  sous  les  aisselles 
à  une  potence,  mais  avec  une  planche  sous  les  pieds.  Ce  supplice  était  ap- 
pliqué aux  esclaves  sous  les  Romains.  Sosie  raconte,  dans  V Amphitryon  de 
Plante,  combien  lui  a  paru  longue  la  nuit  durant  laquelle  il  reçut  les  étriviè- 
res,  suspendu  sous  les  aisselles  depuis  le  soir  jusqu'au  matin  :  Verheratus 
quant  [noctcm]  dependi  perpetem.  (Acte,  I,  se.  i.)  On  n'en  mourait  pas,  à 
moins  que  l'on  ne  retirât  la  planche,  ce  qu'on  fit  pour  le  frère  du  célèbre 
Cartouche. 

*  L'amende  iionorable.  Elle  se  faisait  devant  la  principale  église  du  lieu, 
à  genoux,  en  cheniise,  nu-tète,  la  bart  (corde)  au  col,  une  torche  à  la  main. 
En  général,  elle  précédait  le  dernier  supplice. 

Dans  (juelqucs  cas,  l'amende  honorable  se  faisait  au  parc  civil  (c'était  la 
première  chambre  du  Chàtelet).  Ainsi  on  trouve  un  arrêt  du  conseil  privé, 
en  date  du  27  avril  1761,  rendu  au  rapport  de  François  de  Bastard,  alors 
maître  des  requêtes,  rejetant  le  pourvoi  qu'un  nommé  Claude  Hadancourt, 
peintre  en  bâtiment,  avait  formé  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
22  février  17C0,  qui  l'avait  condamné  à  faire  amende  honorable  au  parc 
civil,  avec  écritcau  portant  ces  mots  :  Père  dénaturé,  marqué  de  trois  lettres, 
G  A  L,  et  aux  galères  pour  trois  ans,  comme  auteur  de  la  mort  de  sa  fille, 
âgée  de  cinq  ans,  par  les  traitements  inouïs  et  les  coups  redoublés  .-ous  les- 
quels il  l'avait  fait  périr. 

■"'  Le  poing  coopé.  Le  bourreau  abattait  d'un  coup  de  hachette  le  poing  du 
condamné  après  son  amende  honorable.  Ce  supplice,  longtemps  conservé 
pour  les  parricides,  n'a  été  supprimé  qu'en  1852. 

Le  sire  de  Giac,  condamné  à  mort  pour  concussions  et  déprédations  de  fi- 
nance, demanda,  avant  son  exécution,  qu'on  lui  coupât  une  de  ses  mains, 
qu'il  avait  promise  au  diable  pour  séduire  Catherine  de  Lisle-Bouchard,  dont 
il  était  épris.  I.e  bourreau  fit  droit  à  sa  requête,  et  commença  par  lui 
abattre  la  main. 
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la  langue  coupée  ou  percée^la  pendaison  à  mort',\e  colcoupé^ 


*  La  langue  coui'ÉE  on  peiicék.  Le  boiirroau  la  coupait  avec  un  louleaii, 
ou  la  perçait  avec  un  IVr  pointu,  rouge  ou  froid,  selon  l'airèt. 

La  mutilation  des  inenibres  a  longtemps  été  en  usage.  Au  quatorzième 
siècle,  on  allait  jusqu'à  priver  un  malheureux  de  ses  pieds  et  de  ses  deux 
mains. 

t^elui  qui  n'avait  dérobé  qu'un  objet  de  peu  de  valeiir  en  était  quitte  pour 
une  oreille  qu'on  lui  arrach;iit.  Ce  supplice  s'appelait  essorillkment. 

Enfui  Bcaumaiioir  nous  apprend  que,  dans  certains  cas  d'une  liante  imiiio- 
ralilé,  le  coupable  était  condamné  à  subir  la  castration. 

-  La  PENDAISON  A  mort.  Ou  passait  au  cou  du  condamné  deux  cordes  à  n(eud 
coulant,  dites  les  tortouses.  Le  bourreau  en  tenait  une  troisième,  dit  le  jet. 
II  montait  le  premier  à  reculons  sur  l'écbelle,  et  aidait  le  ciiminel  à  monter 
du  côté  oppos('',  suivi  de  son  confesseur,  et,  au  moment  où  celui-ci  commen- 
çait à  descendre,  le  bourreau,  d'un  coup  de  genou  et  aidé  du  jet,  poussait 
hors  de  l'échelle  le  patient,  dont  les  tortouses  serraient  le  cou.  Le  bourreau, 
se  tenant  au  bas  de  la  potence,  montait  sur  les  épaules  du  patient  et  achevait 
son  supplice.  Le  corps  du  condamné  restait  suspendu  couvert  de  ses  habits. 

D'autres  fois,  pour  les  vols  de  grands  chemins  et  dans  les  bois,  à  la  po- 
tence on  ajoutait  le  traînement  sur  la  ci.aie.  Sous  le  régime  féodal,  ce 
supplice  entraînait  la  dévastation  des  propriétés  immobilières  du  condamné; 
elles  appartenaient  au  baron,  qui  devait  les  détruire  et  les  brûler.  Dans  le 
dernier  siècle,  le  traînement  sur  la  claie  était  la  peine  du  suicide. 

La  pendaison  est  encore  le  supplice  usité  en  Angleterre.  Elle  a  lieu  de- 
vant la  prison  de  Ncwgate,  où  l'on  dresse  un  échafaud  sur  lequel  le  con- 
damné passe  d'une  des  fenêtres  de  sa  prison.  A  peine  l'exécuteur  lui  a-t-il 
couvert  la  tète  d'un  bonnet  et  ajusté  le  iweud  ialal,  qu'une  trappe  s'ouvre 
et  laisse  tomber  le  corps  du  |)atient  dans  le  vide. 

En  Espagne,  le  dernier  supplice  se  subit  sur  le  garrot,  qui  consiste  dans 
une  machine  à  slrangulatiou,  placée  sur  un  échafaud  élevé  au  milieu  de  la 
place  publique.  Le  patient  est  assis  sur  une  chaise  à  côté  du  garrot.  Une  cra- 
vate en  fer,  resserrée  subitement,  étrangle  le  coupable,  dont  la  tète  sincbnc 
sur  la  poitrine;  la  mort  est  instantanée. 

'  Le  COL  coure,  ou  la  décapitiitiou  (grecque  d'origine).  C'était  le  sup|ili(e 
des  gentilshommes.  Ainsi  périt  en  place  de  Grève  le  comte  de  Montnioiency- 
Ëoutteville.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  janvier  1655.  portait 
défense  d'exécuter  les  condamnés  ailleurs  que  sur  les  places  publiques. 

Ce  supplice  avait  lieu  sur  un  échafaud  de  dix  à  douze  pieds  de  haut,  de  six 
de  large.  Le  patient,  que  l'on  dé|ujuillail  de  ses  babils,  en  chemisr,  le  cou 
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(supplice  des  gentilshommes),  la  roue  *,  mis  dans  un 

découvert,  les  mains  liées,  se  mettait  à  genoux;  on  lui  coupait  les  cheveux; 
l'exécuteur  examinait  le  joint  de  la  tète  aux  épaules,  et,  le  confesseur  retiré, 
la  tranchait  d'un  coup  de  saltre  de  revers;  s'il  la  manquait,  il  achevait  delà 
couper,  sur  un  billot,  à  coups  de  hache. 

Encore  aujourd'hui  le  supplice  dit  honorifique  se  subit  en  Dïineniark 
connne  autrelois  la  décapitation  en  France,  sauf  que  le  patient  a  les  mains 
libres  et  les  yeux  bandés.  Dans  le  supplice  infamant,  le  coupable  est  lié, 
couché  sur  le  ventre,   et  on  lui  coupe  la  tète  avec  une  hache. 

Quand  la  sentence  portait  que  le  condanmé  serait  pendu  après  avoir  été 
décapité,  le  corps  était  enfermé  dans  un  sac  de  cuir  avant  d'être  attaché  au 
gibet.  Cette  dernière  exécution  se  faisait,  à  Paris,  au  gibet  de  Montfaucon. 
Il  y  eut  aussi  des  suicidés  dont  les  corps  furent  attachés  au  gibet. 

Il  fut  un  temps  où  l'on  jetait  les  corps  à  la  voierie.  Des  associations  chari- 
tables s'établirent  alors  pour  aller,  la  nuit,  chercher  les  sujtpliciés  et  les  ense- 
velir. Quelquefois,  en  effet,  la  mort  avait  lieu  pour  causes  religieuses,  et  l'on 
comprend  qu'aux  yeux  de  leurs  coreligionnaires  les  condamnés  fussent  des 
confesseurs  et  des  martyrs. 

On  retrouve  de  nos  jours  quelques  vestiges  de  ces  associations  dans  les 
confréries  de  pénitents  qui  accompagnent  encore,  dans  quelques  villes  du 
midi  de  la  France,  en  plein  jour,  avec  leurs  lanternes  allumées,  le  convoi  des 
coupables,  la  croix  de  bois  en  tète,  portant  la  bière  qui  doit  renfermer  le 
corps,  et  dans  laquelle,  dès  que  le  supplice  est  subi,  ils  recueillent  le  corps 
et  la  tête  séparée  du  tronc;  ils  les  conduisent  en  bon  ordre  au  cimetière. 
Tout  est  spectacle  pour  le  j)euple,  qui  se  porte  en  foule  à  ces  processions 
lugubres,  que  les  villes  du  Nord  ne  connaissent  pas. 

*  La  ROUE.  Le  condanmé  était  attaché  à  plat  sur  une  croix  de  Saint-André, 
à  laquelle  on  avait  fait  deux  entailles,  ou  hoches,  sur  chaque  branche.  Le 
bourreau,  armé  d'une  barre  de  fer  carrée,  d'un  pouce  d'épaisseur,  en  don- 
nait un  coup  sur  chaque  membre  à  l'endroit  des  entailles,  où  les  os,  por- 
tant à  faux,  étaient  indubitablement  cassés. 

Quand  le  patient  ne  devait  pas  être  rompu  vif,  on  l'étranglait  auparavant 
au  moyen  d'un  moulinet  placé  au  haut  de  la  croix,  et  auquel  était  enroulée 
une  corde  passée  en  cravate  au  cou  du  patient.  11  était  étranglé  sur-le-champ 
par  le  mouvement  que  deux  hommes,  en  pesant  sur  deux  leviers,  impii- 
maient  au  moulinet. 

Le  corps  du  condamné,  replié  sur  lui-même,  de  manière  que  les  talons 
touchassent  au  derrière  de  la  tète,  était  ensuite  attaché  'aune  petite  roue  de 
carrosse,  fixée  horizontalement  sur  un  pivot  et  exposé  au  public.  Quel- 
quefois on  rab;indonnait  sur  un  grand  oliemin. 
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sac  et  no}jé\  le  fcu\  plonge  dans  l'caa  bouillante\ 

^  Mrs  DANS  UN  SAC  ET  JETÉ  A  LA  RiviÈP.E.  C'cst  Ic  siipplicc  uiiqucl  ful  Con- 
damné par  Ileni'i  IV,  jugeant  sur  l'avis  do  son  conseil,  le  2  août  VoS'J, 
un  jacobin  du  nom  de  Lcroi,  coupable  d'assassinat  sur  la  personne  du 
commandant  de  Coutances.  L'arrêt  fut  exécuté  à  Saint-CIoud  deux  jniir> 
après. 

-  Le  FEC.  Le  condamné  était  attaché  à  un  poteau,  entouré  à  l'avance  d'un 
bûcher  carré,  haut  de  six  pieds,  cumposé  de  fogots,  de  bûches  et  do  paille, 
avec  un  intervalle  étroit,  disposé  pour  laisser  passer  le  coupable.  Celui-ci. 
déshabillé  et  revêtu  d'une  chemise  soutïréo,  entrait  dans  le  bûcher;  on  l'at- 
tachait au  poteau  avec  des  cordes  et  une  chaiiie  on  for.  On  bouchait  alor> 
l'ouverture,  et  on  mettait  le  feu  de  toute  part. 

Quand  on  voulait  éviter  au  condamné  le  supplice  du  feu,  on  disposait  à 
l'avance  un  des  crocs  pointus  qui  avait  servi  à  former  le  bûcher,  et  on  l'a- 
justait de  façon  que  la  pointe  se  trouvait  vis-à-vis  le  cœur  du  coupable.  Aus- 
sitôt que  le  feu  était  mis,  on  poussait  le  manche  du  croc  qui  débordait  le 
bûcher,  et,  le  fer  perçant  le  cœur  du  patient,  celui-ci  mourait  sur-le- 
champ.  Quand  le  bûcher  était  consumé,  on  prenait  quehjues  pelletées  de 
cendre,  que  l'on  jetait  en  l'air. 

Le  clergé  (dit  l'ourncl  dans  f^on  Histoire  des  avocats,  1,  119)  avait  fait 
adopter  cet  affreux  supplice  contre  les  hérétiques,  sur  le  prétexte  qu'étant 
destinés  à  le  souffrir  dans  l'autre  monde,  il  n'était  qu"uno  initiative  de  ce- 
lui que  le  ciel  leur  avait  réservé.  Par  arrêt  du  parlement  de  15-55,  six  bour- 
geois de  Paris,  qui  avaient  adopté  la  doctrine  de  Calvin,  furent  condam- 
nés à  le  subir.  L'arrêt  fut  exécuté  sur  la  place  de  l'Estiapade.  On  les  hissa 
au  bout  d'une  longue  poutre,  d'où  on  les  descendit  à  plusieurs  reprises 
sui'  un  bûcher  ardent,  poiu'  les  faire  brûler  ii  petit  feu.  (Voltaire,  His- 
toire du  p'.niemcut  de  Paris,  th.  xix,  etc.  —  Bourguignon,  pages  44, 
45.)  Beaucoup  d'autres  protestants  périrent  de  la  même  manière  au  sei- 
zième siècle. 

C'est  aussi  sur  la  place  de  l'Estrapade  qu'avaient  iitu  souvent  les  oxi'- 
cutions  militaires. 

On  appliquait  le  supphcedu  feu  au  coupable  convaincu  d'une  liaison  avec 
une  juive,  surtout  s'il  en  était  résulté  des  enfants.  —  Cette  liaison  était  con- 
sidérée connue  un  crime  contre  nature  et,  comme  tel,  voué  à  l'exécration 
publique.  Du  Moulin  on  donne  la  laison  :  «  Qaia  est  rem  liabere  non  cane. 
«  rem  habcre  n  chrisiinno  cum  jndwâ,  ijuxcanis  repiitaliir.  sic  combiiri 
•  débet.  »  (Quost.  587,  t.  Il,  p.  C5I.) 

'•  L'eau  bolillame.  Supplice  dos  faux  mouuayours. —  On  lrou\c  un  arrêt 
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pendu  et  brûlé\  V enfouissement  vil'\  plusieurs  supplices 
réunis  ^  ccartelé  à  qimtre  chevaux'\ 

Leur  revue  fait  frémir,  mais  elle  entre  naturellement 

(le  Rouen,  du  22  décembre  1581,  coiKlamn;int  Nicolas  Salcède,  faux  mon- 
nayeur,  à  être  étouffé  dans  de  l'eau  chaude. 

'  Pendu  et  brûlé.  On  descendait  de  la  potence  le  corps  du  supplicié,  et 
on  le  mettait  au  milieu  du  bûcher,  auquel  on  mettait  le  feu. 

Le  maréchal  de  Retz,  par  grâce  du  duc  de  Rretagne,  fut  décapité 
avant  de  subir  le  supplice  du  feu,  auquel  il  avait  été  condamné. 

On  en  ;igit  ainsi  à  l'égard  du  conseiller  au  parlement  Anne  du  Bourg. 
11  ne  fut  jeté  dans  le  bûcher  qu'après  avoir  été  pendu.  ('20  décembre  1559.) 

*  L'enfouissement  vif.  On  retrouve  ce  supplice  jusqu'au  rcgue  de  Louis  XI. 
On  enterrait  toute  vive  la  femme  qui  avait  dérobé  des  chevaux  dans  les 
pâturages.  L'importance  attachée  à  la  propriété  des  chevaux  avait  main- 
tenu cette  cruauté,  dont  périt  victime,  sous  ce  règne,  une  fi  mme  .qipelée 
Perrelte  Mauger. 

'  Plusieurs  supplices  héunis.  Dans  les  crimes  capitaux,  on  réunissait  plu" 
sieurs  supplices  :  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  l'amende  hono- 
rable, le  poing  ou  même  les  deux  [loings  coupés,  la  langue  coupée  ou  per- 
t  ée,  la  pendaison,  la  roue  et  le  feu. 

*  EcAKTEi.É  A  QUATRE  CHEVAUX.  Ce  sup[ilice,  le  plus  terrible  de  tous,  était 
réservé  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  ou  attentat  à  la  vie 
du  souverain. 

Le  criminel,  posé  sur  un  échafaud  haut  de  trois  pieds  et  demi,  y  était  at- 
taché sur  le  dos  avec  des  liens  de  fer,  dont  un  lui  entourait  la  poitrine  vers 
le  cou,  et  l'autre  les  hanches  et  le  bas-ventre.  Ces  liens  étaient  vissés  dans 
le  bois  de  l'échafaud,  afin  que  le  corps  ne  cédât  point  à  l'effort  des  che- 
vaux. On  liait  ensuite  à  la  main  du  coupable  l'arme  parricide  dont  il  s'était 
servi,  puis  on  la  lui  brûlait  avec  un  feu  de  soufre.  Avec  des  tenailles,  on 
lui  arrachait  des  morceaux  de  chair  à  divers  endroits  du  corps,  et  l'on  ver- 
sait dans  les  plaies  du  plomb,  de  l'huile,  de  la  poix  et  du  soufre  fondus  en- 
semble. Cela  fait,  on  attachait  chaque  membre  au  palonnier  de  l'un  des  che- 
vaux, que  l'on  faisait  tirer  par  petites  secousses,  ce  qui  causait  des  douleurs 
terribles  au  patient,  dit  le  narrateur  de  cet  affreux  sr.pplice,  et,  quand  enfin  on 
les  faisait  tirer  de  toutes  leurs  forces,  la  résistance  des  tendons  et  des  ligaments 
était  telle,  qu'il  fallait  les  couper  à  la  jointure  des  os.  Chaque  cheval  en- 
traînait alors  le  membre  auquel  il  était  attaché.  On  les  rassemblait  ensuite 
au  tronc  resté  sur  l'échafaud  :  l'on  jetait  le  tout  sur  un  bûcher  allumé  à 
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dans  riiisloirc  de  nnlic  ningislniliire,  puisque  colle-ci 
était  le  Irislc  iiisliiiineiil  de  ces  souffrances,  (jue  la  jus- 
tice se  croyait,  au  nom  de  la  loi,  le  di'uil  d'iidliger  à 
r  humanité. 

l'instant,  et  on  le  laissait  inùlci'  ^llu^ieu^s  heures.  Les  cendres  du  criniiiiel 
ctaiiiit  jetées  au  vent. 

Cliàtel,  Ravaillac  et  Pamiens  subirent  cet  honihle  supiilice.  Ce  derriii  i 
n'expira  qu'au  bout  de  deux  heures  de  tortuic 

Le  corps  de  Jacques  Clément  fut  cond.miné  à  être  écai'telé  et  brûlé  jiai 
oidre  de  Ilenri  iV,  prononçant  de  l'avis  de  son  conseil,  le  2  août  1589,  le 
même  joi.r  que  la  décision  rendue  contre  le  jacobin  ddut  nous  avons  parlé. 

Jourdain,  comte  de  l'isle,  neveu  du  pape  Clément  V,  lut  eondannié,  le  7 
mai  15"25,  pour  dix-neuf  assassinats,  à  être  traîné  à  la  queue  des  chevaux  >■{ 
ensuite  pendu  au  gibet  de  Paris. 

En  Angleterre,  les  criminels  de  lèsç-majesté  étaient  pendus,  et  on  leur 
ouvrait  le  ventre. 

C'est  le  supiilice  qui  fut  infligé  en  1606  au  jésuite  Henri  Garnet,  coni- 
l)romis  dans  la  conspiration  des  poudres,  et  dont  les  membres,  séparés  du 
tronc,  furent  exposés  dans  différents  quartieis  de  Londres.  (!\lém.  extr  de 
VHisloire  de  de  Tliou,  p.  81 .  —  Art.  Garnet,  par  Lecuy,  Biographie  uni- 
verselle, et  la  note  sur  VËpi  de  Garnet.) 

Dans  les  exécutions  en  efligie,  un  tableau  était  attaché  par  le  bourreau  au 
haut  d'un  poteau  plant(''  dans  la  i)lace  publi(jue.  On  écri\ait  siu"  ce  tableau 
l'arrrt  en  entier,  on  y  dessinait  le  genre  du  supplice. 

(Juehpiefois,  au  lieu  d'un  tableau^  on  faisait  une  efligie  en  cire.  Un  audi- 
teur au  Chàtelet,  non.mé  .lean  Frolo,  coupable  de  meurtre,  fut  condamné 
par  conti.mace,  en  1559,  à  faire,  par  figure,  amende  honorable  à  la  place 
du  Chàtelet;  à  avoir,  devant  la  demeure  de  sa  victime,  le  poing  coupé:  à  être 
traîné  sur  la  claie  et  avoir  la  tète  tranchée,  et  à  être  ensuite  pendu  au  gi- 
bet. Mais,  au  lieu  d'un  simple  tableau,  on  fit  son  image  en  cire,  connue  on 
le  voit  par  un  compte  du  temps  :  «  Pour  avoir  fait  la  figure  dudit  Frolo,  qualrr 
«  livres  huit  sous  paiisis;  pour  une  torche  pesant  deux  livres  de  cire,  dou/f 
«  sous  parisis;  pour  une  chemise  froncée  pour  mettre  sur  ladite  liguie,  huit 
«  sous  parisis;  pour  une  paire  de  chausses  noires  pour  niettie  sur  ladite'  li- 
«  gure,  vingt  sous  pai'isis;  pour  le  louage  d'une  robe  de  drap  noir,  doublée 
«  pour  les  parements  de  demi-ostade  (étoffe  de  laine)  et  bordée  à  l'eiiloui 
«  d'avocat,  avec  un  pourpoint  de  velours  noir,  douze  sous  p uisis  i>  ((.ompt.- 
di'  Sauvai,  III,  p.  iiO. 

C'est  au  suppliée  en   elti-ie  que  fait  allusion  le  poëte  riiéoiiliile  quand. 
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Mais  l'influence  de  la  publicité  dans  les  débals  cn- 
minels  ne  s'est  pas  bornée  à  abolir  les  supplices 
cruels,  à  réduire  la  peine  de  mort  à  la  seule  suppression 
de  la  vie,  elle  a  été  jusqu'à  rendre  l'application  du  der- 
nier supplice  de  plus  en  plus  rare,  et  la  peine  capitale 
a,  peu  à  peu,  disparu  d'un  grand  nombre  d'articles  de 
notre  code  où  elle  était  encore  maintenue  au  commen- 
cement de  ce  siècle  \ 


en  1642,  dans  sa  Reqiieste  au  roi,  il  accuse  les  jésuites  de  Tavoir  ca- 
lomnié : 

Qu'un  sainct  homme  de  grand  esprit, 

Enfant  du  bien-heureux  Ignace, 

Disoit  en  chose  et  par  escrit 

Que  j'estois  mort  par  contumace; 

Que  je  ne  m'estois  absenté 

Que  de  peur  d'estre  exécuté, 

Aussi  bien  que  mon  effigie; 

Que  je  n'estois  qu'un  suborneur, 

Et  que  j'enseignois  la  magie 

Dedans  les  Cabarets  d'honneur; 

Qu'on  avoit  bandé  les  ressorts 
De  la  noire  et  forte  Machine, 
Dont  le  souple  et  le  vaste  corps 
Estend  ses  bras  jusqu'à  la  Chine  ; 
Qu'en  France  et  parmi  l'Estranger 
Ils  avoienl  de  quoy  se  venger, 
Et  de  quoy  forger  une  foudre 
Dont  le  coup  me  seroit  fatal, 
En  deusl-il  conster  plus  de  poudre 
Qu'ils  n'en  perdirent  à  Whitliall. 

[iLd.  1G40,  p.  43G.J 

•  Décret  du  iô  février  1788,  abolissant  toute  espèce  de  tortures  : 
«  C'est  une  idée  consolante,  dit  à  ce  sujet  un  littérateur  moderne,  de 
«  songer  que  la  peine  de  mort,  qui,  il  y  a  trois  cents  ans,  encombrait  encore 
«  de  ses  roues  de  fer,  de  ses  gibets  de  pierre,  de  tout  cet  attirail  de  sup- 
«  plices  permanents  et  scellés  dans  le  pavé,  la  Grève  (depuis  1310),  les 
«  Halles  (dites  aussi  les  Champeaux),  la  place  Dauphine  (oià  a  péri  le  grand 
«  maître  des  templiers),  la  Croix  du  Trahoir  (carrefour  de  la  rue  Saint- 
«  Honoré  et  de  TArbre-Sec),  le  marché   aux  Pourceaux  (hors  la  porte 
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La  question  do  la  poine  do  mort  est  la  plus  arduo  de 
toutes  celles  que  le  magistrat  et  le  jurisconsullo  puissent 
aborder.  Le  droit  de  piaiir  remonlera-l-il,  avec  le  chré- 

«  Saint-IIonoré,  près  la  hutto  Saint-Hocli,  ]ioiir  li's  Iicréti(nies  et  les  faux 
«  nionnayeurs),  ce  hideux  Montfaucon  (an  haut  lîu  fauhourg  Saint-Martin, 
>(  aujourd'hui  rue  de  l'Uàjùtal-Saint-Louis),  la  barrière  des  Sergents  (rue 
«  Saint-IIonoré),  la  idauc  aux  Chais  (rue  des  Bourdonnais),  la  porte  Saint- 
«  Denis,  la  porte  Baudets,  la  porte  Saint-Jacques,  sans  compter  les  innoin- 
«  brables  échelles  des  prévôts  de  Tévèque,  des  cha|iitres,  des  abbés,  des 
X  prieurs  ayant  justice,  sans  compter  les  noyades  juridiques  en  rivière  de 
I  Seine;  il  est  consolant  qu'aujourd'hui,  après  avoir  perdu  successivement 
«  toutes  les  pièces  de  son  armure,  son  luxe  de  supplices,  sa  pénalité  d'ima- 
«  gination  et  de  fantaisie,  sa  torture,  à  laquelle  elle  refaisait  tous  les  cinq 
«  ans  un  lit  de  cuir  au  grand  Ciiàtelet,  vieille  suzeraine  de  la  société  fco- 
«  dale,  presque  mise  hors  de  nos  lois  et  de  nos  villes,  traquée  de  code  en 
K  code,  chassée  de  place  en  place,  n'ait  plus  dans  notre  immense  Paris 
«  qu'un  coin  déshonoré  de  la  Grève,  qu'une  misérable  guillotine,  furtive, 
(  inquiète,  honteuse,  qui  semble  toujours  craindre  d'être  prise  en  flagrant 
«  délit,  tant  elle  dis})araît  vite  après  avoir  Aiit  son  coup!  »  (Vict.  Hni;o.) 

Adopté,  par  décret  de  rassemblée  constituante  du  \^'  juin  17'Jl,  dans  un 
sentiment  d'humanité  bien  cruellement  détourné  de  son  but,  l'instrument 
fatal  aujourd'hui  en  usage  fut  d'abord  placé  'a  la  Grève,  d'où  il  fut  trans- 
porté, pour  l'exécution  du  roi,  à  la  place  de  la  Révolution.  Il  fut  porté  à  la 
barrière  de  Vincenncs  (du  Trône),  le  25  prairial  an  II  (15  juin  1794),  par 
décision  du  comité  de  salut  public.  11  fut  rétabli,  le  10  thermidor  an  II  (28 
juillet  1704),  pour  l'exécution  de  Robespierre,  à  la  place  de  la  Bévolution, 
et  enfin  replacé  à  la  Grève  le  20  messidor  de  la  même  année  1794. 

Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  le  fatal  instrument  a  quitté  le  centre  de  la 
ville,  qu'il  attristait  de  ses  préparatifs  et  assombrissait  de  son  funèbre  service. 

La  place  Saint-Jacques  a  été  désignée  après  la  révolution  de  1850  pour 
le  lieu  des  exécutions.  Aujourd'hui  elles  se  font  sur  la  place  de  la  Bn- 
quette,  devant  la  prison  même  où  les  condanniés  à  mort  sont  renfermés. 

Un  magistrat  avait  proposé  au  dernier  roi,  dont  on  connaissait  l'aversion 
pour  la  peine  de  mort,  que  l'enceinte  réservée  fût  renfermée  de  planches 
«lurant  l'exécution  et  dérobât  la  vue  du  supplice  aux  yeux  de  la  foule,  qui 
s'y  porte  toujours  avide  d'émotions,  ou  pour  le  moins  curieuse  et  indiffé- 
rente, comme  aux  plus  mauvais  jours  de  notre  histoire. 

Le  corps  supplicié  aurait  seul  justihé  l'exécution  de  la  loi.  La  crainte  de 
renoncer  à  la  publicité  légale  a  fait  abandoiuicr  ce  projet. 
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tien  et  avec  le  philosophe,  jmquà  la  Divinité?  car  le 
prince,  dit  l'apôlre,  ne  porte  pas  l'épée  sans  cause,  el  il 
est  serviteur  de  Dieu  ordonné  pour  faire  justice  et  puni- 
tion de  celui  qui  fait  mal.  (Ep.  aux  Romains,  xxn,  1.) 
Ce  droit  émanera-t-il  de  cette  nécessité  de  Vexpiation  du 
crime  par  la  souffrance?  ou  n'y  verra-t-on,  avec  le  crimi- 
naliste,  qu'un  simple  droit  de  défeiise  sociale?  Nous 
nous  abstiendrons  de  traiter  ici  cette  haute  et  dangereuse 
question,  souvent  agitée  par  les  publicistes,  et  même 
résolue  un  instant  par  l'une  de  nos  assemblées  dans  le 
sen>  de  la  suppression  de  la  peine  capitale.  Mais  le  h'-- 
gislaleur  ne  s'est  pas  cru  le  droit  de  désarmer  la  société 
justement  effrayée  des  crimes  que  l'espérance  de  l'im- 
punité révélait  tout  à  coup  :  nous  imiterons  sa  pru- 
dence, et  nous  respecterons,  comme  citoyen  et  comme 
magistral,  la  loi  de  notre  pays. 

La  justice  marche  et  s'administre  auj  ourd'hui  en  France 
avec  deux  peines  corporelles  :  la  prison  dans  ces  trois 
natures  (prison,  réclusion,  travaux  forcés)  ,  et  l'expia- 
tion suprême,  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie. 

Toute  mutilation,  toute  marque  infamante,  toute  ex- 
position même  du  coupable,  ont  été  successivement  re- 
tranchées et  abolies,  et  les  magistrats  ont  été  les  pre- 
miers à  s'en  applaudir;  car  ils  savent  que  les  mœurs  el 
les  lois  s'adoucissent  les  unes  par  les  autres.  Ce  quils 
demandent,  en  effet,  ce  n'est  pas  tant  une  pénalité  ri- 
goureuse qu'une  répression  assurée  et  non  probléma- 
tique, comme  elle  l'est  trop  souvent  dans  nos  cours 
d'assises;  là  est  la  faiblesse  de  notre  justice  criminelle, 
là  doit  être  porté  le  remède;   car  ce  ne  sont  pas  des 
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peines  sévères,  mais  des  peines  certaines  et  sagement 
graduées  qui  arrêtent  et  qui  répriment. 

Il  n'est  pas  sans  intérèl  pour  des  magistrats  déjuger 
sainement  le  temps  où  ils  sont  appelés  à  vivre.  Il  est  bon 
pour  eux  de  comparer  avec  les  lois  anciennes  la  légis- 
lation dont  ils  ont  à  faire  une  a])})licalion  journalière;  de 
rapprocher  cette  pénalité  si  simple  des  supplices  com- 
pliqués qui  existaient  encore  au  moment  où  Louis  XYI, 
de  sainte  et  bénigne  mémoire,  apporta  le  premier  adou- 
cissement que  notre  législation  ail  éprouvé  depuis  l'or- 
donnance criminelle  publiée  en  IGTO  par  Louis  XIV. 

Mais,  si  les  fonctions  déjuge  sont  moralement  moins 
pénibles  qu'elles  n'étaient  autrefois,  ces  fonctions  exi- 
gent des  facultés  dont  les  anciens  magistrats  avaient  ra- 
rement <à  faire  usage. 

La  présidence  des  cours  criminelles  confiée  aujour- 
d'hui, dans  les  quatre-vingt-six  chefs-lieux  judiciaires 
de  France,  à  de  simples  conseillers,  la  publicité  des 
débals,  ce  grand  bienfait  de  notre  époque,  ces  discus- 
sions exagérées  peut-être  dont  nos  cours  d'assises  sont  le 
théâtre,  et  que  les  présidents  sont  appelés  à  modérer  et 
cà  résumer,  cette  liberté  laissée  à  la  défense,  si  précieuse 
quand  on  la  renferme  dans  les  limites  du  droit  et  de  la 
raison,  si  dangereuse  quand  elle  en  sort,  cette  lutte 
ardente,  mais  nécessaire,  et  qui  amène  le  triomphe 
de  l'innocence,  soit  qu'elle  apparaisse  sur  le  banc  des 
accusés,  soit  qu'elle  siège  sur  celui  des  plaignants  et 
des  témoins,  cette  direction  cnliii  à  imprimer  à  ces 
grands  drames  judiciaires  si  pal{tilauls  d'intérêt  et 
d'émotions  ,  demandent    certaines  qualités  extérieures 
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que  l'on  peut  posséder  sans  être  un  véritable  magistrat, 
mais  sans  lesquelles  aussi  on  ne  peut  représenter 
dignement,  à  la  tête  d'une  cour  de  justice,  la  compagnie 
à  laquelle  on  a  l'honneur  d'appartenir. 

Attachons-nous  donc  au  temps  oii  nous  vivons,  appré- 
cions les  améliorations  que  les  siècles  ont  apportées  aux 
institutions  de  notre  pays.  Imitons  nos  anciens  magis- 
trats dans  leur  zèle  pour  leur  devoir,  que  rien  ne  pou- 
vait ralentir;  mais  comprenons  que,  vivant  dans  une 
société  moins  policée,  gênés  et  égarés  même  par  une  lé- 
gislation plus  étroite  que  la  nôtre,  ils  ont  dû  laisser  beau- 
coup à  désirer  dans  l'administration  delà  justice,  et  rap- 
pelons-nous toujours,  nous  magistrats,  que  l'humanité 
envers  les  accusés  est  notre  premier  devoir;  l'impartiale 
appréciation  des  preuves  de  l'accusation  et  des  moyens 
de  la  défense,  notre  loi;  que  la  véritable  garantie  d'une 
bonne  instruction,  comme  d'un  exact  jugement,  est  dans 
la  publicité  des  débats  criminels,  et  que  tout  ce  qui  res- 
treindrait cette  publicité  serait  la  plus  grave  atteinte 
que  notre  législation  moderne  pût  recevoir. 


CHAPITRE  XXIII 


LA  GUANDCHAMBRE. 

Dans  quel  ordre  arrivait-on  à  la  graïui'clianibre.  —  En  elle  résiilail  la  plénitude 
de  l'autorité  parlementaire.  -^  Nombre  de  ses  membres  comparé  à  celui  des 
autres  cbambres.  —  Composition  de  celles  de  Paris  et  de  Toulouse.  —  Restric- 
tions dans  le  droit  des  présidents  à  mortier.  —  En  leur  absence  à  qui  appar- 
tenait le  dévolu.  —  Des  ducs  et  pairs.  —  Des  chevaliers  d'honneur.  —  Cos- 
tume des  présidents  et  conseillers  au  semestre  «rhiver,  au  semestre  d'été. 

—  Assiduité  aux  audiences  delà  t;rand'chambre.  —  Gardienne  des  traditions. — 
Usage  des  avocats,  — Usage  moderne  préférable  à  l'ancien.  — Attitude  des 
procureurs,  —  à  Paris,  —  à  Toulouse,  —  à  Aix.  —  Usages  adoucis. 

Jurisprudence  de  la  grand'chambre.  —  Causes  exceptionnelles  attribuées  à  celle 
du  parlement  de  Paris.  —  Rôles  des  causes  ordinaires.  —  Rôles  de  Toulouse.  — 
Arrêts  faisant  jurisprudence.  —  Considération  accordée  au  doyen  du  parlement 
de  Toulouse. —  Exemples.  —  Analyse  de  quelques  décisions  de  droit  civil  de 
1122  3  1756. —  Dépôt  nécessaire,  responsabilité.  —  La  recommandation  et 
le  cautionnement.  —  Payement  des  pensions  viagères.  —  Désistant  con- 
damné aux  dépens.  —  Preuve  de  la  société  commerciale.  —  Cession  de  biens. 

—  Dernier  recours  à  l'autorité  foyale.  —  Cour  d'équité  d'Aiii-^leterre.  —  Ré- 
flexions à  son  sujet. —  Causes  intéressant  les  réfugiés  protestants.  —  Familles 
d'Agoût,—  de  Florac,  —  de  Leuze.  —  Origine  de  cette  dernière  encore  existante 
en  Languedoc.  — Branche  protestante  en  Allemagne.  — Difficultés  dont  était 
environnée  la  transmission  des  biens  des  religionnaires.  —  Opinion  généreuse 
de  Dominique  de  Baslard.  —  Rejet  de  cette  opinion.  —  Conséquence  fàchcu^e 
de  la  décision  rendue  sur  les  événements  tdtérieurs.  —  Collection  curieuse  de 
mémoires  sur  l'affaire  du  P.  Girard  et  de  la  Cadière.  — Aifaire  des  chirurgiens 
et  des  biirbiers.  —Ce  qu'était  cette  dernière  profession.  —  Affaire  du  testament 
lie  Bayle.  — Opinion  du  président  de  Sénaux.  —  Réflexions  —  Affaire  de  la 
marquise  de  Ca>tillon  de  Saint-Victor.  —  Respect  des  magistrats  pour  le  lien 
du  mariage.  —  Droit  de  légitimation  par  rescrit  du  prince.  —  Abus.  —  .\van- 
lages.- Exemple  dans  la  famille  <le  Manse.  —  Jnlérèl  qui  s'attache  à  son  hi'- 
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loire. — Décisions  en  natière  do  droit  canon,  liisloiiqne  et  seigneurial. —  Appels 
comme  d'abus.  —  Bulle  non  fulminée.  —  De  la  condamnation  par  notoriété.  — 
Juridiction  correctionnelle  des  chapitres. — -J'àvilége  des  gradués. — Mois  libres. 

—  Retard  dans  la  collation  des  bénélices.  —  Permutation  entre  chanoines.  — 
Les  dîmes.  —  Nullités  de  mariage.  —  Qu'au  porche  du  temple  le  souverain 
devient  homme  privé.  —  Procès  entre  les  chartreux  et  le  seigneur  d'Ore.  — 
Réimion  de  la  grand'chambre  et  de  la  tournelle.  —  Costume. —  Situation  des^ 
conseillers  des  enquêtes. 

Causes  politiques.  —  Commissaires  délégués.  —  De  leur  rang.  — De  la,  pré- 
sidence. —  Procès  du  maréchal  de  Gié.  —  Pourquoi  renvoyé  à  Toulouse.  — 
De  la  reine  Anne.  —  Son  caractère.  —  Cause  du  procès.  — Conmient  le  rot 
pouvait  être  entendu.  —  Formes  employées.  —  Sagesse  de  l'arrêt  rendu 
contre  le  maréchal  de  Gié.  —  Incident  auquel  est  due  l'ordonnance  qui  pres- 
crivit la  langue  l'rançaise  dans  les  procédures  et  arrêts.  —  Procès  du  duc  de 
Biron. —  Son  allilude.  —  Sa  mort.  —  Chevelure  et  moustaches  coupées  par 
arrêt.  —  Procès  du  maréchal  de  Montmorency.  —  Pressenliment  du  conné- 
table. —  Résignation  du  duc.  —  Sa  lettre  à  sa  femme,  comparée  aux  parolfs 
de  Durant!  et  de  Coras.  —  Sa  mort  touchante.  —  Capilouls  couverts  de  son 
sang.  —  Jours  du  bourreau  menacés.  —  Douleur  de  Marie  des  L'rsins.  — 
Procès  de  Cinq-Mars  et  de  de  Thou.  — Rapidité  de  leur  jugement  par  commis- 
saires comparée  à  la  sage  lenteur  du  parlement.  — Procès  de  l'avocat  général 
de  Ségniran,  du  parlement  d'Aix,  renvoyé  à  Toulouse. 

Nondjre  des  membres  présents. —  Mode  d'opiner.  —  Règle  actuelle  pour  les  au- 
diences solennelles.  —  En  cour  impériale.  —  A  la  cour  de  cassation.  —  Assem- 
blées générales.  —  Voix  recueillies  au  procès  Biron.  —  Les  conseillers  de  Turin 
et  de  Fleury,  rapporteurs.  —  Un  mot  sur  ces  magistrats  et  sur  leur  famille.  — 
Que  la  giand'chambre  représentait  le  parlement.  —  Serment  des  fonctionnaires. 

—  De  l'épée  à  l'audience.  —  Anciens  usages  oubliés.  —  De  la  fêle  des  fleurs. 
->-  Fête  de  saint  Jean.  —  Fête  de  saint  Nicolas.  —  Plaidoirie  de  Marillac  et  de 
Séguier.  —  Des  causes  grasses. —  Les  deux  maîtres  Gonin.  ~  Procès  du  pâté 
et  du  boudin.  —  Du  roi  de  la  basoche.  —  Élection.  —  Procession.  —  Privilège 
du  roi  de  la  basoche  à  Toulouse.  —  Extinction  de  sa  royauté.  —  Sa  dernière- 
existence  à  Paris.  —  Son  dernier  exploit  à  Toulouse. 


On  arrivait  à  la  graiid'chambre  à  son  rang,  et  quand 
on  était  le  plus  ancien  de  la  chambre  à  laquelle  on 
avait  été  attaché  en  entrant  au  parlement.  Les  enquêtej^ 
par  lesquelles  il  fallait  passer  étaient  ainsi  la  véritable 
école  de  la  haute  magistrature.  (Ordon.  1499.) 

On  servait  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans 
les  juridictions  inférieures  avant  d'être  admis  dans  le 
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sancluairc  de  la  justice,  car  c'élail  à  la  j^raud'cliaiiibre 
qu'appartenait,  dans  loute  sa  plénitude,  l'auldrité  paile- 
nientaire,  à  tel  point  cpie,  quand  les  autres  chambres  lui 
étaient  adjointes,  les  arrêts  étaient  toujours  dits  rendus  à 
la  grand'cliainbre. 

Les  grandclianibres  des  parlements  étaient  partout 
presque  aussi  nombreuses  que  deux  chambres  des  en- 
quêtes réunies.  Cela  était  fondé  sur  ce  qu'elles  étaient, 
dans  beaucoup  de  cas,  juges  d'appel  des  sentences 
rendues  par  les  enquêtes  et  par  les  requêtes,  et  encore 
sur  leur  obligation  de  fournir  annuellement  ou  semes- 
triellement la  moitié  des  membres  qui  devaient  com- 
poser la  ton  ruelle. 

Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit  précédemment 
(ch.  IX,  p.  161),  rappelons  que  cette  chambre,  qui  fut  d'a- 
bord unique,  et  qui  était,  à  elle  seule,  au  seizième  siècle 
(1555),  tout  le  parlement,  avait  alors  trente  conseillers. 
Elle  était  composée,  à  la  fin  de  son  existence,  à  Paris, 
de  quarante-deux  membres  actifs,  savoir  :  du  premier 
président,  des  quatre  plus  anciens  présidents  à  mortier, 
et  de  trente-sept  conseillers,  dont  douze  étaient  toujours 
délégués  à  la  tournelle. 

Les  quatre  anciens  présidents  à  mortier  ne  |)0uvaient 
jamais  aller  à  la  tournelle,  même  en  l'absence  de  tous 
les  autres  présidents;  ceux-ci,  de  leur  rùli',  ne  pouvaient 
venir  présider  la  grand'chambre  au  prc^udice  du  doyen 
auquel  appartenait,  en  l'absence  de  tous  présidents,  le 
dévolu,  ou  le  droit  de  présider.  Ce  règlement  remontait 
au  seizième  siècle  (1500),  et  il  n'y  avait  |i;is  ('ti- dérogé 
jusqu'à  la  lin.  Vu  pré^ideiil  de  la  Idiii-iicllc  du  parlciiicnl 
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de  Toulouse,  ayant  voulu  se  présenter  pour  présider  la 
grand'cliambre,  celle-ci  en  avait  délibéré  en  sa  pré- 
sence, et  avait  déclaré  que  le  droit  ne  lui  en  appar- 
tenait pas.  Cette  décision  avait  été  confirmée  par  une 
délibération  générale  du  parlement. 

La  grand'chambre  de  Toulouse,  qui,  au  dix-septième 
siècle,  n'avait  encore  que  deux  présidents,  non  compris  le 
premier,  en  avait  quatre  dans  le  dernier  siècle,  plus 
deux  conseillers  clercs  et  trente  conseillers  laïques,  dont 
douze  détachés  à  la  tournelle,  ce  qui  réduisait  à  vingt  le 
nombre  des  conseillers  siégeant  au  civil  chaque  année. 
Elle  avait,  au  moment  de  la  révolution,  deux  présidents 
à  mortier  honoraires,  et  quinze  anciens  conseillers  ayant 
le  même  litre;  sans  compter  les  gens  du  roi  et  le  gref- 
fier en  chef  civil,  elle  réunissait  vingt-cinq  personnes 
dans  ses  audiences  ordinaires.  Elle  pouvait  en  rassem- 
bler près  de  cinquante  dans  les  jours  d'apparat,  dits  les 
séances  d'honneur,  auxquelles  se  faisaient  un  devoir 
d'assister,  en  outre,  les  conseillers  honoraires,  les  che- 
valiers et  les  conseillers  d'honneur. 

Les  ducs  et  pairs,  tenant  à  Paris  la  place  des  cheva- 
liers d'honneur  des  autres  parlements ,  avaient  droit 
de  séance  avec  voix  délibérative  aux  audiences  ordinai- 
res de  la  grand'chambre.  On  se  rappelle  le  goût  de 
ce  duc  et  pair  pour  les  audiences  du  parlement,  goût 
qu'il  tenait,  disait-on,  de  sa  grand'mère,  qui  était  de 
robe. 

Quand  les  pairs  étaient  douze,  nombre  nécessaire 
pour  juger  un  pair  de  France,  la  cour  était  dite  suf- 
fisamment garnie  de  pairs;  quand  ils  étaient  en  nom- 
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bre  insuffisant,  la  formule él ail  :  lu  rour,  hs  jd  incex  elles 
pain  présents. 

Dans  les  séances  ordinaires  de  la  grand'clianibre,  les 
conseillers  ne  siégeaient  qu'en  robe  noire  :  les  prési- 
dents à  mortier  revêtaient  leurs  manteaux  d'iiermine  de 
la  Saint-Martin  à  Pâques;  et  ils  siégeaient  sans  fourrure, 
des  audiences  de  Pâques  à  la  mi-aoùl.  Ils  ne  quittaient 
jamais  leur  mortier,  ([iii  était  leur  seule  coiffure  et  leur 
signe  dislinctif. 

C'était  partout  devant  la  grand'chambre  des  parle- 
ments que  se  discutaient  les  affaires  les  plus  intéressantes 
de  doctrine  et  de  jurisprudence;  aussi  les  audiences  en 
étaient-elles  suivies  avec  assiduité  par  les  avocats  les 
plus  en  renom;  c'était  })Our  tous  une  grande  école  de 
philosophie,  d'histoire  et  de  législation.  Elles  l'étaient 
surtout  par  les  jeunes  membres  du  barreau,  qui 
avaient  présentes  à  l'esprit  ces  paroles  d'un  savant  écri- 
vain que  réclamaient  également  le  parlement  de  Paris 
et  celui  du  Languedoc  :  «  Es  audiences,  on  entend 
«  plusieurs  propos  qui  semblent  de  peu  quand  on  les 
c(  escoute;  et,  par  succession  de  temps,  ceux  qui  ne  les 
«  ont  négligées,  trouvent  bien  qu'ils  n'y  étoient  point 
c(  oisifs,  et  que  tout  leur  sert.  » 

C'est  en  effet  à  la  grand'chambre,  plus  qu'ailleurs, 
que  l'on  s'instruisait  de  ces  usages  dont  la  magistrature 
est  la  gardienne,  et  dont  le  barreau  se  pi(|ue,  avec  rai- 
son, d'ôtre  une  tradition  toujours  vivante.  Comme  de 
nos  jours,  les  avocats  ne  se  couvraient  qu'après  avoirfor- 
ninlé  les  conclusions  de  leur  cause,  et  après  cpie  h'  ma- 
gistrat présidant  l'audience  les  y  avait  noniinativenieut 
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invités.  Ils  se  découvraient  en  lisant  les  arrêts  du  parle- 
ment, les  pièces  du  procès  et  les  conclusions  des  par- 
ties; car  dans  ce  cas  ils  sont  censés  suppléer  les  procu- 
reurs, qui  doivent  toujours  parler  découverts.  Il  ne 
paraît  pas,  au  témoignage  de  Fournel,  dans  son  Histoire 
des  avocats  (II,  156),  qu'ils  se  découvrissent  en  citant 
les  ordonnances.  De  nos  jours  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  se  découvre  en  lisant  le  texte  de  nos 
codes,  et.  cet  usage  qui  s'introduit  dans  le  barreau 
moderne  me  semble  préférable  à  l'ancien.  Il  est  à  dé- 
sirer que  cette  marque  de  respect  donnée  à  la  loi  du 
pays  par  le  barreau  de  la  capitale  soit  imitée  par  tous 
les  barreaux  de  France. 

Non-seulement  partout  les  procureurs  ont  parlé  dé- 
couverts, mais  dans  quelques  parlements,  à  Toulouse, 
par  exemple,  ils  devaient  même  rester  debout  tout  le 
temps  que  se  plaidaient  les  procès  dont  ils  étaient  char- 
gés; usage  que  la  longueur  de  certaines  causes  a  fait  tom- 
ber en  désuétude.  Mais,  par  suite  de  ce  respect  pour  la 
tradition,  que  le  barreau  regarde,  avec  raison,  comme 
plus  précieuse  pour  lui  que  la  loi  elle-même,  qui  ne  peut 
tout  prévoir  et  tout  formuler,  l'usage  est  encore  que  l'a- 
voué reste  debout  pendant  la  lecture  que  l'avocat  fait  des 
conclusions  du  procès,  et  qu'il  ne  s'assoie  qu'au  moment 
où  l'avocat  plaidantest  invité  par  le  président  à  se  couvrir. 
L'usage  avait  été  bien  plus  rigoureux  au  parlement 
de  Provence.  Devant  ce  parlement,  les  procureurs  se 
tinrent  longtemps  à  genoux  pendant  tout  le  temps  de 
la  plaidoirie  de  leur  avocat.  Cette  obligation  ne  fut 
adoucie  qu'en   1697.  A  partir  de  cette  époque,  ils  du- 
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renl  seulement  se  tenir  deboiil  il  découverts,  à  côté 
(le  leur  avocat;  et  leur  joie  d'avoir  obtenu  cet  acte  de 
bienveillance  fut  telle,  ({u'il  firent  un  préscnl  de  deux 
mille  livres  aux  frères  prêcheurs,  pour  la  reconstruction 
de  leur  église.  Enfin  il  était  étal  il  i  en  règle  qu'ils  ne  de- 
roient  contredire  et  contester  la  cour,  Parrest  prononcé  : 
de  là  cette  formule  encore  employée  parles  présidents, 
tjuand  les  observations  des  avoués  ou  des  avocats,  après 
la  prononciation,  ne  semblent  pas  devoir  être  écoutées  : 
Vous  avez  arrêt. 

La  situation  tout  exceptionnelle  de  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  fondée,  tantsurson  antériorité  que 
sur  sa  présence  dans  le  lieu  de  la  résidence  liabitiielle  du 
souverain  et  dans  la  capitale  du  royaume,  lui  avait  fait 
attribuer  par  prévention,  ou  au  second  degré,  un  grand 
nombre  de  causes,  (|iii  n'occupaient  jamais  les  audien- 
ces des   parlements  de  province.  Ces  causes  ont    pour 
la    plupart   disparu  avec   les  privilèges  qui  y   avaient 
donné  lieu,  et  leur  nomenclature  seule  est  restée  comme 
un  point  curieux  de  notre  ancienne  histoire  judiciaire. 
C'est  devant  la  grand'chambre  que  se  portaient,  en 
appel,  comme  aujourd'hui  devant  la  première  chambre 
de  nos  cours  impériales,  toutes  les  causes  importantes  du 
ressort  qui  avaient  été  jugées,  sur  plaidoiries,  })ar  les  sé- 
néchaussées et  les  présidiaux,  ou  dans  les  causes  de 
Committimus,  par  les  chambres  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes, comme  nous  l'avons  vu  dans  les  chapitres  qui 
s'y  réfèrent.  Enfin,  de  même  que  quelques  causes  de  po- 
lice judiciaire  se  portent  directement  devant  la  première 
chambre  de  cour  impériale,  c'était  devant  la  grand'- 
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chambre  des  parlements  que  se  portaient,  en  premier  et 
en  dernier  ressort,  les  délits  commis  par  certaines  per- 
sonnes privilégiées,  les  gentilshommes,  les  ecclésiasti- 
ques et  les  officiers  de  justice.  (Mayard,  529-30.)  Enfin, 
par  toute  la  France,  les  membres  des  parlements  n'é- 
taient justiciables  que  de  la  grand' chambre,  ou  même  que 
des  chambres  assemblées,  quand  les  réquisitions  des 
"gens  du  roi  pouvaient  tendre  à  une  peine  afflictive,  ou 
seulement  à  la  privation  de  l'office  du  magistrat  inculpé. 
C'était  surtout  à  la  grand'chambre  qu'il  appartenait 
de  faire  jurisprudence  '  et  de  fixer  les  points  contestés. 

•  La  graud'chanihre  de  Paris  connaissait,  exceptionnellement  à  tout*.; 
autre,  des  causes  dans  lesquelles  le  procureur  général  était  partie  pour  les 
droits  du  roi,  et  celles  concernant  les  terres  tenues  en  apanage;  —  des  causes 
des  pairs  de  France,  des  droits  de  leurs  pairies,  des  procès  criminels  qui  les 
concernaient:  —  des  causes  de  régale  de  tous  les  diocèses  du  royaume;  —  des 
causes  de  riIotel-Dieu,  du  grand  bureau  des  pauvres;  —  des  causes  de  TUni- 
versité  de  Paris  en  corps;  —  du  crime  de  lèse-majesté;  — des  procès  crimi- 
nels des  principaux  officiers  de  la  couronne;  —  de  ceux  des  présidents  et 
conseillers  du  parlement;  —  des  présidents,  maîtres,  correcteurs  et  audi- 
teurs de  la  chambre  des  comptes,  et  autres  personnes  mentionnées  dans  l'or- 
donnance de  1670. 

Ladivisiondes  jours  entriinait  celle  des  affaires.  Les  audiences  ordinaires 
se  tenaient  à  Paris  les  mercredis,  vendredis  et  samedis.  Les  audiences  de  sept 
heures  étaient  pour  les  matières  provisoires;  celles  de  relevée  avaient  lieu 
le  mardi  pour  les  causes  du  rôle,  et  celles  du  vendredi  pour  les  placets. 

Les  rôles  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Toulouse  étaient  au  nom- 
bre de  trois.  Indépendamment  de  l'inscription  des  affaires  au  greffe  civil, 
comme  nous  l'avons  expliqué  précédemment,  le  secrétaire  du  premier  pré- 
sident avait  sur  les  rôles  de  la  grand'chambre  une  inspection  spéciale.  C'est 
à  lui  que  les  parties  remettaient  leurs  placets  *  pour  faire  appeler  les  affaires 
à  l'audience,  et  un  droit  de  trois  livres  lui  était  dû  pour  charpie  affaire  portée 
au  grand  rôle. 

Le  grand  rôle,  dit  aussi  le  rôle  des  lundis,   se  faisait  lors  de  la  ren- 

'  Du  mot  latin  placeat  par  lequel  couunençaicnl  autrefois  les  requêtes  du  pa- 
lais :  «  Qu'il  plaise  à  la  cour » 
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Aussi  les  décisions  recueillies  par  les  auteurs  et  les  ar- 
rètistes  appartiennent-elles,  le  plus  généralement,  à  la 
grand'clumibre   de   chaque   parlement  '.  On  trouvera, 

tré  ■  de  la  cour  à  la  Sainf-Martin,  et  durait  tunlc  raniice  juiliViaiie.  Il  com- 
portait les  appels  comme  d'abus,  les  requêtes  civiles,  les  demandes  en  rè- 
glement, les  affaires  du  domaine,  celles  qui  concernaient  rélat  des  personnes, 
celles  (pii  intéressaient  la  police,  les  causes  qui  venaient  en  première  in- 
stance au  |iarlement,  et  toutes  autres  causes  majeures  et  que  le  premim- 
président  jugeait  à  propos  d'y  renvoyer. 

Le  rôle  des  appels  simples,  on  du  mardi,  se  renouvelait  quatre  fois 
dans  le  cours  de  l'année,  à  la  wSaint-Martin,  à  la  Chandeleur,  après  Pâques 
et  à  la  Saint-Jean.  Il  comprenait  toutes  les  appellations  verbales,  c'e>t-à-dire 
les  appointements  rendus  à  l'audience  excédant  mille  livies,  même  les  de- 
mandes en  exécution  d'arrêts  et  autres  principales. 

Le  rôle  du  jeudi,  se  l'enouvelait,  comme  le  précédent,  quatre  fois  dans 
l'année,  :  il  comprenait  les  appellations  des  élections  consulaii'es,  les  ap- 
pellations (les  commissaires  des  collèges,  l'adjudication  de  décrets  et  autres 
concernant  l'instruction  et  la  procédure. 

Le  rôle  sommaire,  dit  aussi  le  troisième  rôle,  était  appelé  le  vendredi 
à  l'audience  dite  de  relevée  ou  de  l'après-niidi  :  il  comprenait  toutes  les 
appellations  verbales  au-dessous  de  mille  livres,  les  expédients  pris  au  par- 
quet, et  autres  matières  sommaires. 

A  part  les  affaires  auxquelles  le  premier  président  donnait  un  tour  tie  fa- 
veur, toujours  fondé  sur  l'urgence,  les  causes  venaient  a  l'audience  dans 
l'ordre  des  placets . 

•  Les  questionsde  pur  droit  civil  ou  commercial,  jugées  par  les  parlements, 
ne  présentent  plus,  on  le  comprend,  qu'un  intérêt  secondaire.  Il  faut  en  ex- 
cepter cependant  celles  qui  résolvent  quelques  diflicultés  de  nature  à  Se 
reproduire  dans  le  droit  moderne,  qui  offrent  un  précédent  d'usage  ou  di' 
compétence,  un  intérêt  dramatique,  un  point  de  politique  ou  d'administra- 
tion générale. 

Quel(jues-unes  des  causes  dont  Diuninique  de  Bastanl  fut  le  rai>porteur 
devant  le  parlement  de  Toulouse,  durant  les  quarante-six  années  (1755- 
1777)  pendant  lesquelles  il  fit  partie  de  la  grand'chambre,  ou  qui  furent  ju- 
gées, dans  le  même  temps,  sur  la  plaidoirie  de  Simon  de  Baslard,  son  frère, 
nous  paraissent,  à  ces  divers  titres,  devoir  nous  arrêter  ici  quelques  instants. 

L'attention  des  arrêtistes  à  nous  apprendre  quelle  fut,  dans  ces  questions 
délicates,  l'opinion  de  D  miniijue,  soit  comme  rapporteur,  soit  connne  coin- 
partit'  iir  ou  contrevenant,  prou\e  la  considération  dmit  il  jouissait  au  bar- 
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dans  l'analyse  que  nous  donnons  ci-dessous  de  quelques 
arrêts  rendus  sur  certains  points  de  doctrine,  plusieurs 
décisions  dont  on  ferait   encore  une  utile  application. 

reau  et  dans  sa  compagnie,  et  l'examen  de  plusieurs  solutions  rendues  nous 
permettra  de  continuer  l'examen  que  nous  avons  entrepris  de  la  jurispru- 
dence du  second  parlement  de  France,  durant  les  deux  derniers  siècles  de  son 
existence.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'une  question  de  donation  avec  droit  de 
retour,  qu'il  est  inutile  de  plus  longuement  expliquer,  Furgole,  rappelant  en 
son  Traité  des  donations  un  arrêt  rendu,  le  50  mai  1751,  au  rapport  de 
Dominique  de  Bastard,  ajoute;  «  On  vida  le  partage  suivant  l'avis  du  com- 
«  partiteur  (M.  de  Cajjella),  à  cause  des  circonstances  particulières;  car, 
«  selon  les  apparences,  si  la  question  s'était  présentée  en  thèse,  on  n'au- 
«  rait  pas  fait  difficulté  de  déclarer  conformément  à  l'avis  de  M.  le  rap- 
«  porteur.  » 

On  retrouve  le  même  sentiment  dans  le  soin  avec  lequel  l'auteur  du 
Journal  du  Palais  discute  un  arrêt  rendu,  encore  après  partage,  le  8  juillet 
1755,  entre  un  sieur  d'Aigremont  et  la  dame  de  Novi,  sa  mère.  Celle-ci, 
qui  avait  des  enfants  mineurs  et  un  fils  aîné  à  qui  elle  avait  rendu  son 
compte  de  tutelle,  avait  fait  la  faute  de  se  remarier  sans  avoir  fait  pour- 
voir ses  enfants  mineurs  d'un  tuteur.  Le  fils  aîné,  qui  était  débiteur  envers 
sa  mère  des  intérêts  de  son  augment  (douaire  légal),  soutint  que,  par  son 
second  mariage,  elle  avait  perdu  son  augment,  ses  bagues  et  bijoux.  L'af- 
faire étant  portée  au  parlement,  il  y  eut  partage  à  la  grand'chambre  :  le 
rapporteur  (M.  de  Costa)  était  favorable  à  madame  de  Novi;  mais  l'arrêt 
passa,  nous  dit  l'arrêtiste,  selon  l'avis  du  contretenant,  Dominique  de  Bas- 
tard,  par  le  motif  que  la  mère,  étant  tutrice  légale  de  tous  ses  enfants,  avait 
perdu  ses  droits,  faute  d'avoir  rempli  ses  obligations,  et  que  cette  peine 
(îtait  prononcée  par  la  loi  au  profit  de  tous  ses  enfants.  Nous  avons  vu  de 
même,  dans  les  chapitres  consacrés  aux  enquêtes  et  à  la  tournelle  (chap.  xiv 
et  xxii),  le  souvenir  de  Dominique  de  Bastard  ainsi  invoqué,  soit  en  faveur, 
soit  en  opposition  de  l'opinion  qui  triomphait  (1755-1745). 

Le  même  Furgole*  nous  fait  connaître,  dans  son  Traité  des  testa- 
ments, deux  autres  arrêts  de  la  grand'chambre,  rendus  au  rapport  du 
même  magistrat,  le  premier  du  22  aoiit  1755,  à  l'occasion  d'une  contribu- 
tion ouverte  sur  la  succession  du  sieur  Mejanelle,  et  dans  laquelle  compa- 
raissent M.  de  Colbert,  évèque  de  Montpellier,  M*  Astruc,  professeur  royal 

*  Furgole  se  iroiiipc  quand  il  attribue  cet  arrêt  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes. Dominique  de  Bastard  taisait  alors  partie  de  la  grand'chambre,  comme  on 
le  voit  par  les  arrêts  de  1752  et  1755  précités,  el  par  les  l'echercbcs  faites  aux  nr- 
chives  du  parlement. 
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Nous  signalerons  en  parliculior  les  arrêts  qui  jugent  que, 
hors  du  dépôt  nécessaire,  le  dépositaire  n'est  pas  respon- 
sable du  vol  commis  chez  lui  avec  violence;  que  la  prière 

(le  l'Académie,  le  sieur  île  Vogué  et  autres  créanciers.  Par  cet  arrêt,  le  jiar- 
lenient  pruchMiiait  cette  ancienne  maxime  (encore  en  vigueur  dans  le  droit 
moderne),  quel' addition  d'herédile  est  tut  quasi-contrat  qui  oblige  Vhé- 
riticr  envers  les  créanciers  et  légataires  de  la  surcession.  Nous  disons 
(le  nos  juins  (|ue  l'iiérilier  (|ui  acce|ite  est  tenu  ullra  vires;  c'est  le  même 
|irinci|ie. 

Le  second  arrêt,  en  date  du  10  février  1754.  consacrait  ce  principe,  inté- 
ressant encore  à  connaître,  que  le  testament  fait  en  la  forme  du  pays  où  il 
est  passé  est  valable  poiu'  toutes  ses  dispositions.  Un  testament  olographe 
fait  à  Paris,  où  cette  fonue  était  reconnue,  était  écrit,  signé  et  daté  de  Paris 
de  la  main  du  testateur,  greffier  en  chef  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier. 
Il  présentait  une  circonstance  singulière  :  le  testateur,  se  servant  de  la 
forme  parisienne,  avait  ce|iendant  usé  des  droits  que  lui  conférait  le  statut 
de  Monlpellier  d'instituer  sa  femme  son  héritière,  sous  certaines  clauses  fa- 
vorahles  aux  enfants  prévues  par  le  statut  local.  Le  testament  atlaqué  par  le 
fils  aîné  fut  maintenu  par  le  sénéchal  de  Montpellier,  et  ensuite  par  arrêt 
(lu  parlement,  tant  dans  la  forme  que  pour  le  fond. 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  était  en  opposition  avec  d'air 
1res  arrêts  contraires  du  parh  nient  de  P;iris.  Mais  les  principes  généraux  sur 
lesquels  il  s'appuy;iit,  et  qui  avaient  alors  une  grande  portée,  [lourraient  encore 
avoir  leur  application  à  l'occasion  d'un  testament  fait  en  pays  étranger.  La 
France  était  divisée  en  cent  coutumes  diverses,  et  il  était  fort  nécessaire 
que  les  testaments  faits  dans  une  province  soumise  'a  une  h'gislation  fussent 
déclarés  v;ilables  dans  une  province  régie  par  une  loi  différente.  Furgole 
nous  apprend,  en  finissant  sa  discussion,  qu'il  avait  donné  une  consulta- 
tion dans  ce  sens,  signée  de  3IM''  Doularic,  Lardos,  Cormouts  cl  de  lui- 
même,  à  l'héritier,  qui  eut  le  tort  de  ne  pas  s'y  conformer,  et  qui 
vit  ses  prétentions  rejetées,  d'abord  parle  sénéchal  de  Monlpellier,  et  ensuite 
par  le  parlement. 

C'est  le  même  auteur  qui,  dans  son  Commentaire  sur  Varliclc  21  de 
l'ordonnance  de  ITT.l  (édition  de  ITiJl,  in-4°,  I,  198),  sur  la  question  de 
savoir  si  Vaugmenl  ou  gain  de  service  était  soumis  à  la  formalité  de  Vin- 
simtation  (enregistrement),  nous  fait  connaître  un  ai rêt,  en  matièie  de  sub- 
stitution, iiilcrvonu,  après  partage,  en  la  grand'chambro  du  parlement  de 
Toulouse,  au  rapport  de  Dominique  de  Pastanl,  le  21  août  175i,  entre 
messire  Thomas,  marquis  d'Escars,  d;ime  Gabrielle  d'Escai-s,  marquise  de 
Saint-Projet,  et  messire  Pierre  dr  Chcssac,  seigneur  de  tiosndon,  au  sujet 
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et  la  recommandation  peuvent  être  regardées  comme  un 
cautionnement;  que  les  pensions  viagères  se  payent,  à 
partir  du  décès  du  donateur,  d'avance  et  au  commence- 

(l(î  la  sul)stitulioii  iiiitc  par  Clinrles  d'Escars,  parent  collatéral,  dans  son 
testament  du  20  mars  1025.  Il  fut  juge  qu'au  cas  que  la  substitution  fût 
ouverte  en  faveur  du  marquis  d'Escars,  la  marquise  de  Saint-Projet  ne  pour- 
rait pas  répéter,  sur  les  biens  substitués,  la  portion  de  l'augment  gagnée 
l)ar  la  dame  de  Moiitlezun,  mère  des  parties  et  épouse  d'Annet  d'Escars, 
dernier  substitué,  quoique  la  substUuiion  n'eût  pas  été  insinuée.  Fur- 
gole  rappelle  qu(>  Ricard  est  d'un  avis  contraire,  disant  que  la  substitution 
ne  peut  nuire  quand  elle  nest  pas  insinuée.  Avis,  ajoute  Furgole,  plus 
cojiforme  aux  principes  et  à  l'esprit  des  ordonnances  que  la  décision  de 
l'arrêt  précité.  —  Aujoui'd'hui  la  formalité  de  l'enregistrement  et  celle  de 
la  transcription  de  certaines  donations  sont  obligatoires.  Il  devait  en  être  de 
même  autrefois,  et  cette  décision  du  pailement,  amenée  sans  doute  par  quel- 
ques circonstances  particulières,  ne  dut  pas  faire  juris[irudeiice. 

Claude  Serres,  professeur  en  droit  français  à  Montpellier,  et  le  dernier 
des jurisioiisultes  du  parlement  de  Toulouse,  appuie  aussi,  dans  ses  Institu- 
tions du  droit  français,  plusieurs  discussions,  d'airêts  rendus  par  le  par- 
lement, tant  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard  que  sur  la  plaidoirie  de 
Simon,  son  frère  cadet.  Serres  parle  de  l'arrêt  du  50  mai  sur  la  question 
de  donation  entre-vifs  rappelée  plus  baut,  mais  il  donne  à  cet  arrêt  la  date 
du  l"juin. 

Serres  parle  aussi  d'un  autre  arrêt  rendu  le  9  septembre  1745*,  au  rap- 
port de  Dominique  de  Bastard,  et  par  lequel  le  parlement  décidait  que  le 
bailleur  d'un  fonds  à  rente  perpétuelle  non  payée  pendant  deux  années 
était  en  droit  de  rentrer  dans  la  possession  de  ce  fond  sans  être  obligé 
d'employer  les  formalités  de  la  saisie  et  du  décret.  (Vente  immobilière.)  Le 
parlement,  en  pareil  cas,  accordait  en  général  un  délai,  soit  d'un  mois, 
soit  de  trois  mois;  mais,  ce  délai  expiré,  il  réintégrait  le  possesseur  primitif 
dans  la  propriété  du  fonds  jiar  lui  vendu. 

Serres  s'occupe  encore  d'une  question  qui  peut  se  représenter  de  nos 
joins,  et  que  les  jurisconsultes  verront  avec  intérêt  résolue  dans  l'ancienne 
jurisprudence  :  celle  de  savoir  quand  le  dépositaire  est  responsable  du  vol. 
Serres  n'iiésite  pas  à  la  résoudre  en  ces  termes  :  «  Hors  du  dépôt  néces- 
«  saire,  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  du  vol.  »  Cela  fut  jugé  en  ce  sens 
après  la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastard,  par  arrêt  du  5  juillet  1720,  en  fa- 

'  Nous  avons  quelque  doute  sur  la  date  donnée  à  cet  arrêt  ;  la  question  jugée 
<'lait  civile,  et  cependaiU  Dominique  lliisait,  eu  1743,  partie  de  la  tournelle.  Il  y 
a  (loue  ici  quelque  erreur  que  nous  ue  pouvons  rectilior. 
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ment  de  i'annéo;  que  le  désistant  est  toujours  condamné 
aux  dépens,  quoique  les  partis  soient  proches  parents; 
qu'une  société  commerciale  ne  peut  se  prouver  par  té- 

\eurcl"iin  iMocnrL'ui- au  iiarleiiieiit.  Au  nioincnl  île  partir  |Hinr  les  vacations, 
il  avait  reçu  dun  rlii  iit,  pour  faire  lever  un  arrêt,  une  somme  insullisaute 
que  le  client  devait  compléter.  Il  partit,  et,  durant  son  absence,  les  portes 
de  la  maison  furent  forcées  par  des  voleurs,  qui  s'introduisirent  dans  les  ap- 
partements, brûlèrent  le  bois  autour  de  la  serrure  du  coffre  qui  conte- 
nait ce  dépôt,  et  emportèrent  rar:,f('nt.  Actionné  en  remboursement,  le 
|»rocuniir  s'en  défendit,  et  le  parlement  le  relaxa  de  la  demande. 

C'est  devant  la  grand'chambre  du  parlement  de  Toulouse  que  se  portaient 
en  appel  les  sentences  du  tribunal  des  capitouls.  Une  affaire,  plus  impor- 
tante par  les  principes  qui  s'y  trouvaient  engagés  que  par  l'objet  en  litigi;, 
nous  en  a  conservé  le  souvenir,  et  c'est  l'iiitérèt  de  ce  principe  qui  l'a  fait 
recueillir  par  le  Journal  du  Palais. 

Un  habitant  de  la  ville  de  Toulouse  avait  assuré  à  un  hôtelier  qu'il  pou- 
vait bailler  son  cheval  à  un  étranger  en  disant  que  c'était  un  honnête 
homme.  Sur  cette  assurance  réitérée,  rh(')telier  avait  même  rendu  le  prix 
du  louage  qu'il  avait  d'abord  touché.  L'étrangiir  était  parti  avec  le  cheval  et 
l'avait  gardé.  L'hôtelier,  que  défendait  Simon  de  Bastard,  avait  actionné 
l'habitant  devant  le  tribunal  des  capitouls.  Ceux-ci,  par  sentence  dite  pro- 
iès-verbal,  l'avaient  condamné  à  payer  trente  livres  pour  la  valeur  du  che- 
val, à  charge  par  l'hôtelier  d'aflirmer  les  faits  sous  serment.  Sur  l'appel,  le 
parlement,  par  arrêt  en  date  du  11  décembre  1721,  conlîrma  la  sentence 
des  capitouls,  et  par  là  il  fut  jugé  que  la  prière  et  la  recommandation 
pouvaient,  dans  certaim  cas.  être  regardées  comme  un  caulionne- 
nitnt. 

Le  même  sentiment  d'équité  se  retrouve  dans  cette  décisifiu  rendue  le  19 
janvier  17'2'2,  par  laquelle  le  parlement  condamna  la  veuve  du  marquis  de 
Roquefeuille  à  payer  à  la  dame  de  Reynaldy,  pour  laquelle  plaidait  Simon  de 
Bastard,  à  partir  du  jour  où  le  testateur  était  mort,  la  pension  viagère  que 
lui  avait  laissée  le  marquis  de  Roquefeuille.  Le  parlement  alla  jusqu'à  décider 
(pi'elle  en  serait  payée  d'avance  et  en  un  seul  payement.  Cet  airèt,  disent 
les  auteurs,  était  conforme  aux  véritables  principes  de  droit,  qui  sont  que 
les  pensions  se  payent  au  commencement  de  fannée. 

Dans  une  cause  qui  s'agitait  entre  M.  de  Carbon,  conseiller  au  parle- 
ment, pour  lequel  plaidait  Simon  de  Bastard,  et  M'  Vatas,  avocat,  son  ne- 
\eu,  défendu  par  M'  .Vstruc,  on  voit  le  même  esprit  de  justice  dicter  l'anèt 
qui  décida,    le  20  avril  1755,    que  le  dcsislanl  eut  toujours  condamne 
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moins;  que  les  lettres  de  change  souscrites  par  des  femmes 
n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que'la 
femme  ne  soit  marchande;  qu'un  bien  qui  a  donné  lieu 

aux  dépens,  quoique  les  parties  soient  proches  parents.  L'auteur  ne 
dit  pas  les  raisons  alléguées  par  M.  de  Carbon,  qui  perdit  son  procès  devant 
ses  collègues,  et  qui  aurait  mieux  fait,  en  effet,  de  ne  pas  plaider  contre 
son  neveu  sur  les  frais  du  procès,  puisqu'il  s'était  désisté  de  son  appel.  De 
nos  jours,  la  jurisprudence  compense  souvent  les  dépens  entre  les  parents, 
mais  jamais  dans  le  cas  de  désistement. 

Il  n'y  avait  autrefois  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  que  trois 
bourses  (tribunaux  de  commerce),  siégeant  à  Toulouse,  à  Montpellier  et  à 
Montauban.  L'appel  de  leurs  sentences  ressortissait  au  parlement,  et  elles 
étaient  jugées  en  la  grand'chambre,  même  pour  des  affaires  qui  ne  nous 
paraissent  plus  maintenant  demander  la  juridiction  supérieure. 

Contrairement  au  texte  de  l'ordonnance  de  1675,  la  bourse  de  Toulouse 
avait  autorisé  la  preuve  par  témoins  d'une  société  en  se  fondant  sur  le  texte 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  permettait  cette  preuve  pour  les  actes  n'excé- 
dant pas  cent  soixante  francs.  Le  parlement,  au  rajtport  de  Dominique  de 
Bastard,  jugea,  le  12  septembre  1759,  c'est-à-dire  le  dernier  jour  de  l'année 
judiciaire,  que,  dans  le  cas  de  société,  l'ordonnance  de  1673  prévaudrait,  et 
que  les  juges-consuls  ne  pourraient  y  contrevenir.  Plusieurs  fois  depuis,  le 
parlement  de  Toulouse  jugea  dans  ce  sens.  Ces  principes  sont  encore  ceux 
de  la  législation. 

Un  autre  arrêt,  lelaté  au  même  recueil  et  rendu  en  la  grand'chambre  le 
16  mai  17-46,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  décide  que  les  lettres  de 
change  souscrites  par  des  femmes  n'i  ntraînaient  pas  la  contrainte  par  corps, 
à  moins  que  celles-ci  ne  fussent  marchandes  publiques,  ou  qu'elles  ne  se 
fussent  placées  dans  le  cas  de  stellionnat.  Le  parlement  jugeait  ainsi  qu'il  ne 
fallait  pas  éluder  l'ordonnance  et  étendre  les  exceptions  prévues  par  elle- 
Ces  principes  sont  encore  aujourd'hui  en  vigueur;  car  la  loi  nouvelle  n'est 
souvent  que  l'ancienne  législation,  préparée  et  ensuite  défendue  parla  juris- 
prudence des  parlements. 

Une  cause  qui  avait  quelque  rapport  avec  les  causes  commerciales,  et  dans 
laquelle  Simon  de  Bastard  triompha  de  deux  avocats  les  plus  célèbres  de  son 
temps,  MM"  Astruc  et  Boubéc,  nous  appi  end  qu'alors  on  qualifiait  de  stel- 
lionnat le  manque  d'emploi  stipulé  sur  un  pièt  en  billet  de  banque.  Les  ad- 
versaires de  Simon  demandaient  le  renvoi  devant  la  bourse.  On  contestait  la 
cession  de  biens  demandée.  Le  parlement,  par  son  arrêt  rendu  en  1729 
>aiis  date  indiquée,  mais  postérieur  au  mois  de  septembre,  refusa  le  renvoi 
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à  un  procès  n'est  plus  litigieux  quand  la  conlestation  est 
terminée,  et  qu'il  peut  être  l'objet  d'un  acte  de  donation 
à  un  magistrat   interdite  avant  la  conclusion  du  litige; 

et  accorda  lu  cession  an  client  tic  Sinidn,  en  ilécidanl  ([ii'il  n';iv;iit  pas  été 
obligé,  vn  les  circonstances,  de  remplir  l'eMiploi  indi(pii'. 

Une  affaire  ijue  n^iis  pouvdns  rappoitii'  ,i  l;i  iiJil(li(  tioii  de  la  grand"- 
chanibre,  jmisqu'elle  fut  mise  en  arbitraire  alors  que  Dominique  de  Bastard 
en  faisait  partie,  est  celle  qui  intéressait  M.  de  Niquet,  conseiller,  et  <lepuis 
premier  président  du  parlement  de  Toulouse.  Cette  affaire  est  à  connaître, 
car  elle  nous  montre  la  juste  susceptibilité  de  rancicnne  magistrature  pour 
tout  ce  qui  pouvait  toucher  à  l'honneur  de  ses  membres,  et  son  mode  de  pro- 
céder en  pareil  cas. 

M.  de  3Ionlbrun,  père  de  la  dame  de  Saint-Félix,  dniit  il  novail  avoir  sujet 
de  se  plaindre,  avait  fait  une  donalion  im|i(irtante  à  M.  de  Ni(pa't,  lors  con- 
seiller au  parlement.  La  donation  fut  attaquée  sur  le  motif  (|ue  M.  de  Mont- 
brun  avait  plus  écouté  la  colère  que  la  raison;  qu'il  avait  fait  don  de  biens 
devant  revenir  à  sa  tille,  et  de  droits  litigieux  dont  un  magistrat  ne  pouvait, 
au.\  ternies  des  ordonnances,  rester  donataire.  Un  tribunal  arbitral  fut  composé 
de  MM.  de  Comère,  de  Bastard  et  de  Rey,  tous  conseillers  au  [larlemcnt,  et  le 
rapport  de  l'affaire  confié  au  célèbre  de  Juin,  auteur  du  Journal  du  par- 
lemoU  de  Toulouse.  La  donation  fut  confirmée  (1-4  septendjre  17-40)  par 
le  double  motif  que  M.  de  Montbrun  av;iit  donné  des  biens  et  des  droits  qu» 
lui  étaient  propres;  (pie  ces  dons  n\(vaient  aucun  eaiaclère  litigieux,  quoi- 
qu'ils eussent  autrelbis  donné  lieu  à  \m  procès  ;  mais  que,  le  procès  étant 
terminé  depuis  longtenqjs,  la  donation  ne  tomi  ait  pas  dans  celles  qu'il  était 
interdit  aux  nuigistrats  d'accepter. 

Nous  rapporteroriS  aussi  quelques  décisions  du  droit  civil  qu'avait  relevées 
dans  les  Arrêts  incdits  du parlenieut  de  Toulouse  }l.  de  Laviguerie,  et  qui 
n'ont  été  imprimées  qu'après  sa  mort  :  elles  rappellent  toutes  le  nom  du 
doyen  du  parlement,  et  trouvent  naturellement  ici  la  place  qui  leur  appartient. 

On  se  demandait  au  parlenjent  de  Toulouse  si  la  seule  estimation  du 
fonds  donné  en  dot  suflisait  pour  en  transporter  la  propriété  au  mari.  D.ns 
une  (ause  intéressant  les  familles  Brunet  d'.Meiitin,  Fouriiet  du  Boiire  et  de 
Rocliclumne,  la  grand'chambie  du  iiarlement  de  Toulduse  jugea,  par  arrêt 
rendu  le  25  mars  1740,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  que  Wslinui- 
tion  n'avait  pu  transférer  la  propriété  au  mari.  Le  contraire  se  décidait 
lorsqu'il  résultait  des  faits  que  l'on  avait  réellement  chargé  le  mari  de 
rimmeulite,  cl  (pi'il  en  avait  accepté  restimalioii. 

Un  procès  s'agitait  devant  le  parlement  entre  le  marquis  de  Giscnro  cl  le 
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que  restimation  d'un  immeuble  ne  suffit  pas  pour  en 
transférer  la  propriété  au  mari;  (ju'une  pièce  signifiée  par 
une  pariie  devient  propre  à  son  adversaire  sans  le  consen- 

comtc  de  Lahatiit.  Le  marquis  avait  produit  un  extrait  informe  du  testa- 
ment d'Antoine  de  la  Rivière,  ancêtre  commun  des  parties.  Le  comte  de  La- 
batut  avait  conclu  au  rejet  de  la  pièce  produite,  comme  n'étant  pas  en  forme 
(par  informilé,  dit  Farrètiste);  puis,  dans  le  cours  du  procès,  pensant  qu'il 
pourrait  tirer  quelque  avantage  de  la  pièce  signitiée,  Labatut  corrigea  ses 
conclusions  et  demanda  qu'il  fût  statué  sur  la  pièce.  Giscaro  s'opposa  alors 
à  cette  rectification  des  conclusions  de  son  adversaire  et  demanda,  à  son  tour, 
le  rejet  de  la  pièce  produite  par  lui-même.  Mais  le  parlement,  par  arrêt  rendu 
en  septembre  1744,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  ordonna  quilser.iit 
statué  sur  la  pièce  produite,  et  pur  là  décida  en  principe  que  la  communi- 
cation qu'tmc  pariie  fait  d'un  acte  rend  cet  acte  commun  et  propre  à 
Vautre  partie;  que  celle-ci  peut  s'en  servir  et  s'opposer  à  ce  que  son  adver- 
saire, qui  l'a  produit,  en  conteste  l'authenticité  et  puisse  en  demander  le 
rejet  sur  le  fondement  que  cet  acte  n'est  qu'une  simple  copie. 

Ce  qu'il  y  eut  du  singulier  dans  ce  débat,  c'est  que  le  marqins  de  Giscaro, 
dit  l'arrêtiste,  avait  trouve  un  autre  testament.  Cette  circonstance  semble 
indiquer  que  le  fait  dut  influer  sur  la  décision.  Mais  encore  aujourd'hui  1  • 
principe  qu'une  pièce  signifiée  par  une  partie  devient  propre  à  son  adver- 
saire est  vrai  et  d'une  application  journalière. 

La  faveur  qui  s'attachait  autrefois  aux  biens  d'église  et  l'absence  d'intérêt 
personne]  que  l'on  supposait  à  leurs  administrateurs  avaient  fait  admettre  les 
registres  des  communautés  régulières  comme  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion quand  le  payement  successif  d'une  rente  y  avait  été  régulièrement  inscrit. 

La  grand'chambre  du  parlement  de  Toulouse  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt 
rendu  le  12  avril  1746,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  en  la  cause 
du  syndic  des  frères  prêcheurs  de  Saint-Gaudens  contre  Jean-Baptiste  d'Ers. 
Celui-ci  concluait  au  rejet  des  registres  comme  ne  faisant  pas  preuve.  I^es 
registres  furent  admis,  et  la  prescription  repoussée  par  le  motif  que  ces  re- 
gistres justifiaient  plusieurs  payements  capables  d'interrompre  la  prescrip- 
tion. Comment,  disait-on,  les  syndics  de  la  communauté  auraient-ils  ainsi 
inscrit  à  leur  détriment  des  rentes  qu'ils  n'auraient  pas  reçues,  et  dont  ils 
restaient  responsables  à  l'égard  du  couvent?  Cet  arrêt,  déjà  relaté  dans  le 
Journal  du  Palais  (VI,  258),  a  été  aussi  imprimé  dans  le  recueil  des  ar- 
rêts de  M.  de  Laviguerie,  ainsi  qu'un  autre,  rendu  dans  le  même  sens, 
quelques  années  plus  tard.  Leurs  principes  ont  été  adoptés  par  plusieurs 
cours  du  midi  jugeant  en  faveur  des  hospices.  Ces  arrêts  pourraient  être 
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lement  duquel  le  produisant  ne  peut  plus  la  retirer  du 
procès;  et  plusieurs  autres  que  l'on  verra  à  leur  ordre. 

Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  comment 
on  opérait  quand  un  partage  se  déclarait,  soit  aux  en- 
quêtes, soit  à  la  tonrnciJe.  Lorsqu'il  avait  lieu  en  la 
grand'chambre,  on  le  portait  à  départir  à  la  première 
des  enquêtes.  Si  le  partage  se  manifestait  de  nouveau,  on 
le  portait  à  la  seconde  des  enquêtes,  de  la  seconde  à  la 
troisième  et  de  là  à  l'assemblée  des  chambres,  à  laquelle 

sujets  à  discussion,  car  lo  principe  général  aujourd'liui  est  que  nul  ne  peut 
se  faire  un  titre  à  lui-niémc. 

Une  question  dont  l'application  serait  plus  rare  dans  le  droit  moderne 
qu'elle  ne  Tétait  dans  le  droit  ancien  est  celle  de  savoir  si  Vltérilier  du 
grevé  (d'une  substitution)  -peut  répéter  contre  le  substitué  la  valeur  de  la 
croissance  des  buis  taillis.  Elle  occupa  à  plusieurs  reprises  le  parlement  et 
les  jurisconsultes  de  Toulouse.  Cetti;  question  présente  diverses  hypothèses 
que  les  anciens  arrètistos  ont  discutées  (Catellan,  de  Juin,  etc.)  Mais  elle 
tut  décidée  dans  le  procès  du  marquis  de  Gozon,  par  arrêt  rendu  (postérieu- 
rement à  1756)  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Toulouse,  au  rap- 
port de  Uominique^de  Bastard,  alors  doyen  du  parlement. 

Il  fut  jugé  que  Théritier  du  grevé  n'avait  aucun  droit  sur  uu  taillis  qui 
s'était  trouvé  extaut  à  l'ouverture  du  fidéicommis,  parce  qu'il  n'y  avait  que 
la  coupe  qui  pouvait  mettre  un  pareil  bois  dans  la  classe  des  fruits.  On  ne 
connaît  pas,  dit  l'arrètiste,  les  circonstances  du  procès;  mais  le  motif  pris 
de  ce  qui  se  pratique  par  rapport  au  simple  usufiuitier  annonce  qu'on  ne  fit 
pas  remarquer  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  un  héritier  grevé  qui  est 
véritablemeut  propriétaire  jusqu'à  l'oiiverture  du  fidéicommis  et  un  sinipK 
usufruitier  dont  le  droit  est  attaché  au  fait  de  la  perception  exercée  par 
lui-même,  ou  en  son  nom.  Cette  réflexion  du  savant  jurisconsulte  est 
pleine  de  sagesse  et  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  si  jamais  décision  pa- 
reille était  à  intervenir.  Nous  avons  vu  au  chapitre  xiv  ce  que  la  cour  jugea 
à  l'égard  d'un  antichrésiste.  Ce  fut  aussi  la  grand'chambie  qui  annula,  tou- 
jours au  rapport  du  même  magistiat,  le  6  juin  1754,  un  testament  fait 
en  laveui' des  religieuses  de  JN'otre-Uamc  de  la  ville  de  Tournon,  cornu  e 
tombant  dans  l'incapacité  prévue  ]iar  l'édit  d'août  l7l!->.  Mais  celte  décision 
n'a  plus  aujoiud'liui  d'autre  intérêt  que  de  compléter  les  travau.\  du  magis- 
tiat  (jui  les  fit  rendre,  et  il  n'y  a  pas  à  nous  y  arrêter  davantage. 
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encore,  nous  l'avons  dit,  les  membres  de  la  chambre  des 

requêtes  assistaient  sans  opiner.  Nous  avons   expliqué 

précédemment,  au  chapitre  des  enquêtes,  le  rôle  que 

jouaient  le    rapporteur  et  le    compartiteur  devant  les 

chambres  successivement  désignées    pour  terminer  le 

procès. 

La  grand'chambre  était  aussi  appelée  à  juger  les  par- 
tages des  autres  chambres.  Ceux  de  la  tournelle,  dans  les 
causes  mixtes  ou  civiles,  les  seules  dans  lesquelles  le  par- 
tage pût  avoir  lieu,  se  portaient  directement  à  la  grand'- 
chambre. Les  partages  des  enqnêtes  ne  se  portaient  à  la 
grand'chambre  que  lorsque  toutes  les  chambres  des 
enquêtes  en  avaient  connu. 

Les  anciens  règlements  s'étaient  aussi  occupés  du  nom- 
bre de  voix  nécessaires  pour  rendre  arrêt,  ou  pour  décla- 
rer le  partage.  Dans  les  réunions  de  plusieurs  chambres^ 
après  partage,  il  fallait  deux  voix  de  majorité  en  sup- 
putant les  voix  de  toutes  les  chambres  favorables  à  telle 
ou  telle  opinion;  mais,  quand  on  était  obligé  de  recourir 
à  l'assemblée  générale  des  chambres,  dans  ce  cas,  une 
seule  voix  suffisait  pour  rendre  arrêt.  Le  motif  était,  di- 
sent les  auteurs,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  nécessité  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  roi,  de  qui  émanait  toute 
justice,  et  qui  était  juge  en  dernier  ressort  de  tousses 
sujets.  Ce  recours  à  la  justice  royale,  qui  faisait  dire  au 
peuple  dans  ses  malheurs  et  dans  les  injustices  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre  :Ah!  ai  le  roi  savait  !  consti- 
tuait le  plus  bel  attribut  de  l'ancienne  couronne  de 
France;  c'était  la  Conr  d'niuité  française,  dont  les  lits 
de  justice  où  le  roi  pronon(;ait  seul  étaient  la  dernière 


uiiagc.  Les  révolutions  successives  en  oui  dépouillé 
la  couronne  sans  rien  mettre  à  la  place.  L'Angle- 
terre tâche  d'y  suppléer  par  sa  cour  d'écpiité  ou  de 
chancellerie',  cour  assez  mal  délinie,  du  reste,  et  assez 

*  L'Angleterre  est  en  effet  le  seul  pays  qui  possède  maintenant  des  cours 
ilitcs  (CcqHilc,  ou  de  chancellerie.  La  rigueur  du  droit,  disent  les  défenseurs 
lie  ci'ttf  institution,  froisse  quelquefois  dans  son  application  la  simple  équité. 
Or  la  cour  de  cliauccllerie  ne  juge  que  d'après  les  principes  dV'(piité,  par 
■opposition  aux  autres  tril)unau\,  qui  ne  décident  que  d'après  le  dioit.  Le 
chancelier  qui  la  préside  n'est  point  astreint  aux  textes  et  aux  formes  de  la 
loi  conmiune,  des  lois  civiles  ou  ecclésiastiques;  il  n'est  pas  môme  arrêté 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée  (statut  de  Charles  I").  Avant  tout,  il  doit  venir 
au  secours  de  ceux  qui  sont  opprimés  par  la  lettre  de  la  loi,  contre  l'esprit 
du  législateur  (c'est  ce  qu'on  appelle  en  style  franco-anglais  un  remède  à 
kl  loi);  de  sorte  que  celui  qui  forme  son  recours  en  chancellerie  doit  com- 
mencer par  prouver  (pie  la  loi  et  le  jugement  qui  la  déclare  applicable  le 
condamncril,  action  entièrement  opposée  à  celle  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise pour  fausse  a|iplication  de  la  loi.  {Administrnlion  de  la  justice,  par 
d'Eyraud,  5  vol.,  1825,  II,  55fl.) 

Celte  cour  d'équ'té,  dont  les  légistes  anglais  sont  si  hers,  et  qui  peut 
.sans  doute  rectilier  (pielques  erreurs  du  juge  et  suppléer  à  une  lacune  de 
la  loi,  n'est,  comnie  l'a  Irès-hien  dit  un  juiisconsulte  français,  que  Varbi- 
Iraire  pousse  à  la  plus  haute  puissance,  substituant  le  fait  au  droit  et 
l'appréciation  d'un  juge  essentiellement  amovible  (le  grand  chancelier)  à  la 
raison  écrite  et  préexistante  de  la  loi.  Elle  est,  à  tout  prendre,  un  des  plus 
grands  obstacles  au  perfectionnement  des  institutions  judiciaires  d'Angleterre. 

Sous  le  prétexte  rpi'il  existe  une  cour  d'équité  qui  [leut  tout  rectifier,  et 
dont  les  précédents  finissent  eux-mêmes  par  se  substituer  à  toute  autre  dis- 
l'iisition  législative,  l' Angleterre  laisse  sa  législation  dans  un  dédale  tel, 
<|  l'il  n'y  a  pas  un  légiste  anglais  dans  le  cas  de  la  faire  comprendre  à  un  ju- 
lisconsulte  d'un  autre  pays;  qu'il  n'y  a  pas  une  famille  qui  ne  soit  ruinée 
cpiaiid  elle  est  assez  mallieureuse  pour  avoir  un  procès  en  cour  d'équité,  pas 
un  étranger  qui  ne  frémisse  rPavoir  à  en  réclamer  la  justice.  Mais  aussi  un 
avocat  en  renom,  et  habile  juriste,  (|ui  sait  bien  distinguer  en  quoi  la  légis- 
lation galloise diïiivii  delà  wesl-snxonne ,  la  mercienne  de  la  normande,  la 
vyocédure  technique  artificielle  et  (ictiveAG  la  naturelle,  cl  qui  »c«iinait  à 
lond  tous  les  it'rj7s  imaginables  et  toutes  leurs  biiblililés,  peut  gagner  jusqu'à 
vingt-cinq  et  trente  mille  livres  sterling  (>ix  cent  à  se|»(  cent  miib  francs 
de  notre  inuiinaie).    (In  ((iiii|iirii(l  cnihiiient  la  cmir  d'(''quiti'',  rt  tout    cet 
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peu  comprise  sur  le  continent,  et  que  l'intérêt  des  légis- 
tes fait  exalter  plus  peut-être  que  celui  des  justiciables  : 
cour  diamétralement  opposée  à  notre  cour  de  cassation, 
avec  laquelle  il  faut  se  garder  de  la  comparer.  Leur 
institution  et  le  seul  but  sont  tout  différents  :  l'ime  est 
créée  pour  suppléer  à  la  loi,  et  l'autre  pour  en  assurer 
la  stricte  observation. 

Les  auteurs  de  Toulouse  nous  ont  conservé  le  souve- 
nir d'une  cause  de  haute  importance,  qui  ne  fut  ainsi  ju- 
gée en  la  grand'chambre  du  parlement  qu'après  double 
partage,  successivement  annoncé  à  la  première  des  en- 
quêtes et  à  la  grand'chambre,  les  28  et  29  avril  1752  et 
°2  septembre  suivant.  La  décision  déhnitive  avait  été  re- 
tardée par  des  propositions  d'arrangement  entre  les  par- 
ties, et  aussi  par  l'obligation  où  on  avait  été,  dans  l'in- 
tervalle, d'assembler  toutes  les  chambres  pour  vider 
l'évincement  nécessité  entre  les  chambres,  à  la  suite  du 
partage  arrivé  en  la  tournelle,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment  (ch.  xiv,  p.  215),  et  qui  ne  fut  jugé,  au 
rapport  de  Dominique  de  Bastard,  que  le  9  juillet  de  la 
même  année. 

Toutes  les  propriétés  des  protestants  qui  avaient  quitté 
la  France,  au  moment  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  (1685),  avaient  été  confisquées.  Les  immeubles 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  furent  administrés 
par  ce  qu'on  appelait  l'économat  des  religionnaires  fu- 
gitifs. Plus  malheureuses  que  d'autres,  beaucoup  de  fa- 
milles eurent  leurs  biens  vendus,  et  elles  perdirent  ainsi 

échafaudage  jiitliciaire  sont  défendus  par  les  légistes  anglais  comme  la  pli.s 
belle  des  institutions  et  le  dernier  mot  de  la  justice  humaine. 
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(ouf  espoir  de  rciili'cr  un  joui'  d.nis  lo  jcili'iinoiue  de 
l<'uis  ;iric(Mros,  comme  cela  eut  lieu,  en  «Tffl,  |ioui'  les 
biens  non  aliénés  sous  Louis  \V1.  Ces  l'amilies,  à  leur 
renlrée  en  France,  attaquèrenl  vainemcnlles  tlélenteurs 
(le  leurs  hiens,  elles  se  virent  repoussées  par  les  décisions 
des  parlemenls. 

La  (piesliou  se  |)r('seiila  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Il  s'agissait  de  la 
succession  de  la  lamille  d'Agoùt.  Le  sieur  d'Agoûtet  la 
dame  de  Fonfroide,  son  épouse,  et  la  dame  de  Ilou- 
cliin,  mère  de  celle-ci,  avaient  quitté  la  France  en  1G8G 
j)our  ne  pas  renoncer  à  leur  religion.  La  sortie  du 
royaume  donnait  alors  lieu  à  la  confiscation  des  biens. 
La  défense  de  quitter  le  royaume  remontait  à  1669,  elle 
avait  été  renouvelée  en  1681 ,  1682,  1685  et  1686  :  dans 
l'intervalle  (octobre  1685)  avait  paru  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes. 

En  1688  pariil  l'i-dit  ([iii  réunissait  au  domaine  royal 
les  biens  des  fugitifs;  le  roi  se  réservait  de  pouvoir  les 
donner  aux  enfants  qui  seraient  restés  dans  le  royaume. 
En  16811  l'ut  publié  un  édit  attribuant  les  biens  consignés 
aux  parents  des  religionnaires  comme  s'ils  fussent  morts 
de  mort  naturelle,  voulant  que  les  héritiers  fussent  mis 
en  |)Ossession  par  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges 
royaux. 

Cependant,  au  mois  de  décembre  16U8,  un  délai  avait 
été  accordé  aux  lugitifs  pour  rentrer  en  France  dans  h  s 
six  mois,  et  h  leurs  enfants  nés  en  pays  étranger  dans  les 
deux  ans.  Leurs  biens  devaient  leur  être  rendus;  mais, 
passé  ce  délai,  leurs  parent-  (pii  seraient  entrée  vu  pos- 
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session  ne  pourraient  plus  être  troublés  dans  leur 
jouissance.  Le  sieur  d'Âgoût,  fils  du  fugitif,  ne  rentra  en 
France  qu'en  1717,  el  quand  il  voulut,  conjointement 
avec  sa  mère ,  s'appuyant  sur  diverses  déclarations 
royales  de  1718  et  de  1 725,  rentrer  dans  les  biens  de  sa 
famille,  la  dame  d'Arbus,  veuve  de  Jacob  de  Barthélémy 
de  Florac,  qui  les  possédait,  opposa  les  délais  prescrits 
parl'éditdeieOS. 

Les  opinions  se  partagèrent  :  les  uns  repoussèrent  le 
sieur  d'Agoût;  les  autres  disaient  que  la  déclaration  de 
1698  n'était  que  comminatoire,  et  qu'enfin  la  ville  de 
Genève,  où  s'était  retirée  la  famille  d'Agoût,  avait  été 
affranchie  du  droit  d'aubaine  par  lettres  de  Henri  IV. 

Le  partage  s'étant  déclaré  à  la  première  des  enquêtes, 
l'affaire  fut  portée  à  la  grand'chambre.  Dominique  de  Bas- 
tard  se  trouva  chargé  d'examiner  cette  affaire  si  impor- 
tante pour  les  familles  des  fugitifs.  Celles-ci  n'atten- 
daient peut-être  que  la  décision  du  parlement  pour 
revenir  dans  leur  patrie.  Il  paraît  que  l'avis  du  rappor- 
teur leur  était  favorable.  M.  de  Chalvet  ouvrit  une  opi- 
nion contraire  et  devint,  comme  on  disait,  le  contre- 
tenant.  Les  voix  s'égalisèrent  encore,  et  le  partage  fut  de 
nouveau  prnchnné,  à  la  grand'chambre,  les  28  et  29 
avril  1752.  Les  parties  cherchèrent  alors  à  s'entendre 
et  ne  purent  y  parvenir. 

L'affaire  fut  reprise,  et  de  nouveau  rapportée  devant 
les  chambres  assemblées,  par  Dominique  de  Bastard, 
qui  prit  encore  la  défense  de  la  famille  d'Agoût.  Le 
rapporteur  pensait  que  les  biens  étaient  restés  sur 
la  tête  du  roi,  et  que  la  dame  dArbus  n'avait  qu'une 
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simple  détcnlion  ne  pitiivimi  luiidcr  une  possession  l('<>î- 
time;  mais  son  opinion,  à  la  fois  juste,  polilicpic  et  bien- 
veillante pour  les  familles  exilées,  ne  prévalut  pas. 

L'affaire  fut  jugée,  le  2  sejdembre,  dans  le  sens  de 
M.  de  Clialvet,  et  contrairement  à  l'avis  du  rapporteur. 
Ladamed'Arbus  de  Florac  fut  maintenue  en  possession, 
par  le  motif  (pie  le  sieur  d'Agoùt  n'élait  pas  revenu 
dans  les  deux  ans  prescrits  parla  déclaration  de  1698. 

Cette  discussion  dut  vivement  préoccuper  les  esprits, 
et  peut-être  que  l'exemple  de  cette  spoliation  violente 
opérée  au  nom  de  la  religion,  de  cette  maintenue  en  jus- 
tice du  droit  des  nouveaux  possesseurs,  ne  fut  pas  sans 
une  influence  fàcbeuse  sur  les  mesures  exlrèmes  por- 
tées à  la  fin  du  siècle  dernier  contre  les  fugitifs  politi- 
ques, plus  malbeureux  encore  que  les  fugitifs  du  siècle 
précédent,  et  à  l'égard  desquels  la  législation  et  la  juris- 
prudence furent  encore  bien  plus  rigoureuses'. 

*  Il  y  a  peu  de  famillfs  en  Laiiguedoc  dont  un  ou  |ilusieurs  membres,  et 
souvent  dos  bnuiclies  entières,  n'aient  embrassé  la  foi  protestante,  et  ne  se 
soient  ensuite  expatiiés  |)0ur  conserver  leur  croyance.  Presque  toujours  la 
connaissance  de  ces  faits  nous  a  été  conservée  par  quelque  écrit  ou  quelques 
mémoires  publiés  à  l'occasion  de  contestations  judiciaires  sur  la  succession  des 
religionnaires  fugitifs.  Les  procès  se  portaient,  soit  devant  le  parlement  de 
Toulouse,  soit  devant  le  parlement  de  Paris,  >i  rmic  des  parties  croyait  y 
avoir  intérêt,  (^'est  ainsi  que  la  grand'chanibie  du  parlement  de  Paris  fut 
saisie,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  d'ime  contestation  intéressant  la 
l'aiinile  de  Leiixe,  établie,  comme  ou  le  voit  par  les  archives  de  Tordre  de 
Malte,  dès  le  temps  du  roi  saint  Louis,  dans  le  diocèse  de  Ninies,  où  elle 
l'xiste  encore.  Les  Pièces  fugitives  pour  servir  à  l'hisloire  de  France 
(5  vol.  in-4°;  11,  101)  eu  font  mentidu.  L'objet  en  litige  était  la  succession 
d'André  de  Leuzc,  seigneur  de  Troulhas,  dit  monsieur  de  Troulbas.  Les  de 
Leuze  de  Troulhas  et  de  Brissac,  et  les  de  Leuze  tic  la  Licpiière,  leurs  cou- 
sins, qui  avaient  embrassé  la  réforme,  et  avaient  suivi  le  parti  des  armes  en 
Silésie,  appartenaient  à  une  branche  cadette  des  de  Leuze,  seigneurs  de  1  Ar- 
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La  grand 'chambre  de  chaque  parlement  connaissait 
encore  de  toutes  les  causes  dans  lesquelles  son  procu- 
reur général  était  partie  pour  les  droits  du  roi  et  les 
terres  domaniales  situées  dans  le  ressort.  Les  causes 
des  biens  apanages  et  réversibles  à  la  couronne,  celles 
intéressant  les  pairies  et  les  grandes  causes  politiques 
étaient  réservées  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Si  l'influence  des  parlements  de  province  en  était 
diminuée,   leur    caractère   de  magistrats  et  le  respect 


gentières,  de  Saint-Germain  de  Calbrète,  de  Vaumale  et  de  Jlourède,  aujour- 
d'hui représentés  par  les  de  Leuzc  de  Saint-Désery,  les  aînés  de  leur  famille. 
André  de  Leuzc  avait  quitté  le  Languedoc  dans  la  première  annéL'  du  dix-hui- 
tième siècle;  il  avait  passé  en  Prusse,  où  il  était  mort  en  1715,  étant  alors 
capitaine  au  régiment  de  Troissel.  Le  procès  s'agitait  entre  les  deux  sœurs, 
deux  des  beaux-frères  (les  sieurs  de  Clarenson  et  du  Puy  de  Nozière),  les 
neveux  et  nièces  du  sieur  de  Troulhas.  Les  parties,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  que  leur  avait  offertes  la  législation  exceptionnelle  des  reli- 
gionnaires  fugitifs,  plaidaient  devant  la  grand'chambre  en  appel  d'une  sen- 
tence des  requêtes.  La  question  était  de  savoir  auquel  des  deux  actes  on 
donnerait  la  préférence,  d'une  substitution  testamentaire  établie,  en  1679, 
par  Honoré  de  Leuze,  bisaïeul  d'André,  ou  du  testament  de  son  père, 
Pierre,  II"  du  nom,  seigneur  de  Troulhas,  en  date  du  8  janvier  1716.  A 
cette  occasion  fut  publié  un  volumineux  mémoire  (trente-sept  grandes  pages 
in-folio)  qui  fait  voir  de  quelles  difficultés  était  environnée  la  transmission 
n.iturelle  des  biens  ayant  appartenu  aux  religionnaires.  En  tète  se  trouve  un 
tableau  donnant  quatorze  membres  de  la  famille  de  Leuze,  neuf  de  la  fa- 
mille Clarcn-on  et  un  de  la  famille  du  Puy  de  Nozière. 

Ce  mémoire  fait  partie  d'une  collection  intéressante  d'écrits,  mémoires  et 
factums  de  toute  nature  que  possède  la  bibliothèque  Mazarine  (10  vol.  grand 
in-folio,  n"  5,318).  Cette  collection  est  improprement  classée  sous  le  nom 
de  Mémoires  sur  les  jésuites,  car  le  premier  volume  et  quelques  pages  du 
dernier  renferment  seuls  des  documents  qui  les  concernent.  On  y  trouve, 
entre  autres,  la  réunion  complète  et  très-rare  des  énormes  mémoires  pu- 
bliés, de  part  et  d'autre,  dans  la  célèbre  affaire  du  P.  Girard  et  de  la  Ca- 
dière.  Le  mémoire  de  Leuze  se  trouve  dans  le  quatrième  volume  de  la  col- 
lection. 
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que  leur  témoignaient  les  populations  furent  loin  d'v  per- 
dre. Leur  conscience  ne  fut  mise  que  i;iiciiicii(  à  celle 
épreuve  qui  attend  les  magistrats  toutes  les  fois  que  le 
pouvoir  veut  faire  prédominer  la  politique  sur  la  jus- 
tice. 

C'est  aussi  par  la  grand'cliambre  que  se  jugeaient  les 
causes  disciplinaires  dont  l'importance  ne  réclamait  pas 
l'assemblée  générale  des  chambres,  devant  laquelle  ces 
affaires  étaient  portées  de  préférence. 

Les  enregistrements  des  édils  particuliers,  les  oppo- 
sitions qu'ils  faisaient  naître,  aboutissaient  naturellement 
à  la  magistrature,  gardienne  des  privilèges  et  des  an- 
ciens usages,  et  rentraient  encore  dans  les  attributions 
de  la  grand'cliambre  ;  ils  donnaient  lieu  quelquefois 
aux  procès  les  plus  curieux  et  aux  discussions  les  plus 
animées.  Parmi  elles  se  distingue  la  cause  plaidée  au 
dix-septième  siècle  entre  les  chirurgiens,  ayant  W  Ga- 
land  pour  avocat,  et  les  barbiers,  défendus  par  W  de  la 
Marthelière:  la  contestation  roulait  sur  renregistrement 
des  lettres  royales  du  20  décembre  1(315,  lesquelles 
avaient  réuni  les  chirurgiens  et  les  barbiers  en  un  seul 
collège.  Sur  l'opposition  des  premiers,  l'enregistrement 
fut  refusé;  et  les  barbiers,  qui  déjà  s'intitulant  chirur- 
giens-barbiers, avaient  revêtu  la  robe  et  le  bonnet  carré, 
et  qui  s'apprêtaient  à  fêter  saint  Corne,  furent  obligés  de 
garder  leurs  trois  palettes  et  de  se  contenter  de  soi- 
gner les  clous,  les  anthrax,  les  bosses,  les  charbons,  les 
plaies  ouvertes  et  non  mortelles,  comme  ils  en  avaient 
reçu  le  droit  d'ancienneté. 

La  profession  de  barbier  était  plus  importante  du  reste 
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alors  qu'elle  ne  fut  depuis,  car  de  barbier  on  pouvait 
passer  chirurgien  :  tels  furent  Etienne  de  la  Rivière 
et  le  célèbre  Âmbroise  Paré,  qui  avaient  commencé  par 
être  barbiers.  De  chirurgien  on  pouvait  se  faire  re- 
cevoir médecin,  comme  firent  Jean  le  Gay,  François 
d'Âmbroise  ;  ainsi  donc  le  rasoir  et  la  lancette,  le  scal- 
pel et  la  grande  consultation,  se  donnaient  la  main,  et 
le  chirurgien  occupait  le  point  intermédiaire  entre  le 
médecin  et  le  barbier. 

Parmi  les  causes  du  dix-septième  siècle  restées  en 
souvenir,  et  dans  lesquelles  un  intérêt  général  et  politi- 
que se  mêlait  à  des  questions  individuelles,  nous  rappel- 
lerons que  c'est  devant  la  grand'chambre  de  Toulouse 
que  fut  portée  la  demande  en  nullité  dirigée  par  le  fisc 
contre  le  testament  de  Bayle  à  l'encontre  des  héritiers 
institués. 

Bayle,  né  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
à  Caria,  avait  quitté  la  France  lors  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  et  avait  disposé  de  ses  biens  par  testa- 
ment. Le  fisc  s'en  était  emparé,  et  faisait  plaider  que 
Bayle  avait  perdu  la  qualité  de  Français  et  le  droit  de 
tester.  Mais  le  testament  fut  maintenu  par  arrêt  du  par- 
lement. Les  historiens  racontent  que  M.  de  Senaux, 
président,  et  qui  s'était  chargé  du  rapport  de  l'affaire, 
dit  ((  qu'il  était  indigne  de  considérer  comme  étranger 
«  celui  que  la  France  se  glorihait  d'avoir  produit,  et  dont 
c<  le  nom  avait  jeté  tant  d'éclat  dans  l'Europe  entière,  à 
«  l'époque  même  où  avait  été  promulguée  cette  loi  qui 
«  frappait  de  mort  civile  tous  les    Français  réfugiés.  » 

La  conliscation  des  biens  des  religionnaires  exilés  était, 
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sans  nul  ilonl»',  aussi  injuste  (juc  \v  Ail  dopnis  colle  ries 
émigrés  Tranchais  à  la  lin  du  dernier  siècle.  Ce  u'élail  |»as 
seulement  letestamenl  de  Hayle,  aii(|Hcl  son  l.dciil  litlé- 
rairene  donnait  aucun  jiii\  ilt'ge  jiarliculier,  (|ui  ;iui;iil  dû 
être  maintenu;  tous  les  actes  intéressant  les  Franc^ais  (jui 
avaient  préféré  leur  croyance  à  leur  fortune  élai(MU  dans 
le  même  cas.  Mais,  à  l'égard  de  Bayle  en  particulier,  qui 
avait  fait  trop  souvent  de  son  vaste  savoir  et  de  son  esprit 
si  ingénieux  et  si  lin  un  bien  coupable  usage,  en  atta- 
quant tous  les  principes  sur  lesquels  reposent  la  mo- 
rale, la  religion  et  la  société,  que  n'aurait-on  pas  pu  ré- 
pondre au  président  de  Senaux?  Ce  grand  magistrat  était 
loin  de  prévoir  alors  que,  victime  du  progrès  de  ces  doc- 
trines, dont  il  ne  voyait  pas  tout  le  danger,  le  dernier 
membre  de  son  illustre  famille  périrait  sur  lécliafaud 
dressé  au  nom  de  ces  mêmes  principes,  le  14  juin  1794, 
moins  d'un  siècle  après  l'arrêt  prononcé  par  le  par- 
lement de  Toulouse  en  faveur  du  scepticisme  et  de  la 
fausse  pbilosopliie. 

lue  cause  qui  renliv  doublement  dans  notre  sujet, 
et  par  les  personnes  et  le  j»oint  qui  fut  décidé,  et  parle 
magistrat  qui  en  fut  cbargé,  est  celle  du  marquis  et  de 
la  marquise  de  Saint-A'ictor. 

Cette  cause  nous  apprend  le  respect  (|ue  la  magistra- 
ture portait  au  lien  du  mariage,  qu'à  ses  yeux  la  mort 
seule  avait  le  droit  de  roui|>re.  Mademoiselle  de  Ma- 
thieu avait  épousé  Ilercule-Olivier-IIyaciulhe  de  Caslil- 
lon,  marquis  de  Saint-Victor,  et  lui  .n.iil  appoitt' 
cent  cinquante-huit  mille  cinq  ceuls  Iimcs  de  dol. 
somme  alors  considérable.  Dans  la  nuit  du  14  au  l.'tjuil- 
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let  1739,  le  sieur  de  Saint- Viclor  meurtrit  sa  femme  à 
coupsde  bâton,  la  blessa  à  la  tête  et  la  jeta  du  haut  d'un 
€scalier  en  bas. 

La  marquise  porta  plainte  en  séparation  de  corps  et 
■de  biens,  et  demanda  subsidiairement  une  pension  de 
huit  mille  livres.  Le  sénéchal  de  Nîmes  ne  lui  avait  ac- 
cordé qu'une  séparation  de  trois  années  et  une  pen- 
sion de  trois  mille  livres.  Elle  interjeta  appel  devant  le 
parlement  de  Toulouse;  Dominique  de  Bastard  eut  mis- 
sion d'examiner  l'affaire,  et,  sur  son  rapport,  le  1"  août 
1741,  le  parlement  éleva  la  pension  à  six  mille  livres 
et  permit  la  séparation  pendant  neuf  années. 

Malgré  l'énormité  des  attentats  allégués  par  ma- 
dame de  Saint-Victor  et  l'atrocité  des  excès  commis  sur  sa 
personne  et  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  lui  ôter  la 
vie,  le  parlement  ne  voulut  pas  sortir  de  cette  règle  que 
la  pension  peut  se  proportionner  aux  revenus  du  mé- 
nage, mais  que  la  séparation  de  corps  est  toujours  limi- 
tée et  plus  longue  suivant  la  nature  des  excès  commis. 

Il  existait  dans  l'ancien  droit  un  droit  que  la  législa- 
tion nouvelle  a  refusé  à  la  couronne  et  qui,  malgré 
quelques  abus,  pouvait,  dans  certains  cas,  réparer  un 
malheur  et  aider  la  réparation  d'une  injustice;  je  veux 
parler  de  la  légitimation  par  lettres  du  prince.  Aucune 
affaire  n'en  a  offert  un  exemple  plus  saisissant,  peut-être, 
que  celle  de  V affaire  de  lu  famille  de  Manse. 

A  cette  occasion,  le  parlement  de  Toulouse  décida, 
le  7  août  1767,  et  que  les  lettres  du  prince  pouvaient 
être  admises   à  l'enregistrement    après  le   délai  iix'é, 
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(juaiid  on  ne  pouvait  imputer  à  l'enl'anl  lc;^iliiiié  le  re- 
tard qu'avait  éprouvé  la  décision  de  la  justice,  et 
(pi'alors  les  collaléianx  ne  |i(»iivai(Mit  s'opposer  à  son 
enregistrement.  Ce  point  de  doelrine  n'ofl'ie  plus  de  nos 
jours  aucun  intérêt,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  faits 
»pii  provo(|uèrent  celte  décision? 

Cet  arrêt,  contre  lequel  on  s'était  pourvu  en  cassa- 
lion,  et  que  le  conseil  d'Ktal  du  roi  avait  maintenu 
(1771),  terminait  le  procès  qui  divisait  depuis  près  de  qua- 
rante ans  la  famille  de  Manse,  de  Montpellier.  Dans  cette 
affaire,  restée  célèbre,  on  avait  vu  un  frère,  le  cheva- 
lier de  Manse,  convoiter  l'héritage  de  son  frère  et  de  sa 
nièce,  prétexter  la  folie  de  ce  frère,  Jacques  de  Manse, 
folie  que  la  justice,  mieux  informée,  se  refusait  à  recon- 
naître, le  faire  enlever  par  lettres  de  cachet  surprises 
au  pouvoir  royal  (1757),  obtenir  de  nouveaux  ordres 
pour  transférer  clandestinement  son  malheuivux  frère 
de  maison  en  maison,  de  Pierre-Encise  à  Blampnt,  de 
Blamont  à  Saint-Lazare,  de  Saint-Lazare  aux  Cordeliers 
de  Chàlons,  des  Cordeliers  de  Cbâions  au  château  de  Di- 
jon, du  château  de  Dijon  aux  Cordeliers  de  cette  ville^ 
toujours  dans  l'espérance  et  dans  le  but  de  fiiire  perdre 
la  trace  de  son  frère,  et  de  répandre,  sans  crainte  d'être 
contredit,  le  bruit  de  sa  mort. 

Cette  malheureuse  victime  de  la  cupidité  et  du  pouvoir 
arbitraire  expirait  de  souffrance  et  de  chagrin,  après 
vingt-huit  ans  de  détention  (27  janvier  17G5),  au  mo- 
ment oîi  sa  fille,  qui  s'était  soustraite,  non  sans  j)eine, 
à  un  sort  pareil,  et  qui  avait  forcé  son  oncle  à  lui  dé- 
voiler le  lieu  où  gémissait  Jacques  de  Manse,   venait 
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d'obtenir  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  roi,  sur  la  de- 
mande même  de  son  malheureux  père,  des  lettres  de 
légitimation  :  car  jamais  il  n'avait  perdu  le  souvenir  de 
son  enfant,  et  sa  détention  seule  l'avait  empêché  d'en 
épouser  la  mère. 

Ces  lettres,  ainsi  sollicitées  et  obtenues  par  Jacques  de 
Manse  du  fond  de  son  cachot,  où  sa  fille  était  parvenue 
à  pénétrer,  sur  l'ordre  exprès  du  ministre,  qu'elle  avait 
été  solliciter  elle-même  à  Paris,  furent  présentées  au 
parlement  de  Toulouse.  Leur  enregistrement  fut  contesté 
par  le  chevalier  de  Manse  et  par  ses  sœurs,  tous  allé- 
guant la  folie  de  Jacques,  leur  frère  commun.  Cepen- 
dant il  n'avait  été  ni  interdit  ni  même  interrogé,  et  il 
était  mort  au  milieu  même  de  l'instance.  Le  procès  con- 
tinua. Les  preuves  de  la  sagesse  de  Jacques  de  Manse 
ayant  été  administrées,  les  lettres  de  légitimation  fu- 
enregistrées  par  arrêt  rendu  d'une  voix  unanime,  le 
7  août  1767,  sur  les  conclusions  conformes  du  minis- 
tère public.  Une  sentence  d'interdiction  que  le  che- 
valier était  parvenu  à  obtenir  de  la  sénéchaussée  de 
Montpellier,  le  6  novembre  1764,  contre  son  frère, 
après  vingt-sept  ans  de  détention,  et  toute  la  procé- 
dure qui  l'avait  précédée,  furent  cassées.  La  demoi- 
selle de  Manse,  désormais  en  possession  paisible  de 
son  nom,  fut  déclarée  héritière  ab  intestat  de  son  père. 
Le  chevalier  de  Manse  et  ses  sœurs  se  virent  condamnés 
aux  dépens.  Cette  affaire  ne  se  termina  définitivement  que 
par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le 
2  septembre  1 775,  en  conformité  avec  celui  de  Toulouse. 

Amsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  grand'chambre 
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était  chnrg(H'  par  riisngv,  j)liis  encore  que  par  une  altri- 
bution  légale,  de  tous  les  appels  comme  d'abus,  aujour- 
d'hui réservés  au  conseil  d'étal,  de  toutes  les  affaires 
bénéficiales  et  de  droit  canon,  des  causes  seig-neuriales 
et  féodales,  de  toutes  celles,  en  un  mot,  rpii  touchaient 
aux  privilèges  du  clergé  et  aux  droits  des  seigneurs.  Ces 
deux  natures  de  questions  sont,  en  effet,  traitées  en  pre- 
-  mière  ligne  dans  presque  tous  nos  anciens  recueils  de 
jurisprudence. 

Le  droit  canon,  si  complètement  tombé  dans  l'oubli^ 
et  à  l'étude  duquel  le  clergé  ferait  bien  de  revenir  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline  extérieure  et  ses  liber- 
tés particulières,  jouait  alors  un  très-grand  rôle.  Sur  lui 
était  fondée  l'ancienne  organisation  de  l'église  de  France, 
ses  prérogatives,  sa  hiérarchie  et  les  privilèges  des  rangs 
intermédiaires.  Aujourd'hui,  le  concordat  de  1801*  et 
les  arlicles  organiques',  objet  de  tant  de  contestations^ 
sont  les  seules  règles  du  droit  ecclésiastique  moderne. 
Le  conseil  d'état  est  la  seule  autorité  à  laquelle  un  mem- 
bre du  clergé  puisse  avoir  recours. 

Il  en  était  tout  autrement  autrefois,  et  la  magistrature 
était  la  gardienne  des  franchises  du  clergé,  des  droits  du 
corps  entier,  comme  de  chacun  de  ses  membres;  elle 
était  la  sauvegarde  de  tous  contre  l'injustice,  le  des- 
potisme et  l'oppression  dont  les  ordres  les  plus  respec- 
tables ne  sont  pas  toujours  exempts. 

*  Ainsi  iiitiliilé  :  Convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa 
Sainteté  Pie  VU,  passée  à  Paris  le  26  messidor  an  IX,  et  écliangéc  le  2'» 
iVuctidor  suivant  (10  seiitenibic  1801). 

-  Arlictes  organiques  île  litconveiiliou  ilu  20  niessiilor  an  IX. 
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f.os  parlements  étaient  les  défenseurs  des  droits  du 
plus  faible,  qui  trouvait  dans  leur  justice  souveraine 
un  appui  que  le  clergé  ne  sait  auprès  de  qui  réclamer 
aujourd'hui.  Cette  justice  était  mise  en  mouvement  par 
les  appeh  comme  d'abus^  qui  étaient  portés  au  second 
degré  devant  les  parlements.  Ceux-ci  intervenaient  ainsi 
dans  des  matières  qui  semblent  aujourd'hui  interdites 
aux  juges  laïques. 

Nous  avons  précédemment  étudié  (ch.  V)  quelques 
décisions  rendues  par  le  parlement  de  Toulouse  à  la  fin 
du  dix-septième  siècle;  nous  avons  remarqué  la  fermeté 
des  principes  de  la  magistrature  sur  les  résignations  de 
bénéfice,  et  ses  efforts  pour  arrêter  cette  mobilité  dans 
les  bénéficiaires,  qui  nuisait  à  la  dignité  du  clergé; 
nous  n'avons  pas  oublié  la  proscription  de  cette  bulle 
d'Alexandre  VI  sur  la  réunion  de  plusieurs  bénéfices, 
bulle  qui  avait  plus  de  deux  cents  ans  de  date;  mais  qui, 
faute  d'avoir  été  fulminée  dans  les  formes  voulues,  fut 
repoussée  par  le  parlement. 

D'autres  questions  plus  intéressantes,  jugées  par  la 
grand'chambre  de  Toulouse,  vont  compléter  les  recher- 
ches que  nous  avons  faites  de  la  jurisprudence  des  par- 
lements en  matière  canonique. 

Dans  la  seconde  partie  de  notre  ouvrage,  à  l'occasion 
de  la  bulle  Unigenitm  et  des  refus  de  serment  auxquels 
elle  donna  lieu,  nous  verrons  la  magistrature  entrer  en 
lutte  ouverte  avec  le  clergé.  Mais  nous  ne  parlons  en- 
core ici  que  des  questions  purement  disciplinaires. 

Le  pouvoir  réglementaire  des  parlements  leur  don- 
nait, comme  nous  venons  de  le  dire,  juridiction  sur  des 
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poiuls  qui,  do  nos  jours,  sont  du  domaine  purenienlsaccr- 
dolal.  Aujourd'liui  les  cvèques  gouvernent  leurs  subor 
donnés  et  régnent  en  maîtres  absolus  sur  leurs  églises; 
autrefois  les  évéques  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques 
reconnaissaient  le  pouvoir  des  parlements,  s'y  soumet- 
taient*, et  ils  y  avaient  même  quelquefois  recours  jjour 
l'aire  respecter  leur  autorité.  Les  anciens  auteurs  nous 
en  montrent  de  fréquents  exemples. 

Aujourd'hui  les  appels  comme  d'abus  n'ont  d'autres 
juges  que  le  conseil  d'état.  Le  clergé  supérieur  croirait- 
il  avoir  gagné  en  considération,  et  le  clergé  inférieur  en 
garantie,  à  ce  que  ces  appels  comme  d'abus  ne  soient 
plus  jugés  dans  leur  province,  et  aient  été  transportés 
devant  une  autre  juridiction  que  la  justice  ordinaire? 
Nous  avons  peine  à  le  croire. 

La  police  des  chapitres  était  faite  soit  par  le  chapitre 
même,  soit  par  l'oflicial;  et,  quand  il  y  avait  conflit,  on  se 
pourvoyait  en  appel  comme  d'abus  devant  le  parlement*. 

'  Sur  la  plainte  du  promoteur,  révêque  d'IIzès  avait  condamne  à  quatre 
mois  de  séminaire  et  suspendu  a  divinis  un  chanoine  de  sa  cathédrale,  curé 
de  Saint-Privat.  Cette  condamnation  avait  été  prononcée  sans  citation  ni  mo- 
nition  préalable  et  sans  avoir  appelé  les  dignitaires  du  chapitre.  L'ordon- 
nance était  fondée  sur  la  notoriété  des  faits;  mais,  sur  l'appel  du  chanoine, 
pour  lequel  plaidait  Simon  de  Bastard,  la  grand'chamhre,  par  sou  arrêt  du 
6  février  1719,  jugea  qu'il  y  avait  abus  dans  l'ordoimance  de  l'évêque  ren- 
due sans  citation  et  sans  monition  préalable,  el  l'annula  sur  le  motif  que 
la  7ioloriéténe  suffisait  pas  pour  prononcer  une  condamnalion  aussi  grave. 
L'évêque  se  soumit,  et  la  décision,  recueillie  par  les  arrêtistrs,  fit  juris- 
prudence. De  nos  jours,  faute  d'une  juridiction  coercitive  et  pouvant  se 
flirt!  obéir  tant  par  les  prévenus  que  par  les  témoins  des  faits  incriminés 
la  puissance  ecclésiastique  en  est  revenue  h  la  procédure  par  notoriété  que 
blâmaient  les  parlements,  dont  le  clergé  reconnaît  l'extrême  danger,  mai*^ 
■A  laquelle  cependant  on  ne  peut  plus  rien  si^JjslitiuT. 

*  Ainsi  l'on  voit,  dans  une  cause  inléiessant  deux  archidiacres  de  Rodez. 
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La  collation  des  bénéfices  aux  gradués,  de  préférence 
aux  ecclésiastiques  non  gradués,  avait  pour  effet  d'encou- 
rager aux  études  nécessaires  pour  obtenir  les  grades 
théologiques  et  universitaires-  Les  parlements  défen- 
daient avec  sévérité  les  droits  des  gradués,  qui  avaient 
certains  mois  réservés  dans  lesquels  eux  seuls  pouvaient 
Pire  appelés  aux  bénéfices  vacants  '. 

le  sieur  de  Lauro  et  le  sieur  Donnai,  Simon  de  Biistard  plaidant  pour  <e 
dernier,  le  parlement  décider,  le  l"juin  1717,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chamLre,  que  les  simples  assignations  à  témoins  devant  l'official  ne  dé- 
pouillaient pas  le  chapitre  de  la  juridiction  correctionnelle.  Nous  n'irons  ])as 
expliquer  ici  la  procédure  canonique,  car  nous  ne  rappelons  ces  anciens 
précédents  que  pour  faire  connaître  jusqu'dù  allait  la  compétence  du  parle- 
ment. Il  avait  été  ordonné  que  les  archidiacres  qui  s'étaient  querellés  vt 
avaient  dit  Fun  contre  ràutre  des  paroles  injurieuses  dans  une  assemblée 
capitulaire  se  feraient  satislacîion  et  s'abstiendraient  du  chœur  pendant  huit 
jours.  Sur  l'appel,  la  sentence  fut  confirmée,  et  l'appelant  condamné  à 
l'amende. 

'  Nous  voyons  un  arrêt  de  grand'chauibre  rendu  dans  ce  sens,  le  1 0 
juillet  1722,  en  faveur  de  Jean  de  Bastard,  prêtre  curé  de  Bise,  de  la 
même  famille  que  les  magistrats  de  ce  nom,  mais  d'une  branche  diffé- 
rente. 

On  voit  dans  cet  arrêt,  relaté  dans  le  recueil  manuscrit  des  arrêts  du  par- 
lement de  Toulouse,  déjà  cité  par  nous  (chap.  xiv),  qu'on  appelait  mois 
libres  ceux  dans  lesquels  les  évêques,  chapitres  ou  patrons  pouvaient  appe- 
ler aux  bénélices  tels  ecclésiastiques  qu'il  leur  convenait,  et  mois  réserves 
ceux  dans  lesquels  les  bénéfices  vacants  appartenaient  de  droit  aux  gra- 
dués. 

Une  autre  question  de  droit  canon  fut  encore  jugée  dans  une  instance 
intéressant  un  autre  prêtre  de  la  même  famille  que  le  précédent,  pourvu 
d'un  canonicat  dans  la  cathédrale  de  Lectoure.  Par  un  arrêt  en  date  du  mois 
d'août  1728,  dont  le  Journal  du  palais  de  Toulouse  nous  fait  connaître  le 
dispositif,  il  fut  décidé  que  le  défenseur  en  faux  devait  remettre  la  minute 
de  son  titre,  et  non  sa  simple  expédition,  même  quand  celle-ci  aurait  été 
signée  de  l'évèque. 

On  voit,  par  toutes  ces  décisions,  condjien  l'autorité  judiciaire  intervenait 
dans  toutes  ces  questions,  aujourd'hui  si  étrangères  à  la  magistrature. 


COLL  \TION  DES  BÉNÉFICES  -iOO 

Quelquefois  les  jeunes  clercs  ('proiiviiiriil  des  relards 
involontaires  dans  la  collation  des  ordres  nécessaires 
j)onr  jonir  des  bénéfices.  On  en  contestait  quel(jnefois  la 
jouissance  aux  titulaires;  mais  les  ])arlenients  n' Incitaient 
pas  à  déclarer  que  le  bénéficiaire  qui  avait  fait  tousses 
actes  de  diligence  pour  recevoir  les  ordres,  devait  jouir 
de  l'entier  revenu  de  son  bénéfice*.  L'absence  des  évè- 
ques  éloignés  de  leur  diocèse  et  retenus  à  la  cour,  les 
vacances  plus  ou  moins  prolongées  des  sièges  après  la 
mort  des  titulaires,  avaient,  sans  nul  doute,  amené  cette 
jurisprudence. 

Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  années,  un  illustre  ar- 
chevêque, dont  le  nom  est  désormais  inséparable  de  nos 
troubles,  au  milieu  desquels  il  a  couru  en  héros  au-de- 
vant de  la  mort,  réglementer  le  rang  de  tous  les  vicaires 
et  prêtres  ordinaires  et  habitués  des  églises  de  son  dio- 
cèse, et,  si  quelques  difficultés  surgissaient  de  ces  nou- 
veaux usages,  les  anciens  auteurs  de  jurisprudence  ca- 
nonique' aideraient  encore  à  les  résoudre. 

'  Le  parlement  de  Toulouse  fit  aiiplication  de  ces  principes,  le  18  dé- 
ccnibie  172i,  en  faveur  de  quatie  prébcndiers  du  chapitre  de  Couserans, 
qui  avaient  confié  à  Simon  de  Bastard  le  soin  de  les  défendre. 

-  .\ous  trouvons  dans  nos  auteurs  le  |iar'lenient  de  Toulouse  intervenant 
dans  un  cas  qui  avait  bien  quehpie  analogie  avec  celui-ci,  et  décidant,  par 
un  arrêt  rendu,  le  ijuiu  17  iO,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  que 
M"'  Ilyaciutlie  Gept  de  Genestet  cf  M' Jac(jues  de  Cbauchard,  Ions  deux  cha- 
noines de  Béziers,  qui  avaient  permuté  leur  canouicat  dans  le  luèmi-  cha- 
pitre, perdraient  tous  deux  leur  rang  d'ancienneté  au  chœUr,  et  viendraicnl 
Pun  et  l'autre  aux  dernières  places.  Cette  disposition  ne  trouverail-elle  pas 
encore  de  nos  jours  son  application  dans  le  cas  où  un  prèlre,  quitUint  vo- 
loutairemeut  sa  paroisse  pour  aller  dans  une  autre,  prétendrait  y  leprcndre 
le  raiij:  qu'il  avait  dans  la  premicre. 

Une  autre  question  d  incuiiq^atibililé  eu  matière  bcnéliciale  et  canonique 
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Si  l'exercice  de  la  puissance  disciplinaire  assurait  ainsi 
la  prépondérance  de  la  magistrature  dans  les  points  qui 
restaient  en  dehors  du  dogme,  et  dans  lesquels  les  ma- 
gistrats n'eurent  jamais  à  s'immiscer,  une  autre  nature 
d'autorité  résultait  pour  eux  de  la  solution  de  toutes  les 
questions  auxquelles  donnait  lieu  le  payement  des  dîmes, 
base  du  revenu  et  de  l'existence  matérielle  du  clergé. 
L'appréciation  de  leur  importance  et  de  leur  mode  de 
perception  était  portée  en  appel  devant  les  parle- 
ments, et  nous  voyons  celui  de  Toulouse  juger,  le  5 
août  1741,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  la 
coutume  qui  réglait  le  mode  de  lever  et  d'exiger  la 
dîme. 

occupa  encore  le  parlement.  Dans  une  cause  qui  regardait  le  collège  de  ia 
ville  du  Puy  en  Velay,  le  parlement  décida,  après  deux  partages,  sur  le  rap- 
port de  Dominique  de  Bastard,  doyen,  le  22  août  1759,  que  les  fonctions  de 
vicaire  n'étaient  |)as  incompatibles  avec  celle  d'étudiant  dans  la  même  ville, 
circonstance  qui  prouvait  qu'on  pouvait  obtem'r  un  bénéfice  avant  même 
d'avoir  terminé  ses  études. 

Alors  on  commençait  quelquefois  ses  quatre  ans  d'études  ecclésiastiques 
par  la  théologie,  et  on  les  finissait  par  la  philosophie.  Le  parlement,  devant 
lequel  on  se  prévalait  de  cette  circonstance  pour  flnre  annuler  les  grades 
d'un  gradué,  répondit,  par  l'arrêt  précité,  que  les  grades  étaient  valables, 
et  qu'il  était  indifférent  de  commencer  ses  études  par  la  théologie  ou  par 
la  philosojihie. 

Une  autre  question,  qui,  de  nos  jours,  n'en  ferait  pas  une,  s'était  soule- 
vée dans  les  matières  régies  par  les  lois  ecclésiastiques  :  celle  de  savoir  si, 
dans  un  procès  en  appel  comme  d'abus,  on  peut  scinder  la  cause  et  dcela- 
rer  qu'il  y  a  abus  dans  une  partie  et  non  pas  dans  l'autre.  Le  droit  canon 
n'était  pas,  on  le  voit,  à  l'abri  de  la  chicane;  car  c'est  connue  si  aujom- 
(i'hui  on  demandait  si  l'on  peut  soutenir  un  chef  d'appel  et  en  aliandonner 
un  autre.  La  grand'ehandire  n'en  fui  pas  moins  appelée  à  exiimiiier  ci'! h' 
question,  et,  sous  la  présidence  du  premier  président  de  Maniban,  a|ii  è> 
avoir  entendu  Simon  de  Bastard,  elle  décida,  le  29  février  1724,  que  l'on 
pouvait,  en  ap[icl  connue  d'abus  comme  en  toute  autre  matière,  scinder  la 
cause,  et  déclarer  que  l'abus  existait  dans  une  partie  et  non  dans  l'autre. 


NULLITES  DE  MARIAGE  471 

Les  oflicialitésjugeaiont  les  iiiillilés  de  mariage,  comme 
elles  en  connaissent  encore;  niiiis  alors  leurs  décisions, 
si  respectées  par  l'opinion,  n'étaient  pas  cependant  sou- 
veraines. Aujourd'hui  la  jusiice  ecclésiaslique  et  la  jus- 
lice  civile  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  les 
décisions  de  la  seconde  s'exécutent,  alors  que  les  officia- 
lilés,  et  ({ue  même  la  cour  romaine  ont  émis  sur  les  niil- 
lilés  des  mariages  un  avis  contraire. 

Ce  fait  anormal  s'est  produit  de  nos  jours,  et  nous 
avons  vu  un  prétendu  mariage  passé  en  pays  étranger, 
en  dehors  de  toutes  les  règles ,  annulé  par  un  arrêt  de 
cour  souveraine,  et  cependant  maintenu  par  sentence  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  de  la  cour  de  Rome.  Il  en  était 
dirf«'reminent  autrefois  :  les  appels  comme  d'abus  sur  les 
sentences  des  oITiciaiités  '  se  portaient  devant  les  parlc- 


•  Une  sentence  de  l'official  clc  Montpellier  ayant  été  déférée  au  parle- 
mont  de  Toulouse,  la  grand'cliambre décida,  par  anèt rendu  leSfévricr  1724, 
que  l 'ofiicial  ne  commettait  pas  d'abus  en  admettant  une  tille  à  fournir  les 
preuves  de  la  force  et  de  la  violence  pratiquées  par  ses  parents  pour  la  faire 
consentir  à  un  mariage.  L'arrêt  rejeta  la  demande  du  mari,  offrant  de  prêter 
serment  que  le  mariage  avait  été  consommé.  Cette  affaire  dura  onze  au- 
diences. Il  y  avait  eu  mémoires  imprimés  de  paît  et  d'autre.  Nous  avons  re- 
trouvé celui  en  flivcur  du  mari;  il  est  signé  Bastard.  Était-il  de  Simon  ou 
de  Jean,  son  père,  alors  retiré  de  la  plaidoirie,  mais  non  de  la  consulta- 
tion? Nous  ne  pouvons  le  dire.  On  y  remarque  la  discussion  en  droit,  et  au 
point  de  vue  médical,  de  la  visite  que  la  jeune  fille  faisait  offrir  par  sondé- 
lenseur  en  preuve  de  la  non-consommation  de  son  mariage.  L  auteur  du  mé- 
moire penso  qu'elle  ne  peut  être  ordonnée,  car,  dit-il,  la  trace  d  un  lionnne 
dans  cette  retraite  obscure  n'est  pas  toujours  sensible.  Sxpe  vumus  falli- 
tur  et  oculus  obstetricum.  Simon  fut  vaincu  dans  cette  lutte,  dans  la- 
quelle le  célèbre  Astruc  était  son  adversaire,  et  le  mariage  fut  annulé. 

Ainsi  fut  décidée  la  question  si  grave  que  le  défaut  de  consentement 
d'une  des  |iarties  viciait  le  mariage.  Simnn  ne  contestait  pas  le  principe, 
mais  soutenait  que  le  mariage  avait  été  consonuné  avec  le  consentement  de 
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inents,  auxquels  appartenait  ainsi  la  décision  en  dernier 
ressort.  A  l'occasion  de  ces  appels  s'engageaient  les  discu- 
sions  du  plus  haut  intérêt  sur  la  légitimité  des  mariages, 
la  liberté  dans  le  consentement  des  époux,  le  respect  dû 
à  l'autorité  des  parents,  questions  résolues  par  les  offi- 
cialités  au  premier  degré,  par  les  parlements  sur  les 
appels  comme  d'abus;  et  par  cet  ordre  hiérarchique  on 
évitait  ces  décisions  contradictoires  entre  l'autorité  ec- 
clésiastique et  le  pouvoir  judiciaire  dont  notre  époque 
n'a  pas  toujours  été  exempte. 


la  jeune  iille,  (jui  aViiit  volonlairement  passé  la  première  nuit  seule  dans  la 
chambre  de  son  mari. 

La  libcsrlé,  en  fait  de  mariage,  a  toujours  été  regardée  comme  le  premier 
des  droits.  Aussi  voyons-nous  le  parlement  juger,  le  17  janvier  1750,  tou- 
jours sur  la  plaidoirie  de  Simon  de  Bastard,  que,  quand  le  plus  grand  nom- 
bre de  parents  consent  au  mariage  de  la  fille  orpheline  de  père  et  de  mère, 
un  oncle  maternel  ne  peut  seul  s'opposer  au  mariage  et  n'est  pas  reçu  dans 
son  opposition.  M"  David,  l'adversaire  de  Simon  de  Bastard,  soutenait  l'op- 
position de  l'oncle,  qui  fut  re|)0ussée  par  le  parlement. 

En  1751,  les  chartreux  de  Castres  et  les  seigneurs  d'Ore  contestaient  si:r 
les  droits  respectifs  dans  l'église  d'Avit.  Ceux-ci  avaient  été  maintenus  en 
possession  d'un  banc  dans  le  chœur,  comme  patrons  et  curés  primitifs,  et 
le  seigneur  d'Ore  était  reconnu  avoir  droit  à  un  banc  dans  la  nef;  à  l'eau 
bénite,  par  aspersion,  avec  distinction,  le  premirr;  au  pain  bénit,  et  à  un 
cierge  que  les  marguilliers  lui  portaient  lorsqu'on  en  distribuait  aux  autres 
paroissiens. 

Les  religieux  elle  seigneur  d'Ore  mirent  leur  différend  en  arbitrage.  M''  du 
Puy  et  M^  de  Bastard,  choisis  pour  arbitres,  décidèrent  (24  juin  1751)  que 
les  chartreux,  n'élant  patrons  que  de  la  cour,  et  non  de  l'église,  ne  pouvaient 
avoir  de  banc  dans  le  chœur,  sans  préjudice  de  leurs  droits  comme  curés  pri- 
mitifs, auxquels  leur  état  de  religieux  ne  fut  pas  regardé  comme  ini  obstacle. 
Enfin,  comme  leur  fief  était  plus  étendu  que  celui  du  seigneur  d'Ore,  les  ar- 
bitres attribuèrent  aux  chartreux  le  j)rcmier  banc  de  la  nef  et  les  autres 
honneurs  de  régli.se.  Mais  il  fut  jugé  que  le  prieur  et  les  autres  officiers  de 
la  Chartreuse  pourraient  seuls  en  jouir,  et  non  les  religieux  conventuels  et 
laiijues,  à  moins  qu'ils  ne  vinssent  à  la  suite  du  prieur  et  autres  officiers. 


RÉUNION  A  I.A  TOrRNELLK  \i:^ 

C'Haicnl  c\\{\n  les  |»;iilciiiciil>  (jui  th'cid.iiciil  de  l;i 
préséanœ,  îles  droils  lioiuiriliques,  si  viNcincnl  con- 
testés entre  les  seigneurs  laïques  et  les  ecclésiastiques, 
les  patrons,  les  curés  j)rinHlirs,  les  bénéficiaires;  car  on 
oublie  Irop  souveutcetle  ina\inii>  d'un  emjiereur  romain, 
qu\/j/  porche  du  temple  le  souverain  devient  liomtne 
privé. 

Ces  décisions  el  quelques  autres  de  même  nature,  que 
l'on  trouverait  facilement  dans  b^s  vieux  recueils,  ne 
seraient  pas  inutiles  à  consulter  pour  cenx  qui  recliei- 
cberaieut  les  garanties  que  notre  ancienne  législation 
canonique  assurait  au^  clergé  iiiléricnr,  el  que  quelques 
bons  esprits  désireraient  \(iii'  n'I.iblii'. 

(juand  une  affaire  paraissait  assez  importante  au  par- 
lement pour  demander  la  réunion  de  la  grand'cliambre 
etde  la  tourncllc,  les  j).irlements avaient,  commeaujonr- 
d  luii  nos  cours  (rajqtci,  le  droil  «le  Inrdonner;  mais  le 
droit  de  délibérer  si  le  procès  devait  être  auisi  jugé'  aj)- 
parlenait  à  la  grand'cliambre  ,  et  non  à  la  lournelle. 
Celle-ci  ne  pouvait  que  provoquer  la  délib('Mation,  et  non 
rendre  arrêt,  comme  en  usa  la  tournelle  de  Toulouse  à 
roccasion  d  un  jjrcvùt  d'Armagnac,  nommé  Esparbès, 
lequel  avait  entrepris  de  faire  le  ]>rocès  à  un  genlilliomme 
l'I  à  un  prêtre,  c(>  dont  il  fut  bl:iiiit''. 

Quand  la  rtMinion  était  ainsi  ordoniuv,  an  ninmcnt 
où  MM.  de  l;i  tournelle  entraient  dans  la  grand'clianibre, 
les  conseillers  des  enquêtes,  qui  étaient  de  service 
an  enminel.  se  reliraient;  iU  ne  re^^laienl  (pie  si  la 
cause  de\ail   êti'e  juyee  en   asseuddée  géïKMale  de  Ion- 
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tes  les  chambres.  Ces  audiences  se  tenaient  en  robe 
rouge  pour  les  audiences  civiles,  en  robe  noire  pour  les 
audiences  criminelles,  c'est  aux  décisions  rendues  par  les 
deux  chambres  réunies  que  se  rapportent  plusieurs  des 
anciens  recueils  d'arrêts  dits  prono}icés  en  robes  rouget. 

Par  ordonnance  de  François  I"  de  1515,  les  procès 
criminels  (Mayart  dit  les  délits)  intéressant  les  ecclésias- 
tiques, les  nobles  et  les  magistrats,  devaient  êlre  jugés 
dans  cette  forme.  Cette  règle  s'observait  encore  sous 
Louis  XIII;  mais  une  chambre  seule  pouvait  instruire  le 
procès  et  même  prononcer  par  défaut  la  peine  de  mort, 
comme  elle  le  fut,  en  1612,  contre  un  sieur  de  Panât'. 

Quand  une  cause  à  la  fois  politique  et  criminelle  était 
directement  renvoyée  par  le  roi  devant  un  parlement, 
soit  que  les  accusés  fussent,  par  leurs  qualités  ou  leur 
résidence  habituelle,  ses  justiciables,  soit  qu'ils  fussent 
étrangers  à  son  ressort,  c'était  le  parlement  tout  entier 
qui  devait  en  connaître,  c'est-à-dire  la  grand'chambre, 
à  laquelle  se  réunissaient  les  commissaires  extraordi- 
naires presque  toujours  nominativement  désignés  par 
l'ordonnance  d'attribution,  les  membres  de  la  tournelle, 


*  Nous  avons  vainement  cherché  quel  pouvait  être  ce  sieur  de  Panât  con- 
damné à  mort  par  défaut,  en  1612,  au  dire  de  la  Rochc-Flavin  (p.  34).  Les 
anciens  comtes  de  Panât  se  sont  éteints  dans  les  Castelpers,  et  les  Castelpers- 
Panat  dans  les  Brunet  de  Lestelle  et  d'Amhialct.  Louis  de  Brunet,  Hls  d( 
Jean-Jacques,  baron  de  Pujols,  ambassadeur  en  Espagne,  et  de  Marguerite 
du  Faure  de  Pibrac  (mariés  en  1605),  avait  épousé  (vers  1630-5)  Anne  de 
Castelpers,  comtesse  de  Panât,  et  en  avait  relevé  le  nom  et  les  armes.  Il  est 
l'ancêtre  commun  des  comtes  de  Panât  et  des  marquis  de  Villeneuve,  encore 
existants  en  Languedoc.  Aucun  membre  de  cette  famille  n'eut  alors  de 
démêlé  avec  le  pailement,  et  nous  serions  porté  à  croire  à  quelque  erreur 
dans  la  Boche-Flavin,  qui,  du  reste,  n'en  est  pas  exempt. 
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et  inêilio  quelquefois  ceux  des  autres  chambres  infé- 
rieures, en  totalité  ou  du  moins  en  partie. 

Dans  ce  cas ,  des  magistrats  instructeurs  et  rappor- 
teurs de  la  procédure,  pris  soit  dans  les  conseillers  de  la 
grand'chambre,  soit  parmi  les  commissaires  adjoints, 
étaient  nommés  ou  par  l'ordonnance  royale,  ou  par  le 
parlement  lui-même.  L'instruction  terminée,  les  ra])- 
porteurs  (il  y  en  avait  souvent  deux  dans  les  grandes 
causes  politiques)  en  rendaient  d'abord  compte  au  con- 
seil (chambre  du  conseil)  assemblé,  qui  ordonnait  quel- 
quefois une  plus  ample  instruction.  Enfin,  au  jour  fixé 
pour  l'audience,  le  parlement,  assisté  des  commissaires, 
s'assemblait  sous  la  présidence  du  chancelier,  auquel 
appartenait,  dans  les  causes  criminelles  comme  dans 
les  causes  civiles,  lorsqu'il  lui  convenait  d'y  assister, 
le  droit  de  présidence.  Le  premier  président  siégeait 
à  sa  gauche,  à  leur  suite  les  présidents  à  mortier;  ù 
sa  droite,  avant  ou  après  le  doyen,  selon  leur  ranj^, 
siégeaient  les  commissaires  conseillers  extraordinaires. 
Les  conseillers  d'État  avaient  de  droit  le  pas  sur  le 
doyen;  les  maîtres  des  requêtes  ne  l'avaient  que  si  leur 
commission  le  leur  donnait;  autrement  ils  se  plaçaient 
entre  le  doyen  et  le  sous-doyen  des  conseillers.  En  ces 
solennelles  et  tristes  circonstances,  l'escabeau  en  bois, 
dit  In  splletlr,  était  porté  de  la  tournelle  en  la  grand'- 
chambre. L'accusé,  quel  que  fut  son  rang,  après  avoir 
prêté  serment  à  deux  genoux  de  réj  ondre  avec  vérité 
aux  questions  qui  lui  seraient  adressées,  était  obligé  de 
s'asseoir  sur  cette  selh^le  f.ilale,  dont  bien  peu  d'.ic- 
cusés  se  relevèrent  absous. 
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La  réputation  de  sévérité  du  parlement  de  Toulouse 
le  fit  choisir  de  préférence,  en  1505,  pour  juger  le  pro- 
cès de  Pierre  de  Rolian,  maréchal  de  Gié,  dont  la  procé- 
dure, commencée  à  Paris  devant  une  commission,  avait 
été  annulée  pour  vice  de  forme. 

Anne  de  Bretagne,  honne  duchesse,  mais  reine  vindi- 
cative, voulant  punir  le  maréchal  de  Gié  d'avoir  osé  faire 
arrêter  sur  la  Loire  les  bateaux  chargés  d'effets  précieux 
qu'elle  expédiait  en  Bretagne,  au  moment  de  la  maladie 
du  roi  Louis  XÏÏ,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  le 
livrer  à  la  justice  du  parlement  de  Toulouse.  Mais,  peu 
rassurée  encore,  elle  lit  davantage.  «Cette  reine,  qui 
c(  avait  par  tempérament,  dit  l'historien  Legendre,  toute 
o  l'austérité  des  prudes  pour  tous  les  hommes  en  géné- 
«  rai,  et  pour  le  roi  tout  l'engouement  des  coquettes,  » 
obtint  de  la  faiblesse  de  Louis  XII,  sur  lequel  elle  exer- 
<jait  un  empire  absolu,  de  nommer  une  commission  ex- 
traordinaire pourjuger  le  maréchal.  Quatorze  personnes, 
prises  dans  diverses  compagnies ,  reçurent ,  pour  cette 
occasion  unique,  «  le  rang  de  conseillers  au  parlement 
«  de  Toulouse,  sous  prétexte  de  suppléer  aux  juges  ecclé- 
«  siasliquos  et  aux  malades,  et,  selon  la  formule  ordi- 
«  naire  employée  en  toute  commission,  parce  que  le  roi 
«  désirait  qu"il  y  eut  bons  et  grands  personnages  \  » 

'  Les  commissions  étaient  souvent  formées  de  magistrats  pris  dans  tou 
les  parlements.  Ainsi  celle  qui  fut  chargée  d'instruire  le  procès  du  chance- 
lier Poyet  était  composée  de  membres  des  parlements  de  Paris,  de  Toulouse, 
de  Bordeaux,  de  Rouen  et  de  Bretagne.  C'est  le  président  de  cette  commis- 
sion qui,  ré]iondant  au  chancelier  se  plaignant  de  la  rapidité  que  l'ordon- 
nance de  1559,  dont  il  était  l'auteur,  avait  imprimée  à  l'instruction  crimi- 
nelle, lui  dit  ce  mot  si  connu  :  «  Palere  legem  qiiain  ipse  Inleris.  » 
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Tout  en  so  confinnl  dans  la  sévérité  du  parlomenl  do 
Toulouse,  Aime  de  Bretagne  redoutait  aussi  son  exacte 
justice,  et  s'efforçait  ainsi  delà  paralyser  par  avance;  elle 
avait  raison.  En  effet,  après  les  informations  les  plus  mi- 
nutieuses à  Orléans,  à  l'aiis,  à  Blois,  à  Amboise  et  autres 
lieux,  après  l'audition  des  plus  grands  personnages,  delà 
comtesse  (depuis  duchesse)  d'Angoulème,  du  légal,  du 
comte  de  Dreux  (dAlbret),  la  reine  ne  put  arracher  du 
parlement  de  Toulouse,  grossi  de  ses  quatorze  commis- 
saires, qu'un  arrêt  d'instriulion  oi-donnant  une  contre- 
cnquèle  et  la  mise  en  liberté  sous  caution  du  maréchal. 
L'information  reprit  son  cours,  et  enhii  le  parlement 
rejeta  les  conclusions  du  procureur  général  ',  qui  de- 
mandaient que  le  maréchal  fût  condamné,  pour  crime  de 
lèse-majesté  et  ingratitude  envers  la  reine  (chef  criminel 
inconnu  jusqu'alors),  à  avoir  la  tète  tranchée,  et  ses  biens 
confisqués. 

'  Arnaud  du  l'aiire  lut  procureur  gênerai  de  Toulouse  de  1-485  y  1508. 
Assistait-il  en  persoinio  au  procès  du  niarcclial  de  Gié?  L'histoire  ne  le 
nomme  pas,  et  ne  le  désigne  cpie  par  sa  qualité.  L'on  regretterait  que  ce 
magistrat,  qui  jiortait  un  nom  si  respecté  dans  le  parlement,  se  fût  cru  lié 
envers  la  couronne  au  \mnt  d'avoir  pris  des  conclusions  auxquelles  sa  con- 
science intime  ne  pouvait  donner  son  assentiment. 

Louis  XII  n'approuvait  pas  ce  procès  ;  il  avait  cédé  aux  obsessions  d'Anne 
de  Bretagne  en  dis.mt  qu'il  fallait  bien  acheter  lu  vertu  des  femmes. 
Aussi  la  reine  se  gardait-elle  de  réclamer  le  témoignage  du  roi,  comme 
plus  tard  on  demanda  celui  de  François  1"  dans  le  procès  du  chancelier 
Poyet. 

On  admettait  dans  Tancienne  procédure  que  le  roi  lui-même  pouvait  être 
entendu  dans  un  procès  criminel.  Mais,  par  une  exception  unique,  il  ne  de- 
vait pas  être  confronté  avec  l'accusé,  auquel  on  comnnmiquait  la  déclaration 
du  roi.  Puis  on  consignait  par  écrit  les  léponses  du  monaripic. 

Tous  les  princes  et  grands  du  royaume  pouvaient  être  ainsi  entendus,  et 
étaient  soumis  au  serment  et  à  la  onfrontiilion;  seulement  on  suivait  pour 
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Le  parlement  déclara,  par  son  arrêt  du  9  février  1  j05  ^, 
que  Pierre  de  Rohan  serait  suspendu  pendant  cinq  ans 
de  ses  fondions  de  maréchal  de  France,  qu'il  aurait  à 
s'éloigner  de  la  cour  pendant  le  même  nombre  d'années, 
qu'il  serait  privé  de  ses  gouvernements  et  de  la  garde  du 
duc  d'Angoulême,  et  qu'il  restituerait  la  somme  de 
quinze  mortes  payes,  que  le  trésor  payait  depuis  huit  ans 
pour  son  château  de  Fronsac.  L'arrêt  déclara  le  maré- 

leiir  audition  la  loi  romaine  {qui  non  cogunlnr  in  judicium  ire,  cauaa 
ferendi  testimonium) ,  dont  les  dispositions  ont  été  en  partie  reproduites 
dans  nos  codes.  Le  juge  se  transportait  à  leur  domicile,  accompagné  de  son 
greffier.  La  comtesse  d'Angoulême,  mère  de  François  I",  qui  avait  pris  le 
parti  de  la  reine  Anne,  fut  ainsi  entendue  contre  le  maréchal  de  Giéet  con- 
liontéc  avec  lui.  La  princesse,  qui,  plus  tard,  fit  perdre  à  la  France  le 
connétable  de  Bourbon,  avait  déjà  contribué  à  la  priver  des  sei-vices  de 
Pierre  de  Rohan.  C'est  elle  enfin  qui  fut  cause  du  supplice  du  surintendant 
Semblançay,  en  niant  l'argent  qu'elle  en  avait  exigé,  dans  le  seul  but  de 
lui  ôter  les  moyens  de  secourir  Lautrec  commandant  dans  le  Milanais,  et  frèn- 
de  la  duchesse  de  Chàteaubriant,  dont  elle  était  jalouse. 

*  Cet  arrêt  est  rédigé  en  latin,  car  l'ordonnance  qui  prescrit  la  langue 
française  pour  les  procédures  et  les  enquêtes  n'est  que  de  1512,  et  celle 
qui  l'ordonne  pour  les  arrêts,  sentences,  actes,  contrats  et  testaments,  n'est 
que  de  1559. 

On  prétend  qu'un  gentilhomme,  venu  à  Paris  pour  assister  au  jugement 
de  son  procès,  raconta  à  François  I"  qu'il  n'était  pas  plutôt  arrivé  que  la 
cour  le  dcholUi  (débouta),  et  il  montra  au  roi  l'arrêt  qui  portait  ces  termes  : 
«  Dicta  curia  dictiim  actorem  debolavit  et  debotat.  »  Le  prince,  étonné  de 
ce  langage  extraordinaire,  ordonna  que  dorénavant  toutes  sortes  de  con- 
trats, de  testaments  et  d'actes  judiciaires  se  feraient  en  langue  française. 

François  I",  qui  appelait  la  jurisprudence  «  un  labyrinthe  tortueux  et 
M  obscur  dont  l'entrée  est  interdite  au  plus  grand  nombre,  et  dans  lequel  les 
«  plus  éclairés  s'égarent,  »  fit  bien  d'en  ouvrir  l'accès  en  y  introduisant  la 
lumière.  Les  magistrats  du  dix-neuvième  siècle  devraient  aussi  achever  h 
réforme  commencée  au  seizième,  et  débarrasser  la  langue  judiciaire  de  ces 
formules  surannées  que  personne  ne  comprend  plus  hors  du  palais,  et  que. 
dans  l'enceinte  du  palais  même,  tout  le  monde  n'est  pas  bien  sûr  de  com- 
prendre. 
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cliiil  absous  de  toulcs  les  autres  re(|iieles  et  conclusions 
prises  contre  lui  par  le  procureur  général. 

Dans  cel  arrri,  qui  honore  l'ancienne  (ournelle  tle 
Toulouse,  le  parlement  se  garda  de  sacrifier  la  justice  à 
la  polilicpie;  mais  il  comprit  qu'on  ne  pouvait  laisser 
une  telle  puissance  à  un  seigneur  juslenicnl  mécontent 
t'I  qui  aurait  pu  en  abuser.  La  reine,  trompée  dans  sa 
vengeance,  feignit  d'être  satisfaite,  en  disant  que,  si  le 
maréchal  eût  été  condamné  à  mort,  la  peine  eût  été 
trop  légère  et  qu'il  n'aurait  pas  porté  assez  longtemps 
le  poids  de  sa  disgrâce. 

Le  maréchal  dut  s'applaudir,  sans  doute,  qu'on 
eût  repoussé  la  demande,  par  lui  formée  à  l'origine 
du  procès,  du  renvoi  de  sa  cause  au  parlement  de 
Paris.  Il  se  relira  en  son  château  de  Vergier,  en  Anjou, 
revint  cinq  ans  après  à  la  cour,  mais  sans  crédit,  et 
mourut  en  1515,  à  l'âge  de  soixante-six  ans.  Il  en  avait 
cinquante-sept  lors  de  son  procès. 

Le  supplément  d'information  et  l'élargissement  sous 
caution,  ordonnés  par  le  parlement,  avaient  dispensé 
le  maréchal  de  Gié  de  paraître  sur  la  sellette,  de  la- 
quelle ne  l'auraient  pas  plus  sauvé  à  Toulouse  qu'à 
Paris  les  hautes  dignités  dont  il  était  revêtu.  De  plus 
grands  personnages  que  lui  avaient  été  contraints  de 
prendre  place  sur  celle  de  Paris,  et  son  égal  en  di- 
gnité devait,  après  un  siècle  à  peine  écoulé,  venir 
s'asseoir  sur  celle  de  Toulouse.  Le  duc  d'Alenron,  le 
connétable  de  Luxembourg,  le  duc  de  Nemours,  le 
chancelier  Poyet,  avaient  paru  chacun  à  leur  idur  de- 
vant le  parlement  de  Paris,  et,  après  eux  lnus,   K-  cou- 
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pable,  mais  malheureux  duc  de  Biron.  Orgueilleux  de- 
vant ses  juges,  comme  il  l'avait  été  devant  le  roi,  son 
altitude  y  fut  mauvaise,  dit  un  des  historiens  de  son 
procès.  Elle  n'y  fut  pas  celle  d'un  accusé  repentant  d'a- 
voir trahi  sa  patrie,  son  prince  et  son  ami.  Cependant 
on  toléra  sa  braverie  à  cause  de  son  malheur,  plus 
qu'on  avait  fait  celle  d'un  gentilhomme  qui,  pour  avoir 
affecté  de  relever  sa  moustache  pendant  qu'on  l'inter- 
rogeait, fut  renvoyé  à  la  conciergerie  pour  abattre  sa 
chevelure,  sa  moustache  et  sa  barbe. 

Selon  d'autres,  au  contraire,  Biron  se  serait  défendu 
avec  dignité.  La  vue  des  trente-deux  cicatrices  qui  attes- 
taient sa  bravoure  et  les  dangers  qu'il  avait  courus  at- 
tendrirent ses  juges.  Si  l'on  eût  opiné  sur-le-champ, 
peut-être  eût-il  été  sauvé,  car  il  se  défendait  d'avoir  en- 
voyé aucune  des  lettres  qu'on  lui  représentait,  et  il  affir- 
mait avoir  donné  ordre  de  les  brûler;  mais,  son  affaire 
ayant  été  renvoyée  du  samedi  au  lundi  suivant,  les  opi- 
nions tournèrent  contre  lui,  et  cent  vingt-sept  conseillers 
le  condamnèrent  (20  juillet  i602).  Il  eut  la  tête  tran- 
chée dans  une  des  cours  de  la  Bastille. 

Telle  ne  fut  pas  la  tenue  de  Montmorency,  quand,  tra- 
duit à  son  tour  en  justice,  il  fut  amené  devant  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Toulouse.  Comme  au  procès 
du  maréchal  de  Gié  (car  les  abus  antérieurs  de  l'autorité 
sont  trop  souvent  pris  pour  exemples),  une  commission 
de  six  maîtres  des  requêtes  avait  été  adjoinle  aux  mem- 
bres du  parlement  de  Toulouse.  Ceux-ci,  dit-on,  avaient 
été  choisis  parmi  les  conseillers  jugés  les  plus  propres 
à  servir  la  haine  du  cardinal,  et  placés  sous  la  surveil- 
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lance  du  garde  des  sceaux,  de  Chàleauneiif. Celui-ci  élail 
la  créature  du  dernier  eonnélahle  de  Montmorency,  et 
moins  que  personne  il  aurait  dû  consenlir  à  juger  le  fils 
de  son  bienfaiteur.  L'abstention  lui  était  d'autant  plus 
facile,  qu'engagé  dans  les  ordres  sacrés  il  eut  besoin 
d'une  dispense  du  pape  pour  opiner  dans  un  procès 
criminel;  mais  il  lui  aurait  fallu  ({uelque  courage,  et 
les  hautes  dignités  le  dévelo|)pent  rarement  ! 

«  Après  avoir  prêté  serment,  les  deux  genoux  en 
«  terre,  les  deux  mains  sur  le  Te  igitur  et  la  croix  de 
«  Notre-Seigneur,  et  promis  de  dire  la  vérité  »  (serment 
retranché  avec  raison  de  notre  procédure  criminelle), 
le  maréchal  s'assit,  au  mandement  de  la  cour,  sur  la 
sellette.  Il  avoua  sa  faute,  en  témoigna  un  profond  re- 
pentir, et  accepta  sa  condamnation  (50  octobre  l(i32j. 
Les  magistrats  qui  la  prononcèrent  opinèrent  les  laimes 
aux  yeux.  Les  membres  du  parlement  se  rappelaient  que, 
nommé  à  l'âge  de  treize  ans  gouverneur  de  Languedoc  par 
Henri  IV,  Montmorency  était  venu,  accompagné  du  con- 
nétable son  père,  prendre  possession  du  siège  que  les 
gouverneurs  avaient  coutume  d'occuper  au  parlement 
de  Toulouse.  A  l'issue  de  la  cérémonie,  le  connétable 
s'était  retiré  le  visage  baigné  de  larmes,  comme  s'il  avait 
eu  le  pressentiment  de  l.i  triste  destinée  de  son  fils,  et 
qu'il  l'eût  vu,  par  avance,  traduit  en  accusé  devant  ce 
même  parlement  qui  lui  rendait  alors  tant  d'honneurs'. 

'  l/intitult-  lie  l'aiivl  porlc  :  «  Ccjounfliiii,  li'  50  octolin-  tCô*2,  on  l;i 
«  fiiMud'cliainliro,  icollt;  et  les  autres  tliaiiibres  asseiiililécs,  monseigneur  île 
«  Cliàteauneuf,  gai-de  des  sceaux;  MM.  Rertiei-de-Moutiabe,  premier  prési- 
«  dent;  de  Camidade  des  l'iaees,  de  Fieulut  et  de(!;uaiid,  |irésidcnts;  six  ma- 
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«  Ils  ne  le  condamnèrent  pas  volontairement,  dit  1  his- 
«  torien  de  Toulouse,  ils  étaient  environnés  de  soldats. 
«Ils  exécutèrent  le>  ordres  du  cardinal  :  ils  avaient 
«  perdu  toute  liberté  qui  doit  être  l'apanage  des  juges 
«  intègres  et  consciencieux.  » 

S'il  est  un  courage  plus  grand  que  celui  du  soldat 
affrontant  le  danger  sur  le  champ  de  bataille,  c'est  celui 
de  l'homme  qui  accepte  la  mort  avec  soumission,  sans 
orgueil,  sans  bassesse,  et  qui,  se  relevant  par  le  repentir, 
fait  du  dernier  supplice  la  plus  sublime  des  expiations. 
Rien  n'est  noble,  rien  n'est  touchant  comme  la  fin  du 
maréchal  de  Montmorency.  Sa  réponse  aux  commissaires 
chargés  de  lui  lire  son  arrêt,  son  humilité,  son  obéis- 
sance en  présence  du  prêtre  (le  père  Arnoux)  qui  l'assis- 
tait, ses  adieux  à  sa  femme,  si  simples  et  si  affectueux  ', 

«  très  des  requêtes  de  l'hôtel;  Moust,  doyen,  et  le  reste  des  conseillers  des 
.(  chambres  assemblées,  »  etc.,  etc. 

'  «  Mon  cher  cœur,  je  vous  dis  le  dernier  adieu  avec  la  même  affection 
*i  qui  a  toujours  été  entre  nous;  je  vous  conjure,  pour  le  repos  de  mon  âme, 
«  que  j'espère  être  bientôt  dans  le  ciel,  de  modérer  vos  ressentiments  et  de 
«  recevoir  de  la  main  de  notre  doux  Sauveur  cette  affliction.  Je  reçois  tant 
«  de  grâces  de  sa  bonté,  que  vous  en  devez  avoir  tout  sujet  de  consola- 
<(  lion.  Adieu,  encore  un  coup,  mon  cher  cœur, 

«  Henbi  de  Mostjiorescv.  » 

A  l'approche  de  l'heure  suprême,  les  grands  caractères  s'élèvent  encore  : 
«  Dieu  est  le  maître,  disait  Duranti,  de  reprendre  les  biens  qu'il  m'a  donnés. 
<(  La  mort  est  la  fin  de  la  vie,  mais  n'en  est  pas  le  châtiment.  Je  vais 
«  paraître  devant  le  tnl)unal  du  souverain  juge.  Espérons  en  Dieu,  il  nous 
«  sera  toujours  secourable.  »  —  «  La  mort,  disait,  dans  un  sentiment 
«  plus  philosophique  peut-être  que  religieux,  Jean  de  Coras,  cette  autiv 
«  victime  de  nos  troubles  civils  (1572),  la  mort  est  la  fin  de  tous  les 
«I  maux  et  le  fort  bouleverd  (rempart)  contre  les  calamités  de  ce  monde.  » 

Le  sentiment  religieux,  qui  aidait  Montmorency  à  mourir,  à  peine  âgé  de 
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son  attendrissement  à  In  vue  do  la  statue  de  Henri  IV,  ce 
prince  qui,  dans  l'enfance  du  jeune  duc,  se  plaisait  à  l'ap- 
peler «  Mon  fils  de  Montmorency  ;  »  cette  demande  si 
calme  adressée  au  prêtre  qui  était  au  pied  de  réclial'aud  : 
<c  Je  vous  prie  d'avoir  soin  que  nta  tête  n'aille  point  à 
«  terre;  recueillez-la,  s  il  se  peut  ;  »  sa  douceur  enfin 
envers  la  mort  ;  r'ion  ne  manque  à  ce  drame  sanglant 
et  sublime  tout  h  la  fois.  Les  huit  capitouls  de  Toulouse 
furent  contraints  d'assister,  en  costume,  dans  cette  petite 
cour  du  capitole,  au  supplice  de  ce  grand  homme,  dont 
le  sang  rejaillit  jusque  sur  leurs  vêtements'.  La  foule  se 
précipita  dans  l'hôtel  de  ville  dès  que  les  portes  en  furent 
ouvertes,  les  soldats  essuyaient  avec  leurs  épées,  le 
peuple  séchait  avec  des  mouchoirs,  le  sang  répandu;  et 
l'exaspération  était  si  grande,  que  dans  la  jouniée  un 
soldat  mil  l'épée  à  la  main  pour  tuer  le  bourreau. 

ti'ente-sept  ans,  vint  soutenir  sa  veuve.  Marie-Félice  des  Ursins,  enfermée  par 
ordre  du  cardinal  pendant  huit  mois  au  château  de  Jloiihns,  ne  voulut  plus 
quitter  cette  ville;  elle  y  embrassa  la  vie  religieuse,  et  fit  élever  à  son  mari 
lo  mausolée  que  Ton  y  voit  encore.  Parente  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  elle 
avait  été  mariée  par  elle  à  quatorze  ans;  elle  appartenait  à  cotte  famille  des 
Ursins  qui  se  qualifiait  de  premiers  chrétiens  de  Home,  qui  a  donné  trois 
papes  et  quarante  cardinaux  à  Pl^glise,  quatorze  électeurs  à  l'Empire.  e1 
qui  s'est  alliée  à  plusieurs  maisons  souveraines. 

*  Nos  mœurs  repoussent  et  les  lois  ne  demandent  plu>  hi  présence  des 
magistrats  aux  exécutions  des  condamnés,  mais  c'était  autrefois  la  règle  com- 
iiume.  On  montre  encore  dans  Tancien  château  de  .Mont-Orgueil,  à  l'ex- 
trémité de  l'ile  de  Jersey  (dans  la  Manche),  les  bancs  en  pierie  sur 
lesquels  s'asseyaient  les  juges  et  les  jurés  qui  devaient  assiter  aux  exécutions. 
Le  [latieat  était  pendu  à  une  jwutie  dont  on  voit  encore  les  restes  au  pied 
lin  grand  escalier  du  château,  dans  remplacement  qui  sépare  le  cachot 
linmide  que  le  coiulanuié  avnit  habité  dep\iis  sa  sentence  et  les  places  ré- 
>ervées  jiour  h>s  témoins  obligés  de  sa  dernière  heure.  —  De  nos  jours,  ou 
Frimre,  un  (ounnis  greffier  de  la  cour  qui  a  prononcé  l'arrêt  de  mort 
doit  >e  tenir  piès  du  lieu  de  l'exécution  et  en  dresser  procès-verltai. 
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Louis  XIII  elle  cardinal  durent  s'éloigner  de  Toulouse. 
La  crainte  avait  contenu  le  peuple,  mais  la  crainte  n'a 
qu'un  temps,  et  quand  elle  est  surmontée,  la  vengeance: 
est  d'autant  plus  terrible  que  la  haine  a  été  plus  compri- 
mée. Le  corps  du  duc  de  Montmorency  fut  enveloppé 
dans  un  drap  de  velours  noir,  conduit  à  l'abbaye  Saint- 
Sernin,  et  déposé  dans  la  chapelle  de  saint  Exupère; 
quelques  années  plus  tard,  il  fut  conduit,  par  les  soins 
de  sa  veuve,  à  Moulins,  où  fut  élevé  son  tombeau. 

Dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  qu'une  commission, 
composée  de  sept  conseillers  du  parlement  de  Grenoble, 
de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes,  rassem- 
blée à  Lyon,  sous  la  présidence  du  chancelier  Séguier, 
ayant  Laubardemont  pour  rapporteur,  condamnait  à  mort 
(2  septembre  1642'),  le  grand  écuyer  Cinq-Mars,  dont 
Séguier  était  l'ennemi  personnel,  et  le  conseiller  d'Etat 
François-Auguste  de  Thou,  fils  aîné  de  l'illustre  histo- 
rien. Une  loi  de  Louis  XI,  sur  la  non-révélation,  entière- 
ment oubliée,  fit  tomber  la  tête  de  ces  illustres  victimes 
de  la  haine  et  de  la  politique  du  cardinal.  Richelieu 
lui-même  n'avait  pas  osé  compter  sur  tant  de  complai- 
sance de  la  part  de  ses  commissaires;  et,  quand  il  con- 
nut la  condamnation,  il  s'écria  avec  l'accent  de  la  sur- 
prise :  De  Thou!  de  Thou!  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que 
des  juges  ont  été  ainsi  récompensés  de  leur  ftdblesse 
envers  le  pouvoir  qui  ne  leur  en  demandait  pas  tant. 

En  opposition  avec  la  sage  lenteur  apportée  par  les 
parlements  de  Toulouse  et  de  Paris  dans  les  procès  de 

'  .Mon^Iat  dit  le  2septembie;  Moréri  dit  lo  12. 
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Oie,  de  Biron  el  de  Moiilinorency,  rappelons  ce  que 
dit,  à  rocoasionde  celui  de  de  Thon,  l'iiislnrien  de  sa  vie  : 
u  On  n'a  pas  assez  remarqué  la  précipilalion  mise  dans 
«  cette  affjiire;  les  interrogaloires  et  les  récolemenls 
«  des  accusés,  les  conclusions  du  iaj)p(>rlciir,  l'-ii-i-èt  et 
«  son  exécution,  tout  fut  terminé  ilans  huit  ou  neuf 
«  heures.  »  11  est  vrai  que  Richelieu  expirant  régnait 
encore  sous  le  nom  de  Louis  XIIl,  à  la  mémoire  duquel 
ce  jugement  a  attaché  une  honte  indéléhile,  el  qu'il 
avait  choisi  pour  exécuteurs  de  ses  vengeances  judiciai- 
res Laubardemont  et  Séguier  :  pourquoi  faut-il  que  l'his- 
toire ait  réuni  ces  deux  noms?  La  gloire  littéraire  du 
second  a  trop  fait  oublier,  peut-être,  le  proconsul  de 
Normandie  à  l'époque  des  Ya-nu-picds,  le  juge  de  Fou- 
quet,  de  Cinq-Mars  et  de  de  Thou.  La  place  des  Terreaux, 
à  Lyon,  fut  le  lieu  choisi  pour  le  supplice  de  ces  illus- 
tres condamnés;  Cinq-Mars  avait  vingt-deux  ans,  et  de 
Thou  trente-cinq.  Au  lieu  du  bourreau,  qui  s'était  cassé 
la  jambe,  un  homme  du  peuple,  à  qui  l'on  donna  cent 
écus,  les  décapita. 

C'est  devant  le  parlement  de  Toulouse  que  lui  porlée, 
en  1774,  l'affaire  de  l'avocat  général  de  Séguiran,  dé- 
claré coupable  d'altération  et  de  faux  par  le  parlement 
de  Provence,  dont  il  faisait  partie.  L'arrêt  avait  ét('  cas»é 
par  le  conseil  d'État  du  roi,  et  l'affaire  renvoyée  à  Tou- 
louse. M.  de  Séguiran  y  fut  acquitté  avec  honneur,  et 
autorisé  à  poursuivre,  comme  calomniatein-,  le  i>rncureur 
général  de  Montclar.  Mais  le  ministère,  toujours  faible 
et  incertain,  fit  retrancher  cette  clause  p,ir  un  .urèl  du 
conseil,   et  défendit    à  M.   <le  Séguiran,   ;ie(piitlt',    ni;iis 
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repoussé  par  sa  compagnie,  de  retourner  en  Provence. 

Ces  divers  procès  nous  ramènent  naturellement  à  exa- 
miner quel  était  le  nombre  des  magistrats  dont  la  pré- 
sence était  exigée,  tant  dans  les  affaires  ordinaires,  que 
dans  les  causes  ainsi  renvoyées  soit  devant  la  grand'cham- 
bre  seule,  soit  devant  toutes  les  chambres  d'un  parlement. 

Le  nombre  de  magistrats  voulu  dans  les  causes  civiles 
n'était  pas  le  même  dans  tous  les  parlements.  A  Paris  il 
fallait  dix  voix  au  moins  de  présidents  ou  de  conseillers, 
huit  à  Rouen,  sept  à  Toulouse,  comme  le  décidaient  des 
lettres  patentes  de  Charles  VII.  Chaque  chambre  devant 
laquelle  se  portait  un  partage  était  ainsi  composée,  et 
nous  avons  vu  comment  se  calculaient  alors  les  voix  des 
magistrats.  Dans  le  cas  de  la  réunion  de  la  grand'cham- 
bre  et  de  la  tournelle,  ces  chambres  devaient  siéger  au 
complet,  sauf  les  excuses  acceptées  ;  les  enquêtes  n'y 
étaient  pas  admises.  Enfin,  dans  les  grands  procès  poli- 
tiques, jugés  par  les  chambres  réunies,  le  nombre 
des  magistrats  demandé  était  la  majorité  calculée  sur  tous 
les  membres  du  parlement,  et  entre  les  membres  pré- 
sents la  majorité  des  voix  suffisait  pour  rendre  arrêt. 

Les  voix  se  recueillaient  d'une  manière  différente, 
selon  les  audiences.  Nous  avons  vu  plus  haut  le  mode 
de  les  rassembler  aux  grandes  solennités  politiques,  et 
dans  les  réunions  qui  avaient  le  même  caractère.  Aux 
audiences  solennelles  dans  lesquelles  se  plaidaient  les 
affaires  civiles,  les  voix  se  recueillaient  comme  de  nos 
jours',  et  les  magistrats  derniers  reçus  dans  la  compa- 

'  De  nos  jours,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  interprétative  des 
lois  réglementaires,  demande  que,  dans  les  audiences  solennelles  des  tours,  il 
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gnic  élaic'fil  admis  à  opiner  les  iirciiiicrs.  M.iis  il  en 
(Hait  autrement  dans  les  assemblées  générales  réglemen- 
taires. Dans  ces  assemblées,  les  |)résidents  et  anciens^ 
assis  sur  les  hauts  sièges,  motivaient  seuls  leurs  opi- 
nions; les  autres  membres,  selon  l'expression  des  auteurs 
et  consacrée  depuis,  uopindiciit  (jiir  titi  honiwl,  dccln- 
rant  s'en  référer  à  l'avis  de  tel  ou  tel  membre.  On  Ji'au- 
rait  pas  souffert  sans  impatience,  disent  les  auteurs, 
({u'un  jeune  conseiller  eût  développé  son  opinion  autre- 
ment qu'en  s'en  rapportant  à  l'avis  d'un  ancien.  Le 
premier  président  recueillait  les  voix,  s'abstenant  de 
faire  connaître  son  avis  avant  que  le  moment  d'opiner 
fut  venu  pour  lui. 

On  sait  <pie  ce  dernier  mode  fut  employé  dans  le 
procès  du  duc  de  Biron.  Les  quatre  commissaires  et 
les  deux  conseillers  rapporteurs ,  Philibert  de  Turin 
et  Etienne  de  Fleury  \  opinèrent  les  premiers.  Après 

y  ail  au  moins  se[it  inuinbres  aj)[iartenant  à  chacune  des  chaniljres  composant 
l'audience.  3Iais  il  serait  mieux  d'éviter  de  se  trouver  en  nombre  pair,"dans 
la  (  rainte  d'avoir  à  rendre  arrêt  de  partage.  Dans  les  assemblées  générales, 
on  veut  que  chaipie  chambre  civile,  criminelle  et  correctionnelle,  soit  repré- 
sentée par  sept  et  par  cinq  membres  au  moins;  mais,  dans  ce  cas,  on  n'exige 
pas  rpie  cliaciue  membre  présent  appartienne  à  une  chambre  délcrniinée. 
.Vins!  ti  ciilc-luut  membres  sont  nécessaires  à  Paris  pour  con.stituer  une  as- 
send)lée  générale  régulière  de  la  cour  impériale.  Dans  ce  cas,  conmie  dans 
l'autre,  les  arrêts  se  prononcent  à  la  majorité  d'une  voix. 

i  Philibert  de  Turin,  doyen  du  parlement,  où  il  avait  été  reçu  en  15G9. 
premier  rapporteur  du  procès  de  Biron,  fut  [)résident  au  grand  conseil  et  con- 
seiller d'État,  charges  que  son  tils  occupa  après  lui.  Son  pctit-lils,  qui 
avait  embrassé  le  parti  des  armes,  et  était  coniui  sous  le  nom  de  marquis 
lie  rurin,  avait  épousé  (1654)  Marie  de  Castelnau,  su-ur  du  maréchal  de  ce 
nom  et  veuve  alors  du  baron  de  Chaud>ray. 

Le  savant  1.-  Laboureur,  éditeur  des  Mcmoirex  de  Michel  de  Cnstchuni. 
a  ronsacn-  un  article  à  cette  famille,  qui  s'rvt  iii.iiulemie  ju.Mpraujourd'liui 
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eux  les  anciens  membres  de  la  grand' chambre,  ceux 
de  la  tournelle  et  les  deux  présidents  des  deux 
chambres  des  enquêtes  développèrent  seuls  leurs  opi- 
nions, à  laquelle  tous  les  autres  membres  déclarèrent  se 
référer.  C'est  ce  mode  d'opiner,  mal  compris,  qui  fait 
dire  quelquefois,  en  parlant  du  parlement  de  Paris,  et 
en  particulier  de  la  grand'chambre,  que  l'on  ne  s'em- 
barrassait que  de  l'opinion  des  présidents  et  des  anciens, 
ce  qui  veut  dire  seulement  que  seuls  ils  la  développaient 
et  que  les  autres  s'y  référaient. 

Dans  les  affaires  sans  plaidoiries  et  jugées  sur  rapport,, 
le  mode  de  recueillir  les  voix  était  tout  autre.  Ces  au- 
diences se  tenaient  soit  à  huis  clos,  dans  une  des  salles 
intérieures  du  palais,  pour  les  affaires  jugées  par  grands 
commissaires;  soit  chez  un  des  présidents  de  chambre 
pour  les  affaires  de  petits  commissaires.  Les  conseillers 
se  plaçaient  sans  distinction  de  rang  auprès  du  ra])por- 

dans  une  position  honorable.  Elle  est  maiiitenant  représentée  j»ar  le  mar- 
quis de  Turin,  vivant  près  de  Nogent,  dans  le  Perche,  et  dont  raïeul,  aussi 
du  nom  de  Philibert,  avait  épousé  (1770),  en  l'église  de  Saint-Jacques-du- 
Haul-Pas,  à  Paris,  Henriette  de  Fontenay,  fille  de  Denis  de  Bastard  de  Fon- 
lenay  et  de  Dobert,  I"  du  nom,  marquis  de  Fontenay,  au  Maine,  chef  d'es- 
cadre des  armées  navales,  mort  à  la  Guadeloupe,  dont  il  commandait  la 
station  en  1723. 

Etienne  de  Flem-y,  sous-doyen  du  parlement,  second  rappoitcur  du  procès 
Biron,  était  fils  d'autre  Etienne  Fleury,  reçu  conseiller  en  1541,  et  qui 
avait  fait  auparavant  partie  du  Chàtelet.  Il  y  a  plusieurs  familles  de  ce 
nom;  l'une  d'elles  a  donné  le  célèbre  cardinal  do  Fleury,  aux  nom  et  armes 
duquel  ont  été  substitués  les  Rosset,  du  Languedoc.  Elles  ne  doivent  pas 
être  confondues  avec  celle  des  procureurs  généraux  et  avocats  généraux  Joly 
de  Fleury,  qui  se  sont  distingués  au  parlement  de  Bourgogne,  comme 
à  celui  de  Paris.  Ce  nom  de  Fleury  leur  venait  d'une  terre  située  non  loin 
de  Fontainebleau  et  de  Melun,  et  qui  appartient  encore  à  leur  dernier 
descendant. 
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lenv.  Les  voix  so,  n^riicill.iiciil  tl.ins  le  même  ordre,  et, 
après  le  rapporleur,  (pii  |)arlai(  le  })remier,  le  conseiller 
le  plus  proche  de  lui  opinait,  et  après  celui-ci  les  autres. 
Ce  mode  d'opiner  est  inconnu  dans  le  sein  des  cours  d'ap- 
pel, où,  même  en  chambre  du  conseil,  tant  sm-les  affaires 
en  délibération  i\\)rè^  |)laidoiries  que  sur  les  affaires 
mises  en  rapport,  le  dernier  magistrat  reçu  opine  immé- 
diatement après  le  rapporteur;  il  est,  au  contraire,  usité 
à  la  coiii'  de  cassation.  A  celle  cour  on  est  dans  l'usage 
de  donner  la  parole,  après  le  conseiller  rapporteur, 
au  magistrat  assis  près  de  lui,  quel  que  soit  son  rang  de 
réception;  le  président  de  la  chambre  opine  toujours  le 
dernier. 

Si  la  grand'chambre  avait  la  plénitude  de  juridiction 
et  le  pouvoir  judiciaire  en  son  entier,  elle  avait,  à  plus 
forte  raison,  ce  que  j'appellerai  la  représentation  par- 
lementaire dans  ce  qui  était  plus  honorifique  que  con- 
tentieux. C'est  devant  la  grand'chambre  des  parlements 
que  les  plus  grands  dignitaires  de  l'Etat  se  présentaient 
quand  ils  avaient  quelque  mission  à  remplir  dans  la  pro- 
vince :  leurs  lettres  y  étaient  vérifiées,  publiées  et  enre- 
gistrées. Si  le  cérémonial  exigeait  la  prestation  du  ser- 
ment, ces  fonctionnaires,  quelque  fut  leur  rang,  lieute- 
nants généraux,  gouverneurs  de  la  province,  maréchaux 
de  France  et  chevaliers  des  ordres,  se  désarmaient  et 
qnillaieni  leur  ('pée  avant  de  franchir  Irnicinle  n'-ser- 
vée  :  ils  la  remettaieni  enire  les  mains  de  l'huissier.  Les 
ducs  et  pairs  eux-mêmes  se  soumellaienl  à  cet  usage  lors 
de  l'enregistrement  des  lettres  d'éreclion  de  leur  pairie 
au  paiiement  de  Paris.  11  n'y  avait  d'exception  qin-  pour 
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les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malle,  établis  pour  défendre 
la  chrétienté  contre  les  infidèles.  Les  membres  de  l'ordre 
ne  quittaient  jamais  leur  épée,  même  en  s'approchanl 
de  la  sainte  table.  D'Aguesseau  eut  occasion  de  rap- 
peler cet  usage  dans  une  lettre  de  1 750. Quand  un  officier 
du  roi  réunissait  à  cette  dignité  celle  de  chevalier  de 
Malte,  il  jouissait,  dans  ce  cas,  des  privilèges  de  l'ordre. 
Jusqu'en  l'année  1551,  les  pairs  avaient  siégé  au  parle- 
ment sans  épée.  A  partir  de  ce  moment  ils  la  gardèrent, 
malgré  les  protestations  du  parlement,  qui  ne  recon- 
naissait ce  droit  qu'au  roi  seul.  Ce  fut  sans  doute  à  leur 
exemple  que  les  grands  fonctionnaires,  après  le  serment 
prêté,  recevaient  leur  épée  et  s'en  ceignaient,  avant  de 
prendre  la  place  à  laquelle  leur  dignité  leur  donnait  droit. 
Ce  serment  des  premiers  fonctionnaires  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui  devant  nus  cours  souveraines.  La  sépara- 
tion absolue  des  fonctions  judiciaires  et  des  fonctions 
administratives  met  rarement  les  fonctionnaires  en  face 
des  corps  de  justice.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats de  la  gendarmerie,  à  cause  de  leur  position  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  inspecteurs  des  eaux  et  fo- 
rêts appelés  à  siéger  à  l'audience  près  du  ministère 
public,  sont  presque  les  seuls  fonctionnaires  portant  l'é- 
pée  appelés  à  prêter  serment  devant  la  justice.  Ils  se 
présentent  à  cet  effet  devant  la  première  chambre  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement.  Dans  ce  cas,  selon 
l'antique  cérémonial,  les  récipiendaires  quittent  leur 
épée  pour  prêter  serment.  Cet  usage  s'observe  encore 
quand  des  militaires  viennent  déposer  en  cour  de  justice 
criminelle  et  correctionnelle. 
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En  dehors  des  lonclioiis  judicinircs,  la  proslalion  du 
scnneiil  devant  les  conrs  souveraines  n"a  plus  t''lt',  n'-ser- 
vée  que  pour  renregislrenienl  des  majorais  cl  des  lilres 
nobiliaires  rélalilis  par  les  décrets  constitnliCs  de  la  no- 
blesse, en  1S0<S,  ou  consacrés  par  les  chartes  de  1814  et 
de  1850  (Art.  71  et  ij'2).  Sous  l'Empire,  un  fonctionnaire 
nouvellement  élevé  par  la  bienveillance  du  souverain  n'au- 
rait pas  pensé  à  se  présenter  autrement  que  dans  son 
costume  officiel  devant  la  cour  impériale  de  sa  juridiction, 
pour  prèler  le  serment  auquel   était  attachées  la  jouis- 
sance de  son  titre.  Mais  peu  à  peu  l'usage  des  uniformes 
est  tondre  en  désuétude;  l'habit  noir  les  a  remplacés,  el 
c'est  ainsi  qu'ont  été  reçus  les  serments  encore  assez 
nombreux  prêtés  en  pareille  occurrence  depuis  une  tren- 
taine d'années  devant  la   cour  de  Paris  ou  devant   les 
cours  de  province.  L'un  des  derniers,  et  l'un  de  ceux 
qui  ont  laissé  le  plus  de  souvenir  au  palais,  est  celui  prêté, 
en  audience  solennelle  de  la  cour  de  Paris,  par  le  der- 
nier chancelier  de  France,  à  l'occasion  du  titre  de  duc 
(pie  le  roi  venait  d(^  lui  conférer.  Ce  grand  fonctionnaire 
se  présenta    en   babil    noir;   mais,  après  la   preslalion 
de  son  serment,  sur  l'ordre  du  premier  président  Séguier 
toujours  fidèle  aux  anciennes  traditions,  il  fut  reconduit 
jusqu'à   sa    voiture   par   un  des    huissiers    audienciers 
de  la  cour. 

Tout  ainsi  rentrait  sous  la  juridiction  parleineiilaire, 
le  droit  canonique,  civil  et  commercial,  la  jusiiee  cri- 
minelle dans  son  acception  la  plus  entière,  la  justice  el  la 
police  adminisiralives,  le  pouvoir  législatif,  enfin,  dont,  à 
l'occasion  des  arrcls  çiéncranx  ou  de  règlement,  nous 
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aurons  à  nous  occuper  plus  spécialemenl.  Par  suite  les 
parlements  se  trouvaient  en  position  d'exercer  leur  con- 
trôle sur  tous  les  actes  du  gouvernement  royal  lui- 
même.  Par  malheur  pour  la  société  et  pour  la  magis- 
trature, dans  les  temps  d'anarchie  ou  de  faiblesse,  ce 
contrôle  devint  une  résistance  imprudente  et  souvent 
blâmable  aux  mesures  les  plus  nécessaires  du  gouver- 
nement, et  prépara  leur  ruine  commune  :  nous  en  mon- 
trerons un  exemple  mémorable  dans  la  seconde  partie  de 
ce  travail;  mais,  pour  le  moment^  l'exercice  de  la  puis- 
sance judiciaire  des  parlements  doit  seul  nous  préoccu- 
per. Il  nous  reste  cependant,  en  Unissant  ce  chapitre, 
plus  spécialemenl  consacré  aux  attributions  de  la  grand'- 
chambre,  à  rappeler  deux  occasions  solennelles  dans 
lesquelles  nos  anciens  magistrats,  en  se  montrant 
encore  dans  tout  l'éclat  de  leur  cérémonial ,  sem- 
blaient oublier  leur  austérité  habituelle,  et  se  mêler 
avec  abandon  aux  fêtes  des  pidssants  et  à  la  joie  des  pe- 
tits. 

Ces  grandes  compagnies,  que  nous  voyons,  à  travers 
les  siècles,  si  fidèles  à  leurs  traditions,  si  méthodiques 
dans  leurs  usages,  si  austères  dans  leurs  mœurs,  n'étaient 
pas  inaccessibles  à  la  gaieté.  Les  corps  les  plus  graves, 
en  effet,  les  hommes  les  plus  sérieux,  sont  soumis  à 
cette  loi  de  l'humanité,  et  eux  aussi  ils  ont  besoin  de  se 
reposer  et  d'oublier  un  instant  ce  que  leur  vie  a  de  trop 
pénible  et  de  trop  austère;  mais  ce  repos  et  cette  joie 
de  nos  anciens  magistrats,  c'était  encore  à  la  justice  à 
les  leur  fournir. 

Indépendamment  de  ces  audiences  d'apparat,  où  le 
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jinlai;?  ne  s'oiivr.iil  (juo  j)uiir  II'  CL'n''iHuiii;il,  les  parlc- 
iiicnts  f'ivaieiil  des  jours  de  fêtes  et  de  délassements,  où, 
sans  inaii(|ii('r  à  Iciii' (lii^iiilé,  l(>s  salles  (rjHidiciicc  s(M1i- 
Itlaienl  avoii'  [icrdii  Iciii'  iinposanle  un  leur  IngMhre  pliv- 
siononiie,  et  se  l'evètaicnt  de  ronienrs  plus  riantes.  I.c 
lecteur  qui  n'est  pas  étranger  à  l'histoire  de  nos  anciens 
nsaj^cs  dcviiii»  peut-être  (pie  je  veux  parler  de  la  frlr 
ilrs  jlcui's  cl  (In  jii^cniciil  des  Cduscs  (jrassca. 

Nos  devanciers  croyaiciil  (pie  des  offrandes  de  flenrs^ 
de  l)ou(ju(Ms  et  de  dragées  pouvaient  être  acceptées 
par  eux  dans  le  temple  de  la  justice.  C'était  dans  la 
grand'cliaml)i"e  de  nos  parlements  que  prenaient  séance, 
au\  jour^  solennels,  les  princes  et  princesses  du  sang, 
les  dncs  et  pairs  et  les  |ii't'dals,  rpii  v(Miaient  quelque- 
fdi-^  en  personne  offrir  les  llenrs  du  mois  de  mai  •  c'était 
;'i  elles  à  d('('ider  h^s  questions  dont  ces  fêtes  étaient 
(picKpiefois  l'objet. 

En  effet,  selon  une  ancien  usao;e ,  d(inl  I  orij^ine 
n'est  pas  indi(pi('e  par  h's  auteurs,  mais  rpii  était  encoi'e 
en  j)leine  vignenr  à  la  lin  du  seizi('me  sit'cle,  les  princes 
et  les  pairs  avaient  coutume,  «  an  mois  de  may, 
«  dOriVii'  des  roses,  bouquels  de  llenrs,  chapeaux  et 
u  couronnes  de  fleurs  aux  parlements.  »  Le  rang  dans 
lequel  ils  étaient  recns  à  offrir  ces  fleurs  lut  sonvenl 
Tobjet  (les  ('(uileslalions  les  pins  si'iiciist's.  (diaijiir  p.iir 
avait  son  jour  jKMir  celte  (•('r('MnîtnM',  scjdii  son  rani:  d  an- 
cienneté, et  plus  d'un  arrêt  vint  dt'-cider  cette  grave  (jue- 
relle.  Anisi  le  pai'Iement  de  Paiis,  apr(''s  avoir  entendu 
M"  Marillac  i(le|»iiis  .inoc.iI  ^(MU'rali  ponr  la  dnclie^v,' de 
Montpeusier  et  L(tiiis  de  linnrl'on,  duc  cl  p/iii'  de  \  r.incc. 
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son  fils,  et  ]\f  Séguier  (depuis  aussi  avocat  général)  pour 
xMarie  d'Albret,  duchesse  de  Nevers  et  le  duc  de  Nevers, 
comte  d'Eu,  son  fils,  décida,  le  17  juin  1541,  que  le 
duc  de  Montpensier,  joignant  la  qualité  de  pair  à  celle 
de  prince  du  sang,  baillerait  les  roses  le  premier;  que  si, 
au  contraire,  il  n'avait  été  que  prince  du  sang,  il  ne  les 
aurait  baillées  qu'après  tous  les  pairs. 

En  1589,  le  parlement  de  Toulouse  eut  aussi  à  se  pro- 
noncer, et  ordonna  que  Madame,  sœur  du  roi,  Margue- 
rite de  Valois,  reine  de  Navarre,  comtesse  de  Laura- 
gais  et  de  Rouergue,  et  le  roi  de  Navarre,  comme  comte 
de  Bigorre  et  d'Vrmagnac,  se  conformeraient  à  cet 
usage;  que  le  cardinal  de  Joyeuse,  archevêque  de  Tou- 
louse, duc  et  pair  de  France,  les  archevêques  de  Nar- 
bonne  et  d'Auch  et  le  duc  d'Uzès  présenteraient  à  la 
cour  les  roses  et  chapeaux,  au  mois  de  mai,  comme  il 
était  ci-devant  accoutumé. 

«  Aux  mois  de  mai  et  de  juin,  dit  un  auteur,  force  fai- 
«  seurs  de  bouquets  étoient  employés  es  villes  des  parle- 
«  ments.  Au  jour  indiqué  (à  Paris  c'éloil  la  veille  de  la 
«  Saint-Jean),  on  mettoit  des  jonchées  par  toutes  les  cham- 
<(  bres  du  palais;  après  la  messe,  à  laquelle  les  hautbois 
«  jouoient,  on  donnoit  à  déjeuner  aux  conseillers  de  tou- 
«  tes  les  chambres,  aux  gens  du  roi,  aux  greffiers  et 
a  huissiers.  Pendant  le  déjeuner,  les  hautbois  jouoient 
(c  dans  la  basse-cour  du  palais.  Ils  précédoient  ensuite 
«  ceux  qui  offroient  les  fleurs;  on  portoit  à  chaque  charn- 
ue bre,  dans  un  grand  bassin  d'argent,  autant  de  bouquets 
«  d'œillets  et  de  fleurs  naturelles  et  artificielles  de  soie, 
<(  et  de  diverses  sortes,  de  toute  couleur,  avec  les  cou- 
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«  iNjjiiics  où  les  iiniKiirics  de  celui  (|iii  l('<  dniinoil  ('(oieiil 
«  ])('in(('s,  (ju'il  y  avoil  de  |)r('sid(Mils.  de  coii'-cillcrs  cl  do 
«  •^rofri(')"s.  Il  y  cil  nvoil  aussi  iin  pour  le  |)i'ciiiici'  huissier, 
«  par  lc(jiicl  celui  (pii  (iflVdil  ces  (leurs  éloil  iulrodiiil  ;'i  la 
«  gi'aud'clianihre  cl  y  preiioil  séance,  et  le  soir  les  liaut- 
((  bois  alloieul  jouer  chez  les  jircsidenls  jteudant  leur  di- 
te lier.  »  La  cérciuoiiic  de  la  ()réscnlation  des  llcurs  eut  lieu 
jusqu'en  1580.  Mais  alors,  \e  parlement  de  la  //f/i//^  n'étant 
plus  considéré  comme  cour  des  pairs,  les  ducs  et  pairs 
s'abstinrent  d'y  paraître,  et  l'usage  tomba  en  désiié- 
(iide. 

Le  parlement  de  i'rovence,  de  créalion  plus  moderne, 
avail  un  usage  un  peu  différent  de  ceux  des  parlements 
de  j)lus  ancienne  date.  A  la  veille  (d'autres  disent  au  jour) 
de  la  Saint-Nicolas  (0  décembre),  qui  élail  le  patron  de  la 
chapelle  du  palais,  les  procureurs  allaient,  deux  à  deux, 
chercher  en  leurs  hôlels  le  premier  |)résident,  le  doyen 
el  l'ancien  du  parquet,  et  leur  faisaient  cortège  jusque 
dans  l'enceinte  du  palais.  Quand  tous  les  membres  du 
|i;iilenieii!  étaient  réunis  et  en  séance,  les  procureurs 
leur  offraient  à  chacun,  ainsi  (pi'aii  greffier  en  chef,  à 
I  ancien  du  parquet  et  aux  membres  honoraires,  qui  se 
n'-iinissaient  ce  jour-là  à  leur  compagnie^  un  bouquet 
de  lleiirs  et  des  dragées.  Les  autres  membres  du  par- 
<|iiet  ayant  voulu  exiger  les  mêmes  hoiiiieuis,  le  |iaile- 
nient  ordoiuia  que  l'on  se  maiiilieiidrail  dans  l'usage 
suivi  jusque-là;  il  rejeta  de  même  les  préttMilioiis  du  l:i'.'I- 
tior  en  chef,  qui  se  plaiguail  (|uesoii  bou(|nel  ('-lait  Irnp 
mesquin  pour  èlre  acc(;pté,  et  le  comlanni  i  à  le  rece- 
voir. 
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Le  jugement  rendu  par  le  parlement  de  Provence  dans 
l'affaire  de  son  greffier  nous  conduit,  comme  par  la 
main,  à  ces  causes  plus  plaisantes  encore  auxquelles  nos 
parlementaires  ne  craignaient  pas  de  donner  trois  au- 
diences chaque  année. 

Les  jeudi,  lundi  et  mardi  gras  étaient  consacrés  h  ce 
que  l'on  nommait  les  causes  grasses  ou  gaillardes  ',  dont 
l'usage  n'était  pas  encore  tombé  en  désuétude  à  Toulouse 
au  dix-septième  siècle. 

Dans  ces  causes,  le  délassement  même  des  magistrats 
tournait  encore  au  profit  de  la  justice,  qui  ne  pouvait 
jamais  perdre  entièrement  ses  droits  sur  ses  ministres. 
Souvent  des  malheureux  obtenaient  que  l'on  s'occupât 
alors  de  certains  procès  singuliers  qui  auraient  été 
déseriés  sans  cette  circonstance.  Leur  défense  était 
donnée  par  les  procureurs  à  déjeunes  avocats  de  talent 
qu'ils  voulaient  encourager,  et  pour  lesquels  ces  causes 
étaient  une  occasion  de  se  faire  connaître  des  graves 
sénateurs.  Car,  s'il  était  permis  de  provoquer  le  rire,  il 
fallait  cependant  y  aller  modérément  et,  comme  on  disait, 
«  bride  en  main.  »  Il  fallait  rester  dans  les  bornes  du 
respect  et  des  convenances  auxquelles,  même  dans  ces 
causes,  on  n'aurait  pas  manqué  impunément  :  I\e  in 
vitium   libertas  excédât,  disait-on  à  cette   occasion.  Or 


'  On  peut  flirc  des  causes  giasses  ])laidées  tievaiil  les  pailementsce  que  Ni- 
colas Catheriiiot,  avocat  du  roi  à  Bourges  sous  Louis  XIV,  disiiit  de  ses  ou- 
vrages :  «  Je  me  suis  fait  de  mes  opuscules  un  divertissement  innocent. 
«  C'est  ma  perdrix  comme  à  saint  Jean  l'Évangclisle,  mon  chat  comme  ii 
«  saint  Grégoire,  pape;  mon  chien  comme  à  saint  Dominique;  mou  agneau 
«  comme  à  saint  François;  mon  dogue  comme  à  Cornélius  Agrippa;  nmu 
«  lévrier  comme  à  Juste  Lipse.  »  [Sanctuaire  du  Ikrry,  in-4%  1080.) 
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(juiconque  a  ctc  appelé  à  parler  en  public  sail  que  rien 
ii'esl  plus  difficile  cl  n'indicpie  plus  de  (aleut  et  une  na- 
ture d'esprit  plus  distinj,niée  que  de  savoir  rester  dans 
les  règles  du  bon  goùl,  là  où  il  est  trop  facile  d'en 
sortir  ' . 

Dans  le  dernier  siècle,  les  causes  grasses  s'étaient  ré- 
fugiées dans  la  basoche,  qui  choisissait  des  affaires 
vraies  ou  supposées,  dont  les  maris  malheureux  fai- 
saient en  général  les  frais,  et  dans  lesquelles,  dit  un 
auteur  du  (emps,  «  la  décence  et  les  mœurs  n'étaient 
«  pas  toujours  suffisamment  respectées.  » 

Plus  d'un  jeune  avocat  aimé  des  procureurs  qui  le  lui 

'  On  pouvait  sans  doute  mettre  au  nombre  des  causes  grasses  celles  de 
ce  grand  faiseur  de  tours  de  passe-passe,  maître  Gonin  fils,  dont  il  est 
quejïtiou  dans  les  notes  que  Piosper  3Iarcliand  a  ajoutées  au  célèbre  Cymba- 
lum  mittidi,  de  Bonaveuture  des  Perriers.  Gouin  fut  condamné,  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  à  être  pendu,  sans  diiute  pour  quehpie  tour  de  son  mé- 
tier; mais,  à  sa  place,  il  fit  pendre  par  le  bourreau  la  mule  de  M.  le  premier 
président,  comme  c'était,  en  1570,  assure  Delrio  en  ses  Disquisitione$  ma- 
gicse,  le  commun  biuil  à  Paris.  Maître  Conin,  le  grand-père,  vivant  sous 
François  1"%  n'était  pas  moins  habile  joueur  de  passe-passe;  c'est  lui  qui,  par 
ordre  du  roi,  lit  paraître  nues,  en  bonne  compagnie,  les  dames  de  la  cour. 
(V.  Il'  Cinnlxilinn  iniindi,  ou  dialogues  satiriques  sur  différeuts  sujets,  par 
Bonaveuture  des  Perriers,  1537;  nouvelle  édition  par  Pros|>er  Marchand, 
Amsterdam,  1753.  —  Cet  ouvrage,  dans  le  genre  des  dialogues  de  Lucien, 
fut  l'objet  de  poursuites  judiciaires.) 

Le  dix-huitième  siècle  a  aussi  ses  causes  grasses;  mais,  lamlis  que  celles 
du  quinzième  étaient  un  délassement  honnête  apporté  aux  jdus  austères  de- 
voirs, celles  du  dernier  siècle  n'étaient  qu'une  amère  dérision  de  la  mnfrislra- 
ture  envers  lu  cour,  et  de  la  justice  contre  elle-même.  En  1718,  pendant  les 
discussions  avec  le  régent,  les  parlementaires  avaient  instruit  le  procès  d'un 
morceau  de  boudin  et  d'un  pâté.  Le  boudin  fut  condaumé  au  feu,  cl  le  pàlé  à 
être  romiMi.  {Lellres  orig.  de  la  diiclicsse  d'Orléans.)  En  1754,  dans  le 
temps  de  la  cessation  de  leur  service,  ils  avaient  jugé,  sur  les  fleurs  de  lis. 
un  chat  à  mort.  {Histoire  du  parlement,  par  Voltaire.  —  Biographie  uni- 
verselle, art.  Manpeou  ) 

5-2 
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avaient  témoigné  en  l'élisant  roi  de  la  basoche,  comme 
c'était  leur  droit,  dut  à  une  cause  grasse  ce  premier 
succès,  gage  d'une  carrière  future,  et  s'assura  par  son 
talent  cette  royauté  éphémère,  qui  n'était  pas  sans 
influence  sur  la  tranquillité  du  palais. 

Le  mode  employé  pour  nommer  le  roi  de  la  basoche 
est  digne  d'être  relaté  ;  il  rappelle  ces  élections  à 
triple  degré  alors  fort  en  usage ,  et  qui ,  faisant 
descendre  le  pouvoir  électoral  jusque  dans  les  derniers 
rangs  du  peuple,  savaient  le  diriger  dans  ses  choix  en  lui 
indiquant  les  plus  dignes  de  son  suffrage  et  les  plus  ca- 
pables. Ce  système  était  employé  autrefois  avec  avantage, 
dans  beaucoup  de  villes,  pour  le  choix  des  maires  et  des 
échevins.  Le  roi  de  la  basoche  dont  la  royauté  expirait 
choisissait  six  candidats  parmi  les  clercs  et  les  jeunes 
praticiens.  Tous  les  autres  praticiens  réunis  réduisaient 
<'.e  nombre  de  moitié,  et  le  corps  des  procureurs  choi- 
sissait, parmi  ces  trois  candidats  restants,  le  roi  pour 
l'année  qui  allait  commencer. 

L'élection  avait  lieu,  en  général,  le  l*""  mai  ';  la   pro- 


*  Dans  le  Midi  commo  dans  le  Nord,  rélection  avait  lieu  le  1"  mai; 
mais  la  Provence  renchérissait  sur  le  Languedoc  ;  celui-ci  n'avait  que  son 
lloi  de  la  basoche;  la  Provence  avait  encore  son  Prince  d'amour  et  son 
Bailli,  ou  Abbé  de  la  jeunesse  :  «  Établissements  »,  disait  l'avocat  général 
de  Cormil  requérant,  en  1632,  que  ,  selon  Tancien  usage,  on  procédât  le 
\"  mai  à  Télection,  «  qui  venoient  de  longues  mains,  et  qui  étoient 
«  utiles,  en  ce  que  les  élus  étoient  les  appointeurs  des  querelles  qui  arrivent 
«  durant  le  cours  de  l'année.  » 

Le  Languedoc  n'avait  pas  été,  comme  la  Provence  et  comme  l'Anjou, 
gouverné  par  le  bon  roi  René,  ce  grand  organisateur  de  ces  fêtes  et  de  ces 
(iiocessions  si  populaires  à  Aix  et  à  Angers,  et  dont  le  souvenir  vit 
litiijours  dans  le  cœur  des  populations.  A  ces  jours  longtemps  attendus  pa- 
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(ussion  qui  suivait  celle  éleclion  avail  lien  le  dcniier 
samedi  du  mois  de  mai.  Ce  jour  là,  on  piaulait,  tlaiis  la 
principale  cour  du  palais  de  justice,  qui  en  a  conservé  le 
nom  de  cour  du  Mai,  ces  arbres  signes  de  plaisirs  et  de 
joies,  dits  les  mais,  qui  étaient  renouvelés  chaque  an- 
née. Avant  d'être  planté,  le  mai  était  porté  avec  grande 
pompe  dans  les  rues  circonvoisines. 

Que  va-t-il  devenir  (lit-on  dans  un  des  pamphlets  de 
1771),  ce  beau  jour,  le  plus  beau  jour  de  notre  vie,  où  le 
fier  et  magnifique  escadron  de  la  basoche,  suivi  d'une 
longue  suite  de  carrosses  suffisamment  garnis  de  nym- 
phes, traversait  Paris  en  ordre  de  bataille  pour  aller, 
dans  le  bois  de  Bondi,  marquer  le  mai  de  la  cour  du 
palais?  Ce  rare  privilège  sera-t-il  donc  perdu?  {Remon- 
trances des  clercs  de  la  basoche  au  roi,  p.  7.)  Selon  un 
lillérateur  moderne,  à  la  procession  de  pape-fou,  qui  s'a- 
vançait jusque  sur  la  place  de  Grève,  la  basoche  figurait 
aussi  avec  ses  mais  couronnés  de  fleurs,  ses  robes  noi- 
res, sa  musique  digne  du  sabbat  et  ses  grosses  chan- 
delles de  cire  jaune. 

Le  parlement  ne  dédaignait  pas  de  contribuer  à  ces 
jeux,  que  chaque  année  voyait  renaître.  Il  faisait  remet- 
tre une  amende  au  roi  de  la  basoche  pour  les  frais  de 
sa  royauté,  tout  en  inlerdisant  sous  peine  de  piison 
les  charivaris,  car  trop  souvent  ces  fêtes  dégénéraient 
en  désordres. 


raissaient,  au  milieu  de  leur  cour,  notre  prince  d'amour  élégamment  drapé 
lie  soie  et  d'or,  notre  abbé  de  la  jeunesse,  notre  roi  de  la  basoche,  et  ils 
étaient  (disait  le  même  avocat  général)  «  d'une  grande  décor, ilion  et  véné- 
«  ration  pour  la  procession  du  saint  sacrement.  » 
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11  était  de  tradition  à  Toulouse,  prétend-on,  que,  si 
le  roi  de  France  honorait  la  ville  de  sa  présence,  le  roi 
de  la  basoche  devait  se  trouver  à  son  entrée  en  ville,  et 
qu'alors  le  prince  lui  faisait  don  d'un  office  de  pro- 
cureur. 

Tout  clerc  ou  praticien  avait  dû  pendant  longtemps 
prendre  lettres  du  roi  de  la  basoche,  pour  lesquelles 
il  payait  un  écu  :  la  basoche,  dite  de  la  communauté 
des  clercs  du  parlement  ou  du  palais,  délivrait  des 
certificats  d'exercice  aux  clercs  qui  aspiraient  à  devenir 
procureurs.  On  appelait  au  parlement  des  décisions  de 
la  basoche  sur  ces  certificats.  Mais,  comme  toutes  les 
royautés,  celle  de  la  basoche  voulut  augmenter  ses  re- 
venus et  eut  le  tort  de  pressurer  ses  sujets.  Elle  pré- 
tendit exiger  le  tribut  des  plaideurs,  des  solliciteurs  et 
même  des  clercs  de  conseillers;  là  fut  son  mal,  et  bien- 
tôt un  arrêt  de  la  cour  interdit  toutes  exactions,  tant  de 
la  part  du  roi  de  la  basoche  que  de  tous  autres  clercs. 

Ainsi  ruinée,  la  royauté  basochienne  perdit  bientôt  son 
dernier  prestige  par  le  soufflet  qu'un  de  ses  rois  reçut 
d'un  procureur,  en  pleine  salle  du  palais  ;  un  au- 
tre roi  alla  finir  sa  royauté  à  la  Conciergerie,  et,  comme 
bien  d'autres  royautés  de  ce  monde,  celle  de  la  baso- 
che, usée  par  le  temps,  s'éteignit  dans  la  misère,  dans 
l'abandon  et  dans  l'oubli.  Le  titre  de  roi  n'existait  même 
plus  depuis  le  règne  de  Henri  111.  Ce  prince  l'avait  inter- 
dit, ne  voulant  pas,  disait-il,  que  ce  titre  fût  porté  en 
France  par  autre  que  par  lui. 

Quant  à  la  basoche  même,  elle  subsisia  jusqu'à  la  fin, 
et  l'on  voit  dans  les  écrits  du   temps   qu'elle  siégeait 
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oncoro  à  l'aris,  en  1771,  sur  les  bancs  de  la  lournclle. 
{Quatrième  suite  des  affaires  du  parlement,  fcv .  1 7  7 1 ,  p .  J  2 .) 
Les  basoches  de  province  avniciil  prolongé  leur  cxis- 
lence  autant  que  celle  de  Paris;  mais  elles  aussi  étaient 
dégénérées  et  ne  reparaissaient  plus  que  dans  les  occa- 
sions de  trouble  et  de  désordre.  Elle  signala,  entre  autres, 
sa  présence  à  Toulouse  à  l'époque  des  magistrats  intéri- 
maires de  1771,  dit  le  journal  du  parlement  Maupeou, 
par  ses  quolibets  et  ses  chansons.  Elle  reparut  en  1776; 
et,  quand  l'imprimeur  Baour  eut  fait  paraître  dans  un 
de  ses  almanacbs  historiques  une  Notice  sur  la  basoche, 
les  jeunes  clercs  toulousains  s'émurent  et  rendirent,  au 
nom  de  la  basocbe,  le  22  février  1776^,  un  arrêt  qui 
défendait  à  Baour  de  i-ien  imprimer  de  relatif  à  la  baso- 
che et  à  ses  privilèges,  sous  peine  d'amende,  de  prison 
et  de  dommages  et  intérêts.  Cette  prétention  ridicule  au 
pouvoir  judiciaire  émut  plus  qu'il  n'aurait  été  convena- 
ble, pour  leur  dignité,  les  magistrats  de  Toulouse,  et,  au 
lieu  d'une  escouade  de  police  qu'il  aurait  fallu  envoyer 
contre  les  basochiens,  le  parlement  fit  la  faute  de  rendre 
à  son  tour  un  arrêt  cassant  l'arrêt  de  la  basoche.  Celle- 
ci  n'eut  garde  de  se  soumettre  et  renouvela  ses  menaces 
et  ses  admonestations  contre  l'imprimeur  Baour.  Ce  fut 
aux  capitouls  d'intervenir  sans  plus  de  succès;  et  tout  à 
coup,  comme  par  enchantement,  le  mardi  gras  (2  mars 
1770)  la  place  du  Palais-de-Justice  se  trouva  envabiu  par 
tous  les  basochiens  et  les  étudiants  de  la  vill.',   revêtus 

'  Kt  lion  2"2  avril,  comim-  oii  Fa  iiiiiiriiiiô:  car  !.■  iiianii  gras  tombait,  en 
1770,  lo  2  mars.  L'aiirt  (!.■  la  basoclie  If  [.rùcOdail,  loiiimo  on  If  verra 
plus  loin. 
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de  robes  de  procureurs  et  d'avocats,  montés  sur  des 
ânes,  la  tête  couverte  de  ces  mantelets  noirs  auxquels 
le  peuple  donne  encore,  en  Languedoc,  le  sobriquet  de 
parlements,  protestant  ainsi  à  la  fois,  par  ce  rapproche- 
ment insultant,  et  contre  l'arrêt  de  la  magistrature,  et 
contre  l'autorité  municipale  chargée  de  le  faire  exécuter. 
Tel  fut,  dit  un  auteur  moderne,  le  dernier  exploit  de 
la  basoche  de  Toulouse. 


CHAPITRE  XXIV 


DR  s  UNIVERSITÉS. 

(Jiiiversilés  de  France  vivant  fie  la  vie  des  parlonients.  —  Elles  rentrent  naturel- 
lement dans  le  plan  de  cet  ouvrage.  —  Des  vingt  universités  anciennes. 
—  Leur  rc'.Mdencc.  —  Leur  lomlaliou.  —  Les  deux  plus  renommées  en  ce  qui 
louche  les  éludes  de  droit.  —  Origine  de  l'université  de  Taris.  —  Premières 
écoles  séculières.  —  Les  quatre  facultés.  —  Le  recteur.  —  Le  conseil  universi- 
taire. —  Les  écoles  de  droit.  —  Les  quatre  nations  de  la  f'acullé  des  arts.  — 
Leurs  divisions  par  provinces  et  par  diocèses.  —  Collèges  de  Paris  de  plein 
exercice.  —  Collèges  de  non  plein  exercice.  —  Eloge  de  runiversité  au  sei- 
zième siècle.  —  Privilèges  universitaires.  —  Arrêt  du  pailcnicnt  de  Paris  au 
quinzième  siècle.  —  Avantage  des  anciennes  divisions  uniscrsitaires.  —  Incon- 
vénient de  la  centralisation  moderne.  —  Université  de  Toulouse.  —  Son  ori- 
gine. —  Motifs  qui  la  firent  établir.  —  Réforme  de  Jean  .XXIl.  —  Ses  ordon- 
nances. —  Costume  des  étudiants.  —  Leur  nombre.  —  Leurs  désordres.  — 
Des  magistrits  professeurs.  —  Avantages  qui  en  résultaient.  —  Concours.  — 
Abus.  —  Interdits  aux  magistrats.  —  Cujas  a-t-il  concouru  à  Toulouse.  — 
Incompatibilité  actuelle  entre  le  professorat  et  la  magistrature.  —  Organisation 
de  l'université  de  Toulouse  —  Présidence.  —  Du  bure;iu  universitaire.  —  Bu- 
reau de  l'académie  de  Dijon.  —  Costumes  différentiés  par  les  couleurs.  — 
Création  des  chaires  de  droit  français.  —  Privilèges  qui  les  font  rechercher  des 
gentilshommes.  — Arrêt  réglant  les  droits  des  professeurs. —  Professorat  d'As- 
tru(\  —  Ses  ouvrages.  —  Notice.  —  Du  successeur  d'Astruc.  —  Simon  de 
Biistard.  —  Sa  carrière  au  barreau.  —  Incident  qui  le  lui  fait  quitter.  —  Sa 
présent;ition  pour  la  chaire  de  droit  français.  —  Éclat  de  son  professorat.  — 
Ses  ouvrages  et  sa  correspondance  avec  d'Aguesseau.  —  Son  rectoral.  — 
Thèses  dédiées  à  Tlmmaculéc  Conception  présidées  par  lui.  —  Arrêts  de  règle- 
ment sur  les  concours  et  les  thèses  de  médecine.  —  Les  droits  et  les  devoirs  des 
boursiers.  —  Les  voix  attribuées  aux  jésuites  et  aux  dominicains.  —  L'élection 
mix  chaires  vacantes.  —  Les  matières  de  l'enseignement.  —  Le  nom  de  Simon 
de  Bastard  et  celui  d'autres  jurisconsultes  et  magistrats  célèbres  rappelés  dans 
les  derniers  ouvrages  sur  Toulouse.  —  Fin  dos  anciennes  universités.  —  Erec- 
tion de  la  nouvelle. 

.Vvanl  cil'  Icrminei'  Vliistuirc  judiruin-r  de  l'imciciine 
magistratiiro,  et  d'expliquer  dans  quelle  Inniic  elle  exer- 
rait  ce  pouvoir  di'  (li^cipliiie  i-l  dr  ivgleiiieiit  ([iii  la   lil. 
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entrer  en  partage  de  l'autorité  législative,  transition 
naturelle  à  Vkistoire  politique,  objet  de  notre  seconde 
partie,  arrêtons-nous  quelques  instants  sur  ces  grandes 
institutions  en  contact  journalier  avec  les  parlements, 
vivant  de  leur  vie,  participant  même  à  quelques-uns  de 
leurs  privilèges  et,  dans  une  certaine  limite,  à  leur  auto- 
rité, puisant  dans  les  corps  judiciaires  une  partie  de  leur 
éclat,  et  leur  rendant  avec  usure  les  avantages  qu'ils 
avaient  pu  en  recevoir. 

Les  universités  de  France,  qui  ont  répandu  au  moyen 
âge  tant  de  lustre  et  d'honneur  sur  les  villes  qui  les  onl 
possédées,  et  qui  étaient  placées,  à  peu  d'exceptions  près, 
dans  les  cités  parlementaires,  empruntaient  le  plus  sou- 
vent aux  magistrats  et  au  barreau  leurs  membres  les 
plus  distingués,  et  la  gloire  de  leur  enseignement  re- 
montait ainsi  jusqu'à  la  magistrature  qui  l'avait  soutenu, 
encouragé,  et  qui  souvent  même  y  avait  pris  une  part 
active.  Quelques  mots  sur  l'ancienne  organisation  uni- 
versitaire et  sur  son  histoire  rentrent  donc  naturellement 
dans  le  cadre  d'un  ouvrage  destiné  à  conserver  les  sou- 
venirs de  la  magistrature  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache. 
c(  C'est  de  l'université,  disait  l'avocat  général  Servin. 
«  que  nous  apprenons  la  raison  et  la  justice,  rendons- 
«  luy  ce  qu'elle  nous  a  preste.  » 

La  France  était  divisée  en  vingt  universités  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  ne  relevant  que  de  l'au- 
torité royale,  et  que  du  parlement,  ou  du  conseil  supé- 
rieur de  leur  province  ^ 

*  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  on  trouvait  l'université  de  Pans; 
celle  d'Orléans,  fondée  par  Philippe  le  Bel;  celle  de  Bourges,  fondée  par  Saint 
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Parmi  ces  univorsilt's,  deux  surloul,  les  plus  ancien- 
nes comme  les  plus  illustres,  celle  de  Paris  et  celle  de 
Toulouse,  avaient  maiiilcmi ,  jiis(jii';iii  inoincnl  de  leur 
suppression,  leur  anli(|iie  r('|)iil;ilion.  D'aiiti'es  aciiiiiiciif 
peut-être  un  plus  grand  renom  dans  les  sciences  ou  dans 
les  arls;  mais  nulle  ne  les  surpassa  dans  les  études  de  ju- 
risprudence et  dans  la  science  du  droit,  et  à  ce  titre  ell<'< 
réclament  une  pn^férence  de  notre  part. 

Sans  se  'y'\or  dans  l'exagération  de  (juelques  écrivains 

Louis,  rétablie  en  1464  par  Cliarles,  duc  de  Borri,  frère  de  Louis  XI;  celle 
d'Angers,  fondée  en  1598  par  Louis  II,  duc  d'Anjou;  celle  de  Poitiers,  fondée 
en  1451  par  Charles  VII;  celle  de  Reims,  fondée  par  Charles  de  Lorraine 
avec  permission  de  Henri  II.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
l'université  de  Toulouse,  fondée  par  Raymond  VII,  sous  Philippe-Auguste; 
celle  de  Cahors,  réunie  plus  tard  à  la  précédente,  et  celle  de  Montpellier, 
académie  fondée  en  1196  par  les  disciples  d'Averroës  et  d'Avicenne,  rétablie 
en  1220.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  l'université  de 
Valence,  à  laquelle  celle  de  Grenoble  fut  réunie  sous  le  règne  de  Char- 
les IX.—  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  celle  de  Bordeaux,  réta- 
blie par  Charles  VU.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Dijon,  celle  de  Dijon, 
fondée  en  173G  par  M.  Pouffier,  doyen  du  parlement.  —  Dans  le  ressort 
du  parlement  de  liouen,  celle  de  Caen,  fondée  en  1451  par  Henri  VI,  roi 
d'Anghterre,  confirmée  par  Charles  VII  en  1450.  —  Dans  le  ressort  du 
parlement  d'/h>,  celle  d'Aix,  fondée  en  1400  par  Alexandre  V,  pape.  — 
Dans  le  ressort  du  parlement  de  Pau,  celle  de  Pau. —  Dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Rennes,  celle  de  Nantes,  fonSée  en  1459  par  François  II,  duc 
de  Bretagne.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Metx-,  celle  de  Pont-à-.Mous- 
son,  fondée  en  1575  par  Charles,  cardinal  de  Lorraine,  et  depuis  réunie  à 
celle  de  Nancy. — Dans  le  ressort  du  parlement  de  Besançon,  ceWc  de  Besançon, 
fondée  vers  1564  par  Ferdinand  I",  empereui'.  —  Dans  le  rcssoit  du  parle- 
ment de  Douai,  celle  de  Douai,  fondée  en  15IÎ1  par  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pagno.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Sancy,  celle  de  Nancy,  depuis 
la  suppression  de  celle  de  Pont-à-Mousson.  —  Dans  le  ressort  du  conseil 
supérieur  de  Colmar,  celle  de  Strasbourg,  fondée  en  1558,  sur  l'avis  de 
Jacques  Sturnius  (syndic).  —  Dans  le  ressort  du  conseil  supérieur  de 
Houssillon.  celle  de  Perpignan  (depuis  supprimée).  —  Enlin  le  eonilal 
Venaissin  avait  les  deux  universités  d'Avignon  et  d'Orange. 
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qui  donnent  à  l'université  de  Paris  une  origine  fabu- 
leuse, on  peut  dire  avec  quelque  précision  que  les  pre- 
mières écoles  séculières  de  Pans  furent  établies  sur  la 
fin  du  onzième  siècle  par  Geoffroi  de  Boulogne,  chan- 
celier de  France  et  évêque  de  Paris.  Abeilard  y  professa 
au  commencement  du  treizième  siècle.  Bientôt  il  se 
forma  de  cette  réunion  de  maîtres  et  d'écoliers  un  corps 
auquel  l'ensemble  des  études  dont  il  s'occupait  fit  don- 
ner le  nom  d' UniveTsilé.  Ses  premiers  statuts  remontent 
à  Robert  de  Courcon  (ou  Corcéon),  cardinal  et  légat  du 
Saint-Siège  en  France,  en  1515.  Grégoire  IX  distingua  le 
premier  les  degrés  de  bachelier,  de  licencié,  de  maîti'e 
ou  docteur:  les  chanceliers  de  Notre-Dame  et  de  Sainte- 
Geneviève  en  délivraient  les  titres. 

Quatre  facultés  composaient  l'université  :  la  théologie, 
le  droit,  la  médecine  et  les  arts;  ceux-ci  étaient  divisés 
en  quatre  nations  que  l'on  trouve  rappelées  dès  1250. 

Le  chef  de  l'université  dit  le  recteur,  toujours  pris 
dans  la  faculté  des  arts,  était  élu  tous  les  trois  mois; 
mais  il  pouvait  être  réélu  plusieurs  fois.  Piollin,  par 
une  grande  marque  d'estime,  avait  été  maintenu  recteur 
deux  ans  de  suite,  1694-6.  Le  recteur  présidait  \econseil 
de  runiiersité,  dont  les  conseillers  étaient  les  doyens  des 
trois  premières  facultés,  et  les  quatre  procureurs  des 
quatre  nations,  composant  la  faculté  des  arts.  Le  syndic 
y  assistait,  ainsi  que  le  greffier  et  le  receveur.  Les  six 
avocats  et  les  deux  procureurs  de  l'université  n'étaient 
présents  au  conseil  que  si  la  nature  des  affaires  le 
demandait.  Le  conseil  avait  l'action  disciplinaire  sur 
tous  les  membres  de  l'université. 
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La  faculté  de  théologie  {sacra  theoloijix  facutlas)  ren- 
fermait la  Sorbonne  et  le  collège  de  Navarre ,  dont  le 
proviseur  et  le  supérieur  étaient  toujours  les  plus  liauls 
dignitaires  de  l'Église. 

La  faculté  de  droit  civil  et  de  droit  canon  (consultissinia 
jnrium  faculUts)  avait  six  professeurs,  dils  aussi  anlé- 
cesseurs,  un  professeur  en  droit  français,  douze  doc- 
teurs d'honneur  pris  parmi  les  plus  grands  personnages 
du  conseil  du  roi  et  les  premiers  magistrats,  et  douze 
docteurs  agrégés.  Les  écoles  particulières  de  la  faculté 
de  droit  étaient  situées  rue  SainlJean-de-Beauvais.  Elles 
avaient  dû  leur  organisation  dernière  à  Louis  XIV  (1679). 
On  y  donnait  trois  leçons  le  matin  et  trois  le  soir.  L'an- 
cien des  six  professeurs  se  nommait  Primicerius.  Après 
vingt  ans  d'exercice,  chaque  professeur  était  qualifié  de 
Cornes,  et  avait  le  droit  d'avoir  un  remplaçant.  Chaque^ 
année,  au  jour  de  la  Saint-Thomas,  l'un  des  professeurs 
était  nommé  doyen.  Il  assistait  au  tribunal  du  recteur  et 
avait  voix  consultative  dans  les  assemblées  de  la  faculté. 
Le  doyen  d'honneur,  pris  parmi  les  docteurs  d'honneur, 
n'était  élu  que  tous  les  deux  ans. 

La  faculté  de  médecine  (saliiberrima  medicorum  fa- 
cultas)  se  composait,  au  moment  de  la  révolution,  de  cent 
vingt  docteui's  régents,  parmi  lesquels  étaient  les  grandes 
notabilités  médicales  de  la  capitale:  Halle,  Bouvart, 
Thouret,  de  Fourcroy,  Berthollet,  Corvisart,  de  Wenzel, 
d'Arcet,  Vicq-d'Azyr,  Guillotin,  les  deux  .lussieu,  en  fai- 
saient |)artie. 

La  faculté  des  arts  (humanités,  philosopbie,  pliysiqueef 
malbémnli([ues)  était  conqiosée  d(><  (juatre  nalion>>  :    la 
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France,  honorcmda  Gallorum  naùo  ;  la  Picardie,  fide- 
Imiiaa  Picardorum  natio ;  la  Normandie,  veneranda 
Normanorum  natio;  et  l'Allemagne,  constantissima  Ger- 
manorum  natio^  substituée  à  l'x^ngleterre  lors  des  gran- 
des guerres  contre  les  Anglais  ;  chaque  nation  avait  un 
procureur  qui  assistait  au  conseil.  C'est  parmi  ces  na- 
tions, qui  faisaient  l'ancien  corps  de  l'université,  que  l'on 
choisissait  le  recteur,  le  syndic  et  le  receveur. 

La  plus  grande  partie  de  la  France,  et  même  de  l'Eu- 
rope, était  en  rapport  avec  l'université  de  Paris  parla 
faculté  des  arts.  Celle-ci  formait  plusieurs  provinces,  qui 
elles-mêmes  se  fractionnaient  en  subdivisions  et  en  dio- 
cèses. 

La  nation  de  France  comprenait  deux  provinces,  savoir, 
celle  de  Paris,  dont  étaient  les  diocèses  de  Paris,  de  Meaux 
et  de  Chartres;  et  celle  de  Sens,  dont  les  diocèses  de 
Sens,  d'Orléans,  de  Nevers,  de  Vienne,  de  Lyon  et  autres. 

La  nation  de  Picardie  était  divisée  en  deux  provinces, 
qui  comprenaient  l'une,  les  diocèses  de  Beau  vais  et  d'A- 
miens; l'autre,  ceux  de  Cambray  et  de  Laon. 

La  nation  de  Normandie  se  composait  de  l'archevêché 
de  Rouen,  et  des  évêchés  ses  suffragants,  Caen,  Bayeux, 
Avranches,  Evreux,  Lisieux  et  Coutances. 

Enfin  la  nation  d'Allemagne  se  divisait  en  trois  pro- 
vinces :  la  haute  Allemagne,  comprenant  l'Alsace,  la 
Bavière,  la  Bohême,  la  Hongrie  et  la  Pologne;  la  basse 
Allemagne,  formée  de  la  Lorraine,  de  la  Saxe  et  de  la 
Hollande;  et  les  îles  de  la  Manche  comprenant  l'Angle- 
terre, l'Ecosse  et  l'Irlande. 

L'université  de  Paris  n'était  pas  la  seule  qui  fût  ainsi 
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divisée  en  nations;  colle  d'Angers  en  compl.iil  six,  l'An- 
jou, le  Maine,  In  France,  l'Aquitaine,  la  Brelagne  et  la 
Normandie.  Chaque  nation  avait  son  procureur  et  son 
bedeau^  auxquels  les  docteurs  donnaient  une  robe  le  jfdir 
de  leur  réception.  Le  collège  de  la  Flèche  était  alïilié  à 
l'université  d'Angers. 

C'est  de  la  fi\culté  des  arts  que  dépendaient  les  prin- 
cipaux collèges  de  la  capitale.  Ceux  de  plein  exercice 
étaient:  les  collèges  d'IIarcourt,  -  du  cardinal  le  Moine, 

—  de  Navarre,  —  de  Montaigu,  -    du  Plessis-Sorbonne, 
-  deLisieux, — de  la  Marche,   -  desGrassins, — Mazarin, 

—  Louis-le-Grand  (ancien  collège  des  Jésuites,  rendu  en 
1 765  à  l'université)  ;  on  y  trouvait  une  bibliothèque  con- 
sidérable, ouverte  au  public  plusieurs  jours  par  semaine, 

—  et  celui  de  Beauvais  réuni  an  précèdent  en  I  764  ; 
Rollin  en  avait  été  coadjuteur  pendant  quinze  années ^ 

Les  collèges  de  non  plein  exercice  étaient  :  les  collèges 
de  Notre-Dame,  —  des  Bons-Enfants,  —  des  Trésoriers, 

—  de  Cbollet,  —  de  Bayeux,  —  de  Laon,  —  de  Presie, 

—  de  Narbonne,  —  de  Cornouailles,  — d'Arras,  —  de 
Tréguier,  —  de  Bourgogne,  —  de  Tours,  —  d'Uban  ou 
de  l'Ave-Maria,  —  d'Autun,  —  de  Cambrai,  —  de  Jus- 
tice, —  de  Boissy,   —  de  Maître-Gervais,  —  d'Ainvillc, 

—  de  Fortet,  —  de  Chanac  ou   de  Saint-Michel,  —  d.> 


•  Il  s'était,  à  la  fin  de  sa  vie,  retiré  tlans  une  |iclile  maison  de  la  nie 
Neuve-Saint-Étienne,  n°  24,  où  il  mourut,  en  1741,  à  quatre-vingts  ans. 
—  On  V  voit  encore  ce  distique,  qu'il  avait  nus  sur  une  des  portes  intr- 
rieures  : 

Uiti  alias  dileda  domus,  quâ  riirix  et  urMs 
Iiicola  tranquiUus  meque  Deoque  f'nior 
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Reims,     -  deSéez,  — du  Mans,  — de  Sainte-Barbe,  — 

Mignon  ou  de  Grandmont. 

Telle  était  l'organisation  de  cette  université  de  Paris, 
dont  on  disait,  dans  ce  style  ampliatif  et  énumératif 
propre  au  seizième  siècle,  «  que  les  grands  hommes 
«  qu'elle  avait  produits  avaient  surpassé  en  savoir 
«  toutes  les  synagogues  des  Hébreux,  les  assemblées 
a  des  gymnosophistes  des  Indes  et  des  mages  de  Perse, 
c(  les  collèges  des  aruspices  de  Toscane ,  l'académie 
«  de  Lycion,  les  galleries  et  collèges  des  philosophes 
a  d'Athènes,  le  bruchion  et  les  hyssithies  d'Alexandrie, 
<c  les  vingt  écoles  qui  furent  en  même  temps  à  Rome, 
«  la  chrétienne  platonique  de  Plotin  sous  Philippe  P", 
«  empereur  romain  et  chrétien,  et  le  Capitole,  ensem- 
a  ble  celle  de  nos  anciens  druides  de  Marseille,  d'Autun, 
«  de  Lyon,  de  Chartres,  Tholose,  Bourdeaux,  de  Trêves 
«  et  de  Rheims,  et  des  autres  universités  fameuses, 
«  comme  celle  de  droit  de  Béryte,  la  plus  fameuse  qui 
('  fut  en  Orient  du  temps  de  l'empereur  Justinien.  » 

Ces  paroles  que  prononçait  Antoine  Loisel  sur  l'uni- 
versité de  Paris,  dans  un  plaidoyer  prononcé  en  1586,  la 
Thaumassièreles  appliquait  avec  complaisance,  en  1690, 
à  l'université  de  Bourges.  L'éclat  qu'avait  jeté  sur  celle- 
ci  l'enseignement  des  Duaren,  des  Cujas  etdesHotman, 
s'était  depuis  longtemps  éclipsé;  mais  Louis  XIV  venait 
de  la  ranimer  par  la  création  de  la  chaire  de  droit 
français  établie  à  Bourges  en  1681.  Ce  prince  nomma 
j)0ur  professeurs  les  membres  les  plus  distingués  de  la 
magistrature  et  du  barreau  de  Bourges,  à  la  tête  du- 
quel   se   trouvait  alors   le    savant   Gaspard    Thaumas 
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<le  la  TliMiiniassière,  soigneur  il  M  l'iiy-Fciiaud,  «jni  ne  pre- 
nait d'aiilrc  qualification  que  celles  d'écuyer  el  (ravocat 
au  parlcnienl  de  Paris.  Ce  nom  illustre  conliiiuail  di- 
gnement la  ti'adilion  ancienne,  et  pla(;ail  de  nouveau 
l'école  de  Bourges  parmi  les  plus  renommées. 

Pour  encourager  la  jeunesse  à  suivre  les  cours  uni- 
versitaires, le  privilège  de  scolarité^  entraînant  l'exemp- 
tion de  certaines  taxes,  avait  él('  accordé  aux  étudiants, 
el  même  à  leur  famille.  Les  suppôts  de  l'université  jouis- 
saient de  certaines  garanties  |)our  le  payement  de  leurs 
avances.  Ainsi  les  principaux  des  collèges,  docteurs, 
rc'genls  et  antres  du  corps  de  l'uinversité  qui  tenaient 
|)ensions,  pouvaient  faire  assigner,  de  tous  les  endroits  du 
royaume,  par  devant  les  juges  conservaleurs  de  Funiver- 
silé  (à  Paris  c'était  le  lieutenant  civil  qui  était  juge  con- 
servateur), les  redevables  de  pensions  et  d'autres  choses 
jjar  eux  fournies  à  leurs  écoliers.  Leurs  causes  ne  pou- 


'  >'ous  on  avons  trouvé  un  i>xcniple  dans  nn  arrêt  do  la  cour  des  aides  de 
l';u'is,  en  date  du  2  avril  1  i57,  qui  fit  applitaliou  de  ces  principes  en  faveur 
lie  Pierre  de  Bastard,  seigneur  de  la  Retourne  (cadet  des  vicomtes  de  Fussy, 
eu  la  septaine  de  Bourges)  et  de  ses  deux  (ils,  écoliers  en  l'université  de 
Poitiers.  Pierre  de  Baslard,  père  de  Jean  et  de  Robert,  mais  qui  depuis  son 
\e!(vage  avait  embrassé  l'état  ecclésiastique  et  avait  un  vicariat  dans  la 
\ille  de  Bourges,  était  poursuivi  par  un  des  fermiers  des  droits  de  la  ville. 
Il  repoussa  la  demande  en  invoquant  le  privilège  de  scolarité  dont  jouis- 
saient ses  enfants  Jean  et  Robert,  alors  écoliers  et  itudiaiitcu  l'université  do 
Poitiers,  disant  que,  par  le  moyen  de  la  scolarité',  il  n'était  justiciable  que 
de  la  juridiction  du  lieutenant  conservateur  des  privilèges  de  l'université,  et 
que  ni  son  lils  Robert  ni  autres  n'étaient  tenus  de  payer  aucun  huilain  : 
c'était  la  taxe  sur  le  vin  qui  entrait  dans  la  ville  de  Bourges.  —  Il  fut  fait 
droit  à  sa  requête,  et  la  prétention  du  ferniier  fui  repoussé.-.  — Par  Miite 
des  mêmes  principes,  les  membres  des  universités  éUiient  exempts  de  Tim- 
pôt  de  la  taille. 
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vaienlêtre  évoquées  par  devant  d'autres  juges.  De  plus, 
les  écoliers  étudiant  actuellement  et  depuis    six   mois 
dans  les  universités  jouissaient  du  privilège  de  scolarité, 
et  ne  pouvaient  êtredistraits,  tanten  demandant  qu'en  dé- 
fendant, de  la  juridiction  des  juges  conservateurs,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'actes  passés  avec  des  personnes  domici- 
liées à  plus  de  soixante  lieues  de  la  ville  où  l'université  était 
établie.  Le  même  privilège  avait  été  accordé  à  toutes  les 
autres  universités  du  royaume.  Les  lettres  en  vertu  des- 
lesquelles  il  s'accordait  étaient  dites  garde-ga7'diennes. 
Nous  avons  vu  aussi  dans  les  chapitres  précédents  que 
les  causes  intéressant  les  universités  se  portaient  direc- 
tement devant  les  parlements. 

Chaque  grande  division  de  la  France   avait  son  uni- 
versité propre,  régie  par  des  règles  particulières,  se  re- 
crutant, en  général,  dans  la  province,  sans  repousser 
les  capacités  qui  pouvaient  lui  arriver  d'autre  part.  Ces 
grands  centres  d'instruction,  tous  placés  sous  la  haute 
surveillance  du  clergé  et  de  la  magistrature,  et  dans  les- 
quels les  études  théologiques  et  de  jurisprudence  occu- 
paient la  ])remière   place,    entretenaient    dans  chaque 
grande  ville   un  foyer  de  moralité   et  de  justice,    pre- 
mier trésor  des  hommes  réunis  en  société.  Ils  retenaient 
dans  les  provinces,   sous  la   surveillance   naturelle   de 
leurs   concitoyens,   ces    hommes  honorables,   si  utiles 
quand  ils  se  dévouent  avec  zèle  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  si  dangereux  quand  ils  dévient  du  chemin  de 
l'honneur  et  de  la  vertu. 

La  nouvelle  université,   nécessitée  par  la  destruction 
des  anciennes,  et  unique  aujourd'hui  en  France,  soumet- 
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tant  à  sa  direction  réducalion  de  toute  la  jeunesse  fran- 
çaise, a  eu,  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  par  son 
unité  même,  le  funeste  résultat  d'enlever  à  chaque  ville 
ses  capacités  scientifiques  et  littéraires.  Elles  eussent  été 
heureuses  autrefois  d'être  acceptées  par  l'université  et  par 
les  collèges  de  leur  pays;  aujourd'hui,  attirées  vers  ]o 
centre  commun,  bercées  d'espérances  souvent  tromjieu- 
ses,  ballottées  au  gré  du  pouvoir  auquel  elles  ont  soumis 
leur  liberté  et  leur  existence,  elles  augmentent  \q  nombre 
déjà  si  considérable  de  ces  fonctionnaires  inquiets  et  mé- 
contents qui  errent  de  ville  en  ville,  dans  l'attente  d'un 
avenir  que  beaucoup  d'entre  eux  n'obtiendront  jamais. 

Le  clergé,  plus  heureux  que  nos  universités  provin- 
ciales, a  sauvé  du  naufrage  son  organisation  ancienne. 
Les  diocèses  ont  conservé  leur  individualité;  et  chaque 
pasteur,  n'ayant  que  le  bien  pour  mobile  et  la  jeunesse 
pour  but,  étranger  à  ces  déplacements  successifs,  à  ces 
avancements  toujours  en  perspective  par  lesquels  les  chefs 
universitaires  cherchent  à  stmiuler  le  zèle  de  leurs  su- 
bordonnés, vit  entouré  de  collaborateurs  (jui  ne  peuvent 
être  enlevés  au  pays  qui  les  a  vus  naître.  L'éducation 
y  a  gagné  autant  que  la  famille,  et  chacun  des  collèges 
que  le  clergé  a  pu  élever  et  soutenir  dans  une  province  a 
puis'^ammenl  contribué  à  sauver,  dans  les  villes  qui 
ont  su  les  apprécier,  la  vie  intellectuelle,  l'aiiintir  des 
lettres  et  des  sciences,  en  même  temps  que  Ic^  trésors 
plus  préci(Mix  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Aucune  université  ne  réalisait  ce  pmblrmc  s(»ci;il 
d'une  manière  plus  heureuse  que  celle  dr  Tnuhiuse, 
la  seconde  du  royaume.   Vivant  à  côté  du  p;n  Iciucnt, 
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plus  ancienne  que  lui,  brillant  d'un  éclat  qui  lui  était 
propre,  chère  à  la  population,  défendue  et  protégée 
par  la  magistrature  ',  l'université  était  une  des  gloires 
les  plus  pures  de  la  province  du  Languedoc.  Ses  triom- 
phes rejaillissaient  sur  la  ville  de  Toulouse,  sur  le  par- 
lement et  sur  le  barreau;  elle  leur  devait  à  son  tour 
une  partie  de  son  éclat,  et  la  jeunesse  «  qu'elle  élevait 
«  dans  l'orthodoxie  parlementaire,  »  pour  employer  une 
expression  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  dans  une  confor- 
mité complète  de  croyances  politiques  et  religieuses  avec 
ce  grand  corps,  lui  retournait  plus  tard  pour  soutenir 
son  enseignement,  et  lui  donner  une  vie  toujours  nou- 
velle. L'histoire  de  cette  université  serait  donc  celle  de 
l'ancienne  jeunesse  toulousaine  dans  ces  années  si  ri- 
ches d'espérances  qui  précèdent  le  choix  d'une  carrière. 
Imposée  par  Philippe-Auguste  au  dernier  comte  de 
Toulouse,  Raymond  VII,  en  1229,  dans  son  traité  avec  la 
France,  comme  une  barrière  contre  l'hérésie,  elle  avait 
élé  organisée  par  ce  prince  quelques  années  plus  tard. 
Il  y  avait  fondé  quatorze  chaires  de  droit,  de  théologie  et 
de  grammaire;  et  une  somme  de  quatorze  cents  marcs 
d'argent  avait  été  affectée  par  lui  à  l'entretien  de  ces 
professeurs  pendant  dix  ans.  Au  quatorzième  siècle,  le 
pape  Jean  XXII  (Jacques  d'Euse),  qui  y  avait  étudié  et 

'  On  lient  voir  dans  les  Annales  de  lu  Société  des  soi-disant  jésuites 
(1704-Ô,  in-4°),  les  nombreux  arrêts  du  pailemenl  de  Toulouse  de  1561, 
ICI 5,  16'24,  1724,  ayant  tous  pour  objet  de  défendre  les  universités  dr 
Toulouse,  de  Cahors  et  de  Valence  contre  les  entreprises  des  jésuites,  aux- 
quels il  était  interdit,  tant  dans  ces  villes  que  dans  celle  de  Tournon,  de 
prendre  nom,  titre  et  qtiulité  d'université,  et  de  bailler  aucun  degré 
en  auci;ne  faculté,  ni  aucune  nomination  de  bénéfice. 
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y  avait  professe,  s'en  occiij)a  avec  ce  zèle  (ju'il  appoila 
dans  tontes  les  al'faires  intéressant  le  Languedoc,  il  ré- 
l'orma  l'nni^ersilé  (1520),  il  y  interdit  les  comédies 
(|ue  représentaient  les  écoliers  le  jour  ([u'ils  prenaient 
leurs  degrés.  Il  défendit  que  les  repas  donnés  à  cette 
occasion  excédassent  quinze  livres.  Il  commanda  que 
les  habits  fussent  uniformes.  Ces  habits  sont  indiqués 
dans  un  règlement  (1514)  antérieur  de  quelques  an- 
nées. Ils  consistaient  en  une  tunique  ouverte,  une 
soubreveste  fermée,  un  corset  sans  manches,  un  ca- 
puchon, des  mitaines  et  des  brodequins;  le  tout  ne 
devait  pas  coûter  plus  de  vingt  à  vingt-cinq  sols  tour- 
nois. L'université  de  Toulouse  compta  jusqu'à  dix  mille 
étudiants,  accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
Ils  ne  respectèrent  pas  toujours  la  tranquillité  de  la  ville 
(jui  leur  donnait  l'hospitalité,  et,  en  réponse  aux  plain- 
tes des  habitants,  ils  opposaient  leurs  franchises  univer- 
sitaires aux  j)riviléges  et  aux  libertés  municipales. 

Les  professeurs  étaient  à  peine  payé^;  mais  il  était 
d'usage  à  l'université  de  Toulouse,  nous  apprend  Pas- 
quier,  (|ue  les  nouveaux  docteurs  lissent  présent  aux 
<locteurs  régents  de  boîtes  de  dragées  par  forme  de 
gratification  de  leur  nouvelle  promotion;  mais  déjà  de 
son  temps,  ajoute-t-il,  plusieurs  régents  échangeaient 
ces  dragées  en  argent;  et  il  en  était  de  même  aux 
doctorandes,  où  la  plupart  des  maîtres  de  la  Sorbonne 
préféraient  vingt  sols  au  bonne!  au(|uel  lU  avaient  droit  '. 
[Recherches,  II,  iv,  04.) 

'  L'usage  dos  |ireseiits  aux  professeurs  dos  nnivoiNili's  cl  des  écoles  do 
droit,  aujourd'liui  sniiprinio,  s'était  ci'nstrvé  jnscm'à  la  lin  dans  l'univor^ilé 
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Les  loties  religieuses  du  quinzième  siècle  firent  per- 
dre un  instant  à  celte  université  son  ancien  éclat;  mais, 
grâce  aux  magistrats  du  parlement,  et,  ett  particulier, 
au  premier  président  Duranti,  qui  y  fît  faire  de  fréquentes 
leçons  par  les  plus  savants  jurisconsultes  de  son  temps^ 
elle  reprit  sa  supériorité  première. 

Ce  zèle  des  magistrats  pour  les  études  de  jurispru- 
^  dence  et  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  n'était  pas  par- 
ticulier à  Toulouse.  Il  en  était  ainsi  alors  dans  plusieurs 
universités;  et  l'on  voit  les  magistrats  les  plus  distin- 
gués du  parlement  de  Provence,  les  Coriolis,  les  Saint- 
Marc,  se  faire  un  honneur  de  professer  dans  l'université 
d'Aix. 

Il  en  fut  de  même  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie,  et 
nul  n'ignore  que  le  célèhre  Pothier  joignait  le  profes- 
sorat à  sa  charge  de  conseiller  au  présidial  d'Or- 
léans. 

Cependant,  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième  siè- 
cles, les  parlements,  sans  interdire  l'enseignement  à 
leurs  membres,  ne  voulurent  plus  qu'ils  se  livrassent 
aux  chances   des    concours  *  établis  dans  les  universi- 

de  Paris.  J'ai  sous  les  yeux  un  compte  de  tutelle  rendu,  en  1780,  uu  jeune 
fds  d'un  magistrat,  au  moment  de  sa  majorité,  et  dans  lequel  on  lit  :  «  Dé- 

«  penses y  compris  cent  douze  livres  pour  de  la  bougie  achetée  pour 

«  les  professeurs.  » 

1  Ou  s\'st  souvent  demandé  si  Cujas  n'avait  pas  échoué  dans  un  con- 
cours ouvert  pour  une  chaire  en  droit  de  la  faculté  de  Toulouse;  si  on  ne  lui 
avait  pas  préféré  un  nommé  Forcadel;  s'il  avait  professé  à  l'université  de 
cette  ville,  et  enfin  s'il  y  avait  quelque  fondement  à  ce  dicton  si  souvent  ré- 
pété depuis:  «  Frustra  absentent  requiritis,  quem  prxsetHem  neglexistis.n 
Quelques  auteurs  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative;  le  dernier  historien 
de  Toulouse  établit  le  contraire.  Le  grand  Cujas  aimait  l'étude  et  la  science, 
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tés.  Ces  concours  éloigneront  ainsi  dos  magistrats  qui 
eussent  été,  sans  nul  doute,  d'Iiabiles  professeurs. 
€c  fut  un  malheur  que  cette  séparation  de  la  science  et 
de  la  justice,  et  cette  situation  s'est  aggravée  de  nos  jours, 
quand  un  garde  des  sceaux  de  la  restauration  a  fait 
déclarer  les  fonctions  de  magistrat  incompatibles  avec 
celles  de  professeur  dans  une  école  de  droit.  Il  réjaillis- 
sait d'une  fonction  sur  l'autre  un  éclat  et  un  honneur 
qui  tournaient  au  profit  des  écoles  et  des  cours  souve- 
raines; et  encore  aujourd'hui  les  compagnies  ({ni  ont  ou, 
au  commencement  de  ce  siècle,  d'illustres  et  de  savants 
professeurs,  ont  conservé  au  palais  un  renom  de  science 
<ju'il  n'a  pas  été  donné  à  toutes  d'obtenir. 

Mais  les  parlements,  craignant  de  voir  la  dignité  de 
leur  corps  compromise  dans  ces  épreuves  toujours  pro- 
blématiques des  concours,  les  interdirent  pour  les  places 


de  magistrature. 


On  s'est  souvent  demandé  si  ces  concours,  vers  les- 
quels nos  mœurs  démocratiques  et  égalitaires  nous 
poussent  toujours  de  plus  en  plus,  répondent  à  tout 
ce  que  la  société  en  espère,  s'ils  mettent  toujours  en 
première  ligne  le  candidat  le  plus  digne  d'occuper  le 
poste  à  remplir,  et  si  l'absence  de  garantie  morale,  tou- 
jours laissée  on  dehors  dans  ces  éprouves  puronionf  scion- 

niai;;  il  ne  iiiquisiiit  jtas  l'argent.  11  tiim\;i  tmii  liiiMis  les  iippiiiitomcnts 
attfilniés  (le  son  temps  niix  [irofesJ^eurs,  et  inéléia  se  lix<  r  ;i  Caliors  et  à 
Hourgos.  Il  alla  ensuite  à  Valenee,  puis  à  Tuiin. 

Toulouse,  du  reste,  a  été  moins  oublieuse  de  Cujas  qi-.e  Roui:;es,  où  il 
est  mort,  en  1590.  Le  buste  de  Cujas  se  voit  dans  la  salle  des  Illustres; 
et,  quand  Huet  voulut  savoir  à  Bourj^es  où  t'tait  le  lunibeau  de  (iujas,  à  peine 
si  on  put  le  lui  moiilri  r. 
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tifiques,  ne  doil  pas  fiiire  désirer  d'en  voir  l'applicatioti 

se  restreindre. 

Dans  les  derniers  temps,  les  professenrs  de  l'université 
de  Toulouse  étaient  au  nombre  de  vingt-deux  pour  la 
théologie,  le  droit,  la  médecine  et  les  arts;  pins,  douze 
agrégés.  La  faculté  de  droit  avait,  à  elle  seule,  six  pro- 
fesseui^  et  huit  agrégés.  C'était  parmi  ces  six  professeurs 
seuls  que  devait  être  choisi  le  recteur  ou  chef  de  l'uni- 
versité. 

Le  recteur  était  rééligible  tous  les  trois  mois;  mais  il 
pouvait  être  maintenu  par  plusieurs  nominations  suc- 
cessives. Ce  droit  de  réélection  était  nécessaire  dans  une 
place  qui  mettait  le  titulaire  à  la  tête  du  haut  enseigne- 
ment dans  la  province  de  Languedoc.  Dans  plusieurs 
universités,  le  recteur,  même  sans  être  engagé  dans  les 
ordres  sacrés,  avait  le  droit  de  censure,  peine  de  sa  na- 
ture essentiellement  ecclésiastique,  mais  dont,  pour  le 
bien  de  la  discipline,  on  avait  laissé  l'exercice  entre  les 
mains  du  recteur.  Il  avait  d'abord  réglementé  seul  tout 
ce  qui  concernait  l'enseignement,  la  discipline,  le  cos- 
tume des  professeurs  et  des  étudiants,  lorsque  les  élèves 
des  universités  en  avaient  un  qui  leur  était  propre, 
comme  cet  usage  existe  encore  en  Angleterre.  Plus  tard 
ce  pouvoir  fut  restreint  ;  néanmoins  il  eut  toujours  la 
plus  grande  influence  sur  la  direction  des  affaires  uni- 
versitaires. 

Dans  le  conseil  universitaire,  dit  le  Bureau,  le  recteur 
se  plaçait  à    droite  du  premier  président \  ou,  en  son 

»  Crtlo  li;iiitc  (lirectii»n  de  renseignement  par  la  niagislrature  était  géné- 
rale. Ainsi,  à  Dijon,  le  conseil  de  Tacailéniie  était  eoni|H)sé  de  trois  conseil- 
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absence,  à  côté  du  présideni,  ou  du  conseiller,  com- 
missaire du  parlement,  anrpiel  appartenait  la  prési- 
dence; il  présidait  en  cas  d'absence  du  commissaire. 
Dans  les  cérémonies  publiques,  il  marchait  seul,  pré- 
cédé des  masses  d'argent',  et  en  tèle  de  tous  les  au- 
tres rég(>nts  et  docteurs,  qui  suivaient  sui"  deux  lîles  à 
droite  et  à  gauche.  Lui  seul  avait  à  son  bonnel  la  lioupp*' 
d'or.  La  houppe  des  professeurs  de  théologie  était  blan- 
che; celle  des  canonistes,  verte;  celle  des  professeurs  en 
droit,  rouge;  celle  des  professeurs  de  médecine,  violette, 
et  celle  des  professeurs  aux  arts,  blanche ^ 

L'université  de  Toulouse  tenait,  dans  les  cérémonies 
religieuses,  un  rang  que  l'on  peut  qualifier  d'excepfion- 

ler-  (lu  j);irlement,  sous  la  itrcsidonco  du  doyen,  d'un  avocat  générid,  ou  du 
procureur  général,  et  du  maire  de  la  ville.  C'est  aux  trois  conseillers  qu'aji- 
parleiiait  la  nomination  des  pensionnaires  sur  la  présentation  à  eux  faite 
par  l'avocat  ou  le  procureur  général  du  parlement,  et  par  le  maire.  L'acn- 
déniie  de  Dijon  fut  aussi  l'une  des  plus  brillantes  du  royaume. 

'  Les  masses,  que  portaient  aussi  nos  anciens  chanceliers,  ont  été  réta- 
blies en  France  avec  l'université,  et  précèdent  encore  le  conseil  universitaire 
dans  les  jours  de  cérémonie.  On  trouve  aussi  des  masses  dans  les  trilmnaux. 
C'est  ainsi  que  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  en  souvenir  de  son  séjour  dan^ 
File  de  Jersey  et  du  secours  qu'il  y  avait  trouvé  à  deux  reprises  dans  ses 
malheurs  {in  qua  bis  habuil  receptum),  donna  à  la  cour  royale  de  cette 
île  une  masse  de  vermeil  surmontée  de  la  couronne  royale  britannique,  et 
sur  laipielle  une  inscription,  gravée  au  bas  des  armes  d'Angleterre,  ra|>- 
pellc  que  cette  niasse  (mace)  fut  donnée  pour  être  partout  portée  devant  le 
bailli  (président)  de  la  cour,  en  souvenir  de  la  fidélité  des  habitants...,  Phi. 
lippe  et  George  de  Carteret,  étant,  l'un  bailli,  l'autre  gouverneur  pour  le 
roi.  (Account  of  theisland  Jersey,  by  Falle...  Notes by  Durell.  In-8°,  1857. 
p.  224.)  Depuis  lors,  cette  masse  est  toiijoui-s  placée,  à  l'audience,  devant  le 
bureau  du  bailli. 

-  De  nos  jours  les  couleurs  distiiigiienl  eiuorc  les  diverses  fa.ulte-.  —  En 
Chine  elle^  séparent  les  classes  de  mandarins  ou  de  lettrés. 
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nel,  et  qui  avait  été  refusé,  entre  autres  universités,  à 
celle  de  Bordeaux.  Il  avait  été  décidé  que  ses  mem- 
bres auraient  le  pas  sur  les  conseillers  du  sénéchal, 
ce  qui  peut  procéder,  dit  Chenu  \  a  de  ce  que  l'univer- 
a  site  de  Tholoseest  l'une  des  premières,  plus  anciennes 
«  et  plus  fameuses  de  la  France,  et  de  l'auctorité  des 
a  docteurs  d'icelle,  aucuns  desquels  ont  esté  conseillers 
«  de  la  cour  (du  parlement)  en  mesme  temps.  » 

L'importance  du  droit  français  et  son  étude  préoccu- 
pèrent la  royauté,  à  mesure  que  les  coutumes  se  déga- 
geaient des  langes  du  moyen  âge,  et  que  les  principes 
de  justice  se  généralisaient  par  les  ordonnances  dues  au 
génie  du  chancelier  de  l'Hôpital.  Autrefois,  quand  le 
pouvoir  royal  croyait  une  création  utile,  il  l'ordonnait, 
et  laissait  à  nos  provinces  leur  vie  et  leur  individua- 
lité. Il  en  fut  ainsi  de  la  nouvelle  organisation  que  les 
chaires  de  droit  reçurent  au  milieu  du  règne  de 
Louis  XIV.  La  chaire  de  droit  français  fut  fondée  dans 
les  principales  universités  de  France  vers  le  même  temps 
où  parurent  les  grandes  ordonnances  de  ce  prince  (1681). 
Cette  création  donna  une  vie  nouvelle  à  l'enseignement. 
Déjà  célèbre  par  les  grands  professeurs  qu'elle  avait  four- 
nis, l'école  de  Toulouse  ne  pouvait  être  oubliée  dans 
cette  circonstance  ;  la  chaire  de  droit  français  y  était  à 
peine  établie,  qu'elle  prit  la  première  place  dans  cette 
université,  dont  les  jurisconsultes  faisaient  la  gloire. 

Les  professeurs  en  droit  recevaient  à  Toulouse,  après 
vingt  ans  d'exercice,  par  suite  d'une  concession  du  roi 

*  liecueil  de  reiylemens  notables,  p.  498,  —  1G50,  iii-i°. 
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François  I",  la  ceinture  de  chevalier  et  le  titre  de  comte 
h  loix.  Aussi  avail-on  conservé  longtemps,  en  souvenir 
<les  insignes  dont  avait  été  honoré,  en  1553,  le  premier 
d'entre  eux  recju  chevalier,  l'usage  de  les  inhumer  avec 
l'épée,  la  ceinture,  le  baudrier,  les  éperons  dorés,  le 
collier,  etTanneau  sur  lequel  étaient  gravés  leur  cachet 
et  leurs  armes. 

Cette  circonstance  nous  explique  ponnjuoi  des  gentils- 
hommes adonnés  aux  études  de  jurisprudence  ne  dédai- 
gnaient pas  le  professoral.  Nous  voyons,  sous  Louis  XIV, 
Henri  de  la  Croix  de  Candiilargues,  d'une  branche 
cadette  de  la  maison  des  ducs  et  comtes  de  Castries, 
maintenu  dans  sa  noblesse  en  1668  avec  la  qna- 
lilicalion  de  professeur  es  lois  en  l'université  de  Mont- 
pellier. 

Même  après  que  les  magistrats  eurent  un  peu  délaissé 
les  universités,  soit  par  abstention  volontaire,  soit  pour 
obéir  à  la  défense  de  leurs  compagnies  de  se  soumeltre 
aux  chances  des  concours,  les  cours  de  droit  furent  tou- 
jours exceptés.  Une  lettre  du  chancelier  d'Aguesseau  à 
l'aîné  de  ses  fils,  en  date  du  2  janvier  1736,  prouve  que 
les  chaires  de  droit  français  n'étaient  pas  dédaignées 
par  les  plus  élevés  de  la  magistrature,  et  (jn'il  fut 
même  question  de  nommer  à  celle  de  Poitiers  le  l\\> 
du  chancelici",  alors  avocat  général  au  iiarlemenl  de 
Paris. 

Cette  chaire  était  regardée  comme  le  i-ani^  le  plus 
honorable  auquel  un  avocat  |)ùl  ii.irvcnir,  ci.  jiour  me 
servir  de  l'expression  du  temps,  ('nij)l()yée  |)ar  un  vieil- 
lard contemporain,  c'('lait  le  ionien  h\ru  ilr  Fanhc 
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Cette  situation  honorable  attribuée  par  l'opinion  à 
la  chaire  de  droit  français,  parut  insuffisante  à  un  cé- 
lèbre professeur  de  Toulouse,  M"  Duval,  successeur  de 
M' de  Martres,  qui  occupait  cette  chaire  en  la  première 
année  du  dix-huitième  siècle.  Duval  avait  impétré  (obtenu) 
lettres  royaux  ordonnant  qu'il  donnerait  son  suffrage  à 
l'acte  de  W  Corneille  Macarty,  avant  M*"  Pierre  Cam- 
punaut,  professeur  en  droit  civil  et  canonique,  comme 
en   tous  autres  actes  où  il   serait  président. 

Le  corps  universitaire  tout  entier  s'émut,  et,  repré- 
senté par  son  syndic,  il  résista  à  ces  prétentions,  qui  lui 
parurent  exagérées.  Le  parlement  fut  saisi  de  la  difh- 
culté.  Jean  de  Bastard,  qui  occupait  alors  le  premier 
rang  au  barreau    de   Toulouse   (voir   chapitre  Y),   fut 
choisi  par  l'université  pour  défendre  les  droits  de  tous 
les  professeurs  contre  les  prétentions  de  Duval.  Celui-ci 
chargea  I\f  Caussade  de  soutenir  ce  qu'il  croyait  les  pré- 
rogatives de  sa  chaire.  Mais  le  parlement  ne  partagea  pas 
ses  illusions,  et  se  prononça  pour  la  cause  dont  Jean  de 
Bastard  s'était  constitué  l'interprète;  et,  par  son  arrêt, 
rendu  en  la  grand'chambre  le  20  juillet  1701,  il  décida 
que,  sans  avoir  égard  aux  lettres  royaux  du  9  juin  1700, 
M"  Duval  ne  pourrait  avoir  rang  et  séance,  tant  dans  les 
assemblées  générales  de  l'université  que  dans  les  assem- 
blées particulières  de  toutes  les  facultés,    qu'après  le 
recteur  et  le  doyen,  ou  celui  des  plus  anciens  profes- 
seurs de  la  faculté  représentant  le  recteur,  excepté  lors- 
qu'il S(U\ait  recteur  à  son  tour;  qu'il  ne  pourrait  donner 
sou  suffrage  ou  avis,   signer  les  verbaux  des  actes  et 
examens  de  droit   civil,   canonique   et   français,   et   les 


Lons  ASTnn;  525 

ccrlificals,  qu'après  un  des  profossours  do  la  facullé  de 
<lroi(  représenta  ni  le  recteur;  qu'il  ne  pourrait  rln-  vire- 
recteur,  ni  le  représenter,  (pi'cu  raljscncc  de  tous  les 
professeurs  de  la  facult('  de  droit.  Ainsi  fui  réglée,  par 
cet  arrêt  important,  l'égalili'  ciilic  Ions  les  professeurs 
on  droit  de  l'université  toulousaine. 

Telle  était  l'université  de  Toulouse,  soulcnani  enirc 
toutes  les  autres  sa  haute  n'-pulation  dans  les  études 
de  jurisprudence,  quand,  au  milieu  du  siècle  dernier, 
1,1  cli.iii'c  (le  droit  (V.iiieais  vint  à  v.Kpici'  jiar  la  iiiorl  de 
Louis  Astruc*,  qui  occupait  cette  chaire  depuis  la  niorl 
de  François  de  Boutaric.  On  était  présenté  à  cette  chaire 
par  le  procureur  général  et  par  les  deux  avocats  généraux 
(In  parlement,  et,  sur  leur  désignation,  le  chancelier 
nommait. 

Le  frère  cadet  de  Dominique  de  Bastard,  Simon  de 
Basi.'ud,  qu'un<^  circonstance  extraordinaire  avait  loul 
à  coup  enlevé  à  l'exercice  de  la  plaidoirie,  auquel  il 
se  livrait  depuis  plus  de  vingt  ans,  fut  ainsi  présenté  m 

'  Ldiiis  Astnic,  avocat,  professeur  et  jiirisroiisnllr  (listiiigiié,  aiiteiM' di's 
(liv,>rs  traités  sur  le  mariage,  la  puissance  paternelle,  les  nsiieapions  cl 
lire.->eriptions,  les  tutelles  cl  euratelles.  la  division  des  f/(ONCs,  les  moijens 
d'iicijiierir  la  propriété,  les  servitudes  des  hérita'jes  rustiques  et  urbain:^, 
les  peines  des  secondes  noces,  etc.  (4  vol.  in-12  et  in-18,  Toulouse,  17  i8- 
1774),  et  fie  quelques  autres  restés  à  Tctat  de  manuscrits,  ne  méritait  pas 
loubli  clans  lequel  ront  laissé  tous  le>  hiograplus,  même  les  auteurs  tou- 
lousains, et  surtout  le  père  Lcloug  et  Fevret  de  Foufetlc,  dans  leur  />'/- 
hliotliciiue  liistorique  de  France.  Il  était,  je  crois,  de  la  même  famille 
i|ue  Jean  Astrnc,  célèbre  médecin  à  Montpellier,  mort  en  l7Gt>.  Celui- 
ci  a  fait  inq>rimer  à  Toulouse  plusieurs  de  ses  ouvrages.  La  Biographie 
universelle  et  la  Bibliothèque  historique  ont  consacré  de  longs  arfides 
au  docteur  en  médecine,  mais  ce  souvenir  n'aïuait  pas  dû  faire  tort  au  |i'-- 
gisti'.  et  nous  nous  trouvons  lieureux  de  réparer  cet  onidi  préjudiciald'-  à  l.i 
aloirr  de  riMii\er>ité  et  du  liiiricaii  ilr  TmildUsi'. 
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d'Aguesseau,  alors  chancelier,  qui  l'appela  (1757-42)^ 
à  la  chaire  de  droit  français  en  l'université  de  Tou- 
louse. 

Simon ,  dont  le  nom  a  si  souvent  paru  sous  notre 
plume,  était  de  quelques  années  plus  jeune  que  Domini- 
que, alors  conseiller  de  grand'chambre.  Après  avoir 
été  rémule  de  sa  jeunesse  et  fait,  comme  lui,  ses  dé- 
buts ta  Toulouse,  il  continua  à  travailler,  pendant  plu- 
sieurs années,  sous  les  yeux  de  Jean  de  Bastard,  son 
père,  se  préparant  à  lui  succéder  dans  sa  clientèle, 
composée  des  premières  familles  de  la  province. 
Moins  maître  de  lui-même,  moins  réfléchi,  d'un  juge- 
ment moins  sûr  que  Dominique,  mais  plus  ardent  de 
caractère  et  ne  conservant  pas  toujours  la  mesure  et  le 
calme  que  réclament  les  fonctions  de  juge,  Simon  de 
Bastard  préféra  l'indépendance  de  la  profession  d'avocat 
au  saint  esclavage  de  la  magistrature.  Aussi  disait-il 
plus  tard  en  parlant  de  son  frère  et  de  lui-même  : 
<(  Notre  père  a  su  nous  connaître,  et  nous  faire  suivre 
<(  à  chacun  la  carrière  qui  nous  convenait.  » 

Le  talent  de  Simon  de  Bastard,  d'une  nature  moins 
élevée  peut-être  que  celui  de  son  père,  brillait  surtout 
par  l'ordre  avec  lequel  il  exposait  les  faits  et  discutait 
les  moyens  de  sa  cause.  Il  avait  de  l'action  dans  le  dis- 
cours, de  la  vivacité  dans  le  débit;  mais  le  moment  où 


•  La  tlate  piécise  île  la  nomination  de  Simon  de  Bastard  ne  s'est  pas  re- 
trouvée; mais  on  le  voit  figurer  avec  la  qualité  de  professeur  à  Tuniversité 
de  Toulouse  dans  le  contrat  de  mariage  célébré  à  Toulouse,  en  174"2,  entre 
Antoine  de  Bastard,  seigneur  de  Bréchan,  en  Armagnac,  et  mademoiselle 
de  Nogerolles  de  la  Motte,  nièce  d'un  conseiller  au  parlement. 
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il  jtariil  au  palais  est  cette  époque  inte.rmédiaire  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  à  l'occasion  de  la  car- 
rière de  Jean  de  Bastard,  et  dans  kHjuel  le  barreau  fian- 
çais éprouva,  dans  tous  les  centres  de  justice,  un  a Ifai- 
blissemont  reniarqualjh!. 

Pendanl  les  vingt-cincj  années  durant  lesquelles 
ISimon  eut  à  soutenir  la  réputation  de  savoir  et  d'in- 
tégrité que  son  père  avait  laissée,  les  anciens  arrè- 
tistes  nous  font  connaître  vingt  j)oints  de  doctrine 
ou  de  jurisprudence  jugés  sur  sa  plaidoirie.  Nous  les 
avons  tous  rappelés  dans  les  chapitres  consaci'és  aux  en- 
quêtes, à  la  lournelle  et  à  la  grand'clianihre,  et,  sans  y 
revenir,  on  nous  permettra  de  faire  remarquer  une  der- 
nière fois  que,  même  dans  les  affaires  où  l'opinion  sou- 
tenue par  Simon  ne  fut  pas  acceptée  ])ar  la  justice, 
cette  opinion  avait  un  caractère  de  générosité,  et,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  de  libéralité  remarquable;  devan- 
çant souvent  la  législation,  et  ayant  toujours  l'équité  de 
son  côté  dans  les  causes  mêmes  où  le  droit  rigoureux  le 
condamnait. 

Après  1755,  le  nom  de  Simon  cesse  de  paraître 
dans  les  n^cueils  du  parlement^;  ce  fut  en  effet   vers 


'  \  oici  li'S  avocats  toulousains  tonieinpoiaiiis  de  rexorcice  do  Jean 
et  tit'  Simon  de  Baslard,  dont  nous  avons  lo  plus  fivqueninienl  Irouvi' 
les  noms  dans  les  auteurs  du  pailemcnt  de  Toulouse,  en  opposition  n.c  |i> 
leur  : 

lO'JO.  De  Vie,  depuis  conseiller, —  1090.  DWspc,  depuis  mnseiller,  pré- 
sident à  mortier  et  maire  de  Toulouse.  —  1098-170."».  .Muntandier.  — 
1 70  i-5.  Caussade,  depuis  conseiller  aux  requêtes  en  1 7 1 7 .  —  1 705.  Bournel, 
ou  Bonnet.  —  1717-53.  Astruc,  depuis  professeur  en  droit  IV.uivais.—  1719- 
'2-2.  I.ardos.  —  1721-28.  BouLée.  —  I72i.  l'ulos.  —  1720-28.  Uauiier.  — 
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cette  époque,  et  au  plus  brillant  de  sa  carrière  d'a- 
vocat, que  Simon  renonça  à  la  plaidoirie,  à  la  suite 
d'une  scène  dont  le  souvenir  est  encore  présent  au 
barreau. 

Dans  une  affaire  importante  que  Simon  de  Bastard 
défendait  avec  ce  zèle  qui  caractérise  l'avocat  dévoué  à  son 
devoir,  il  crut  s'apercevoir  qu'on  ne  l'écoutait  pas  avec 
l'attention  soutenue  et  bienveillante  à  laquelle  il  était 
accoutumé.  Il  interrompit  sa  plaidoirie  par  une  exclama- 
tion que  rien  sans  doute  ne  pouvait  justifier  :  «  La  cour 
«  dort.  >:>  -  «  La  cour,  à  son  réveil,  vous  interdit  pour 
«  six  mois,  »  répondit  aussitôt  le  premier  président  de 
Maniban,  qui  était  sur  le  siège.  «  Et  moi,  plus  puissant 
«  que  la  cour,  je  m'interdis  pour  toujours.  »  A  ces  mots, 
dont  rien  ne  peut  rendre  la  rapidité,  et  au  milieu  de 
l'étonnement  peint  sur  tous  les  visages,  Simon  de  Bas- 
tard  quitte  l'audience  pour  n'y  plus  rentrer'.  Le  parle- 

1727.  La  Tovirnère.  —  1750.  Touniier,  qui  fut,  je  crois,  conseiller;  il  y  on 
a  eu  plusieurs  de  ce  nom.  —  1750.  David,  qui  devait  être  le  père  du  ca- 
pitoul  instructeur  du  procès  Calas.  —  1750.  Garnier.  —  1750.  Durban. 

Et,  après  Texercice  de  Simon  de  Bastard,  de  1750-1790  :  MM.  Lacioix, 
Taverne,  Verny,  etc.  —  Janime  était  à  la  tête  du  barreau  de  Toulouse  on 
1790. 

'  Ce  trait,  bien  connu,  a  faussement  été  attribué  à  d'autres  qu'à  Simon 
de  Bastard.  Mais  l'ancien  barreau  de  Toulouse  ne  Ta  jamais  appliqué  qu"à 
lui.  Le  souvenir  s'en  est  conservé  tel  dans  la  famille. 

On  citait  encore  à  Toulouse  plusieurs  traits  de  la  causticité  de  Simon.  Au 
milieu  de  quelques  plaisanteries  sur  le  parlement,  on  lui  rajjpela  que  son 
frère  en  était  membre,  et  qu'il  l'oubliait.  «  Mon  père,  répondit-il  par  cette 
«  pbrase  tant  citée  depuis,  mon  iière  l'a  fait  asseoir,  paice  qu'il  ne  l'a  pas 
«  jugé  capable  de  se  tenir  debout.  » 

Simon  manquait  à  la  fois  aux  convenances  et  à  la  vérité.  La  haute  ré]iu- 
tation  de  Dominique,  qui  lui  a  survécu  après  plus  d'un  siècle,  et  qui  a  bien 
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lueiil,  al'lligé  de  celte  scène;  cl  de  rcloijjjiicmciil  d  im  ;ivo- 
cat  aussi  dislingiié,  que  ses  lalenfs,  non  moins  <|ue 
ses  liens  de  parenté  avec  l'un  des  nicnihics  les  j)|iis  (  un- 
sidérés  du  parlemeni,  rendaient  cher  à  la  compagnie,  le 
fit  prier  de  reparaître.  Simon  refusa,  se  livra  à  la  con- 
sultation, et  fui  dès  la  pi'rniièi'c  année  l'avocat  le  plus 
occupé. 

Sa  grande  expérience  des  affli ires,  l'étude  approfondie 
(pi'il  avail  faile  des  belles  ordonnances  de  nos  rois,  mo- 
nument éternel  de  la  législation  française,  ses  travaux 
sur  le  droit  écrit  qui  régissait  alors  la  province  du  Lan- 
guedoc, lui  donnèrent  dans  le  cabinet  une  répufalion 
égale  à  celle  qu'il  s'était  acquise  dans  la  plaidoirie,  et 
augmentèrent  les  regrets  delà  magistrature.  Aussi  le  par- 
lement saisit-il  avec  empressement  l'occasion  qui  s'offrit 
de  donner  à  Simon  de  Bastard  une  preuve  de  son  estime, 
et  la  présentation  de  Simon  au  chancelier  pour  la  chaire 
de  droit  français  en  fut  l'éclatant  témoignage. 

Simon  se  livra  avec  une  nouvelle  ardeur  au  travail, 
et  s'occupa  de  la  rédaction  des  commentaires  que  cha- 
que professeur  dictait  dans  son  cours  public.  I/;!U- 
teur  de  cet  ouvrage  possède  dans  sa  bibliotliè(pie 
un  traité  manuscrit  sur  les  gains  iiuptiaux,  un  autre 
sur  les  mrcessions  et  les  substitutions ,  recueillis  sous 
la  dictée  du  célèbre  professeur  pendant  les  années 
1744  et   1745  '.  Simon  avait  composé  un  lijiité  p;iili- 

vdaco  lelle  ilo  son  fiôiv,  prouve  que  cet  avocat  honorable,  mais  un  [  fu  tmp 
j'icin  de  sdu  mérite,  était  bien  loin  de  rillu>lre  magistrat  auquel  il  o-ail 
se  conn'arer. 

'   il  possède  a:;ssi  deu\  manuscrits  dA^truc,  et  un  de  de  I,<irt. 
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culier  sur  chacune  des  grandes  ordonnances,  des  dona- 
tions, des  substitutions,  de  la  procédure  civile.  Nous 
avons  fait  de  vains  efforts  pour  les  retrouver  lors  de 
notre  séjour  en  Languedoc.  Nous  savons  que  Simon 
avait  le  projet  de  les  faire  imprimer;  mais,  devancé  par 
la  publication  des  travaux  de  plusieurs  autres  juriscon- 
sultes sur  les  mêmes  matières,  il  renonça  à  faire  paraître 
les  siens.  Ses  études  ne  furent  cependant  perdues  ni  pour 
la  science  ni  pour  la  législation.  Sa  réputation  était  par- 
venue jusqu'à  la  cour,  et  le  chancelier  d'Aguesseau  eut 
souvent  recours  à  ses  lumières  lors  de  la  confection  des 
dernières  ordonnances  auxquelles  il  a  attaché  son  nom. 
La  correspondance  entre  le  chancelier  et  Simon  de  Bas- 
tard  existait  encore  dans  la  famille  de  ce  dernier  au  mo- 
ment de  la  révolution. 

Après  quelques  années  de  professorat,  Simon  de  Bas- 
tard  fut  élu  recteur  de  l'université  de  Toulouse.  Il  dut, 
sans  nul  doute,  être  réélu  à  plusieurs  reprises,  détail  qui 
nous  a  échappé;  mais  nous  le  voyons  délivrant  et  signant 
en  cette  qualité  {Dastard,  rector),  le  1"  juillet  1765,  des 
lettres  de  bachelier  en  droit,  et  présidant  une  thèse  de 
licencié  soutenue  au  mois  de  juillet  1766'. 


•  Ces  lettres  et  cette  tlièse  étaient  celles  de  Jean  de  Bastard,  né  en 
174i4,  connu  sous  le  nom  de  comte  d'Estang,  reçu,  en  1780,  chevalier 
d'honneur  de  la  cour  des  aides  de  Montauban,  et  mort  à  Paris  en  1825. 
Le  comte  d'Est  ing,  élève  de  cette  célèln'e  université  de  Toulouse,  aimait  à 
rappeler  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  et  plusieurs  des  détails  que  Ton  vient 
de  lire  ont  été  par  lui  transmis  à  sa  famille. 

Les  thèses  de  1765  et  1766  nous  prouvent  que  l'université  toulousaine 
avait  devancé  dans  son  enseignement  théologique  la  décision  canonique  et 
pont  (icale  inséparable  désormais  du  nom  de  Pie  IX.  car  elles  sont  toutes  dé- 
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C'esl  prcciséinenl  durant  l'exercice  de  Siniuii  de  Bas- 
lard  que  le  Reaœil  des  édits  et  déclarations  du  roi,  et 
des  arrêts  île  rhjlemod  du  parlcnicnl  de  Toiilnusr  (7  vol. 
in-i"),  nous  fait  connaître  un  grand  nombre  d'.ii'rèls  de 
<;c  parlement  en  faveur  de  l'université  et  des  principaux 
collèges  de  celte  ville.  Ces  décisions,  toutes  rendues  en 
la  grand'chanihre,  au  rapport  de  Dominique  de  Basiard, 
alors  doyen  du  parlement  et  commissaire  des  coUéijes, 
nous  apprennent  combien,  en  debors  de  leurs  fondions 
ordinaires ,  les  parlements  se  préoccupaient  de  la  jeu- 
nesse et  de  son  instruction. 

C'était,  en  effet,  aux  parlements  à  ordonner  du  ciioix 
des  professeurs  entre  les  différents  ordres  religieux  aux- 
quels avait  été  dévolue,  selon  les  époques,  la  charge  de 
l'enseignement  ;  à  déterminer  les  incompatibilités  entre 
certaines  fonctions  cléricales  et  le  professorat;  à  défen- 
dre les  droits  des  boursiers  ;  à  surveiller  les  biens  des 
collèges  et  à  connaître  même  des  sujets  qui  devaient 
plus  spécialement  faire  la  matière  des  classes.  C'est 
au  conseil  imiversitaire,  dont  la  présidence  était  dévolue, 
en  l'absence  du  premier  président,  que  ses  occupations 
en  éloignaient  souvent,  au  doyen  du  parlement,  com- 
missaire des  collèges,  qu'appartenait  la  liante  direction 
des  universités  et  la  surveillance  des  écoles.  Le  boule- 
versement amené  dans  les  études  à  la  lin  du  siècle  der- 
nier, par  suite  de  la  destruclion  des  jt-suiles,  obligea 
les  parlements  à  redoubler  de  vigilance,  et  donne  aux 

iliùos  ù  TijoiAcuLKE  ET  (iiKNHEUREi'SE  MÈRE  DE  DiEC  :  Virgiiu  deiptiriB  xitic 
lube  comeplx.  Au-tlossus  est  lu  lij^'urc  de  la  Vierije  clelmiit  sur  le  glolie 
ilii  monde,  entourée  de  nuages  et  éciusant  la  tète  du  seriK-nt. 
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arrêts  de  règlement  rendus  à  cette  époque  un  intérêt 

réellement  historique. 

Leur  étude  ne  suffirait  pas,  sans  doute,  pour  nous 
apprendre  l'ensemble  de  la  législation  sur  l'instruction 
publique  avant  les  événements  de  1780;  tel  n'est  pas  le 
but  que  nous  avons  la  prétention  d'atteindre  ;  mais  ils 
nous  montrent  la  magistrature  initiée  de  la  manière  la 
plus  active  et  la  plus  intime  à  toutes  les  questions  uni- 
versitaires, et  exerçant  sur  la  théologie  elle-même  cette 
haute  surveillance,  à  laquelle,  pour  la  tranquillité  des 
peuples,  comme  dans  l'intérêt  de  la  religion,  le  pouvoir 
eivil  ne  doit  jamais  renoncer. 

Nous  trouvons  d'abord,  à  la  date  du  10  avril  1750, 
toujours  sous  forme  d'arrêt,  au  rapport  de  Dominique  de 
Bastard ,  une  véritable  ordonnance  réglementaire  sur 
les  concours  pour  les  chaires  de  médecine  qu'il  est  cu- 
rieux de  comparer  avec  les  nôtres  \ 

On  y  retrouve  les  parlements  exerçant,  tant  par  leurs 

'  Cet  arrêt  rappelait  à  rexécution  do  Tédit  du  mois  de  mars  1707  sur  les 
facultés  de  médecine,  et  ordonne  que  le  notum  de  Tuniversité  de  Toulouse 
du  25  février  1756  sera  affiché  et  envoyé  aux  autres  universités. 

D'après  cet  arrêt,  les  aspirants  aux  chaires  de  médecine,  après  avoir  en- 
vové  au  recteur  de  Tuniversité  et  au  doyen  de  la  faculté  leur  extrait  baptis- 
taire  et  leur  certificat  de  catholicité,  devaient,  au  jour  prescrit,  recevoir  les 
six  préleçons  cjui  se  traitaient  par  écrit  et  cpii  occupaient  deux  journées.  Cela 
fait,  le  recteur  et  le  doyen  se  rendaient  chez  le  premier  président  pour  qu'il 
marquât  l'audience  à  laquelle  ils  pourraient  venir  en  la  grand'chambre.  Sur 
son  indication,  le  recteur  et  le  doyen,  accompagnés  des  deux  plus  anciens 
aspirants,  allaient  à  la  grand'chambre.  Ils  présentaient  au  parlement  la  ma- 
tière des  six  thèses,  parmi  lesquelles  le  premier  président  choisissait  celle 
que  devait  soutenir  le  premier  aspirant  et  celle  du  second.  Cet  ordre  se  re- 
nouvelait la  semaine  suivante  pour  le  troisième  et  le  quatrième  aspirant,  et 
ainsi  de  semaine  en  semaine  jusqu'au  dernier. 

Chaque  aspirant  avait  huit  jours  pour  faire  imprimer  sa  thèse,  et  devait  la 


THÈSES  DE  MÉDECINE  ôôl 

chefs  que  direclemont  ol  par  eux-mcmcs,  un  vriilablr 
patronage  sur  les  hautes  études,  même  dans  des  ma- 
tières qui  devaient  leur  être  étrangères.  On  comprend 
combien  ces  usages  solennels  ajoutaient  au  respeel 
que  les  corps  savants  portaient  aux  ma;^isli  als.  La 
tradition,  du  reste,  nous  apprend  que  ceux-ci  se  fai- 
saient un  honneur  de  se  rendre  dignes  d'assister  avec 
connaissance  de  cause  à  ces  tournois  scientifiques  et 
littéraires,  dont  ils  pouvaient  rester  les  arbitres  et  les 
juges. 

Deux  jours  avant  cet  arrêt,  qui  devait  faire  époque, 
car  il  fixait  le  dernier  état  des  concours  médicaux  à 
Toulouse,  et  montrait  la  magistrature  toujours  présente  à 
la  tète  de  l'enseignement,  le  parlement  avait  eu  à  décider 
une  autre  question,  moins  relevée  sans  doute,  mais  (jui 
n'était  pas  sans  intérêt  pour  les  collèges,  et  pour  l'univer- 


soutenir  à  rox[iir;ition  de  la  quinzaine  suivante.  Un  jniu'  était  consacré  à  cha- 
cune trelk'S  avec  séance  de  relevée.  Tout  docteur  en  médecine,  avant  dix 
ans  d'exercice,  devait  assister  à  l'examen  des  préleçons  et  à  la  thèse,  où  il 
avait  le  droit  d'argumenter,  et  ce,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d'être 
privé  de  toute  fondit*  dans  la  ville  de  Toulouse,  sauf  légitime  excuse.  Pour 
voter,  il  fallait  avoir  assisté  au  moins  à  la  moitié  de  tous  les  actes  probatoi- 
res de  charpie  aspirant. 

Les  thèses  terminées,  le  recteur  de  l'riniversité  et  deux  professeurs  de  la 
faculté  de  médecine  se  rendaient  chez  le  premier  président  pour  lui  eu  don- 
ner avis,  et  lui  dire  le  jour  où  le  collège  des  électeurs  devait  s'assembler. 
Le  parlement  nommait  alors  deux  commissaires  pour  présider  l'assemblée 
et  recevoir  le  serment  en  tel  cas  requis.  Nul  n'était  élu  s'il  n'obtenait  un 
suffrage  au  moins  au  delà  de  la  moitié  des  électeurs.  Si,  après  dix  scrutins, 
aucun  aspirant  n'avait  obtenu  le  nombre  de  suffrages  exigé,  il  était  dressé 
procès-veibal  des  voix  obtenues  pour  chacun  d'eux,  et  il  était  avist'  aux 
termes  de  l'édit  du  20  septembre  1707,  servant  de  règlement  jiour  l'é- 
lection des  agrégés  dans  les  universités  du  rovaume. 
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site  même,  et  qui  tendait  à  faire  respecter  des  droits 
quelquefois  méconnus.  La  France  était  pleine  de  fon- 
dations qui  constituaient  la  richesse  des  villes  et  des  dio- 
cèses, et  qui  étaientun  grand  encouragement  aux  services 
universitaires  et  aux  fonctions  sacerdotales'.  Empêcher 


*  Pur  suite  d'une  ancienne  fondation,  les  places  de  prêtres  du  collège  de 
Saint-Nicolas  de  Toulouse  étaient  affectées  aux  sujets  natifs  du  diocèse  de 
Mirepoix.  La  question,  déjà  décidée  en  1724,  le  fut  de  nouveau  le  8  d'avril 
1756.  Une  place  était  devenue  vacante  au  collège  de  Saint-Nicolas.  A 
rélection,  les  suffiages  s'étaient  divisés  sur  un  prêtre  du  diocèse  de  Vabre 
et  sur  un  prêtre  du  diocèse  de  Mirepoix.  Celui-ci  réclama  son  privilège,  qui 
fut  reconnu  par  arrêt  rendu,  dit  Tarrêliste,  au  rapport  de  M.  de  Bastard, 
doyen  et  commissaire  des  collèges.  Le  même  arrêt  jugeait  encore  que  celui 
qui  a  une  prébende  dans  un  chapitre  ne  peut  avoir  une  place  presbytèrale 
dans  un  collège.  On  voulait  par  là  empêcher  le  cumul  de  bénéfices  dont  les 
devoirs  pouvaient  en  effet  difticilement  se  concilier. 

Trois  arrêts  relatifs  aux  boursiers  des  collèges  de  Toulouse  furent  aussi 
vers  le  même  temps  rendus  par  le  parlement,  au  rapport  de  Dominique  de 
Bastard. 

L'un,  en  date  du  15  septembre  1757,  portant  le  titre  de  Règlement 
pour  les  colléger<,  fut  provoqué  par  le  procureur  général,  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  du  patrimoine  des  collèges,  à  l'administration  de  leurs  biens, 
et  de  faire  connaître  les  boursiers  qui  ne  prenaient  pas  exactement  leurs  gra- 
des. Ceux  qui  couraient  la  licence  avaient  droit  à  trois  ans  de  pension,  et 
ceux  qui  aspiraient  au  doctorat,  à  cinq  ans.  Le  parlement  rappela  cette 
disposition,  et  dit  que  l'on  eût  à  s'y  conformer  sous  peine  de  restitution.  Il 
ordonna  la  suppression  de  la  vie  commune,  sauf  pour  les  prêtres  boursiers, 
il  voulut  que  dorénavant  les  autres  élèves  qui  avaient  le  même  titre  fussent 
pa;ès  eu  argent  et  non  en  fournitures.  La  table  et  les  vêtements  en  na- 
ture ne  devaient  être  donnés  qu'aux  prêtres  seuls.  Dans  chaque  collège,  il 
devait  y  avoir  un  régisseur  nommé  par  les  commissaires  de  la  cour.  Enfin 
il  ordonnait  aux  étudiants  de  se  comporter  avec  décence,  et  leur  défendait  de 
porter  l'èpèe. 

Un  arrêt  non  moins  digne  d'être  relevé  est  celui  qui  fut  rendu,  le.  1 1  sep- 
tembre 1759,  sur  l'impétration  des  places  des  collèges  boursiers  en  la  ville 
de  Toulouse. 

Le  parlement,  averti  que  l'on  négligeait  les  fondations  attribuées  aux  col- 
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leur  dilapidation  et  surveiller  leur  emploi,  c'était  servir 
à  la  fois  la  morale  publique,  l'église  et  le  clergi'. 

Aussi  voyons-nous  les  parlements  prendre  l(\s  dispo- 
sitions les  plus  sages  pour  assurer  le  |»alriuioine  des 
colléo'es,    surveiller   les  dislnlmliniis  en  argcul   ou    en 


légcs  de  la  ville,  sous  le  prétexte  que  leurs  places  no  pouvaient  être  impé- 
trécs  (sollicitées)  qu'à  des  sujets  natifs  des  lieux  auxquels  lesditcs  places 
étaient  destinées,  ordonna,  au  rapport  de  Dominique  de  Rastard,  que  les 
places  de  tous  les  collèges  de  la  ville  pourraient  être  impétrées  par  le  plus 
diligent,  soit  que  lesdites  places  fussent  attribuées  à  des  écoliers  originaiies 
d'une  ville  ou  d'une  province,  soit  qu'elles  pussent  être  occupées  inditïë- 
remment  par  toutes  sortes  de  personnes,  à  la  charge  que,  le  cas  de  vacance 
d'une  des  autres  places  arrivant,  celle-ci  serait  conférée  à  un  écolier  origi- 
naire do  la  ville  ou  de  la  province  auxquelles  les  places  se  trouvaient  af- 
fectées. 

Dix  ans  plus  tard,  un  arrêt,  toujours  rendu  au  rapport  de  Dominique  de 
Bastard,  ordonna,  le  '22  mai  17*!!),  que,  pour  enqièclier  les  tracasseries  dont 
les  prêtres  perpétuels  de  Toulouse  étaient  l'objet,  les  impétrants  à  ces  pla- 
ces consigneraient  la  somme  de  cent  livres,  pour  subvenir  aux  frais  du 
procès  dans  le  cas  où  ils  succomberaient.  Il  y  a  ici,  on  le  comprend,  des  rè- 
gles canonicfues  et  administratives  qui  ne  répondent  plus  à  notre  ordre  social 
moderne,  et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  davantage. 

Ce  fut  encore  au  rapport  de  Dominique  de  Bastard  que  fut  rendu,  le 
17  février  175'J,  l'arrêt  dérèglement  à  l'égard  des  professeurs  jésuites  et 
dominicains,  et  de  leur  élection  dans  les  universités. 

Par  ordre  du  parlement,  les  conseillers  de  Cassan  et  de  Cassand-CIairac 
s'étaient  transportés  en  l'université  pour  faire  connaître  les  volontés  du  nii  el 
les  arrêts  de  la  cour.  A  leur  retour,  et  ajirès  avoir  entendu  M.  .Malaret  de 
Fonbeausard,  avocat  général,  pour  le  procureur  général,  le  jiarlement  or- 
donna que  les  quatre  [irofesseurs  jésuites  n'auraient  que  deux  suffrages,  l'un 
comme  professeur  de  théologie,  l'autre  comme  professeur  aux  arts,  dans 
toutes  les  délibérations  préliminaires  relatives  aux  élections  des  chaires 
vacantes  en  l'université;  que  les  professeurs  dominicains  n'en  auraient  qu'une 
aussi  dans  les  élections  aux  chaires,  et  qu'euliu  les  professeurs  jésuites  et 
dominicains  de  chacune  des  facultés  conviendraient  de  celui  d'entre  eux  qui 
devrait  assister  et  avoir  les  suflrages  pour  les  élections,  sans  qu'ils  pus- 
sent être  remplacés  par  d'autres. 

Par  un  autre  arrêt  de  rèalemcnt,  aussi  rendu  an  lapporl  de  Domiuicpie 
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nature  auxquelles  les  boursiers  avaient  droit,  et  obliger 
ceux-ci  à  prendre  les  grades  dont  ils  négligeaient  de  se 
pourvoir  en  temps  utile,  prolongeant  ainsi  leurs  séjours 
dans  les  collèges  au  delà  des  époques  voulues  par  les  or- 
donnances. 

Nous  lisons  dans  un  de  ces  arrêts,  celui  du  15  sep- 
tcptembre  1757,  la  défense  aux  étudiants  déporter 
l'épée,  interdiction  qui  prouve  les  habitudes  de  la 
jeunesse  d'alors.  Nous  retrouverons  plus  tard  cette 
même  défense  portée  dans  les  arrêts  rendus  en  1771 
par  le  parlement  de  Bretagne,  alors  que  François 
de  Bastard,  conseiller  d'état,  en  dirigeait  les  délibé- 
rations. 

du  Bastard,  le  9  mars  1765,  postérieurement  à  l'arrêt  de  proscription  des 
jésuites  (26  février),  le  parlement  réglait  ce  qui  concernait  les  chaires  de 
la  faculté  des  arts  de  Toulouse,  que  l'on  avait  réunies  à  l'université  telles 
qu'elles  étaient  avant  1689.  On  y  disait  qu'il  y  serait  pourvu,  en  cas  de 
vacance,  en  la  forme  de  droit;  que  les  professeurs  auraient  à  dicter,  le  soir 
et  le  malin,  dans  le  cours  de  deux  années,  la  logique,  la  métaphysique,  la 
physique  et  la  morale;  que  cependant,  et  par  forme  transitoire,  les  cours 
commencés  au  mois  d'octobre  précédent  seraient  comptés  aux  écoliers  pour 
l'obtention  des  degrés  comme  s'ils  avaient  été  faits  dans  les  écoles  des  fa- 
cultés. Il  était  sage  et  paternel  de  ne  pas  rendre  la  jeunesse  victime  des 
oscillations  que  subissait  alors  l'enseignement. 

Les  édits  et  déclarations  du  roi  et  arrêts  de  règlement,  concernant  les  uni- 
versités de  Toulouse,  de  Montpellier  et  de  Cahors,  que  l'on  trouve  tou-" 
jours  réunies,  ont  fait  l'objet  de  plusieurs  recueils  intéressants  à  consul- 
ter. L'un  des  plus  considérables  fut  publié  à  Toulouse  en  1722  (in-12).  En 
y  réunissant  les  arrêts  de  règlement  ci-dessus  analysés  et  ceux  imprimés 
dans  le  grand  recueil  judiciaire  du  parlement,  postérieurement  à  l'année 
1769,  époque  à  laquelle  le  doyen  du  parlement,  alors  âgé  de  quatre-vingt- 
neuf  ans,  cessa  de  prendre  une  part  aussi  active  aux  travaux  de  sa  compa- 
gnie, on  pourra  se  faire  une  idée  complète  de  la  législation  universitaire 
dans  les  provinces  du  midi  de  la  France,  au  moment  de  la  révolution  de 
1789. 
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D'autres  dispositions  réglementaires  d'un  ordre  plus 
élevé  sont  eonlemporaines  des  premières.  En  l'année 
J75U,  le  parlement  de  Toulouse  détermine  le  mode 
dans  lequel  les  jésuites  et  les  dominicains  auraient  voix 
délibératives  en  l'université  pour  l'c'lcetion  des  profes- 
seurs. On  sent  comltien  ces  questions  devaient  soulever 
de  rivalités,  qui  ne  tournaient  pas  toujours  au  profil  de 
la  paix  et  de  la  religion. 

Quatre  ans  plus  tard,  la  destruction  des  jésuites  l'orce 
la  magistrature  à  étendre  encore  le  cercle  de  ses  prescrip- 
tions, et  ce  même  parlement  règle  en  1765,  non-seule- 
ment le  mode  d'élection  aux  chaires  devenues  vacantes, 
mais  encore  les  matières  qui  allaient  faire  le  sujet  de 
l'enseignement,  et  jusqu'aux  jours  et  aux  heures  des 
classes. 

Il  faut  convenir  qu'une  pareille  intervention  de  la 
magistrature  dans  des  afAiires  qu'une  autorité  secon- 
daire aurait  réglées  aussi  bien  et  mieux  qu'elle  peut- 
être  devait  la  détacher  de  ses  véritables  devoirs,  lui 
persuader  qu'elle  seule  pouvait  réglementer  l'état,  et  la 
pousser,  peu  d'années  après ,  dans  cette  voie  de  résis- 
tance à  l'autorité  royale,  qui  devait  j)réparer  ses  mal- 
heurs et  amener  sa  ruine. 

Quant  à  Simon  de  Bastard,  vers  lequel  nous  devons 
revenir,  il  monta  dans  sa  chaire  jusque  dans  un  âge 
très-avancé.  Le  travail  et  les  infuMuilés  l'avaient  courbé 
à  un  point  exlraonliuiiire;  dans  lc<  ileniièi-es  jiiukv^  de 
s:i  vie,  il  lalhil  le  jiorier  î\  l'iiniversilé;  et  sa  chaise,  d.uis 
laquelle  ou  pouvait  à  |teiiie  l'apercevoir,  él.ul  ioujoiii's 
entour(M'  d'un  i^raud  nomlire  d'i'lèves.  ddiil  ses  verlus, 
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ses  lalenls  et  son  aménité  lui  attiraient  le  respect  et 

l'amour.   11  mourut   en   1770^ 

11  fut  remplacé  par  Jean-Marie  de  Lort',  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Toulouse,  qui  le 
lut  lui-même  à  son  tour  par  son  fils,  Pierre-Théodore  de 
Lort.  Celui-ci  avait  fait  pendant  quatre  ans  (1771-5) 
partie  du  parlement,  en  qualité  de  conseiller,  et  fut  le 
dernier  professeur  en  droit  français  à  Toulouse. 

La  réputation  acquise  par  Simon  de  Bastard  était  en- 
core vivante  au  moment  de  la  suppression  des  cours 
universitaires  ;  et  dans  les  derniers  recueils  périodiques 
du  Languedoc  et  de  la  ville  de  Toulouse,  consultés  par 
tous  les  historiens  modernes,  le  nom  de  Simon  de  Bastard 
est  cité  à  la  suite  des  Aufreri  ^  des  Coras  \  des  Pi- 

'  Simon  (le  Hnstaicl  n'avait  laissé  que  deux  filles  de  son  alliance  avec  ma- 
demoiselle de  la  Tannerie  (du  Languedoc).  La  première  se  fit  religieuse; 
l'autre  avait  épousé  (1771)  Jean-François-Régis  de  Surrel  de  Chàteau- 
neuf,  aussi  professeur  en  l'université,  dont  le  grand-père,  dit  le  grand 
Surrel,  avait  été  employé  dans  les  missions  les  plus  importantes, par  le  car- 
dinal de  Polignac,  qui  l'honorait  d'une  estime  toute  particulière.  Cette  famille 
existe  encore  dans  le  Velay,  où  elle  est  connue  sous  les  noms  de  Saint- 
Julien  et  de  MontLel. 

2  La  famille  de  Lort,  originaire  de  Gascogne,  était  venue  s'établir  à  Tou- 
louse sous  Louis  XIV.  Jean-François  de  Lort,  bisaïeul  de  Jean-3Lirie,  avait 
été  capitoul  en  1718.  Pierre-Théodore  de  Lort,  conseiller  au  parlement, 
avait  épousé  Guillemette  de  Bastard  de  Bosq,  dame  de  Bartère,  dont  il  eut 
postérité.  Celte  famille  était  l'une  des  plus  anciennes  de  sa  province.  Elle 
dit  pouvoir  réclamer  comme  lui  appartenant  Garcia  de  Lort  (ou  Garcias 
de  rOrt),  archevêque  d'Auch  en  1205. 

Estienne  Aufreri,  d'abord  professeur  en  droit  canon,  auteur  des  Déci- 
S107ÎS  de  la  chapelle  t/io/o^aine  et  d'autres  ouvrages  de  droit,  avait  été  pré- 
sident au  parlement.  Il  mourut  en  1511. 

*  Jean  de  Coras,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  massacré  à  Tou- 
louse en  1572,  auteur  du  commentaire  sur  le  procès  du  faux  Martin  Guerre. 
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l>rac ',  des  Fei'rier  ",  des  M;ir;m  ',  dos  Ilaiiloserrc,  des 
Mausencal  '*,  des  Boularic,  des  Cazavelleri,  des  Soudages 
et  dos  Vedel  %  parmi  tant  d'aiiires  jiiriscousidles  ([iii 
avaient  [xuli'  si  liaiil  le  ronoiii  de  la  seconde  t-eole  de 
droit  du  royaimie  et  la  gloire  de  son  eiiseiLiiiement. 

11  en  lïil  des  universités  comme  de  toutes  les  autres 
institutions  de  notre  patrie;  elles  ont  p«*ri  avec  l'an- 
cienne France,  au  sort  de  laquelle  elles  étaient  si  iiili- 
moment  unies.  Elles  furent  plutôt  entraînées  (jne  dr- 
Iruites  par  la  n'>V(dulion,  cai'  on  ne  trouve  aucune  loi 
de  rAsscmbléc  constituante  (pii  ail  prononc('  leur  abo- 
lition. 

Elles  n'existaient  plus  do  fait  quand  le  décret  de  la 
Convention,  du  7  ventôse  an  III,  institua  les  écoles  ten- 
tralcSy  distribuées  en  raison  d'une  par  trois  cent  mille 
liabitaiils,  et  supprima  tous  les  établissements  connus 
jusque-là  sous  le  nom  de  collèges. 

La  constitution  du  5  fructidor  ordonna  la  création  des 
écoles  primaires,  et  exigea  qu'il  y  eût  une  école  supérieure 

'  Picrr.'  (iii  Faur,  mort  on  IfiOO,  auteur  de  iiliisieiirs  ouvrages,  a|i)iait('- 
nait  à  l'illustre  faniille  du  Faur  de  I^ihiac  et  de  Saitit-Jory,  si  connue  aux 
pai  lemenls  de  Toulouse  et  de  Paris,  dans  riiistoire  générale  et  dans  la  litté- 
rature, et  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  est  heureux  de  rencontrer  parmi  ses 
ancêtres  paternels. 

*  Ferrier,  matliématicien  et  aslrolopuc,  médecin  de  Catherine  de  Mé'di- 
cis,  ne  en  1515  à  Toulouse,  où  il  mourut  cm  I.'iSS. 

'■  Maran,  né  en  ir)'2l,  élève  de  Cujas,  et  mailre  de  Pierre  de  Maica,  de- 
puis archevêque  de  Toulouse,  autour  de  plusirurs  ouvrages.  Son  hu.sle  se 
voit  dans  la  salle  des  Illustres. 

*  Ce  nom  a|>(iartient  au  parlemeiif,  ''ont  il  a  élé  ure  ('es  gloires,  aulant 
qu'à  l'universiti'. 

"  Soullages  et  Vedel  sont  auteuis  de  [dusieurs  ouvrages  de  juii>i|)ru- 
dence. 
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au  moins  par  département.  La  loi  du  5  brumaire  an  IV, 
qui  les  organisa,  voulut  qu'il  y  eût,  entre  autres,  des  écoles 
destinées  à  l'élude  de  l'astronomie,  de  la  géométrie,  de 
la  mécanique,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  médecine, 
de  l'art  vétérinaire,  de  l'économie  rurale,  des  antiquités, 
des  sciences  politiques,  de  la  peinture,  de  la  sculpture 
et  de  l'architecture,  de  la  musique,  des  sourds  et  muets 
et  des  aveugles-nés;  et  que  l'école  polytechnique,  les 
écoles  d'artillerie,  du  génie  militaire  et  civil,  de  la 
marine,  des  ponts  et  chaussées,  etc.,  seraient  mainte- 
nues telles  qu'elles  avaient  été  organisées,  soit  par  la 
loi  du  50  vendémiaire  précédent,  soit  par  des  décrets 
particuliers. 

V université  impériale,  ordonnée  parla  loi  du  10  mars 
1806,  fut  organisée  par  le  décret  du  17  mars  1808  et 
par  les  lois  et  les  ordonnances  ultérieures.  Elle  a  rem- 
placé toutes  les  anciennes  universités  de  France,  qui 
étaient  indépendantes  les  unes  des  autres,  tandis  que 
les  seize  académies  actuelles ,  toutes  fixées^  à  l'ex- 
ception de  celles  de  Clermont  et  de  Strasbourg,  dans 
des  villes  sièges  de  cours  d'appel,  sont  dans  la  dépen- 
dance de  l'université  impériale,  et  du  ministre  qui  la 
dirige. 


CHAPITRE  XXV 


LE  DÉCAXAT.  —  LE  CONSEIL  DES  PARTIES 


Du  sous-doycn.  —  Du  doyen.  —  Leurs  privilèges.  —  Dominique  de  Bastard  parvient 
à  cette  difrnité.  —  En  quoi   elle  consistait.  —  De  son  origine.  —  Costume. 

—  Droit  de  présidence.  —  Rang,  —  à  l'égard  des  princes,  —  des  conseil- 
lers d'Etat,  —  des  maîtres  dos  requêtes,  —  des  grands  maîtres  des  e;uix  et 
forêts.  —  Vénération  inspirée  pour  la  vieillesse  par  les  honneurs  rendus 
aux  doyens.  —  Inconvénient  attaché  au  mode  actuel.  —  Des  conseillers  hono- 
naires  à  diverses  époques.  —  Gages  (hi  doyen  en  1771.  — Pension.  — AttriJju- 
tions  spéciales.  —  Police  de  l'enclos  du  palais.  —  Fermeté  du  doyen  do  Tou- 
louse. —  Respect  conservé  pour  sa  mémoire. 

(Conseil  des  parties.  —  Voyage  de  François  de  Dast^ird  à  Paris.  —  Circonstances- 

—  Le  maréchal  de  Biron.  —  Le  chancelier  de  Lamoignon.  —  OIIVc  d'une  charge 
de  maître  des  requêtes  de  l'iiôtel  du  roi.  —  Hésitation  du  doyen  du  parlement 
de  Toulouse.  —  Lettres  du  chancelier.  —  Nomination  de  François.  —  Do  sa 
réception  au  conseil  d'état  du  roi  connno  maître  des  requêtes.  —  Finances  de 
cette  charge.  —  Comparaison  avec  d'autres  linances.  —  Services  des  maîtres 
dos  requêtes  à  partir  du  règne  de  Charles  VII  jusqu'à  celui  de  Louis  XV.  — 
.luridiction  du  conseil  des  parties.  —  Son  autorité.  —  Motifs  exigés  dans  les 
arrêts.  —  Arrêts  rendus  au  rapport  de  François  de  Bastard.  —  Sa  capacité  re- 
connue. —  Procès-verbal  d'une  séance  du  conseil  d'étal  présiiléo  par  Louis  XV. 


Celte  revue  de  l'existence  parlcnieiilairc  d  des  diver- 
ses juridictions  par  lesquelles  j'aiilorili'  de  raiicicniie 
niag-istrature  se  manifestait  nous  a  iialiiiclli'inent  con- 
duit à  r('])oqu(^  où  Doiiiinique  de  lîaslaid  ^c  lion  va  soiis- 
dftycn  (1755),  et,  quelques  anntjes  plus  laid,  le  N  avril 
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1756,  doyen  du  parlement  de  Toulouse.  11  avail  alors 
soixante-treize  ans^ 

Sans  être  revélu  d'aucun  rang  spécial,  le  sous-doyen 
avait  cependant  quelques  privilèges  :  il  était  attaché  à  la 
grand'chambre  et  ne  pouvait  en  être  distrait;  il  était 
de  droit,  en  l'absence  du  doyen,  rapportenr  de  certains 
procès;  enfin  il  jouissait  spécialement,  au  parlement  de 
Toulouse,  du  privilège  remarquable  de  pouvoir  résigner 
sa  charge  en  conservant  le  droit  de  prendre  dans  les 
séances  d'apparat  le  rang  de  doyen  à  la  mort  du  con- 
seiller revêtu  de  ce  titre.  Ce  même  privilège  fut  plus 
tard  concédé  au  sous-doyen  du  parlement  d'Aix". 

Le  décanat  était  une  véritable  dignité  dans  la  compa- 
gnie. Le  doyen  jouissait  d'avantages  honorifiques  et 
pécuniaires,  et  d'une  juridiction  toute  personnelle.  Dans 
les  cérémonies  publiques,  quand  un  des  présidents  ve- 
nait à  manquer,  le  doyen  avait  le  droit  de  porter  son 
mortier  et  son  manteau,  et  de  prendre  le  rang  du  prési- 
dent dernier  reçu,  pour  que  le  nombre  des  présidents, 
disait-on,  fût  toujours  au  complet.  Dans  les  assemblées 

'  Doyen  {decanus),  selon  le  sens  littéral  du  mot,  signifie  celui  qui  est 
préposé  sur  dix  personnes.  Il  en  fut  ainsi  dans  les  cloîtres,  les  chapitres  et 
les  monastères,  où  il  y  eut  d'abord  plusieurs  doyens.  Chacun  était  le  chef 
d'une  dizaine  de  chanoines  ou  de  moines.  Plus  tard,  dans  les  chapitres,  on 
réduisit  les  doyens  à  un  seul,  qui  conserva  le  nom  primitif  et  exerça  la  pléni- 
tude de  l'autorité.  Mais,  tandis  (jue  ce  doyen  était  toujours  l'élu,  soit  du 
chapitre,  soit  de  l'évéque,  soit  du  roi,  dans  les  compagnies  judiciaires  le 
doyen  fut  toujours  le  premier  des  conseillers  nommés,  celui  à  qui  appar- 
tenait la  direction  en  l'absence  du  président  en  titre.  Doyen,  dans  ce  cas, 
est  synonyme  ^Vancien,  et  ce  sens  a  prévalu  dans  le  langage  usuel. 

-  Le  sous-doyen  d'Aix  qui  obtint,  eu  1080,  cet  avantage,  était  M.  du  Per- 
riei',  de  la  famille  de  celui  à  qui  Malherbe  adressa  ses  belles  stances  sur  la 
mort  de  sa  fille. 
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géiicralfS  de  la  compagnie,  il  ne  pi'cuail  le  coslume  îles 
présidents  que  lorsrpi'en  rahseiice  de  tous  les  présidents 
il  étail  appelé  à  présider  le  parleiiiciil.  I.a  |)r(''sideiice  lui 
en  appartenait  de  prélérenee  aux  présidents  des  enquêtes 
et  des  requêtes,  à  moins  que  l'un  deux  ne  fût  en  même 
temps  doyen  de  tous  les  eonseillers  de  la  «rrand'cliani- 
hrc,  et  dans  ce  cas  il  avait  la  présidence,  non  comme 
président,  mais  Cdiiiiiie  ddyen. 

Dans  la  suil(>  le  doyen,  les  présidents  aux  enquêtes 
et  aux  requêtes  eurent  à  Toulouse  (à  Paris  cette  dis- 
tinction n'existait  pas),  un  costume  qui  leur  était  pro- 
pre. D'après  d'anciennes  gravures,  ce  costume  était 
le  même  que  l'habit  des  présidents  à  mortier,  avant  que 
le  luxe  toujours  croissant  y  eut  établi  quelques  modi- 
fications. Le  doyen  portait  comme  signe  distinctif  une 
épitoge,  ou  capuche  rouge,  dit  la  cape,  bordé  d'her- 
itiine,  tandis  que  celle  des  présidents  à  mortier  était  tout 
entière  de  fourrure  d'hermine  blanche,  c'est-à-dire  sans 
queues.  Divers  portraits  que  nous  avons  recueillis,  com- 
parés à  celui  de  Dominique  de  Bastard,  constatent  cette 
différence.  Quant  au  costume  des  simples  conseillers, 
le  même  dans  tous  les  parlements,  il  n'était  autre  que 
celui  de  nos  cours  actuelles. 

Dans  les  séances  de  grand  aj)j)aral,  le  doyen  étail  pré- 
cédé des  chevaliers  d'honneur ,  de  cnNiliou  assez  mo- 
derne, comme  nous  l'avons  dit  précédcmiiicnl,  Iciianl, 
dans  les  parlements  et  dans  les  cours  des  aides,  la  j)laet' 
occupée  par  les  ducs  et  pairs  au  parlement  de  l'aris,  et 
siégeant,  comme  eux,  avec  le  manteau  de  dra|>  d'oi- 
et   l'épée.  Mais  les   chevaliers  d'iionnciir,    n'étant   ()as 
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obligés  à  résidence,  ne  paraissaient  guère  dans  les 
séances  ordinaires.  Dans  celles-ci,  la  place  du  doyen 
était  la  première  à  droite  du  premier  président;  les  deux 
conseillers  clercs,  qui,  dans  le  tableau  du  parlement,  fi- 
guraient à  Toulouse  avant  le  doyen,  siégeaient  au  con- 
traire à  gauche  et  à  la  suite  des  présidents  à  mortier  ; 
à  Paris  ils  siégeaient  à  leur  ordre  de  réception.  Après  le 
doyen,  venaient  le  sous-doyen  et  les  vingt-huit  conseil- 
lers laïques  composant  la  grand'chambre  et  la  tour- 
nelle,  et  au  milieu  desquels  se  plaçaient  à  leur  rang, 
quand  ils  avaient  occasion  d'y  venir,  les  six  présidents 
des  enquêtes  et  des  requêtes. 

Dans  les  cérémonies  ou  assemblées  générales,  le  doyen 
ne  cédait  sa  place  auprès  du  premier  président  que  sur 
un  ordre  royal  formellement  exprimé  par  lettres  paten- 
tes ou  lettres  clauses  ;  ce  qui  n'avait  lieu  que  dans  les  oc- 
casions les  plus  graves  et  pour  les  plus  grands  personna- 
,ges.  On  en  verra  plusieurs  exemples  dans  notre  seconde 
partie. 

On  remarque,  en  général,  que  les  conseillers  d'état  en 
mission  spéciale  avaient,  en  vertu  de  leurs  lettres,  le  pas 
sur  le  doyen  des  parlements,  et  se  plaçaient  entre  lui 
et  le  premier  président.  Il  en  était  autrement  des  maî- 
tres des  requêtes  et  des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts. 
Malgré  la  prétention  de  ceux-ci  d'avoir  rang  avant  le 
doyen  au  jour  de  leur  installation,  on  ne  leur  offrait  que 
la  place  immédiatement  au-dessous;  ils  l'acceptaient,  et 
laissaient  à  leur  successeur  une  protestation  ainsi  tou- 
jours renouvelée  et  toujours  impuissante.  Nous  en  avons 
vu  un  exemple  lors  de  la  prestation  du  serment  du  grand 


RANG  UL'  DUVK.N  545 

iiiaîliv  do  fiiiyenne  au  parlement  de  Toulouse  en  1750. 
(Cliaj).  xviii,  p.  285.)  Les  princes  du  sang-,  ou  les  représen- 
(anls  inuncdiats  de  la  couronne,  avaiciil  niiiti  cnlic  le 
premier  président  elle  doyen  des  présidents  à  mortier. 

Une  fois  arrivé  au  décanat,  on  ne  ponvail  plus  j)erdre 
les  honneurs  et  le  rang  attachés  à  cette  dignité.  Comme 
nous  venons  de  le  dire  })onr  le  sons-doyen,  le  doyen,  à 
plus  forte  raison,  devenu  par  sa  volonté  doyen  honoraire, 
gardait  son  rang  dans  les  séances  d'honneur.  Il  n'y  avait 
à  cet  nsage  qu'une  seule  exception,  celle  du  dévolu,  c'est- 
à-dire  de  la  |)résidence,  en  cas  d'absence  des  présidents 
à  mortier.  Elle  ne  pouvait  jamais  appartenir  qu'au  plus 
ancien  conseiller  en  exercice,  quoique  celui-ci  ne  put 
prendre  le  litre  de  doyen  qu'à  la  mort  naturelle  du 
magistrat  qui,  une  fois  revêtu  de  cette  dignité,  ne  la 
perdait  qu'à  sa  mort. 

C'était  une  noble  et  belle  idée  que  celle  de  placer  ainsi 
le  chef  d'une  compagnie  entre  le  doyen  des  présidents  à 
mortier  et  le  doyen  des  conseillers,  là  on  par  conséquent 
il  devait  trouver  plus  de  lumières  et  d'appui.  La  même 
pensée  avait  indiqué  la  place  que  prenait  le  procureur  gé- 
néral entre  le  premier  et  le  second  avocat  général.  On  a 
lieu  de  regretter  cet  ancien  usage,  qui,  laissant  au  banc 
des  présidents  toute  sa  dignité,  relevait  en  la  personne 
du  doyen,  ce  respect  dû  à  la  vieillesse  et  à  l'expérience. 
Jus([n'à  la  lin  de  l'ancienne  magistrature,  les  doyens 
et  sous-doyens  des  parlements  jouirent  d'une  considé- 
ration que  rien  ne  vint  infirmer.  «  Alors,  lit-on  dans 
«  Y  Histoire  du  parlement  de  Flandres  ill,  210).  Tiin- 
«  cienneté,  cette  compagne  habituelle  des  années,  était 
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«  vénérée  comme  l'emblème  le  plus  pur  de  la  majesté 
«  humaine.  Elle  était  écoutée  comme  un  oracle,  et  l'on 
c(  n'avait  pas  encore  avisé  de  penser  et  de  publier  qne  la 
«  retenue,  la  raison,  lejugement,  la  réflexion,  la  sagesse, 
<c  étaient  devenus  tout  à  coup  le  privilège  exclusif  des 
a  jeunes  gens.  Jadis  le  doyen  de  la  magistrature  en  était 
«  réellement  le  Nestor  :  environné  au  palais  de  témoi- 
«  gnages  d'estime  et  de  déférence,  il  représentait  sa  com- 
<(  pagnie  dans  toutes  les  députations  officielles,  et  rien 
c(  d'important  ne  se  serait  fait  sans  son  avis  et  sans  ses 
«  conseils.  « 

Nous  assistons  de  nos  jours  à  de  nouvelles  et  de  tristes 
épreuves;  à  une  époque  où  les  traditions  s'effacent,  où 
la  patience  et  le  respect  échappent  de  toutes  parts  ' ,  ce 
n'est  pas  sans  d'amers  regrets,  et  sans  une  profonde  at- 
teinte à  la  morale  publique,  que  l'on  verra  successive- 
ment disparaître  des  compagnies  judiciaires,  ces  anciens 
magistrats  qui  en  faisaient  l'honneur,  et  qui  en  conser- 
vaient les  traditions.  «  Prenons  garde,  w  disait  le  par- 
lement de  Paris,  dans  ses  Remontrances  au  roi  sur  les 
affaires  de  Besançon  (27  mars  1756,  p.  12),  «  d'enlever 
«  aux  magistrats  cette  activité,  cette  dignité  et  cette  auto- 
ce  ri  té  qui,  dans  les  temps  critiques,  les  ont  rendus  si  utiles 
«  aux  intérêts  et  à  la  conservation  même  de  la  couronne.» 
N'est-il  pas  bien  à  craindre,  dirons-nous  après  lui,  que 
la  loi  sur  la  mise  hors  de  service  à  un  âge  déterminé 
(que  la  mort  devait  dans  bien  des  cas  rendre  inutile)  ne 
jette  dans  les  rangs  de  la  magistrature  le  découragement 
et  le  dégoût,  et  ne  lui  enlève  ces  qualités  et  ces  vertus 

'  Maximes  et  pensées  de  la  comtesse  de  L...,  iii-18,  p.   1,  1852. 
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qui  la  rendaient  si  rcspeclal)lc,  qui  faisaient  sa  dignité, 
et  qui  lui  donnaient  sur  l'esprit  des  justiciables  cette 
autorité  si  utile  au  peu|de  ctau  souverain? 

L'Eglise  ne  commet  pas  celle  faule;  elle  conserve  à 
sa  tète  ses  vieillards,  elle  attend  (pie  leur  conscience 
leur  indique  l'Iieurc  du  repos  et  de  la  retraite.  La  loi  au- 
rait dû  laisser  ainsi  les  magistrats  se  retirer  eux-inèmes, 
car  plusieurs,  à  l'exemple  de  leurs  devanciers,  encore 
dans  la  force  de  leur  intelligence ,  savaient  se  démeltre 
de  leurs  dignités  '.  Ils  avaient  donné  à  la  justice  lunnaiiic 
les  instants  les  plus  brillants  de  leur  existence,  et  ils  con- 
sacraient les  jours  de  grâce  que  la  Providence  leur  lais- 
sait h  se  préj)arer  au  jugement  de  la  justice  divine,  plus 
redoutable  pour  eux-mêmes  peut-être  que  pour  le  reste 
des  bommes. 

Au  parlement  de  Provence,  à  la  Snint-Nicolas,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  el  que  l'on  ponvail  appeler  la  l'èle 
des  fleurs ,  deux  procureurs  allaient  cberclier  le  doyen 
dans  son  bolel,  el  le  conduisaient  jusqu'à  la  salle  de  l'au- 
dience. A  la  Fête-Dieu,  un  mai  était  planté  devant  sa 
porte  comme  devant  celles  des  présidents,  léger  lionnenr 
(pie  la  longue  absence  d'un  doyen  avait  f;iil  onliliei-,  el 
(jui  périt  pour  le  décanat  au  milieu  des  discussions  sur- 
venues, dans  le  siècle  dernier,  entre  les  présidenis  el  le< 
conseillers  de  ce  parlement;  car  ces  grands  magi^-lr.iN 
redevenaient  des  hommes  quand  il  s'agissait  de  ces  juk'- 
riles  questions. 

*  La  gramrcliamljrc  du  parleiiuMil  t\c  ïoiilouso  avait,  m  I7SS,  i|iiatorzo 
conseillers  honoraires.  La  cour  inyale  de  Paris  en  avait  huit  eu  1^*50,  six 
en  18 i7,  luiit  ou  1855  el  onze  aujourd'hui. 
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Les  gages  ordinaires  du  doyen  étaient  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  conseillers;  seulement  la  portion  de  franc- 
salé,  c'est-à-dire  la  part  de  sel  que  les  gabelles  déli- 
vraient gratuitement  aux  magistrats,  était  plus  forte  que 
celle  des  autres  conseillers.  Dans  quelque  ressort  (comme 
celui  du  parlement  de  Flandres),  une  pension  était  dé 
volue  à  ce  titre.  Il  y  avait  à  Dijon,  m'a-t-on  assuré,  une 
maison  de  campagne,  avec  un  revenu  assez  considérable, 
affectée  au  doyen  du  parlement.  Ce  magistrat  les  aban- 
donnait à  son  successeur  s'il  passait  sur  le  banc  des 
présidents  à  mortier.  Je  suppose  que  c'était  le  résultat 
de  quelque  fondation,  peut-être  de  M.  Pouffier,  l'il- 
lustre fondateur  de  l'académie  de  Dijon,  dont  il  avait 
réservé  la  présidence  au  doyen  du  parlement. 

Lors  de  la  réorganisation  de  la  magistrature  sous 
Louis  XV  et  de  la  suppression  des  épices,  les  gages  at- 
tribués aux  doyens  furent  portés  presque  au  double  de 
ceux  donnés  aux  simples  conseillers. 

Le  doyen  était,  de  droit,  rapporteur  de  toute  affaire 
de  soit-communiqué;  c'était  à  lui,  quand  un  nouveau 
premier  président  était  nommé,  que  l'on  remettait  la  re- 
quête de  ce  magistrat  à  l'effet  d'être  reçu  et  installé.  Le 
doyen  examinait  la  régularité  des  provisions,  et  faisait 
son  rapport;  à  défaut  du  doyen,  ce  droit  passait  au  sous- 
doyen  du  parlement.  Il  était  chargé  de  presque  toutes 
les  grandes  affaires,  et  de  la  rédaction  des  arrêts  de 
règlement,  sur  lesquels  reposait  l'exercice  le  plus  im- 
portant du  pouvoir  parlementaire.  Il  fixait  lui-même  ses 
épices,  que  le  premier  président  ne  revisait  jamais. 
Il  distribuait  aux  prisonniers  les  deniers  recueillis  dans 
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les  qiièles  et  les  réunions  trimcslrielles,  ou  prélevés  sur 
les  sommes  mises  à  part  sur  les  taxes  des  rapporteurs 
et  sur  les  épiées  des  magistrats.  Enfin  le  doyen  exerçait 
une  surveillance  spéciale  sur  l'enclos  du  palais  dit  le 
doyomé. 

Cet  enclos  était  une  enceinte  privilégiée;  comme  une 
cité  à  part,  séparée  du  reste  de  la  ville,  et  qui  avait  sa 
police,  ses  murs  et  ses  portes.  L'une  d'elles,  bâtie  sur  la 
place  de  la  Monnaie  par  le  premier  président  de  Ver- 
dun en  forme  d'arc  de  triomphe,  ornée  de  colonnes 
doriques  cannelées  et  de  bossages,  existait  encore  il  y 
a  quelques  années.  Beaucoup  d'ouvriers  tenaient  bou- 
tique ouverte  dans  cette  enceinte,  sous  la  protection 
spéciale  du  doyen ,  sans  être  soumis  à  aucun  droit 
de  maîtrise,  sans  être  obligés  de  fournir  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  un  chef-d'œuvre.  Le  doyen  tirait  im  petit 
revenu  de  ces  locations  dont  il  avait  l'administra- 
tion. Par  un  pouvoir  précieux  à  cette  époque  de  corpo- 
rations, de  jurandes  et  de  privilèges,  et  dont  un  ma- 
gistrat ami  des  arts  et  de  l'industrie  nationale  devait 
faire  un  noble  et  précieux  usage,  le  doyen  pouvait  ac- 
corder la  maîtrise  aux  ouvriers  habitant  l'enclos  du 
palais.  Ceux-ci  allaient  ensuite  s'établir  dans  toute  au- 
tre partie  de  la  ville  sans  être  tenus  de  payer  aucune 
redevance. 

Ceci  nous  rappelle  ces  anciennes  villes  murées  de 
l'Angleterre,  dans  lesquelles  le  seigneur  et  l'i-véque 
avaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  autour  de  l'é- 
glise et  du  château,  un  terrain  libre  ou  affranchi,  et  clos 
le  plus  souvent,  et  sur  lequel   tout  artisan  pouvait,  avec 
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leur   autorisation ,    plus  ou    moins   chèrement   payée, 

exercer  son  industrie,   sans  en   être  empêché  par  les 

privilèges  des  corporations  qui  régnaient  dans  la  ville 

inférieure'. 

Quelques  officiers  du  parlement  étaient  logés  dans 
l'enclos  du  palais,  et  l'on  fournissait  gratuitement  une 
maison  et  une  houtique  à  rjiorlogeur  du  palais. 

Mais  à  ces  droits  étaient  attachés,  comme  toujours 
dans  une  société  bien  réglée,  des  devoirs  d'autant  plus 
étroits  que  les  privilèges  étaient  plus  étendus.  Les 
doyens  du  parlement  eurent  souvent  h  faire  un  em- 
ploi rigoureux  de  leur  pouvoir  de  police  sur  l'enclos 
du  palais.  C'est  à  eux  qu'appartenait  au  premier  de- 
gré, sauf  l'appel,  selon  la  gravité  de  la  circonstance 
et  de  la  pénalité,  devant  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, ou  devant  la  tournelle,  l'application  des  peines 
méritées  pour  les  délits  et  pour  les  crimes  commis 
dans  l'enceinte  du  palais.  Les  auteurs  remarquent  que 
les  crimes  commis  dans  cette  enceinte  sacrée  étaient 
punis  avec  une  extrême  rigueur.  Il  y  avait  dans  la  cour 
basse  du  palais  un  arbre  célèbre,  et  qui  servait  à  sus- 

'  Un  exeni|)le  analogue  nous  montre  comment  les  magistrats  compre- 
naient le  respect  tlù,  non-seulement  à  eux-mêmes,  mais  aux  lieux  où  ils 
exerçaient  leurs  fonctions. 

Des  employés  de  la  gabelle  s'étant  présentés  pour  faire  une  visite  dans  le 
greffe  du  parlement  de  Metz,  où  ils  supposaient  trouver  des  marchandises 
en  fraude,  un  commis  greffier  vint  demander  au  procureur  général  Lançon. 
(1770-90)  s'il  fallait  les  laisser  entrer.  «  Oui,  répondit  le  procureur  géné- 
«  rai,  mais  qu'on  aille  quérir  de  suite  des  maçons,  et,  quand  les  employés 
«  de  la  gabelle  seront  entrés  au  greffe,  que  Ton  mure  les  portes  et  les  fe- 
«  nôtres.  »  Les  employés,  en  apprenant  cette  réponse,  jugèrent  prudent  de 
se  retirer. 
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pendre  les  coupeurs  de  bourse  pris  en  Ungrant  délit  dans 
l'enclos  du  palais,  et  Ton  en  vit  jusipi'à  deux  |)endus 
ensemble,  en  exéculion  du  même  arrèl. 

Il  s'est  conservé  en  souvenir  au  barreau  de  Toulouse 
et  à  celui  de  Nîmes  (car  c'est  à  un  des  membres  les  plus 
distingués  de  l'ancien  barreau  de  cette  ville,  mort  magis- 
trat, cpie  je  dois  cette  anecdote)  un  fait  qui  prouve  la 
fermeté  avec  laquelle  Dominique  de  Bastard  exerçait, 
durant  son  décanat,  cette  police  de  l'enclos  du  palais, 
et  combien  celte  juridiction  du  doyen  était  respectée 
par  l'autorité  royale  elle-même. 

Le  gouvernement  avait  proposé  à  l'enregistrement  du 
parlement  de  Toulouse  un  édil  concernant  un  droit  de 
perception  sur  les  vins.  Malgré  le  refus  de  la  niagis- 
traliu'e,  un  agent  avait  été  envoyé  de  Paris  pour  mettre 
cet  édit  à  exécution.  Sans  tenir  compte  du  conseil  qui 
lui  était  donné  de  renoncer  à  son  en  (reprise  et  de  se  re- 
tirer, cet  agent  osa  tenter  l'exercice  dans  l'enclos  même 
du  palais.  Le  doyen,  à  qui  appartenait  au  premier  de- 
gré la  police  du  doyenné,  fait  saisir  et  amener  devant 
lui  l'imprudent  employé,  et  le  condamne  à  être  fouetté 
sur  la  place  du  Palais  vi  à  être  banni  du  ressort.  La 
cbambre  des  enquêtes,  convoquée  sur  l'appel  du  con- 
damné, confirma  la  sentence,  qui  reçut  son  exécution. 
Le  gouvernement  en  eut  connaissance  et  garda  le 
silence. 

L'application  des  j)eines  était  aloi's,  d.iiiv  l,i  |ilii|i;irl 
des  cas,  arbitraire  et  confiée  à  la  sagesse  des  magistrats; 
faire  respecter  leur  dignité  et  leur  pouvoir  ('l.iil  un  de- 
voir pour  eux,  car  ils  ('taienl  In  seule  banirii'  cinitic  les 
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entreprises,  quelquefois  téméraires,  des  agents  inférieurs 
de  l'autorité.  Au  respect  que  les  peuples  et  les  pouvoirs 
témoignent  à  la  justice,  on  peut  apprécier,  d'une  manière 
presque  certaine,  le  degré  de  liberté  dont  la  société  est 
appelée  h  jouir. 

Dominique  de  Bastard,  dont  nous  sommes  loin  d'a- 
voir fait  connaître  tous  les  travaux,  siégea,  pendant  plus 
de  vingt-cinq  ans,  au  parlement  de  Toulouse,  avec  cette 
qualité  de  doyen,  titre  qu'il  honora  d'autant  plus  qu'il 
ne  voulut  l'échanger  contre  aucun  autre.  Nous  le  ver- 
rons, servir  avec  cette  qualité  à  la  tête  du  parlement  in- 
térimaire, à  la  tête  du  parlement  rétabli;  nous  ver- 
rons ce  titre  placé  au-dessous  de  son  buste,  dans  la  salle 
des  Illustres,  au  capitole  de  Toulouse,  et  devenir  ainsi 
comme  inséparable  de  sa  personne. 

Aussi  encore  de  nos  jours,  quand  un  ancien  magis- 
trat, ou  un  membre  du  barreau  de  Toulouse,  parlait 
de  ^L  le  doyen  du  parleïnent,  sans  autre  indication,  il 
ne  désignait  que  Dominique  de  Bastard,  au  nom  duquel 
cette  qualification  avait  été  attachée  pendant  près  d'un 
quart  de  siècle. 

C'est  à  l'époque  où  Dominique  de  Bastard  commença 
à  occuper  le  siège  de  doyen  au  parlement  de  Toulouse, 
et  peu  de  temps  après  le  jugement  de  l'affaire  décidée 
par  la  première  chambre  des  enquêtes,  le  25  avril  1757, 
dont  Perrière  nous  a  conservé  le  souvenir  dans  son 
Traité  des  tutelles  (voy.  ci-dessus  ch.  xiv,  p.  252),  que 
François  de  Bastard  se  rendit  à  Paris.  Accueilli  avec  une 
grande  bienveillance  par  M.  le  chancelier  de  Lamoignon 


I.E  MARÉCHAL  DUC  DE  BIRON  551 

(beau-frère  du  premier  président  de  Maniban),  par  le 
marécbal  duc  de  Diroii,  par  le  duc  de  Gonlaut,  par  le 
marécbal  de  Uiclielieu,  par  l'archeYèque  de  Paris,  Cliris- 
tophe  de  Beaumont,  et  par  d'autres  personnag^es  notables 
de  l'époque,  auxquels  François  de  Basiard  Fui  succes- 
sivement présenté  il  jeta  dès  lors,  les  bases  d'illustres 
amitiés  qui  lui  restèrent  fidèles  aux  époques  les  plus 
difficiles  de  sa  vie. 

Eu  effet,  il  était  à  peine  à  Paris  depuis  quelques  mois, 
qu'un  travail  important  '  fait  par  lui  dans  l'inlérrl  du 
marécbal  duc  de  Biron,  dont  il  avait  eu  beaucoup  à  se 
louer  à  son  arrivée  dans  la  capitale ,  fit  prononcer 
son  nom  avec  éloge  au  parlement  de  Paris,  au  conseil 
d'état,  et  en  particulier  dans  la  section  que  présidait 


*  Cette  circonstance,  de  peu  d'importance  en  elle-même,  eut  cependant 
sur  la  destinée  de  François  de  Bastard  une  influence  assez  grande  pour  mé- 
riter d'être  rapportée.  Le  maréchal  duc  de  Biron  se  trouvait  eiigai;é  dans 
une  contestation  des  plus  graves  sur  une  question  de  substitution,  de  la- 
quelle dépendaient  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  et  presque  sa  position 
sociale.  L'instance  était  commencée;  les  premières  décisions  de  la  justice 
étaient  contraires  aux  prétentions  du  duc,  et  ses  conseils  semblaient  dé- 
couragés sur  leui's  conséquences.  La  haute  capacité  de  François  de  Bastard 
n'était  pas  inconnue  au  maréchal  de  Biron,  par  suite  des  relations  qu'il  avait 
lui-même  avec  le  Languedoc,  dont  il  était  gouverneur  général,  et  avec  la 
Gascogne  et  le  Béarn,  où  habitait  une  partie  de  sa  famille.  Dès  la  première 
visite  quet^Vançois  de  Bastard  fit  au  maréchal,  près  duquel  des  lettres  d'amis 
communs  avaient  servi  d'introduction,  il  parla  au  con.seiller  de  Toulouse  du 
sujet  de  ses  préoccupations  et  le  mit  eu  rapport  avec  ses  avocats.  François 
de  Bastard  demanda  à  examiner  l'affaire,  rédigea  un  mémoire  tl'aiirès  le- 
quel l'instance  fut  reprise  et  portée  en  a]ipel  devant  la  juridiction  supé- 
rieure, qui  se  prononça  pour  le  maréchal.  11  y  eut  pourvoi  des  advei-saires 
devant  le  conseil  d'état,  qui  maintint  la  décision  du  parlement. 

Le  maréchal  n'oublia  jamais  ce  service,  et  l'amitié  qu'il  voua  dès  lors  à 
François  de  Bastard  ne  finit  qu'avec  sa  vie. 
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le  chancelier  de  Lamoignon.  Ce  ministre,  qui,  par  suite 
des  relations  personnelles  qu'il  entretenait  avec  la  ville 
de  Toulouse,  autant  que  par  les  devoirs  de  sa  charge, 
connaissait  la  réputation  dont  jouissait  dans  tout  le  Lan- 
guedoc Dominique  de  Bastard,  fut  heureux  de  cette  cir- 
constance, qui  mettait  en  lumière  la  capacité  de  Fran- 
çois de  Bastard;  et,  dès  la  ])remière  entrevue  qui  suivit 
ce  travail,  il  lui  offrit  l'agrément  d'une  charge  de  maître 
des  requêtes  près  de  vaquer  au  conseil  d'état  du  roi. 

François  hésitait  à  se  séparer  de  son  père.  Le  chan- 
celier prit  la  peine  d'écrire  lui-même  à  Dominique  de 
Bastard  pour  lui  demander  de  consentir  à  l'éloigne- 
ment  de  son  fils;  il  écrivit  de  même  au  premier  pré- 
sident de  Manihan,  qui  honorait  le  doyen  de  son 
estime  toute  particulière,  pour  l'engager  à  parler  à 
ce  vénérable  vieillard  et  à  le  déterminer  à  cette  sépa- 
ration. 

Par  un  pressentiment  des  honneurs  dangereux  qui 
attendaient  son  lils,  le  doyen  du  parlement  de  Toulouse 
avait  peine  à  consentir  à  ce  changement  de  carrière. 
Bien  ne  lui  semblait  à  la  fois  plus  honorable  et  plus 
doux  que  la  situation  d'un  magistrat  au  milieu  de  ses 
compatriotes;  et  les  dignités  dont  l'autorité  royale  dis- 
posait, en  dehors  de  la  désignation  des  compagnies  lui 
semblaient  peu  désirables;  nous  verrons  le  doyen  con- 
former lui  même  sa  conduite  à  ces  principes.  Une  lettre 
échappée  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  nous  a  révélé 
cette  honorable  hésitation  :  «  Il  eut  été  plus  agréable 
«  pour  moi,  et  peut-être  plus  avantageux  pour  mon  fils,  » 
(écrivait  le  vénérable  doyen,  le  18  janvier  1757,  à  l'un 
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de  ses  [tarenls  avec  leijiu'l  il  ('lail  lit'  (111110  ('troile  aini- 
lic  ',  «  de  se  conserver  dans  la  sidialioii  où  il  ('tait  que 
«  d'en  changer.  Il  n'a  pas  pensé  de  même,  et  j'ai  en 
«  la  condescendance  de  me  rendre  à  ses  vœux.  » 

Dominique  ne  put,  on  le  comprend,  résisler  à  des  sol- 
licitations si  pressantes  ;  il  donna  son  assentiment ,  et 
François  eut  à  s'occuper  de  traiter  de  la  charge  de  maî- 
tre des  requêtes,  que  l'élévalion  de  M.  Bertliier  de  Sau- 
vigny  an  rang  de  conseiller  d'état  extraordinaire  laissait 
vacante.  Ces  charges  étaient  offices  de  tînances  comme 
celles  de  la  magistrature.  Mais,  tandis  que  la  valeur  des 
charges  de  conseiller  au  parlement  de  Paris  était  allée 
en  augmentant,  la  finance  de  la  charge  de  maîliv  des 
requêtes  availdiminué.  Celle-ci  avait  été  fixée,  par  l'édit 
de  1665.  à  cent  cinquante  mille  livres,  et  celle  de  con- 
seiller an  parlement  de  Paris  à  quatre-vingt-dix  mille. 
M;  is,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ,  la  proportion 
s'était  renversée ,  et  tandis  que  les  charges  de  con- 
seiller s'étaient  élevées  un  instant,  avant  la  révolution 
Maupeou,  jusqu'à  cent  cinquante  mille,  celle  de  maî- 
tre des  requêtes  était  descendue  à  cent  mille.  11  sem- 
ble (jue  l'on  peut  en  conclure  que  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV  le  parlement  de  Paris  avait  gagné  en  influence 
ce  que  le  conseil  d'état  avait  dû  perdre. 

Tout  étant  ainsi  réglé,  il  iiitcrviiil,  à  la  date  du  "25  no- 

*  Jt'im-PiciTe  do  BastarJ,  comte  (rilstaii!:,  dlticicr  au  i'.'i;iiiR'iil  do  Fois, 
décédé  à  Nogaro,  près  Estang,  on  1778  (aïeul  du  comte  de  Bastaid,  pair 
de  France,  mort  en  184i),  avait  vécu  longtemps  à  Toulouse,  dans  une 
grande  intimité  avec  le  doyen  du  parlement  de  Toulouse,  son  cousin. 
Celui-ci  avait  été  (I7-4"))  à  Toulouse  l'un  des  témoins  de  son  mariage  avec 
mademoiselle  de  Catellau  de  Caumont. 
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vembre  1759,  un  arrêt  du  conseil  ordonnant  que  Fran- 
çois de  Bastard,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
serait  pourvu  de  l'office  de  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  l'hôtel  du  roi,  au  moyen  de  la  consignation  du  prix 
de  son  office.  Cinq  jours  après  (50  novembre) ,  furent 
expédiées  les  provisions  dans  lesquelles  le  roi  voulut  bien 
rappeler  de  nouveau  (comme  on  l'avait  fait  dans  les  pro- 
visions de  conseiller  de  1742)  les  services  du  doyen  du 
parlement  deToulouse,  et  ceux  que  rendait  depuis  quinze 
ans  à  la  justice  François  de  Bastard  lui-même.  Le  même 
jour,  le  nouveau  titulaire  prêta  serment  entre  les  mains 
du  chancelier. 

Les  charges  de  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hô- 
tel du  roi,  qui  n'étaient  qu'au  nombre  de  trois  à  l'époque 
(1421)  où  Guillaume  de  Bastard,  neuvième  aïeul  de  Fran- 
çois, en  était  revêtu,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment (chap.  II,  p.  19),  et  qui  s'étaient  maintenues  dans 
la  même  situation  jusqu'au  règne  de  François  I",  avaient 
depuis  lors  subi  bien  des  changements,  tant  dans  le 
nombre,  qui  fût  quelquefois  augmenté  outre  mesure,  que 
dans  les  attributions  de  ceux  qui  en  furent  successive- 
ment revêtus. 

Leurs  fonctions ,  qui  s'étaient  successivement  modi- 
fiées, consistaient,  dans  l'origine,  à  recevoir  les  requêtes 
présentées  au  roi  à  la  porte  du  palais  où  logeaient  les 
souverains.  Aux  quinzième  et  seizième  siècles,  ils  étaient 
envoyés  en  missions  dans  les  provinces,  et  dans  ce  cas  on 
les  recevait  avec  honneur  à  l'entrée  des  villes,  comme 
cela  eut  lieu  plusieurs  fois  à  Toulouse.  Des  ambassades 
importantes  leur  furent  souvent  confiées.  Ils  étaient  re- 
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gardés  comme  membres  de  tous  les  parlements  (1494) 
où  ils  prenaient  séances  après  le  doyen  ;  et  censés 
reçus  conseillers  en  celui  de  l'aris.  Quatre  d'entre 
eux  étaient  en  général  désignés  par  le  chancelier  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  grand'cliambre  [Jour- 
nal Imtorique,  l,  281).  Lorsqu'ils  acceptaient  une 
charge  de  justice  inférieure,  les  parlements  ne  les  y 
installaient  qu'à  charge  de  résigner  leur  oflice  de 
maître  des  requêtes;  il  en  fut  ainsi  pour  le  sieur  de 
Clary,  quand  il  se  fit  recevoir  juge  mage  de  Toulouse, 
en  1597. 

Sous  Louis  XIV,  l'organisation  plus  stable  du  con- 
seil d'étal  auquel  les  maîtres  des  requêtes  furent  jiliis 
spécialement  attachés,  pour  y  rapporter  les  affaires  im- 
portantes ,  avait  encore  modifié  et  régularisé  leur  si- 
tuation. Ce  fut  dans  leur  sein  qu'étaient  choisis,  durant 
les  deux  derniers  siècles,  les  intendants  départis  dans  les 
provinces,  les  quatre  intendants  du  commerce  fixés  à 
Paris,  et  les  conseillers  d'état  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

Le  corps  des  maîtres  des  requêtes  était  en  grande  fa- 
veur, et  il  n'y  avait  pas  de  famille  de  ministres,  ou  de 
haute  magistrature ,  qui  ne  fut  heureuse  de  voir  un  de 
ses  membres  en  faire  partie. 

Après  vingt  ans  d'exercice  comme  maître  des  recpiè- 
tes  ordinaire,  on  avait  droit  au  litre  d'honoraire,  que 
le  roi  accordait  quidcpiefois,  du  icsle,  \u\v  faveur  spé- 
ciale, avant  le  temps  exigé.  (Juand  on  l'aviiit  obleini,  on 
ne  le  quittait  plus,  quelle  que  iVil  la  position  ollit  ii-llc 
à  laquelle  on  était   plus  lard   appch'.   Le   costume  des 
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maîtres  des  requêtes  était  une  robe  de  satin  noir,  cein- 
ture pareille,  rabbat  plissé  et  bonnet  carré. 

Si  la  séparation  était  pénible  pour  le  doyen  du  par- 
lement et  pour  son  fils,  les  quatre  ans  de  séjour  que 
François  de  Bastard  fit,  dans  cette  première  occasion,  à 
Paris,  furent  pour  le  nouveau  maître  des  requêtes, 
comnie  pour  son  père,  l'objet  d'un  grand  contentement 
par  les  témoignages  de  satisfaction  que  François  reçut 
de  toute  part  et  que  Dominique  ne  put  ignorer. 

C'était  devant  le  conseil  des  parties',  auquel  François 
de  Bastard  était  attaché,  qui  connaissait  des  requêtes  en 
cassation,  contre  les  arrêts  des  parlements.  Les  formes 
des  pourvois  portés  devant  la  cour  de  cassation,  ne  sont 
autres  que  celles  déterminées  par  le  règlement  du  con- 

*  Le  conseil  des  parités,  dit  le  bureau  pour  la  communication  des  re- 
quêtes et  instances  en  cassation,  révision  d'arrêts  ou  autres  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort,  était  présidé  par  le  chancelier,  et  se  composait  de 
quatre  secrétaires  d'état,  de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  y 
servant  par  quartiers.  Ils  connaissaient  des  demandes  en  cassation  d'arrêts 
rendus  par  les  cours  supérieures,  des  conflits  suscités  entre  les  mêmes  cours, 
des  règlements  à  faire  entre  elles,  des  évocations  de  parenté  et  d'alliance, 
des  oppositions  aux  titres  des  offices,  des  provisions  de  ces  offices. 

Le  roi  était  toujours  réputé  être  présent.  Il  y  avait  en  conséquence  dans 
la  salle  où  se  tenait  le  conseil  un  fauteuil  dans  lequel  le  roi  était  censé  as- 
sister au  rapport  des  affaires  qui  s'y  décidaient.  C'est  l'origine  du  fauteuil, 
toujours  vide,  que  nous  voyons  encore  à  la  cour  de  cassation,  et  que  por- 
somie,  pas  même  le  garde  des  sceaux  quand  il  préside,  n'occupe. 

Les  rapports  se  faisaient  debout  à  côté  du  fauteuil  du  roi.  Le  doyen  des 
maîtres  des  requêtes  avait  seul  le  privilège  de  faire  ses  rapports  assis  et  dé- 
couvert. —  Toutes  les  affaires  portées  au  conseil  des  parties  étaient  aupara- 
vant discutées  dans  un  bureau  particulier  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres 
des  requêtes.  —  Les  deux  secrétaires  du  chancelier,  le  greffier  de  quartier 
et  deux  huissiers  du  conseil,  dits  Inii^siers  de  la  chaîne,  pouvaient  seuls 
assister  au  conseil.  Les  avis  s'y  rendaient  à  la  pluralité  des  voix,  et,  en  cas 
de  jiartage,  celle  du  chancelier  était  prépondérante. 
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seil  du  28  juin  1738,  maintenu  paries  lois  des  27  no- 
vembre 1790  et  27  ventôse  an  VIII.  Le  conseil  cassait  les 
arrêts,  dans  l'intérêt  des  parties,  ou  d'oHice  sur  le  j)Our- 
voi  des  procureurs  généraux,  ou  du  eliancelier,  et  ren- 
voyait 1  affaire  deviuit  un  aulre  |>arl('m('ut  ([u'il  dési^ii.iil. 
On  comprend  la  puissance  et  le  crédit  dont  jouissait  le 
seul  corps  cpii  put  résister  à  l'empiétement  des  parle- 
ments. 

Les  cours  ne  motivaient  pas  leurs  arrêts,  ou  du  moins 
n'eu  livraient  pas  les  motifs  au\  ])arties  et  h  leurs  dé- 
fenseurs ;  mais  ces  arrêts  n'en  étaient  pas  moins  l'ob- 
jet de  grandes  discussions  entre  les  magistrats.  On  en 
a  la  preuve  en  lisant  les  anciens  arrêtistes,  qui  relè- 
vent avec  soin  les  motifs  de  la  décision  et  des  0])i- 
uions  diverses  qui  se  sont  produites.  Le  plus  souvent 
ils  nomment  les  magistrats  qui  ont  émis  tel  ou  tel  ;ivis, 
et  disent  pourquoi  telle  doctrine  a  prévalu  sur  telle 
autre;  ajoutant  que  celle-ci  avait  été,  dans  certains  cas, 
repousséc  par  la  crainte  exprimée  que  les  arrêts  ne 
fussent  cassés  par  le  conseil,  si  l'on  ne  se  conformait 
aux  prescriptions  des  ordonnances.  La  tradition  des 
précédents  se  conservait  donc  au  palais,  et  faisait  ju- 
risprudence. Mais  une  raison  majeure  obligeait  les 
cours  à  conserver  les  motifs  de  leurs  arrêts;  c'était  la 
denumde  que  leur  en  adressait  souvent  le  conseil  des 
jtarlies,  avant  de  prononcer  la  cassation  d'un  arrèl  ou 
le  rejet  d'un  pourvoi.  Ces  décisions,  que  ikmis  aji- 
pellerions  interlocutoires,  se  retrouvent  friviiiciiiinciil 
(juand  on  parcourt  les  registres  du  conseil  des  parties. 
Llle  se  formulaient  ainsi  : 
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«Le  roi  en  son  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  re- 

«  quête a  ordonné  que  son  procureur  général   au 

a  parlement  de envoyera  au  greffe  du  conseil,  dans 

«  le  délai  d'un  mois,  les  motifs  de  l'arrêt  du » 

Il  en  était  de  même  pour  les  pourvois  formés  contre 
les  arrêts  rendus  par  le  grand  conseil,  par  un  des  con- 
seils supérieurs  des  provinces  où  il  n'y  avait  pas  de  par- 
lement, par  un  des  conseils  des  colonies,  ou  môme  par 
une  des  juridictions  inférieures,  quand  on  pouvait  se 
pourvoir  directement  en  cassation  contre  leurs  senten- 
ces. 

Nous  avons  trouvé  dans  nos  recherches  un  certain 
nombre  d'arrêts  portant  tous  cette  même  formule,  et 
rendus  au  rapport  de  François  de  Bastard,  dans  les 
années  1759-1762;  ces  arrêts  prouvent  que  dans  le 
siècle  dernier,  cette  forme  de  procéder  était  souvent 
adoptée  par  le  conseil. 

Suivre  François  dans  ses  fonctions  de  maître  des 
requêtes,  et  raconter  les  causes  nombreuses^  dont  le 
rapport  lui  fut  confié,  serait  ici  sans  objet,  et  nous  en- 


*  L'examen  des  nombreux  arrêts  rendus  par  le  conseil  des  parties,  au 
rapport  de  François  de  Bastard,  pendant  les  quatre  ans  de  son  exercice, 
montre  la  variété  extrême  des  matières  dont  le  conseil  avait  à  s'occuper, 
l'universalité  de  sa  compétence,  et  le  grand  nombre  des  parties  qui  avaient 
recours  à  sa  haute  juridiction. 

Dans  cette  série,  l'on  trouve  des  pourvois  formés  contre  les  arrêts  rendus 
parles  parlements  de  Paris,  de  Toulouse,  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Douai,  de 
Grenoble,  de  Bennes  et  de  Rouen;  les  conseils  supérieurs  de  Roussillon,  de 
Saint-Domingue.  Les  cassations  sont  rares.  C'était  alors  chose  éminennnent 
grave  que  de  remettre  en  question  ce  qui  était  une  fois  décidé;  et  l'on  dé- 
libérait longtemps  avant  de  livrer,  pour  l'omission  de  quelques  forma- 
lité<  de  procédure  sans  importance  véritable,  à  tous  les  hasards  des  juge- 
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traînerait  hors  de   notre   cadre;    il   nous   sufïira   d  en 
présenter  ci-dessous  la  nomenclature. 

Charg^é  des  affaires  les  plus  iniporlantes,  Franrois 
donna  au  conseil  du  roi  (pour  me  seivir  des  expressions 
royales)  les  preuves  les  plus  éclatantes  de  sa  capacité,  et 


inents,  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  pamii  les  Iioninies,  la  vérité  de  la  chose 
jugée.  Cependant  on  trouve  des  cassations  frappant  sur  des  arrêts  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  de  Saint-Domingue.  Les  cours  dont  les  arrêts  niotivi's  furent 
envoyés,  dans  le  mois,  au  greffe  du  conseil,  étaient  les  parlements  de  Paris,  de 
Toulouse,  Dijon,   Douai,  le  conseil  de  Saint-Domingue  et  autres  juridictioas. 

Il  existe  un  grand  noml)re  d'arrêts  en  règlements  de  juges;  d'autres  ré- 
Ibrmant  des  sentences  de  juridictions  inférieures  et  des  décisions  adminis- 
tratives, lésant  les  privilèges  de  villes  et  de  communautés.  Plusieurs  inté- 
ressent les  églises  de  Cambrai,  de  Limoges,  de  lAlende,  de  Tout,  de  Vincennes 
(chapelle  royale);  les  villes  d'Auxerre,  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Toulouse  ; 
leurs  privilèges  ou  leurs  diverses  juridictions;  la  communauté  des  iiiarcliands 
de  Paris,  celle  des  limonadiers  de  la  même  ville. 

Des  arrêts  sur  divers  ([uestions  intéressent  les  familles  dont  les  noms  sui- 
vent :  Angles,  à  Fréjus;  Anzilloii  de  la  Sablonnièic,  en  Suisse;  .\rnois,  à  Dieppe, 
de  Bellemare  de  Renville,  en  Normandie;  Boilay,  à  Dieppe;  de  Borembeit, 
à  Toulouse  et  en  Roussillon;  Boisson  du  Noyer,  à  Bourg  (Dombes);  Bonnet 
de  Couilliarville;  Borel,  à  Paris;  Bourbon  d'Eu;  Boucher  de  Morlencourt; 
Cadix  de  Bailli;  de  Castelpers,  aux  Cayes  (Saint-Domingue);  du  Caurov,  à 
Oisemont  en  Picardie;  Coqiu't,  à  Sedan;  Corneille,  à  Paris;  de  la  Croix,  ;'i 
Paris;  Croizet  de  Jlonteaux,  à  Marseille;  Dorlliiac,  en  Guyeiuie;  Drouhn  de 
l'ay,  en  Normandie;  Diicasse,  en  Guienne;  Dumesnil;  de  Fressanges,  à  Li- 
moges; Gaudar-Duplessis,  en  Suisse;  Gonod  d'Arteniar,  à  Paris;  de  Graus- 
mesiiil  de  Trepercl,  à  Falaise;  du  Grivel,  à  Presli;  lladancourt,  à  Paris; 
llermant,  en  Guyenne;  de  Mailly,  marquis  de  Neel,  prince  d'Orange  et  île 
Neuchàtel,  en  Suisse;  de  Morfouace  en  Bielagne;  du  3Ioulin  de  Sautilly,  à 
Argentan;  Nassau  ([irincesse  de);  du  31outier;  Pagau.  à  Saint-DiJiningue;  l( 
Pinteur  de  Marchères;  du  Ressis;  de  Poret,  en  Normandie;  Pouget  (saiis 
doute  Nadaillac),  à  Paris  et  en  Guyenne;  Rousselet,  à  Lyon;  Salles  du  Fesq, 
en  Languedoc;  de  la  Salle,  baron  de  Carlande;  Turgot  de  Cauvigny,  en  Nor- 
mandie; le  Tellier,  à  Paris.  Malheureu.sement  les  registres  ne  font  connaître 
que  les  noms  des  parties;  celui  du  parlement,  le  nom  du  rapporteur  et  la 
(léci>ion  du  conseil;  mais  le  rajqiorl,  qui  serait  l'objet  intéressant,  ne  s'y 
trouve  pas. 
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vit  s'accroître  la  haute  réputation  de  talent  qui  l'avait 
précédé  à  Paris.  Le  roi  et  le  dauphin  eurent,  à  plu- 
sieurs reprises,  la  connaissance  personnelle  de  ses  tra- 
vaux, et  l'héritier  du  trône  en  particulier,  dont  les 
vertus  semblaient  promettre  tant  de  bonheur  à  la  France, 
fit  à  François  l'accueil  le  plus  distingué.  Ce  prince  l'ad- 
mit dans  son  intimité,  et  le  traita  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie  avec  cette  haute  bienveillance  dont  nous  retrouve- 
rons tant  de  preuves.  Aussi,  lorsque,  quatre  ans  plus 
tard,  la  première  place  de  magistrature  dans  le  second 
parlement  de  France  vint  à  vaquer,  le  chef  de  l'État , 
éclairé  par  l'opinion  de  son  conseil,  pensa  à  François 
de  Bastard  pour  la  remplir. 


La  pièce  que  l'on  va  lire  nous  fait  connaître  le  cérémonial  usité  au  consei! 
d'état,  cjuiind  le  roi  jugeait  à  propos  de  venir  le  présider. 

Procès-verbal  du  Conseil  d'Etat-Privé,  tenu  par  le  Rny  ;i  Versailles,  le 
trois  mai  mil  sept  cent  siùxante-deux. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  tenir  son  Conseil  d'Etat-Privé  le  lundi  troi- 
sième jour  de  may  mil  sept  cent  soixante-deux,  monseigneur  le  chancelier  a 
ordonné  aux  buvetiers  du  conseil  d'avertir  tous  ceux  qui  y  ont  séance  et  en- 
trée, et  que  Sa  Majesté  commenceroit  son  conseil  à  dix  lieures  précises,  ce 
qu'ils  ont  exécuté  quelques  jours  avant  le  conseil. 

La  veille  du  conseil,  M.  le  prince  de  Beauvau,  capitaine  des  gardes  du 
corps,  ayant  prétendu  devoir  rester,  jiendant  le  conseil,  derrière  le  fauteuil 
de  Sa  Majesté,  sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  au  Rov  par  monseigneur  le 
chancelier,  avant  la  tenue  du  conseil,  Sa  Majesté  a  décidé  qu'il  n'y  resteroit 
pas,  et  que  les  huissiers  du  conseil,  ainsi  que  le  premier  secrétaire  de  M.  le 
chancelier,  n'y  resteroient  pas  non  plus,  lintention  de  Sa  Majesté  étant  ce- 
pendant d'examiner  plus  particulièrement  les  titres  de  ces  huissiers  et 
l'usage  observé  pour  le  premier  secrétaire  de  son  chancelier. 

Le  lundi  trois  may,  monseigneur  le  chancelier  ayant  été  au  lever  du  Roy, 
où  étoient  messieurs  de  BouUongne  et  Auget  de  Monthion,  maîtres  des  re- 
questes,  qui  dévoient  rapporter  au  conseil  en  sa  présence,  et,  les  lui  ayant 
présentés,  il  est  descendu  de  chez  le  Roy  loi'sque  Sa  Majesté  a  été  à  la  messe,. 
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et  s'ost  roiidii  dans  l;i  salle  du  diàteau  où  le  Conseil  d'Klat-Privé  se  tieiil;  il 
y  a  trouvé  inonscigncui"  le  garde  des  sceaux,  messieurs  les  conseillei  s  d'Etal, 
M.  le  contrôleur  général,  les  intendants  des  finances,  le  grand  doyen  des 
maîtres  des  requêtes  et  le  doyen  de  quartier,  plusieurs  autres  maîtres  des 
requêtes  honoraires  et  les  deux  agents  généraux  du  elergé.  Chacun  s'étoit 
mis  à  la  [ilaco  (|u'il  devoit  occuper,  afin  que  le  grand  nomhrc  de  ceux  (|ui 
éldient  venus  pour  assister  au  conseil  et  Tonlre  (|ui  devoit  être  observé  pour 
les  séances  ne  ref:iiilasseut  pus  le  coniineucemint  An  conseil  lorsque  Sa  Ma- 
jesté seroit  arrivée. 

La  salle  étoit  arrangée  comme  elle  l'est  oïdiniiircnient  :  le  rnèine  hnreau, 
le  même  tapis  de  velours  violet,  les  l'aiiteuils  et  chaises  de  mamcpiiu  noir 
de  la  forme  et  dans  Tordre  qu'ils  sont  ordinairement,  le  fanleuil  du  Hoy  au 
bout  du  bureau,  du  côté  de  la  croisée  qui  donne  sur  la  cour  royale,  et  sous 
ce  fauteuil  un  tapis  de  pied  qui  s'estendoit  jusques  sous  le  buieiu;  le  code 
du  conseil  sur  le  bureau,  vis-à-vis  du  Roy;  les  écritoires  et  la  pendule,  ainsi 
qu'il  est  accoutumé;  on  avoit  seulement  nn's  à  la  [dace  du  faulniil  erdinaire 
de  Sa  Majesté  un  autre  fauteuil  irétofié  d'or. 

Sa  Majesté  est  sortie  de  son  apparteuieiit  après  sa  me.s.se,  sur  les  dix  heu- 
res, précédée  de  monseigneur  le  Dauphin,  suivie  de  monsieur  le  prince  de 
Beauvau,  capitaine  de  ses  gardes,  avec  sa  suite  ordinaire.  Elle  est  descendue 
par  l'escalier  de  marbre,  et  elle  est  entrée  dans  la  salle  du  conseil  par  la 
porte  ordinaire?,  ayant  traversé  la  cour  à  pied.  Cette  cour  étoit  bordée  d'une 
tîle  des  gardes  du  corps  et  des  Cent-Suisses,  depuis  le  bas  de  l'escalier  de 
marbre  jusques  à  la  porte  île  la  salle  du  conseil.  Il  n'y  avoit  aucuns  domes- 
tiques dans  l'antichambre  du  conseil,  et  elle  étoit  garnie  d'ofliciers  et  gardes 
du  corps,  qui  ont  gardé  tontes  les  portes  de  la  salle  du  conseil  en  dehors. 
Les  premiers  gentilshommes  de  la  chambre,  le  grand  maître  des  cérémonies 
et  autres  seigneurs  (|ui  attendoient  le  Roy  se  sont  trouvés  à  la  porte  de  cette 
antichambre  et  ont  suivi  Sa  Majesté  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  du  conseil. 
Monseigneur  le  Dauphin  est  entré  un  moment  a\ant  le  Roy,  et  (  sf  allé  aus- 
sitôt à  sa  place  en  attendant  l'entrée  du  Roy. 

De  Brie  et  Desestre,  huissiers  du  conseil,  eiil  pris  le  Roy  à  la  | mte  de 
l'antichandire,  et  ont  conduit  Sa  Majesté  jusqu'à  sa  phec.  Ledit  de  Hrie,  le 
plus  ancien,  a  annoncé  l'airivée  de  Sa  Majesté,  en  entrant  dans  la  salle  du 
conseil,  en  disant  :  «  Voilà  le  lloy  !  » 

M.  le  prince  de  Beauvau,  capitaine  des  gardes,  et  lo.ile  lu  suite  de  ."^a  .Ma- 
jesté, sont  restés  à  la  [»orte  du  conseil  en  dehors. 

Monseigneur  le  chancelier  est  sorti  de  sa  place  dans  le  temps  que  Sa  Ma- 
jesté entroit  et  approclioit  de  son  fauteuil,  qui  a  été  tiré  par  ledit  de  Brie. 

Le  Roy  s'étant  assis,  monseigneur  le  Dauphin,  monseigneur  le  chancelier, 
et  tous  ceux  qui  ont  séance  au  conseil,  se  sont  assis,  chacun  à  sa  place;  le 
Roy  ne  s'étant  jioint  couvert,  ils  ne  se  sont  point  ciiuverls. 
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Le  Roy  ayant  dit  de  fermer  la  porte,  Thuissier  du  conseil  a  voulu  la  fer- 
mer en  dedans,  et  M.  le  capitaine  des  gardes  lui  ayant  dit  de  sortir  et  qu'il 
fermeroil  lui-même  la  porte  en  dehors,  le  secrétaire  greffier  du  conseil  en 
exercice,  ayant  vu  qu'elle  n'étoit  pas  encore  fermée,  a  été  dire  à  M.  le  capi- 
taine des  gardes  et  à  l'huissier  que  le  Roy  avoit  dit  que  l'on  fermât  la  porte. 
M.  le  capitaine  des  gardes  lui  a  répondu  qu'on  le  feroit  quand  l'huissier  se- 
roit  sorti.  Alors,  le  Roy  s'apercevant  de  cette  difficulté,  et  monseigneur  le 
chancelier  lui  ayant  représenté  le  droit  que  prétendoient  les  huissiers  do  son 
conseil  en  conséquence  d'une  décision  du  feu  Roy  du  5  may  1657,  qui  porte 
que  la  porte  du  conseil,  dans  un  cas  semblable,  seroit  gardée  par  les  huis- 
siers de  son  conseil  en  dedans  et  par  les  officiers  de  ses  gardes  en  dehors, 
Sa  Majesté  a  ordonné  de  nouveau  de  fermer  la  porte,  et,  en  parlant  à  l'huis- 
sier, lui  a  dit  :  «  Vom  sortez  ])rovhoiremcnt.  »  A  quoi  il  a  obéi, 

Le  Roy  étoit  placé  seul  au  haut  bout  du  bureau,  monseigneur  le  Dauphin 
à  sa  droite,  monseigneur  le  chancelier  à  sa  gauche;  ensuite  M.  le  garde  des 
sceaux  à  la  droite;  M.  le  duc  de  Chniseul,  secrétaire  d'État,  pair  de  France, 
à  la  gauche;  et,  après  eux,  des  deux  côtés,  M.  de  Rrou,  doyen  du  conseil, 
et  les  autres  persomics  qui  ont  séance  au  conseil,  chacun  suivant  l'ordre 
du  jour  qu'il  a  commencé  de  prendre  séance. 

Les  personnes-  qui  étoient  assises  formoient  en  tout  le  nombre  de  trente- 
deux;  le  grand  doyen  des  maîtres  des  requêtes  et  le  doyen  de  quartier  étoient 
de  ce  nombre,  les  autres  maîtres  des  requêtes  étoient  debout,  derrière  les 
fauteuils,  des  deux  côtés,  chacun  à  peu  près  suivant  l'ordre  de  son  ancien- 
neté, et,  à  cause  du  grand  nombre,  ils  formoient  un  second  rang  à  droite  et 
à  gauche  du  fauteuil  du  Roy.  MM.  de  Boullongne  et  deMonthion,  qui  doivent 
rapporter,  étoient  debout  entre  les  fauteuils  du  Roy  et  de  monseigneur  le 
Dauphin.  Il  y  avoit  en  tout  cinquante-sept  maîtres  des  requêtes.  Les  deux 
agents  du  clergé  ont  été  pareillement  debout. 

Le  sieur  Gourdain,  secrétaire  greffier  en  exercice,  a  été  debout  derrière  le 
fauteuil  de  Sa  Majesté,  a  tenu  la  plume  et  a  formé  son  ]ilumitif  à  l'ordinaire; 
il  avoit  à  sa  droite  le  sieur  de  Vougui,  secrétaire  des  finances,  et  à  sa  gau- 
che le  sieur  Auvrai,  secrétaire  greffier  du  conseil  d'Etat-Privé,  tous  deux 
debout. 

Le  ti>ut  dans  l'ordre  suivant  : 

LE  ROY. 


A    SA    DROITE, 

Monseigneur  le  Dauphin. 
Monseigneur  le  garde  des  sceaux. 
^.  de  Brou,  doyen  du  conseil. 
M.  d'Aguesseau. 
M.  (I'>  Freines. 


A    SA    GAUCHE. 

Monseigneur  le  chancelier. 

M.  le  duc  deChoiseui,  pair  de  France 
et  secrétaire  d'état. 

M.  le  comte  de  Saint-Florentin,  se- 
crétaire d'état. 
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A    SA    DP.OITE. 

M.  Gilbert. 
M.  il'Oimosson. 
M.  de  lUnville. 
M.  (Je  la  Bouidonnaie. 
M.  (ie  Viai'ines. 
M.  l'al)bé  de  Marbeuf. 
M.  de  Saiivigny. 

M.  de  Boullongne,  intendant  des  fi- 
nances. 
M.  Barentin. 


Sur  les  quatre  chaises  vis-à-vis  le 

M.  Tabbé  Berlin  ;  M.  le  comte 
Boines;  M.  Joly  de  Fleury. 

JIM.    LES   MAÎTRES    DES   REQUETES. 

De  la  Corée. 

Di?  la  Garde. 

Amelot  de  Cliaillou. 

De  Crosne. 

Du  Pré  de  Saint-Maur. 

Fargès  de  Polisy. 

Thiroux  d"Arconville. 

De  Jonville. 

De  Flesselles. 

Beaudouin  de  Guemadeuc. 

L'abbé  de  Caranian. 

Orceau  de  Fontette. 

De  Pommereau. 

Dagay. 

Feydeau  de  Brou. 

Foulon. 

Du  Cluzel. 

Bâillon. 

L'Escalopier. 

Daniel  de  Pernay. 

Lalive  de  la  Briche. 

De  iMagnanvillc. 

De  Baquencourt. 

D'Aisne. 

De  VillevauU. 

De  Cypierre. 

Énianearl. 


A    SA    GAUCHE. 

M.  de  Bernagc. 

iM.  de  Poullelier. 

M.  de  Fontanieu. 

M.  Poncher,  doyr'n  des  maîtres  des 

requêtes. 
M.  le  Pelrtier  de  Beaupré. 
M.  de;  Vanulles. 
M.  Cliauvelin. 
M.  de  Sénozan. 

M.  de  Caunioiit.  intend,  des  finan. 
M.  delà  Porte,  doyen  du  quartier. 
M.  Bertin,  contrôleur  général. 

Roy: 

de  Clioiseul,  secrétaire  d'état;   M.   de 


MM.    LES    MAITRES    DES   REQUETES. 

De  Bastard. 

De  Pont. 

De  Bernage  de  Vaux. 

De  Plancy. 

D'OrléuiL 

Terrai  de  Rozières. 

Maynon  d'Invaux. 

Le  Peletier  de  Mortfontaine. 

Séiiac  de  Meilhan. 

Pinault  de  Tonelles. 

d'Argouges. 

Des  Vieux. 

Journel. 

Astrue. 

De  Sartines. 

Boula  de  Quiney. 

Guignard  de  Saint-Priest. 

Turgot. 

Thiroux  d'Espersennes. 

De  la  Micliodièrc. 

De  Cotte. 

Tabou reau. 

De  Moiitaran. 

De  Persan. 

Farges. 

Du  Tillet. 

Broehcl  de  Vérigni. 

Bioclict  de  Saint-Prest. 
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Tout  le  monde  étant  placé,  monseigneur  le  chancelier  a  présenté  au  Hoy 
les  notes  ordinaires  des  deux  affaires  qui  dévoient  être  rapportées,  contenant 
le  nom  des  parties,  du  rapporteur  et  des  comniissains. 

Il  a  dit  ensuite  au  Roy  :  «  Sire,  monsieur  de  Monthion  aUe)ul  l'ordre  de 
«  Votre  Majesté.  »  Le  Roy,  se  tournant  de  son  côté,  lui  a  dit  :  «  Coni- 
«  mencez.  » 

Il  a  rappoi'té  une  requête  présentée  au  Roy  par  son  procureur  général  en 
son  parlement  de  Bordeaux.  Le  rapport  fini,  le  Roy  lui  a  demandé  son  avis, 
après  lequel  il  a  deuu.ndé  Tavis  de  messieurs  labbé  Berlin,  Barontin,  Gil- 
bert et  d'Aguesseau,  conseillers  d'Etat,  commissaires  de  ladite  aflaire,  qui 
avoit  été  communiquée  au  bureau  ecclésiastique,  en  commençant  par  M.  Talibé 
Berlin.  Sa  Majesté  a  pris  ensuite  les  avis  de  messieurs  les  maîtres  des  re- 
quêtes en  les  appelant  l'un  après  l'autre  par  leurs  noms.  Elle  a  commencé 
par  celui  qui  étoit  derrière  .M.  le  chancelier  à  sa  gauclie,  et  continué  p  r  la 
droite  en  finissant  par  le  plus  proche  de  lui  à  sa  droite.  Elle  a  ensuite  de- 
mandé l'avis  de  ceux  qui  avoient  séance  au  conseil,  en  commençant  de  i:  éme 
à  sa  gauche  par  M.  le  duc  de  Choiseul,  et  continuant,  par  sa  droite,  jusqu'à 
M.  le  doyen  du  conseil  et  monseigneur  le  ganie  des  sceaux,  en  les  app.elant 
l'un  apiès  l'autre. 

Elle  a  fini  par  demander  l'avis  de  monseigneur  le  chancelier,  et  ensuite 
celui  de  monseigneur  le  Dauphin.  Les  avis  s'étant  trouvés  unanimes,  le  Roy 
y  a  doiuié  son  approbation.  Le  secrétaiie  du  conseil  a  porté  sur  son  phuni- 
tif,  à  l'ordinaire,  les  noms  et  qualités  de  la  partie,  ses  conclusions  et  tous  les 
avis  à  mesure  que  Sa  Majesté  les  a  pris. 

Après  le  jugement  de  cette  afi'aire,  monseigneur  le  chancelier  a  dit  au  Roy 
que  M.  de  BouUongne  attendait  ses  ordres  pour  rapporter  la  sienne. 

Le  Rov  lui  a  dit  aussitôt  de  commencer. 

Il  a  fait  le  rapport  d'une  instance  en  cassation  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  25  septembre  1755,  entre  le  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Vincennes,  le  sieur  Ferret,  auditeur  des  comptes,  et  autres  héritiers  du  sieur 
le  Cavelier,  charoine  de  cette  église. 

A]irès  son  rapport,  le  Roy  lui  a  demandé  son  avis.  Après  son  opinion,  Sa 
Maje^té  a  demandé  d'abord  les  a\is  des  commissaires,  qui  étoient  ceux  de 
ralTaire  précédente,  l'affaire  ayant  été  vue  au  même  bureau,  et  ensuite  elle 
a  pris  les  voix  de  tout  le  conseil,  dans  l'ordre  et  la  manière  cy-dessus  portés, 
en  nommant  chacun  par  son  nom,  et  monseigneur  le  chancelier,  et  monsei- 
gneur le  garde  des  sceaux,  et  M.  le  doyen  du  conseil,  par  le  nom  de  leurs 
places.  Connne  il  y  a  eu  deux  avis  différents,  le  secrétaire  greffier  du  con- 
seil li'S  a  portés  sur  son  plumitif  coninK?  à  l'ordinaire,  et  Sa  Majesté,  en  pre- 
nant les  voix,  lui  a  donné  le  temps  de  les  écrire  sur  deux  colonnes.  Après 
avoir  entendu  tous  les  avis,  Sa  Majesté  a  dit  qu'elle  voyoit  que  la  pluralité 
des  voix  étoit  [lour  n'avoir  point  d'égard  à  la  demande  du  chapitre  de  Vin- 
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ceiines.  ce  (|ii'(llc  a  a|i|iioii\('.  Kllc  a  a|oiil(',  m  |iarlai:t  des  ra|i|iorle>irs  à 
inoiisoif;n('iir  le  cliaiifelier:  «  Ces  Diessieiirs  ont  trèa-bicn  parle.  »  A  quoi 
inons(Mi,Mieur  le  chancolier  a  rc'|ioii(lii  :  «  Sire,  Votre  Majesté  a  nombre  de 
«  viaïtrea  des  reiiuèles  présents  qui  sont  en  elal  de  la  satisfaire  eijale- 
«  ment.  » 

Sa  Majosté  .s'rsl  lovée;  les  secrétaires  uiTlIins  du  tdiiseil  (nit  retiré'  son 
fauteuil. 

FjO  Roy  i;st  smii,  [)réré(lé  do  iiiiinsi'ij;tieur  li,'  Daiijiliin,  et  suivi  di;  M.  \i' 
pi'iiiee  de  Beauvaii  et  de  sa  suite  oïdinaire.  Sa  Majesté  a  rciiioiité  dans  son 
apparteiiient  en  passant  par  le  même  eliemin  et  dans  le  même  ordre  qu'elhî 
éloit  venue.  Monseigneur  le  eliamclier  Ta  suivie  jnscpéà  la  porte  de  Tanti- 
eliambre. 

Ce  conseil  a  eonunencé  à  dix  heures  un  quart  et  a  fini  à  midi  trois  quarts. 
Les  arrêts  qui  y  ont  été  rendus  ont  été  si;:nés  par  le  rapjwrteur  et  les  com- 
missaires en  la  manière  accoutumée,  et  rédigés  dans  les  termes  ordinaires, 
en  commençant  par  ces  mots  :  «  Le  Roy  en  son  conseil.  »  On  y  a  seulement 

ajouté  :  «  Ouy  le  rapport  du  sieur ,  lait  en  ))résence  de  Sa  Majesté, 

«  après  en  avoir  communiqué  aux  sieurs  d'Aguesseau,  Gilbert,  Barentin 
«  et  Fahiié  Bertin,  commissaires  à  ce  députés.  » 

Et,  dans  les  expéditions  de  ces  arrêts,  le  secrétaire  grefiier  du  conseil  a 
mis  la  date  ainsi  : 

«  Fait  au  Conseil  d'État-Privé  du  Boy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
«  sailles  le  trois  may  mil  sept  cent  soixante-deux.  » 

Le  présent  procès-verbal  fait  et  dressé  jiar  nous,  Jean-Félix  Gourdain, 
conseiller  du  Bov  en  ses  con.seils,  secrétaire  des  finances  et  greffier  du  con- 
seil dÉtat-I'rivé  du  Boy,  en  conséquence  des  ordres  à  nous  donnés  par  mon- 
seigneur le  eliaucelier,  et  nous  v  avons  annexé  le  plan  de  la  salle  et  des 
places  que  messieurs  du  conseil  y  ont  occupé-es,  le  tout  pour  être  déposé, 
avec  les  minutes  des  arrêts  rendus,  au  ennseil  dudit  jour. 

Fait  à  Versailles  le  5  may  '17G'J. 

Gour.DAiN. 

Et,  le  lundi  10  may,  monseigneur  le  chancelier,  en  entrant  au  Conseil 
d'État-l'rivé,  a  dit  aux  huissiers  du  conseil  que  Sa  >Iajestt''  avoit  trouvé  bon 
qu'ils  continuassent  de  garder  les  portes  de  la  salle  du  conseil  en  dedar.s- 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  exi)liqué  définitivement  ses  intentions  à  ce  sujet. 

Fait  à  Versailles  le  10  may  ITG^. 

GorRDAi>. 


CHAPITRE  XXVI 


ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  CES  CHAMBRES. 

POUVOIR    LÉGISLATIF    ET    RÉGLEMENTAIRE.    ARRÊTS    CÉKÉRAUX 

Attributions  administratives  des  prirlenienls.  — Leur  action  sur  la  législation.  — 
Leur  puissance  dans  la  politique.  —  Formes  par  lesquelles  ils  l'exerçaient.  — 
Assemblées  secrètes.  —  Leur  importance.  —  Leur  convocation.  —  Obligation 
d'y  assister.  —  Amende  d'un  teston.  —  Tombée  en  désuétude.  —  Objet  dont 
elles  s'occupaient.—  Objets  de  remontrances.  —  Examen  des  projets  d'ordon 
nances.  —  Refus  d'enregistrement. —  Efforts  de  la  couronne  pour  arrêter  l'ef- 
fervescence des  assemblées.  —  Opinion  de  Pasquier.  —  Du  chancelier  de 
Lamoignon  sur  le  droit  de  remontrances  et  le  refus  d'enregistrement.  — 
Parlements  consultés  sous  Louis  XIV.  —  Sous  Louis  XV.  —  Becueil  de  leurs 
observations  sur  l'ordonnance  des  substitutions,  —  Des  donations.  —  Des  tes- 
taments. —  Commission  créée  dans  chaque  parlement.  —  Correspondance  de 
d'Aguesseau. 

Pouvoir  législatif  et  réglementaire  des  parlements.  —  Arrêts  particuliers.  —  Arrêts 
généraux  ou  de  règlement.  —  Mode  et  époque  de  leur  prononciation.  — 
Suspension  à  la  mort  de  Henri  IL  —  De  leur  préparation  et  de  leur  rédac- 
tion. —  Mode  d'opiner.  —  Influence  des  anciens.  —  Inportance  du  rapporteur. 

Arrêts  divers.  —  Observation  des  dimanches  et  fêtes.  —  Réflexions.  —  Serment 
de  catholicité.  —  Supériorité  des  parlements  sur  les  autres  juridictions.  —  Com- 
pétence des  trésoriers  de  France.  —  Règlement  de  la  juridiction  contentieuse. 
—  De  la  juridiction  volontaire.  —  Ressort  de  la  sénéchaussée  de  Castres.  — 
Du  pacte  De  quota  lilis.  —  Instructions  restreintes.  —  Notaires  étrangers  au 
ressort.  — Police  des  cabarets.  —  Loteries,  jeux  de  hasard.  —  Droit  de  gla- 
nage.—  Compascuité.  —  Vente  des  pailles. 

Pouvoir  disciplinaire.  —  Sévérité  connue  du  parlement  de  Toulouse.  —  Arrêt 
d'Olniières.  —  Arrêt  de  la  Roche-Flavin.  — Du  costume,  —  son  importance.  — 
Délibérations  à  ce  sujet.  —  Opinion  de  la  Roche-Flavin,  —  de  Fibrac.  — 
Costume  au  palais.  —  Couleurs  interdites.  —  De   la  couleur  noire.  —  De  la 
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î^oie  —  Du  velours.  —  La  barlic  selon  les  lemps.  —  Exemples.  —  Les  clie- 
vcux.  —  Les  mouslaclies.  —  Arièl  à  leur  sujet.  —  Les  deuils  (iomcsli<|Uis.  — 
A  la  ville.  —  Au  palais.  — Visile  au  chancelier.  —  ïeinic  tles  procureurs.  — 
Des  huissiers.  —  Des  clercs  du  };rert'e.  —  Arrêt  sur  le  costume  jiu  ilix-scplièinc 
siècle  — Avis  p;ii  lui  nulcur  du  dix-se|)liènie  siècle  aux  magistrats  de  tous  le.s 
temps  —  Arrêt  du  parlciiitnl  de  Rouen  au  dix-huitième  siècle.  —  Habit  de 
ville.  —  Kquipages  des  magistrats.  —  Des  absences.  —  Des  congés.  —  Anci/Mis 
usages.  —  llèglenienls  acluels. 
Assemblées  périodiques  des  parlcnienls.  — Surveillante  et  i>olice  des  prison-;.  — 
.\ncienncs  ordonnances.  — La  Ik-diie.  — Siui  ('lyniold^ie.  —  Héunions  particu- 
lières au  parlement  de  Toulouse.  — Aiiniôiics.  — (;iiarilé  des  magistrats.  — 
Amendes  de  deux   natures.  —  Emploi.  —  Anciens  règlements  sur  les  prisons. 

—  Frais  de  nourriture  et  (h;  geôiage.  —  Hèglements  nouveaux.  —  Cachots  in- 
terdits. —  Cages  dites  lillettes  du  roi  —  Touis  en  Allemagne.  —  Prison  du  fils 
du  seigneur  d'Esoars.  —  Prisons  sur  les  bords  du  lac  Majeur.  —  Livre  du  se- 
ciet  des  feunnes.  —  Évasion  par  sortilège.  —  Herbes  merveilleuses.  —  Bris 
de  prison.  —  Législation  moderne.  —  Visite  des  niagistrats  dans  les  prisons. 

—  Mode  de  prononcer  de  rancienne  magistiaturc.  —  Avantage  d'une  répres- 
sion prompte  et  locale.  —  Dernier  recours  à  l'autorilé  royale.  —  Pouvoir  retiré 
à  la  magistrature.  L'avenir  dira  ."-i  on  a  eu  raison  d'en  agir  ainsi. 


Nous  avons  (^liuliiî  les  parlements  dans  leur  vie  })iire- 
nient  judiciaire;  il  nous  reste  à  faire  connaître  leurs  at- 
tributions administratives  et  leur  influence  sur  la  U'gis- 
lalion,  et  à  savoir  dans  quelles  formes  ils  exerçaient  ce 
pouvoir,  dont  les  avaient  investis  le  temps,  l'usag^e  et  le 
consentement  tacite  et  réciproque  de  la  nation  et  de  la 
royaut(3,  plus  que  l'ancienne  constitution  et  que  les  or- 
donnances écrites  de  nos  rois.  Cette  recherche  nous  fera 
comprendre  leur  puissance  dans  les  affaires  générales 
du  pays,  objet  de  notre  seconde  partie. 

Le  pouvoir  législatif  et  réglementaire,  qui  constituait 
le  plus  bel  a})anage  de  l'ancienne  magistrature,  l'examen 
et  le  contrôle  des  actes  de  l'autorité  royale,  qui  étaient 
la  partie  la  })ltis  essentielle  de  son  pouvoir  iinliti(|iic, 
s'exerçaient  |»ar  l'assemblée  générale  des  chambres. 

S'il  n'y  avait  rien  de  })lus  solennel  el  de  plii^  iiiijiov.ini 
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que  les  réunions  publiques  de  la  magistralure  dans  les 
jours  de  grand  apparat  et  d'annuelle  solennité,  rien  ne 
préoccupait  plus  vivement  les  esprits,  rien  n'émouvait 
davantage  les  populations  que  les  assemblées  générales 
et  secrètes  des  parlements  en  ces  occasions  restées  his- 
toriques dans  les  fastes  de  chaque  province. 

Les  premiers  présidents  eurent  d'abord  seuls  le  droit 
de  les  convoquer,  mais  ensuile  ce  droit  appartint  à  cha- 
que chambre  du  parlement.  Il  a  été  ainsi  consacré  par  la 
législation  moderne,  qui  exige  la  convocation  de  l'assem- 
blée générale  des  cours  sur  la  demande  formelle  de  l'une 
de  leurs  chambres.  (Décret  6  juillet  1810,  art.  65.) 

Quand  le  jour  de  l'assemblée  générale  était  indiqué, 
toutes  les  chambres  cessaient  leurs  travaux  pour  y  assis- 
ter. La  tournelle  seule  pouvait  continuer  les  affaires 
commencées  :  dans  ce  cas,  sept  de  ses  membres  de- 
vaient rester  pour  les  terminer,  et  les  autres  se  ren- 
daient à  l'assemblée.  Nul  président,  nul  conseiller  ne 
devait  manquer  à  cette  réunion  de  la  compagnie.  Les 
auteurs  nomment  plusieurs  premiers  présidents  plus  ri- 
goureux que  d'autres  sur  la  discipline  \  et  qui  se  faisaient 
apporter^  séance  tenante,  le  tableau  |  our  faire  l'appel  de 
tous  les  membres.  Au  seizième  siècle  les  absents  de- 
vaient payer  un  tesloii  d'amende,  sévérité  qui  paraît 
s'être  adoucie  par  la  suite,  comme  peu  compatible  avec 
la  dignité  des  corps  judiciaires.  Si,  dans  les  rangs  de  la 
magistrature,  en  effet,  plus  que  partout  ailleurs,  l'obser- 
vation de  la  règle  est  une  nécessité,  il  faut  surtout  con- 

*  31M.  de  Tliou,  de  Harhiy,  à  Paris;  Duranli,  de  Verdun,  du  Faui%  de 
Clai  y,  à  Toulouse. 
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duiro  C(Mi\  (|iii  en  Iniil  |);ii'tic  ji.ii'  le  sciiliiiiciil  du  devoir, 
el  ce  dévoiicniciil  intcriciir  (jiic  l'on  coiiil  ris(jii('  de  iv- 
froidir  par  ces  formes  sévères  el  |)lii<  iiiiisililcs  (|ii'iiliics 
à  radininistration  de  la  justice. 

Dans  ces  assenildées  géiiér.des  cl  sccrèles  du  p.iilc- 
ineul  ou  examinait  les  édits  el  les  oidonnances  doul  IVn- 
regislremeul  élail  demande''  j)ar  la  couronne,  (lu  v  \)ré.- 
parail  les  Ohjcis  de  liciiKuilrdnces,  (jiii  devaient  èire  pn''- 
senlés  au  roi  et  à  son  ministère. 

C'esl  dans  ces  réunions,  auxquelles  les  procureurs  «gé- 
néraux n'avaient  pas  le  droit  d'assisler,  que  les  premiers 
présidents,  représentants  immédiats  de  la  royauté  dans 
le  sein  des  j)arlements,  défendaient  l'aulorilé  royale, 
quehpiefois  attaquée  pai-  des  conseillers  plus  ardents 
qu'expériment/'s. 

Les  ordonnances  étant  ainsi  acceptées  au  suffrage  se- 
cret, Tenregistrement  en  était  publiquement  demandé 
par  les  gens  du  roi,  etordonut'  par  arrèl  solennel.  Sans 
cet  examen  préalable,  l-enregislremenl  eut  été  refusé, 
ou  n'aurait  été  accepté  qu'avec  la  formule  de  exprcsso, 
ou  de  expresfiiino  mandaio  rcfjis,  à  laquelle  on  ajoutai! 
souvent  :  phiribas  l'icibus  reilcralu.  Les  parlements,  (|ni, 
sous  les  monarques  énergiques,  s'absliiirenl  de  celle 
forme,  en  abusèrent  sous  les  rois  faibles.  Au^si  <l<''jà  de 
son  temps,  Klienne  Pasquier  disait  :  «  Aussi  soubaile- 
«  roient  plusieurs  par  aventure,  non  sans  cause,  qu»^ 
c(  cette  lionorable  compagnie  (le  j)arlement)  se  rendist 
«  quelques  fois  plus  llexibbï  selon  que  les  nécessitez 
«  et  occasions  publiques  le  requièrent.  »  (lîerlicnhes, 
p.  66.) 
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La  couronne  avait,  à  plusieurs  reprises,  cherché  à  ré- 
glementer les  assemblées  générales,  et  à  prévenir,  par 
de  sages  dispositions,  l'effervescence  que  de  jeunes  con- 
seillers y  faisaient  naîlre  trop  souvent.  Un  édit  de  17'25, 
enregistré  dans  un  lit  de  justice,  avait  décidé  que  l'on 
ne  pourrait  opiner,  avanl  dix  années  d'exercice,  dans  les 
assemblées  de  chambres  où  l'on  délibérait  des  remon- 
trances au  roi.  Cette  disposition  avait  été  renouvelée  dans 
un  autre  édit,  aussi  enregistré  par  Louis  XV  en  personne, 
le  1 5  avril  1 756.  Cet  édit,  qui  supprimait  deux  chambres, 
plusieurs  officiers  du  parlement,  et  qui  n'accordait  voix 
délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans,  renouvelait  la  déclara- 
tion portant  que  nul  ne  pourrait  opiner  à  l'assemblée  des 
chambres  qu'après  avoir  servi  pendant  dix  ans.  Mais  il 
souleva  une  telle  opposition,  que  le  lendemain  quinze 
démissions  furent  données ,  et  qu'elles  furent  suivies, 
quelques  jours  après,  de  cent  quatre-vingts  autres.  La 
couronne  céda,  et  ces  dispositions  si  sages,  qui  auraient 
peut-être  sauvé  les  parlements,  en  y  laissant  prédominer 
l'âge  et  l'expérience,  furent  encore  une  fois  abandon- 
nées. 

On  comprend  l'intérêt  qui  s'attachait  à  de  telles  as- 
semblées :  elles  étaient  regardées  comme  les  grands 
conseils  de  la  nation;  on  attendait  leurs  décisions  avec 
autant  de  respect  que  d'impatience. 

Quand  les  anciens  rois  de  France,  inspirés  par  leurs 
ministres  les  plus  habiles,  les  l'Hôpital,  lesColbert,  les 
Lamoignon,  les  d'Aguesseau,  voulurent  apporter  d'im- 
portantes modifications  à  la  législation  générale  du 
royaume,    au  droit  civil,   criminel  et  commercial,  ils 
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lireiit  examiner  par  les  parlements  les  projets  déjà  élabo- 
rés dans  leur  conseil.  Les  observations  des  cours  furent 
prises  en  grande  considération  en  loul  ce  cpii  ne  dé- 
rangeait pas  l'unité  dans  la  législation,  vers  laquelle  ten- 
daient les  conseillers  de  la  couronne.  On  devait  s'atten- 
dre, en  effet,  à  voir  chaque  magistrature  défendre  avec 
zèle  les  coutumes  de  sa  province,  et  ne  céder  qu'avec 
peine  devant  des  usages  contraires.  Le  roi  eut  alors 
à  choisir;  quand  il  se  fut  prononcé,  les  parlements  du- 
rent obéir  et  faire  respecter  la  volonté  royale  dans  les 
juridictions  inférieures.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV,  préparées  dans  cette  forme,  et  considé- 
rées comme  les  plus  beaux  monuments  de  l'ancienne  lé- 
gislation française,  sont  presque  tout  entières  passées 
dans  nos  codes.  Aussi  le  chancelier  de  Lamoignon,  qui 
eut  tant  à  lutter  contre  les  résistances  que  la  magistrature 
apporta,  au  milieu  du  siècle  dernier,  à  toutes  les  mesu- 
res proposées  par  le  ministère,  avait-il  raison  de  dire 
«  que  c'était  alors  que  le  droit  de  remontrances  n'exis- 
c(  tait  pas  qu'avaient  été  publiés  les  monuments  les  plus 
«  remarquables  de  la  législation.  » 

Mais,  faisant  un  retour  en  arrière,  Lamoignon  aurait 
dîi  ajouter  que  si  la  couronne,  plus  respectée  alors  que  de 
son  temps,  s'était  fait  obéir,  elle  n'avait  pas  craint  ce- 
pendant de  soumettre  ses  projets  de  loi  aux  cours  de 
Justice,  et  de  leur  assurer  par  là  celte  autorité  qui  Nient 
(lu  savoir  et  de  l'expérience. 

C'est  ainsi  que  les  parlements  furent  consulté^  à  l'oc- 
casion des  réformes  exécutées  par  Colbert,  et  qii  il^  le 
furent  encore  un  siècle  plus  lard  par  le  chanceliei- d  \- 
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guesseau,  lors  des  ordonnances  publiées  durant  son  ad- 
ministration. Chacun  des  parlements  et  des  conseils  su- 
périeurs forma  une  commission  '  des  magistrats  les  plus 
habiles,  à  laquelle  furent  remis  les  projets  envoyés  par  le 
chancelier.  Les  travaux  de  ces  commissions  concernant 
les  substitutions  ont  été  réunis  en  un  recueil  publié  à 
Toulouse  par  les  soins  de  M"  Vaquier,  membre  du  barreau 
de  cette  ville,  quelques  années  après  la  mort  du  chance- 
lier, et  dédié  au  marquis  de  Fresnes,  son  fils  (Toulouse, 
in-4°,  1770).  Cet  ouvrage  renferme  les  questions  sou- 
mises par  le  ministre,  avec  les  réponses  de  tous  les  par- 

*  On  a  conservé  les  noms  des  membres  de  plusieurs  de  ces  commissions  ; 

La  commission  du  p;irlement  de  Toulouse  était  composée  du  président 
d'Aspe,  des  conseillers  de  Comère,  la  Bastide,  de  Pegueyroles,  de  Bastard, 
de  Catellan-Ia-Masquère.  d'Azémar,  de  Cassaud,  Eimar  de  Palamini,  de  Caus- 
sade,  de  Celés,  de  Paraza,  d'Aspe  de  Meillan,  et  le  Mazuyer,  procureui'  gé- 
néral. 

Celle  de  Grenoble,  de  MM.  de  la  Poype-Saint-Julin  de  Gramtnont,  pre- 
mier président;  de  la  Croix,  de  Sayne,  de  Loyssin,  de  Morel-Montrivier,  et 
Vidaud  de  la  Tour,  procureur  général. 

Celle  de  Bordeaux,  de  MM.  Gilles  de  Lacaze,  le  Berthon,  (rAlbessard, 
Bigot,  Jegun,  le  Moncreau,  Loyal,  Dudon,  du  Viguier  et  de  la  Tresne. 

Celle  de  Dijon,  de  MM.  de  Berhisey,  de  la  Mare,  Lantin,  Bouliier,  Bazin, 
Filzan,  Mairetet  de  Minot,  Normant,  Thierry,  Qnarré  et  Genrcau. 

Celle  de  Pau,  de  MM.  de  Gaubert,  premier  président;  Cazan,  Camus,  Mi- 
gnon, Deodat,  d'Esclau,  Mesplès,  Bordenave,  de  Jean,  Bonnccase,  Lesan,  Ca- 
senave  et  de  Caseau. 

Celle  de  Metz-,  de  MM.  de  Monlbolon,  premier  président;  Pienre,  de 
Lange,  Bertrand,  Musat,  le  Gousun,  de  Champel,  Lançon  et  Boiuieau. 

Celle  de  Besaiiçon,  de  31M.  Dorol,  Tinseau,  Espiard,  Proisot  et  Boquetde 
Courbouson. 

Celle  de  Douai,  de  MM.  de  Pollincbove,  premier  président;  Pinauche,  de 
Panaux,  Donche  de  Beaulieu,  Visait  de  Sonange,  de  Bouges-Bessehop,  Cur- 
pin,  de  Calonne,  Teiniel,  Darce,  Hesnimant. 

IVous  n'avons  pu  rétablir  les  commissions  de  Paris,  de  Rouen,  de  Bennes, 
d'Aix  et  de  Nancy. 
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loments  et  cours  souvoniiiK^s  du  roy.iumo.  D'Ag-iiessonii 
avait  commencé  un  travail  de  eomj)araisoii  sur  les  (»|)i- 
nions  des  divers  parlements  touchant  les  douze  |)remières 
(juesliiMis.  il  y  (lisculc  iiolainiiiciil  à  pliisiciiiN  n'|irises 
les  avis  du  parlement  de  Toulouse,  sur  la  (|iicsli(»ii  de 
savoir  si  l'on  doit  compter  les  substilulions  comnu^  le 
voulail  le  parlement  de  Toulouse  (le  plus  grand  défen- 
seur de  l'usaj^cMle  eoni|ilcr  par  souches,  dit  le  chance- 
lier), ou  si  l'on  devait  les  coinplci'  par  lèles,  comnif  le 
voulait  d'Aguesseau.  Ce  liavail  d'analyse  ne  paraît  ()as 
avoir  été  terminé.  L'ordonnance  des  substitutions,  pu- 
bliée en  ITiT,  est  im|irinu^(^  en  tète  du  recueil  |iiv- 
cit(',  (pii  en  était,  avant  la  révolution,  un  utile  comi- 
men  taire.* 

Il  (^st  resté  en  Iradilinn  dans  le  Midi  (pu'  lilinslre 
chancelier  s'adressaient  (|nel(piefoisdireclenienl,  dans  les 
matières  délicates,  aux  plus  savants  magistrats  et  juris- 
consultes du  Languedoc.  Nous  avons  parlé  précédem- 
ment de  sa  correspondance  avec  Simon  de  Basiard, 
professeur  eu  l'université  de  Toulouse;  il  était  aussi 
en  relation  personnelle  avec  Dominique,  frère  de  Si- 
mon et  avec  le  célèbre  Furgole.  J'ai  oui  dire  que  les 
lettres  de  l'illustre  chancelier  adressées  au  savant  au- 
teur des  traités  des  Do)iations  et  des  Testaiiteftts  avaient 
été  précieusement  conservés  par  les  descendants  de  cv. 
dernier. 

Ce  droit  d'observations  et  de  remontrances,  exerct'  à 
l'occasion  des  projets  préparés  sur  les  sujets  les  j)lus  élevés 
de  la  législation,  avait  naturellement  fait  participer  les  par- 
lements à  l'autorité  léyislative  et  souveraine.  Ils  firent 


574  '  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 

longtemps  de  ce  pouvoir  le  plus  noble  usage.  Ils  s'en  servi- 
rent pour  maintenir  l'ordre  des  juridictions,  faire  respec- 
ter les  lois  ecclésiastiques  et  religieuses,  resserrer  les 
liens  de  la  discipline,  veiller  à  la  sûreté  générale,  préve- 
nir les  désordres,  réprimer  les  abus,  et  pour  exercer  enfin 
ces  fonctions  de  surveillance  et  de  haute  police  confiées 
maintenant  à  l'administration.  Les  parlements  exerçaient 
cette  puissance  de  deux  manières,  dont  les  recueils  de 
jurisprudence  nous  donnent  de  fréquents  exemples  :  par 
décisions  particulières  et  spéciales  à  chaque  affaire,  et 
par  ces  arrêts  généraux^  ails  de  règlement.  Ceux-ci  étaient 
de  véritables  ordonnances,  ayant  force  de  loi  dans  le 
ressort  du  parlement  qui  les  avait  rendus,  tant  que  le 
roi  ne  les  avait  pas  fait  casser  par  son  conseil.  Si  plus 
lard  le  roi  jugeait  convenable  de  réglementer  la  matière 
pour  tout  le  royaume,  ou  pour  la  provmce  en  particu- 
lier, dans  ce  cas  il  fallait,  pour  que  l'ordonnance  eût 
force  de  loi,  avoir  recours  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, et  l'autorité  royale  se  retrouvait  alors  en  face  de 
la  magistrature  exerçant,  dans  la  limite  de  son  droit, 
son  pouvoir  de  contrôle  et  d'examen. 

Un  arrêt  général  n'était  pas  toujours  nécessaire,  et 
souvent  des  arrêts  individuels  se  terminaient  par  une 
disposition  spéciale  qui  leur  donnait  la  force  d'un  règle- 
ment. Môme  sans  cette  formule,  quand  ils  jDOuvaient 
s'appliquer  à  des  espèces  identiques,  ils  étaient  ac- 
ceptés par  les  jurisconsultes  et  par  les  magistrats  des 
juridictions  inférieures,  comme  de  véritables  arrêts  régie, 
mentaires.  Ils  étaient  recueillis  avec  soin  dans  les  collec- 
tions particulières,  car  alors  les  précédents  avaient  une 
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valeur  et  une  force  que  la  mobililé  actuelle  de  nos  idées 
el  que  notre  impatience  de  toutes  choses  nous  emj)è(lienl 
de  coni[)rendre  et  d'accepter. 

Les  arrêts  généraux  sur  lonics  matières  d'adminis- 
tration, de  discipline  et  de  police,  et  sur  les  j)oinh 
controversés  de  la  jurisprudence  et  de  l.i  docli-iiie,  se 
prononçaient  dans  les  assemblées  publi((U('s  qui  suivaient 
la  rentrée  de  la  Saint-Martin,  ou  à  ces  audiences  dites  de 
robe  rouge,  qni  se  tenaient  vers  la  Notre-Dame  d'août, 
ou  qui  précédaient  la  Sainte-Croix  de  septembre.  Si  dans 
le  cours  de  l'année  quelques  matières  extraordinaires 
demandaient  une  assemblée  des  chambres,  elle  était 
indiquée  par  le  premier  président,  et  avait  lieu  avec  la 
solennité  exigée  pour  la  prononciation  des  arrêts  de  rè- 
glement. 

Les  époques  le  ])lus  habilucllennMit  choisies  pour  ces 
prononciations  montrent  que  ces  arrêts  étaient  souvent 
préparés  pendant  les  vacances,  ou  pendant  les  audien- 
ces secrètes  qui  se  tenaient  à  la  fin  du  mois  d'août. 
Avant  de  se  séparer,  on  avait  soin  de  réglementer  les 
objets  soumis  à  l'examen  de  la  compagnie  et  qui  requé- 
raient célérité;  les  autres  étaient  renvoyés  après  les 
vacations. 

Il  est  une  circonstance  restée  historique  au  parlement 
de  Toulouse,  et  qui  nous  indique  avec  qucdle  j)omj)e  ces 
arrêts  se  pronon(;aient  au  seizième  siècle.  A  la  mort 
de  Henri  II,  arrivée  le  !<>  jiiillcl  1^59,  le  pariruieiit 
arrêta  (pi'il  serait  sursis  à  la  pi'fMKnicialiou  (!(•>>  arrêts 
généraux  qui  devait  se  faire  à  la  fêle  de  Notre -Dame 
d'août,  el  qu'elle  serait  remise  à  la  veille  de  la  Sainte- 
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Croix  de  septembre.  Le  parlement  trouva  «  qu'il  u'éloit 
«  pas  décent,  au  lieu  de  démonstrations  de  deuil  et  de 
«  tristesse,  et  avant  d'avoir  rendu  au  roi  enlevé  si  mal- 
a  heureusement  à  ses  sujels  les  honneurs  qui  se  célé- 
«  broient  en  général  le  quarantième  jour  après  celui  eon- 
«  sacré  <à  sa  sépulture,  faire  des  actes  représentant  tant 
«  de  majesté  ,  solennité  et  magnihcencc  ;  ladite  pro- 
«  noncialion  d'arrêts  étant  un  des  plus  célèlires  et  pom- 
«  peux  actes  de  la  cour.  »  Ce  fut  à  cette  occasion  que  le 
premier  président  de  Mausencal,  qui  demandait  ce  renvoi 
et  qui  voyait  son  avis  fortement  combattu,  se  leva  avec 
vivacité  et  sortit  de  l'assemblée.  Le  premier  président 
fut  blâmé  de  son  emportement,  mais  cependant  la  majo- 
rité revint  à  son  avis. 

C'était  encore  en  assemblée  générale  et  publique  que 
les  parlements  faisaient  Hre,  publier  et  enregistrer,  s'il 
y  avait  lieu,  les  ordonnances  royales,  lettres  patentes  ou 
lettres  closes  '  que  le  nouveau  souverain  leur  adressait 

*  Ces  lettres  patentes  ou  lettres  clauses  sont  en  général  remarquables 
par  le  sentiment  religieux  et  judiciaire  qu'elles  expriment. 

Voici  le  préambule  de  celle  de  François  II  à  la  mort  de  Henri  II  (I55'J,  ; 

«  François...  salut.  Comme  la  première  et  principale  solicitude  des  Rois 
«  doit  sur  toutes  choses  tendre  à  reconnoître  le  souverain  Autheur  et  distribu- 
«  teur  des  Royaumes  et  Monarchies,  delà  Providence  duquel  dépendent  toutes 
(I  Puissances,  Dominations  et  Principautés;  laquelle  reconnoissance  consiste, 
«  tant  en  la  ferme  et  constante  observation  et  soutènement  de  la  sainte  Foy 
«  et  Religion  Chrétienne,  qu'en  la  paternelle  direction,  règne  et  proleciion 
M  du  Peuple,  cl  vraye  administration  de  Justice,  facile  et  honorable  dis- 
n  tribution  d'icelle;  à  quoy  nos  progeniteursRois  de  France,  par  la  grâce, 
«  puissance  et  bonté  infinie  d'iccluy  Souverain  Créateur,  se  seroient  vertueu- 
«  sèment  em|)loyez,  et  entre  autres  actions  reconimandables  et  dignes  de  la 
«  Majesté  Royale,  auroient  entièrement  en  même  tems  institué  deux  Cours 
'.(  de  Parlement,  et  icelles  établies  en  deux  principales  Citez  de  nôtre  Royau- 
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immcdialemont  après  la  mori  de  son  prédécesseur,  \)o\\v 
leur  enjoindre  de  continuer  à  rendre  la  jiislice  à  ses  su- 
jets, connme  ils  l'avaient  fait  sous  le  règne  précédent; 

«  me,  Paris  et  Toulouse,  pour  illec  servir  et  résilier  en  pareille  puissance, 
<i  jurisdiction  et  autorité,  administrer  justice  ez  Pais,  Provinces  et  Contrées, 
«  ordonner  ressortir  à  chacune  desdites  Cours  respectivement,  faire  vivre  et 
«  contenir  les  Sujets  en  la  retenue  d'honneur  de  Dieu,  (idelle  obéissance, 
«  honnêteté,  conversation,  paix  et  tranijuilité,  extirper  Sectes  re[trouvées  et 
«  dévoyans  de  la  Sainte  Foy  Catlioliipie  et  Reli^'ion  Chrétienne;  reprimer 
«  tiius  abus,  crimes  et  maléfices,  oppressions,  agressions,  tumultes,  scdi- 
((  tiens  et  violemens,  conserver  les  droits  et  Domaines  du  Royaume  et  Cou- 
«  renne  de  France;  connoître  des  torts  et  griefs,  qui,  sous  couleur  de  jiis- 
«  tice  et  autorité  juridictionnelle,  seront  faits  par  les  inférieurs,  jiour  les- 
M  quelles  choses  deuëment  et  dignement  exercer  et  maintenir  ez  Pais  et  Pro- 
«  vinces  désignées  et  constituées  sous  le  Ressort  et  jurisdiction  souvcnine 
«  dudit  Parlement  établi  à  Paris  (Toulouse);  ont  esté  en  iceluv  Pailement 
«  élus  et  députez  plusieurs  et  notables  personnages  de  grand  vertu,  sçavoiret 
«  expérience,  Presidens,  Conseilleis,  Avocats,  Procureurs  et  Greffiers,  avec 
«  les  31inistres  requis  au  service  d'icelle  Cour,  desquels  Presidens,  Con- 
«  seillers,  Avocats,  Procureurs,  Greffiers  et  autres  Officiels  compris  aux 
«  RôUes,  signé  du  Greffier  de  nôtre  dite  Cour,  cy  attaché  sous  le  coutresrl 
n  de  nôtre  Chancellerie,  les  noms  s'ensuivent  :  »  [Suit  la  liste  du  parlement.] 

Cette  lettre  est  à  peu  près  copiée  sur  celle  donnée,  en  1048,  ii  Marzieu 
(Marcieii),  enDaupliiné,  par  lleini  II,  après  la  mort  de  Francjois  I"",  son  père. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  rappeler  le  préambule  non  moins  remar- 
quable de  l'ordonnance  confirmative  du  parlement  de  Paris  par  Louis  XI  à  la 
la  mort  de  Charles  VU,  en  date  du  8  septembre  1461 .  {yotice  historique.... 
in-8%  1844,  p.  '2.) 

Voici  la  lettre  qui  fut  adressée  par  Charles  X  aux  cours  de  justice  le  1*J 
septembre  1824,  après  la  mort  de  Louis  XVIII,  son  frère.  Elle  était,  à  que!- 
ques  expressions  près,  calquée  sur  celle  que  Louis  W  [ou  plutôt  le  chance- 
lier Voysin  au  nom  du  roi,  alors  âgé  de  cinq  ans  et  demi],  adressa  de  Ver- 
sailles, le  1"'  septembre  1715,  aux  parlements  aprè-  la  mort  de  \.m\s  XIV  : 

il  Nos  amés  et  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  tiè>- 
«  honoré  seigneur  et  frère  (bisaieul),  nous  touche  si  sensiblement,  qu'il 
«  nous  serait  impo-sible  d'avoir  en  ce  moment  (à  présent  d'avoir)  d'aidr.  s 
n  pensées  que  celles  que  la  [)iété  et  l'affed ion  (l'amour)  nous  demandent  ptnir 
«  le  repos  et  le  salut  de  son  âme,  si  le  devoir  auquel  (à  ipioi)  nous  oblige 
I  37 


578  ASSEMBLEES  GENERALES 

l'usage  des  lettres  closes  ou  missives  avait  jDrévalu  dans 

le  siècle  dernier   sur   celui   des  grandes  ordonnances. 

La  date  seule  du  premier  arrêt  de  règlement  rendu 

»  I  intérêt  que  nous  avons  de  maintenir  la  couronne  en  sa  grandeur  et  de 
X  conserver  nos  sujets  dans  la  tranquillité,  ne  nous  forçait  de  surmonter  ces 
K  justes  sentiments  pour  prendre  les  soins  nécessaires  à  la  conduite  de  cet 
■i  Etat.  Et,  parce  que  la  distribution  de  la  justice  est  le  meilleur  moyen 
■I  dont  nous  puissions  nous  servir  pour  nous  en  acquitter  dignement, 
1  nous  vous  exhortons  et  vous  ordonnons  (enjoignons  et  vous  exhortons  au- 
n  tant  qu'il  nous  est  possible)  qu'après  avoii-  fait  à  Dieu  les  prières  que  vous 
«  devez  lui  adresser  (présenter)  pour  le  salut  de  feu  notredit  seigneur  et 
«  frère  (bisaïeul),   vous  ayez  [nonobstant   cette  mutation]  à    continuer  la 

*  séance  de  notre  cour  royale  (parlement,  et  l'administration  de  la  justice) 
«<  et  à  distribuer  la  justice  à  nos  sujets  avec  l'impartialité  que  vos  conscien- 
«  ces  et  le  devoir  de  vos  emplois  exigent  de  vous  (avec  la  sincérité  que  le  de- 
4*  voir  de  vos  charges  et  l'intégrité  de  vos  consciences  vous  y  obligent).  {Jepen- 
«  dant  nous  vous  assurons  que  vous  nous  trouverez  toujours  tel  envers  vous, 
«  en  général  et  en  particulier,  qu'un  bon  roi  doit  être  envers  ses  bons  et 
n  fidèles  sujets  et  serviteurs.  —  Donné  à  Saint-Cloud  (Versailles)  le  sei- 
n  zièuie  (premier)  jour  du  mois  de  septembre  1824  (17i5).  — S/y?ie  Charles 

*  (Louis).  Et  plus  bas  :  De  Peyronnet  (Voysin).  » 

Cette  lettre  fut  envoyée  à  la  cour  de  cassation  et  à  toutes  les  cours  royales 
fin  royaume,  qui  la  déposèrent  dans  leurs  minutes. 

Le  lendemain,  17  septembre,  la  chambre  des  vacations  de  la  cour  royale 
j^e  Paris  alors  en  vacances,  à  laquelle  s'adjoignirent  les  membres  présents 
à  Paris,  se  transporta,  en  robe  rouge,  crêpes  à  la  toque  et  en  gants  noirs, 
ai  palais  de  Saint-Cloud,  pour  présenter  au  roi  ses  compliments  de  con- 
«\i!éance.  En  réponse  au  discours  que  lui  adressa  le  président  Dupaty, 
Charles  X  répondit  par  ces  paroles,  que  nous  avons  copiées  sur  les  registres 
sle  la  cour  ; 

«I  Messieurs,  la  douleur  publique  dont  vous  vous  rendez  les  organes  vous 
ot  jieint  assez  celle  qui  déchire  mon  cœur.  J'espère  que  Dieu  m'aidera  dans 
»  cette  circonstance,  et  m'accordera  les  moyens  de  continuer  le  règne  glo- 
«  rieux  du  frère  que  je  viens  de  perdre. 

a  Quant  à  vous,  messieurs,  j'attends  de  vous  et  de  toutes  les  cours  de 
«  justice  de  mon  royaume  cette  impartialité  et  celte  fermeté  qui  distinguè- 
«  r.nt  toujours  la  magistrature  française.  Vous  honorerez  vos  fonctions, 
«  vo:is  servirez  le  trône  en  agissant  ainsi.  Redoublez  de  zèle,  messieurs,  et 
«  s)yez  sur  do  ma  protection  et  de  mon  appui  dans  tout  ce  qui  dépendra 
»  de  moi.  »  (Reg.  des  délib.  VI.) 
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par  le  parlement  de  Toulouse  au  lajtjHiil  ilc  Ilonmiiquc 
de  Baslard,  et  qui  ne  remonic  <ju'à  ITÔi,  ]un\<  prouve 
que  les  anciens  niagistrals  étaient  seuls  chargés  de  iCxa- 
men  et  du  rapport  des  affaires,  quand  celles-ci  devaient 
donner  lieu  à  un  arrêt  réglementaire;  car  Dominique 
faisait  alors  parlie  du  parleujent  depuis  vingt-huit  ans, 
el  de  la  grand'chambre  depuis  (juatre  ans  environ. 

Ces  arrêts  se  préparaient  toujours  en  la  grand'cham- 
bre,  avant  d'être  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Dans  toute  délibération  qui  ne  louchait  pas  un  in- 
térêt privé,  mais  qui  avait  pour  objet  la  dignité  de 
la  compagnie,  la  police  des  corporations  el  une  dispo- 
silion  d'ordre  général,  les  voix  se  recueillaient  par 
rang  d'ancienneté.  Il  en  était  ainsi  lors  des  arrêts 
portés  à  l'assemblée  générale  des  chambres.  Les  neuf 
présidents  à  mortier,  et  les  conseillers  de  la  grand'- 
chambre  parlaient  les  premiers.  Le  président  n'opinait 
jamais  qu'après  toute  l'assemblée.  On  comprend  de 
quel  poids  était  dans  la  délibération  l'avis  unanime  de 
ces  magistrats ,  chefs  et  anciens  de  la  compagnie. 
Aussi ,  quoique  en  règle  étroite ,  l'assemblée  des 
chambres  eût  le  droit  de  délibération  et  d'examen 
sur  l'arrêt  préparé  à  la  grand'chanibre,  en  fait,  et  à 
part  de  bien  rares  exceptions  provoquées  par  des  in- 
cidents extraordinaires,  par  suite  de  ce  respect  pour 
l'âge  et  pour  l'ancienneté,  si  puissant  alors  dans  la 
société,  la  décision  était  presque  toujours  agréée  à  l'u- 
nanimité par  l'assemblée,  telle  (|n'elle  .ivnit  ('(('  |in^- 
])arée  par  les  anciens.  Une  foi»  le  p!iiiri|te  adiiii-^,  la 
coni'   i-ecevail,    jn-c^que    »;iii»    di^cu^-ion,    la    r<''(|'eliou 
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apportée  par  le  magistral  rapporteur,  dont  le  nom  figu- 
rait au  bas  de  l'arrêt,  et  qui  en  avait  ainsi  la  véritable 
responsabilité.  C'était  à  lui  h.  connaître  et  à  étudier  les 
précédents,  et  à  n'apporter  à  la  cour  qu'une  rédaction 
qu'elle  pût  accepter  presque  sans  changement,  et  qui  fît 
loi  pour  l'avenir.  C'était  donc  une  grande  chose  que  d'être 
nommé  rapporteur  dans  ces  occasions  solennelles  où  le 
parlement  exerçait  la  plus  précieuse  de  ses  prérogatives. 

De  1754  à  1769,  nous  trouvons  dans  les  recueils  de 
Toulouse  trente  arrêts  de  règlement  rendus  au  rap- 
port de  Dominique  de  Bastard.  Il  y  en  eut,  sans  doute, 
un  bien  plus  grand  nombre,  mais  les  jurisconsultes  et 
les  arrêtistes  ne  les  ont  pas  jugés  assez  importants  pour 
mériter  d'être  recueillis. 

Leur  nombre  et  leur  variété  nous  font  comprendre 
de  combien  d'objets  étrangers  à  leurs  devoirs  habituels 
s'occupaient  nos  anciens  magistrats  et  quelle  était  l'é- 
tendue de  leur  pouvoir. 

Presque  toutes  ces  décisions  s'appliquent  à  des  matières 
encore  soumises  à  des  règles  qui  ne  sont,  dans  leurs  prin- 
cipales dispositions,  que  l'expression  de  la  sagesse  des 
parlements  mise  au  jour  par  leurs  arrêts  de  règlement, 
et  acceptée  par  la  loi  nouvelle.  L'administration,  en  ef- 
fet, a  pris  dans  ces  décisions  beaucoup  de  ses  prescri lo- 
tions. Un  certain  nombre  de  ces  précédents,  quoique 
non  reproduits  aujourd'hui,  sont  restés  en  vigueur; 
d'autres,  tombés  en  oubli,  n'en  sont  pas  moins  intéres- 
sants à  étudier,  comme  un  souvenir  de  notre  ancienne 


magistrature. 


Nous  on  avons  recueilli  un  cerlaiu  nombre,  nous  les 
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avons  pris  de  prérérciue  dans  la  [)roviiico,  dont  la  juris- 
prudence et  les  auteurs  nous  étaient  plus  familiers.  Mais 
ces  règles  et  ces  usages  étaient,  à  bien  peu  de  chose 
près,  ceux  de  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume. 
Ce  que  nous  avons  dit  de  la  jurisprudence  civile  et  crimi- 
nelle, nous  pouvons  le  dire,  à  plus  forte  raison,  de  la  lé- 
gislation réglementaire  des  parlements;  qui  a  bien  étudié 
celle  d'une  compagnie  connaît  celle  de  toutes  les  autres. 
En  tête  des  arrêts  qui  nous  ont  paru  dignes  d'être 
recueillis,  nous  placerons  celui  rendu  par  le  parle- 
ment de  Toulouse,  le  25  janvier  1751),  au  rapport 
de  Dominique  de  Bastard,  par  lequel  il  était  interdit 
de  travailler  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches'.  Cet 
arrêt,  dont  le  souvenir,  par  un  retour  heureux,  recevra 
•  peut-être  aujourd'hui  un  accueil  plus  favorable  qu'il  ne 
l'eût  reçu  il  y  a  quelques  années,  s'adressait  de  préfé- 
rence aux  habitants  des  Cévennes,  mais  il  fut  rendu 
commun  à  tous  les  habitants  du  ressort.  Les  disposi- 
tions de  cet  arrêt  ne  seraient  sans  doute  plus  acceptées 
(fe  nos  jours  dans  leur  rigueur  qui  punissait  ïacliat  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  mais  elles  n'en  indiquent 
pas  moins  quelles  sont  les  obligations  de  chacun  de 
nous,  dans  ces  jours  de  repos  que  la  philosophie  et  l'hu- 
manité recommandent,  et  que  la  religion  ordonne  '. 

'  l'eu  lie  personnes  sa\ent  aiijoiircrinii  411e  c'est  à  rarclievêque  Clirisloplie 
(!e  Bc;uimont,  que  les  iihilosoplies  du  sicclc  dernier  nous  ont  dépeint  comme 
si  intolérant,  que  Pégiise  de  Paris  est  redevable  de  la  suppression  de  treize 
fclcs  ipii  étaient  encore  d'oMiuation  étroite  à  la  lin  du  siècle  dernier.  C'est 
M.  de  Beaunionl  (pu",  par  son  niaudenieut  du  1 1  février  1778,  supprima  les 
(êtes  (le  Saint-Matlii.is,  de  Saint-Jacques  et  Sainl-Pliilii)pe,  de  Saint-.Iacques 
(le  iMincur),  de  Saint-Laurent,  de  Saint-Bartliclemy,  de  Sainl-Mattliieu,  de 
Sainf-Midiel,  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  de  Saint-Marcel,  de  Salnf-Mar- 
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La  liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  conscience  ne  sont 
pas  engagées,  comme  on  le  répète  souvent,  dans  l'obser- 
vation du  dimanche,  car  le  respect  obligé  de  ce  jour  est  à 
la  fois  un  précepte  de  morale,  et  une  loi  de  police  que 
les  gouvernements  ont  le  droit  de  rendre  obligatoire, 
quelles  que  soient  leurs  convictions  religieuses.  L'obser- 
vation du  repos  du  septième  jour  est  en  effet  aussi  né- 
cessaire à  la  tranquillité  de  l'esprit,  qu'au  bien-être  du 
corps.  Est-ce  trop  pour  l'homme  de  donner  un  jour  à 
la  partie  spirituelle  et  élevée  de  son  être,  quand  il  en  a 
sacrifié  six  aux  travaux  les  plus  pénibles.  L'autorité  se 
doit  n  elle-même  de  faire  tout  ce  que  la  sagesse  et  la 
modération  autorisent  pour  rendre  à  la  classe  laborieuse, 
et  plus  encore  à  la  jeunesse,  ces  habitudes  de  respect 
pour  le  saint  jour,   base  de  toute  religion  et  de  toute 

tin,  (le  Saint-André,  de  Saint-Thomas  et  des  Saints-Innocents.  II  dis[ieii'a  de 
robligation  d'enlendre  la  sainte  messe  les  jours  ci-dessus  marqués,  permit 
de  vaquer  ces  jours-là  aux  œuvres  serviles,  et  supprima,  par  le  même  man- 
dement, le  jeune  et  Fabstinence  qui  s'observaient  encore  les  veilles  de  Saint- 
Laurent,  de  Saint-3Ialthieu,  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  et  de  Saint-Ai^- 
dré.  {Mandements,  lettres  et  instructions  part,  de  monseigneur  rarche- 
vêque  de  Paris,  in4%  t.  II,  IP  partie,  p.  90-91.) 

*  Cet  arrêt  défendait  de  travaille)-,  soit  dehors,  soit  en  dedans  des  mai- 
sons, les  jours -de  dimanche  et  les  fêtes  commandées  par  l'Eglise.  Il  ordon- 
nait la  fermeture  des  boutiques  durant  les  jours  fériés,  défendait  de  vendre 
ni  détailler  en  aucune  manière,  sous  cfuelque  prétexte  que  ce  fût,  et  inter- 
disait à  toute  personne  d'y  acheter,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amenile 
envers  le  roi,  encourue  par  le  seul  fait,  et  de  punition  corporelle.  Les  pères 
étaient  déclarés  responsables  de  leurs  enfants  encore  en  leur  puissance;  les 
maîtres,  de  leurs  commis,  valets  et  domestiques.  II  était  ordonné  à  tous 
juges,  man-es,  consuls  et  officiers  de  justice  et  de  police  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  l'arrêt,  à  peine  de  demeurer  responsables  des  amendes  en 
leur  propre  et  privé  nom.  L'impression  enfin  était  commandée,  ainsi  que 
l'envoi  à  toutes  les  sénéchaussées  et  tous  les  procureurs  fiscaux  des  seigneurs 
du  ressort. 
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civilisation  vf'rilahlo.  l*oiin|iioi  ratlminislratioii  dans  ses 
atljndicalions  ut  dans  ses  travaux  n'oidonne-t-cilc  pas 
que  l'ouvrier  aura  droit  à  son  jour  de  repos,  sans  que 
l'entrepreneur  puisse  par  promesse  et  par  nu  ii;i(<'  l'en 
priver?  Pourquoi  affecter  aux  sorties  hel)d()iiia(l;iins  on 
mensuelles  de  l'enfance  le  jour  que  l' l'église  a  consacrt' 
au  recueillement  et  à  la  prière  ;  pourquoi  ces  sorties  pr- 
riodi({ues  qui  convertissent  le  jour,  dit  par  excellence  ce- 
lui du  Seigneur,  en  une  journée  de  dissipation  et  souvent 
de  désordre?  Pourquoi  le  gonveniemcnt  ne  revicnl-il  pa>, 
dans  ses  collèges  et  dans  ses  écoles,  à  cet  usage  dont  la 
tradition  s'est  conservée  dans  les  maisons  d'éducation, 
où  la  religion  marche  d'accord  avec  les  sciences  humai- 
nes? Dans  l'ancienne  Université,  le  mercredi  avait  été  de 
tout  temps  consacré  au  repos  et  au  délassement  de  la 
jeunesse;  qu'il  rentre  donc  dans  son  ancien  pii\ilège. 
Que  les  familles  le  réclament;  que  la  loi  universitaire 
prenne  l'initiative  et  l'ordonne  si  on  ne  le  demande  pas  ; 
que  les  idées  religieuses  renaissent  ainsi  au  foyer  domes- 
tique, se  répandent  dans  le  corps  social,  le  raniment,  el 
lui  rendent  ces  antiques  sentiments  d'honneur,  de  déli- 
catesse, de  fidélité,  dont  une  éducation  religieuse  est  le 
seul  fondement  capahle  de  résistera  ces  secousses  pério- 
di(pies  dont  notre  pays  est  d(q)uissi  longtemps  le  théâtre. 
C'est  au  milieu  des  luttes  ardentes  qui  amenèrent  la 
chute  d'un  ordre  célèhre,  et  dont  nous  rendrons  compte 
dans  notre  seconde  partie,  que  nous  retrouvons  une  d.'- 
cision  (pii  doit  ciicorc  ici  nous  arrèlrr.  Ces  mêmes  ma- 
gistrats, qui  avaient  cru  servir  l'église  par  la  rigueur  de 
leurs  arrêts,  n'(Uih]i(Mil  pa^,  an  niiliiMi  de   Icni-s  discus- 
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sions,  que  la  religion  catholique  est  la  seule  reconnue 
en  France,  et  ordonnent  que  nul  ne  pourra  être  reçu  au 
serment  de  maire,  consul,  échevin  et  conseiller  de  ville, 
ni  en  exercer  les  fonctions,  sans  avoir  rapporté  un  certi- 
ficat de  catholicité,  signé  du  curé  de  la  paroisse  dans 
laquelle  il  habite;  et  qu'enfin  mention  de  ce  certificat 
sera  faite  dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  ser- 
ment'. Trente  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés,  qu'après  avoir 
proclamé  la  liberté  de  tous  les  cultes  on  décrétait  leur 
abolition,  tant  est  mouvant  le  sol  labouré  par  les  révo- 
lutions ! 

La  supériorité  incontestée  des  parlements  leur  donnait 
sur  les  autres  juridictions  de  leur  ressort  une  espèce  de 
suzeraineté  qui  les  autorisait  à  décider  certaines  ques- 
tions de  compétence,  que  la  loi  nouvelle  a  transportées  à 
la  cour  suprême  sous  le  titre  de  règlement  déjuges,  ou 
au  conseil  d'étal  dans  le  cas  de  conflit.  Les  pouvoirs 
étaient  ainsi  maintenus  dans  leur  sphère  d'attributions 

*  Un  édit  du  roi  (!760)  avait  ordonné  des  élections  municipales  en  Lan- 
guedoc et  la  formation  des  conseils  de  ville.  Plusieurs  officiers  nouvellement 
élus  s'étaient  dispensés  du  serment,  et  quelques  juges  avaient  été  les  pre- 
miers à  ne  pas  l'exiger  ;  les  idées  de  tolérance  gagnaient  sans  doute.  L'on 
voulait  voir,  dans  le  nouvel  édit,  une  annulation  des  règlements  antérieurs. 
Mais  la  magistrature  n'admettait  pas  les  abrogations  tacites;  il  auraitfallu  que 
ces  anciennes  dispositions  fussent  expressément  rapportées.  Aussi  le  parle- 
lement,  sur  la  demande  du  ministère  public,  qui  déclarait,  du  reste,  ne  faire 
aucune  autre  réquisitiou  concernant  les  délinquants  et  préférer  clémence  à 
ligueur,  rendit,  le  23  novembre  17G7,  au  rapport  de  Dominique  de  Bastaid, 
un  arrêt  qui  ordonnait  le  certificat  de  catliolicité  déjà  exigé  par  l'arrêt  du 
C  septembre  1765,  et  dont  l'application  serait  faite  à  tous  les  officiers  du 
ressort.  L'arrêt,  pour  assurer  son  exécution,  ordonnait  l'envoi  au  parquet  de 
tous  les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment,  envoi  qui  devait  être  an- 
nuellement renouvelé. 
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rospoclives,  cl  les  provinces  ôloignéos  (léfondncs  contro 
roiivaliisscmcnt  de  la  ccnlralisalion. 

Quoique  les  sentences  des  Irésoriers  de  France  res- 
sorlissassenl  en  apj)el  des  cours  des  aides  qui  étaicnl  in- 
dépendanles  des  parlements,  ceux-ci  diVidaicnt  dans 
certains  cas  de  la  coniiK'Icnce  des  uns  cl  des  autres. 
Ainsi  ils  jugeaient  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  contestations  de  particulier  à  particulier,  entre  les 
engagisles  du  roi  et  les  vassaux,  les  trésoriers  de  France 
n'étaient  pas  compétents  pour  en  connaître;  et  que  leur 
compétence  n'avait  lieu  que  lorsque  la  contestation 
avait  lieu  entre  le  i-oi  et  les  engagistes,  et  vkc  verm\ 

Ces  principes  rappellent  les  règles  de  procédure  spé- 
ciale appliquées  aux  procès  existant  entre  l'Etat  et  ceux 
qui  ont  contracté  avec  lui,  procès  dont  l'administration 
s'est  réservé  le  jugement,  tandis  que  les  difficultés  que  les 

'  La  granilVIiamljiv  (lu  jiarlonipnt  de  Toiilous»;  le  dcciiia  ainsi,  le  G  réviicr 
1750,  sur  la  jilaidoirie  de  Simon  de  Bastard. 

Nous  retrouvons  une  application  plus  frappante  de  ces  principes  dans  l'ar- 
rêt de  rèjrlcmcnt  rendu,  le  8  mai  1758,  au  rapport  de  Dominique  de  Bas- 
tard.  Le  hnicau  des  finances  de  la  généralité  de  Toulouse,  dit  les  Tréso- 
riers de  France,  avait  fait  mettre,  de  son  autorité,  les  scellés  sur  les  archives 
de  l'ardievéïlié  de  Toulouse,  au-dessus  de  ceux  ajiposés  par  le  juge-mage, 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée.  Il  y  ;i\ait  usurpatitm  sur  les  privi- 
lèges des  officiers  de  la  sénéchaussée  qui  avaient  été  maintenus  dans  ce  droit 
par  divers  édits  anciens,  et  par  une  déclaration  du  roi  du  19  juillet  delà 
même  année.  On  avait  interdit  cette  apposition  aux  chambres  des  comptes 
elles-mêmes,  au  préjudice  des  ofliciers  de  justice  qui  en  avaient  le  privilège. 
L'avocat  général  Malaret  de  Fonheausard,  parlant  au  nom  du  piocureur  gc-- 
néral,  déposa  son  réquisitoire,  et,  sur  sa  demande,  le  parlement  ordonna 
que  la  levée  des  scellés  et  la  clôture  de  Tinventaire  auraient  lieu  jiar  le 
sénéchal,  et  fit  défense  aux  trésoriers  de  France,  sous  les  peines  de  droit, 
d'y  |)ro(éiler.  Cet  arrêt  est  signé  du  i)reniier  président  et  du  ra|iporleur, 
Manihan,  Bustard. 
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divers  engagés  vis-à-vis  de  l'état  peuvent  avoir  entre  eux 

sont  de  la  compétence  des  trihunaux  de  droit  commun. 

Sans  doute  que  dans  beaucoup  de  ces  matières  il  y 
avait  une  législation  préexistante  dont  les  parlements 
étaient  les  gardiens  naturels.  Mais  la  forme  législative  et 
réglementaire  se  retrouve  toujours,  et  la  sanction  pénale 
<|ui  termine  ces  décisions  les  distingue  essentiellement 
de  celles  que  la  cour  de  cassation  appelée  à  se  pronon- 
cer, dans  le  cas  de  règlement  de  juges,  rendrait  en 
pareil  cas. 

Le  bureau  des  finances  de  Toulouse,  ou  des  tréso- 
riers de  France,  prétendait  avoir  deux  juridictions, 
l'une  contentieuse,  l'autre  volontaire  ou  administrative. 
A  celle-ci  était  attaché  le  droit  d'ordonnance  ou  de  rè- 
glement sur  tout  ce  qui  concernait  la  voirie,  l'embellis- 
sement des  villes  et  bourgs;  c'était  une  de  leurs  attribu- 
tions les  plus  importantes  :  elle  appartient  aujourd'hui 
aux  préfets,  jugeant  en  conseil  de  préfecture.  Les  tréso- 
riers de  France  prétendaient  que  leur  juridiction  volon- 
taire, même  dans  l'exécution  de  leurs  ordonnances,  ne 
relevait  que  du  conseil  d'état  et  échappait  à  la  juridic- 
tion de  la  magistrature.  Celle-ci  soutenait  que  les  bu- 
reaux des  finances  n'avaient  pas  d'abord  le  droit  de  faire 
exécuter  leurs  ordonnances;  et  que  lorsque  les  édits  le 
leur  avaient  attribué,  en  place  des  petits  voyers,  des  baillis 
et  des  sénéchaux,  ce  n'était  qu'à  la  charge  de  l'appel 
devant  les  parlements,  dont  relevaient  précédemment 
les  décisions  de  ces  magistrats  ^ 

*  Le  p;irlemont  tie  Toulouse  eut  ;"i  s'occu|ier  de  la  question  à  roccnsion 
(l'une  ordonnance,  en  date  du  27  janvier  17iO,  que  le  procureur  général  lui 
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La  so(Miril('  que  les  juslieiablrs  Irniivaionl  dans 
rindépciidance  des  grands  corps  de  la  nia^isliadire 
pour  toutes  ces  questions  de  voirie,  d'alignenieiil,  et 
d'embellissement,  pour  rappeler  les  expressions  du 
procureur  général  de  Toulouse,  si  importante  iionr 
la  tranquillité  des  habitants,  la  propriété  des  im- 
meubles, les  libertés  des  villes,  a  péri  comme  tant 
d'autres.  Toutes  ces  questions,  dont  nos  pères  avaient 
confié  la  solution  à  leurs  premiers  magistrats,  sont  tom- 
bées dans  le  domaine  de  fonctionnaires  essentiellement 
mobiles  et  révocables,  plus  ou  moins  étrangers  aux  in- 
térêts des  habitants   et  des  lieux  où  ils  exercent  leurs 

dénonça  ninnnc  iciivcrsanl  la  liit'iMi'cliiiMh^s  juriilicliiins  cl  cniiiirlaut  sur  ccll.' 
(Ui  |iarlenient. 

Le  devoir  du  ministère  |inlili(  (disait  le  [U'ocuieur  i;(''néral  en  apportant  au 
parlement  de  Toulouse  Fordonnance  du  bureau  des  finances,  dont  il  deman- 
dait la  cassation)  est  de  veiller  au  maintien  des  juridictions.  Leur  ordre  a 
pour  idijet  Fintérêt  public;  l'autorité  en  a  établie^  fixé  les  degrés.  C'est 
blesser  l'un  et  manquer  à  l'autre  que  de  vouloir  entreprendre  de  Finterver- 
tir...  Les  trésoriers  de  France,  non  contents  de  l'attribution  qui  leur  a  été- 
donnée  de  la  direction  et  de  la  juridiction  de  la  voirie  en  preniitTc  ins- 
tance, ont  chcrcbé,  contre  la  teneur  de  leur  propre  titre,  à  s'attribuer  une 
juridiction  presque  sduveraiiie,  indépendante  de  celle  de  la  cour  (du  parle- 
ment), juridiction  qui  ne  serait  soumise  qu'à  un  appel  au  conseil.  Cet  appel, 
simplement  dévolutif  et  jamais  suspensif,  serait  illusoire  par  Féloignemeul 
et  les  grandes  occupalions  du  conseil,  où   l'on  voudrait  les  renvoyer. 

Le  procureur  général  combattait  ensuite  la  distinction  que  le  bureau  des 
finances  cherchait  à  établir  entre  la  juridiction  contentieuse  et  la  juridiction 
volontiire.  Il  déclarait  que  toutes  les  décisions  et  les  ordonnances  du  bureau 
étaient  sujettes  à  l'appel  devant  le  parlement;  que  cet  appel  était  suspensif, 
bien  que  ces  ordonnances  fussent,  comme  le  prétendait  le  |irocureur  du  mi 
au  bureau  des  linauccs  dans  sa  requête,  exécutnires.  nonobstant  oppusitimi 
et  appellation;  que  c'était  au  parlement  à  en  coiniaitre,  et  non  au  roi  eu  son 
conseil.  11  demandait  enfin,  en  terminant,  la  suppre^sion  de  la  requête  du 
procureur  du  roi  au  bureau  des  finances. 

La  cour  reçut  le  réquisiloiie,  et.  par  sou  arrêt  lendu.  en  la  grand'cliam- 
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fonctions.  Elles  sont  résolues,  en  dernier  ressort,  par  un 
corps  essentiellement  politique  et  qui  ne  présente  plus 
aux  citoyens  ces  garanties  d'indépendance  et  d'inamo- 
vibilité qui  ont  toujours  été  regardées,  en  France,  comme 
la  première  sauvegarde  des  justiciables  '. 

Nous  trouvons  à  la  date  du  1"  mai  1755,  encore  un 
exemple  qui,  plus  que  tout  autre  peut-être,  prouve  com- 


ble, au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  le  14  mars  1755,  elle  ordonna 
que  la  requête  du  procureur  du  roi  du  bureau  des  finances  serait  supprimée, 
cassa  l'ordonnance  du  27  janvier  1749,  rendue  sur  ladite  requête,  etordonna 
qu'en  exécution  de  l'édit  de  1627  les  trésoriers  de  France  continueraient, 
dans  retendue  de  leur  généralité  et  dans  les  villes  dépendantes  des  justices 
rovales,  à  connaître  de  toute  matière  concernant  la  voirie,  mais  en  pre- 
mière instance  seulement,  et  que  l'appel  de  leurs  jugements,  tant  provi- 
soires, préparatoires  et  interlocutoires  que  définitifs,  lui  serait  iniement 
porté  et  immédiatement,  et  ne  pourrait  être  porté  ailleurs  qu'en  la  cour. 

Ce  qui  rend  cet  arrêt  digne  de  remarque,  c'est  que  l'ordonnance  du  27 
janvier  1749,  cassée  par  lui,  avait  été  confirmée  par  le  conseil  d'Etat,  ainsi 
que  trois  autres  de  même  nature,  et  ce  nonobstant  un  arrêt  du  ])arlement  de 
1754.  Mais  le  parlement  de  Paris  adopta  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  et  décida  dans  ce  sens  le  26  avril  1758.  L'arrêt  rendu,  au  rapport 
du  doyen  de  Toulouse,  semble  avoir  le  premier  trancbé  cette  question,  in- 
téressante alors. 

*  Ce  droit  de  justice  supérieure  que  les  parlements  exerçaient  sur  toutes 
les  juridictions,  ils  le  prétendaient  avec  plus  forte  raison  sur  les  corpora- 
tions qui  en  dépendaient.  C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Toulouse,  instruit 
qu'il  s'était  introduit  un  abus  dans  la  poursuite  des  affaires  concernant  le 
domaine  du  roi  portées  au  bureau  des  finances  de  Montpellier,  et  qu'à  défaut 
des  procureurs  en  titre  de  ce  bureau,  les  parties  faisaient  occuper  par  des 
piocureurs  de  la  cour  des  aides,  au  préjudice  de  ceux  de  la  sénéchaussée, 
qui  devaient  avoir  la  préférence,  comme  étant  du  ressort  de  la  cour,  le  par- 
lement ordonna,  par  arrêt  rendu  le  14  juillet  1758,  en  la  grand'cbambre,  au 
rapport  de  Dominique  de  Bastard,  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  roi,  à  défaut  de  pi'ocureur  au  bureau  des  finances  de  Mont- 
lieliier,  les  paities  seront  ténues  de  s'adresser  au  procureur  du  sénéchal  de 
Montpeiliei',  à  peine  de  cassation  et  de  nullité  des  procédures. 
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bien  les  parlemcnls  étaient  initiés  à  la  pnissancc  légis- 
lative, quoique  les  édils  et  les  ordonnances  émanées 
de  l'autorité  royale  lussent  toujours  invoqués  par  eux 
en  tète  de  leurs  décisions.  Par  arrêt  rendu,  après  re- 
quête de  soit-niontré  au  procureur  général,  présen- 
tée à  la  cour  pai-  l'avocat  et  procureur  du  roi  en  la 
sénéchaussée  de  Castres,  (ces  titres  se  cumulaient  sou- 
vent dans  les  juridictions  inférieures)  la  cour  ordonnait 
que  l'édit  de  création  de  la  sénéchaussée,  en  date  de 
mai  1751,  et  divers  arrêts  antérieurs  visés  dans  celui 
de  1753  seraient  exécutés;  elle  déclarait,  en  consé- 
quence, que  toutes  les  villes,  lieux  et  juridictions  et 
terres  qui  formaient  le  comié  de  Castres  (on  les  énu- 
mère  au  nombre  de  plus  de  cent)  formaient  le  district  et 
ressort  de  la  sénéchaussée;  elle  interdisait  au  sénéchal  de 
Carcassonne  de  connaître  des  appellations  qui  seraient 
relevées  et  des  jugements  rendus  par  les  officiers  ordi- 
naires de  toutes  les  villes  dépendant  du  comté  de  Cas- 
tres; et  défendait  à  toutes  personnes  de  se  retirer  ailleurs 
que  devant  le  sénéchal  de  Castres  ',  le  tout  à  peine  de 
mille  livre  d'amendes,  de  cassation  de  procédure,  et  de 
répondre  de  tous  dépens  et  dommages  et  intérêts. 

*  Cet  aiTÙt,  intéressant  itour  riiistoin-  de  raiirien  coinié  de  Castres,  rap- 
pille  un  on\rage(lans  lequel  se  trouve  le  Traité  du  comlc  de  Castres,  des 
seigneurs,  et  comtes  d'icelui.  Dans  cet  ouvrage  était  rapporté  un  arrêt,  du 
0  juin  1519,  faisant  connaître  la  réunion  du  comté  à  la  couronne,  le  dénom- 
brement fourni,  en  1571,  par  Jeanne  de  Pontliieu,  comtesse  de  Vendôme  et 
de  Castres,  et  divers  autres  ai  rets  de  la  cour  et  ce  même  édit  de  1751  por- 
tant suppression  des  sièges  du  sénéclial  et  des  appeaux  de  la  ville  de  Castres 
et  création  en  ladite  ville  d'un  siège  de  sénéchaussée.  L'arrêt  est  publié  et 
afiiclié.  Dominirpie  de  Pastard  est  désigné,  à  la  lin,  conmic  en  ayant  été  le 
ra|i|Mirfciir. 
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Le  pouvoir  législatif  des  parlements  s'étendait  à  la 
fois  aux  objets  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
des  corps  judiciaires,  et  à  des  matières  qui,  par  leur  na- 
ture, auraient  dû  ressortir  plus  exclusivement  de  l'au 
torité  administrative  et  municipale. 

Nous  trouvons  des  arrêts  de  divers  parlements  inter- 
disant le  traité  si  connu  au  palais  sous  le  nom  de  pacte 
de  (inotâ  litis^  proscrit  dès  l'époque  du  roi  saint  Louis  ^ 
et  encore  flétri  de  nos  jours  quand  il  se  montre.  La  sti- 
pulation de  la  part  des  avocats  et  procureurs  qu'ils  au- 
raient le  tiers,  ou  le  quart,  était  interdite  comme  vicieuse, 
ainsi  que  de  contracter  de  F  émolument  d'un  procès.  Le 
parlement  de  Paris  eut  à  se  prononcer  sur  la  question, 
et  la  décida  par  arrêt  de  1514  comme  nous  le  ferions 
aujourd'hui.  Le  parlement  de  Toulouse  eut  également  à 
s'expliquer  dans  une  affaire  ""  intéressant  un  officier  mi- 

*  «  Si  ne  doit  fore  nul  marctié  à  celui  pour  qui  il  plaide  plet  pendent, 
«  (plaid  pendant),  car  le  droit  le  défend,.,  et  ce  appartient  à  loyal  avocat... 
«  Défendu  il  est  aux  avocats  d'entreprendre  par  impéritie  de  mauvaises  causes, 
<f  et  de  se  faire  donner  un  intérêt  sur  le  succès  de  l'affaire  .....  et  de  quota 
«  liles  pacisciintnr.  » 

Ces  principes  sont  ceux  de  tous  les  barreaux  cpii  se  respectent.  Ainsi  on 
lit  dans  le  serment  prêté  par  les  avocats  attachés  à  la  cour  royale  de  File 
de  Jersey,  ancienne  dépendance  du  duclié  de  Normandie,  mais  restée  sou- 
mise à  l'Angleterre  :  «  Vous  ne  ferez  aucun  marché  ni  contrat  avec  vos 
«  clients  d'aucune  cause  en  litige  on  conlentieuse,  ni  de  partie  d'icelle  ; 
«  Vous  vous  contenterez  de  gages  et  salaires  raisonnables,  et  assisterez  aux 
«  veuves,  pauvres,  oi'phelins  et  personnes  indcfendues.  »  {À  Code  of  laws 
l'or  tlic  island  of  Jersey,  1771,  p.  204.) 

-  M'  Fajon,  procureur  au  sénéchal  (sénéchaussée)  de  Ninies,  et  dont  le 
petit-fils  a  eu  Thonneur  de  présider,  Tune  des  chambres  de  la  cour  royale 
de  cette  ville,  se  réglant,  avec  les  sieur  et  dame  iPAmjihoux,  ses  parties  sui" 
ce  rpii  lui  était  du  de  ses  rôles  (proc('durcs),  avait  consenfi  à  prendre 
|iaycnient  sur  une  dulte  donianilée  par  la  dame  d'Amjilioux,  et  pour  laquelle 


PACTE  DE  ÛLOTA  LITIS  :.'.)! 

iiisl('riol  do  son  ressort,  dont  le  nom,  {iràco  à  (•clic  dc- 
cisioii  i|iii  lui  avait  cU'  favorahlc  cl  aux  services  que  son 
pclil-lils  a  rendu  de  nos  jours  dans  la  nia,uisli'alurc,  a 
cl(''  conservé  jusqu'à  nous. 

Ce  n'est  pas  ([ue  ce  pacte  ne  fût  sévèrenieni  lianni  dans 
le  ressortdu  parlementde  Toulouse;  non-seulement  il  était 
d(''r(Midii  auxavocatsetaux procureurs,  mais  il  l'était  même 
aux  snllirilrurs]  a  on  appelait  ainsi  les  praticiens  qui  fré- 
«  (juentaient  les  cours  et  sièges  des  juges,  et  qui  enten- 
«  daienl  le  stile  et  ordre  judiciaire,  la  forme  d'instruire 
f<  et  conduire  les  procès.  »  Celle  profession  avait  bean- 
cou[>  de  rapport  avec  celle  de  nos  agcnls  d'affaires  :  elle 
l'iail  interdite  aux  prêtres  et  personnes  ecclésiasliques, 
comme  au-dessous  de  leur  dignité,  aux  artisans  et  gens 
de  métier,  vu  leur  incapacité.  Le  sollicih'ur  était  reçu  en 
justice  à  demander  son  salaire  des  peines  et  vacations 
])ar  lui  exposées  à  la  sollicitation  d'un  procès;  mais  plus 
sévère  peut-être  que  la  jurisprudence  de  nos  jours 
]K»ur  les  agents  d'affaires,  l'ancienne  législation  in- 
terdisait au  solliciteur  tout  pacte  de  quota  litis,  cela  fut 


il  y  avait  procès  |ii'iiil;uil,  à  la  cliarjii>  de  coniptei'  le  surplus.  On  attaquait 
celte  trausadiou  comme  étant  ce  fameux  pacte  de  quota  litis,  de  tout  temps 
repoussé  par  les  avocats  et  les  procureurs  (aujoui'iriini  les  avoués)  qui  se 
lospcctent,  et  que  les  magistrats  n'ont  jamais  liésité  à  llétrir.  Le  sénéclial 
de  Nimes,  devant  lequel  on  avait  conclu  à  la  dcdiéance  de  la  delte.  Pavait 
|irononcce.  M"  Fajon  lit  appel  de  la  sentence.  Le  parlement,  sur  Tavis  du 
rapporteur,  Doininiipie  de  Bastard,  alors  sous-doyen  du  parleinenl,  jugcii, 
il'  [)  septembre  17.")o,  que  M'  Fajon,  on  consentant  à  prendre  payement 
lie  ses  rôles  sur  une  tlette  demandée  par  sa  «  partie,  à  la  cliar;Tc  de  compter 
«  du  surplus,  n'avait  ajii  que  comme  simplii  mandataire,  et  n'avait  pas  lait 
•I  MU  ])acte  de  quota  litis,  »  et  il  inlirma  la  sentence  des  premiers  ju:'^. 
•  ii't  ;irrét  lit  époque  dans  la  juii^sprudence,  et  il  était  souncmI  cilé  depuis. 
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jugé  par  le  parlement  de  Toulouse,  le  19  juillet  1543. 
L'arrêt  cassa  un  contrat  entre  un  solliciteur  et  sa  partie, 
comme  nul  et  reprouvé  «  avec  inhibition  et  deffense  aux 
«  advocats,  procureurs  et  solliciteurs,  de  contracter  avec 
«  leurs  parties,  ni  faire  pacte  de  quota  litis.  » 

Nous  avons  vu  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  les  parlements  intervenir  pour  régler  les 
procédures,  diminuer  les  frais,  empêcher  les  abus.  Nous 
retrouvons  encore  celui  de  Toulouse  soutenant  de  son 
autorité  les  officiers  du  sénéchal',  qui  s'efforçaient  d'en- 
trer dans  cette  voie  de  réforme  et  de  repression  des  abus 
commis  par  les  officiers  de  justice. 

On  retrouve  le  même  caractère  de  surveillance  dans 
l'interdiction  faite  aux  notaires  étrangers  d'instrumenter 
dans  le  ressort  du  parlement.  Il  y  avait  sur  ce  point  lutte 
entre  tous  les  notaires  du  royaume  et  les  notaires  du 
châtelet  de  Paris.  Ceux-ci  se  prétendaient  le  droit  de 
faire  acte  de  leur  ministère  dans  toute  la  France,  pré- 
tention fondée  sans  doute  sur  l'étendue  de  l'ancien  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  qui  avait  un  instant  embrassé 


'  Les  officiers  du  sénéclial  de  Toulouse  avaient  pris  une  délibération  sur 
l'instruction  des  procès.  Elle  fut  soumise  au  parlement  et  donna  lieu  à  un 
arrêt  qui  fut  rendu  le  12  septembre  1754,  au  rapport  de  Dominique  de 
Bastard,  et  qui  portait  règlement  sur  la  marche  à  suivre  dans  les  procès  et 
le  nombre  des  instructions  permises.  Elles  ne  pouvaient  s'élaver  à  plus  de 
doux,  sauf  au  rapporteur  à  en  autoriser  une  troisième.  A  défaut  de  cette 
autorisation,  elle  n'était  pas  passée  en  taxe,  et  ne  pouvait  être  répétée  par 
le  piocureur  sur  son  client,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  quadrujile 
des  frais  exigés.  La  taxe  devait  aussi  être  refusée  à  toute  communication  de 
pièces  tardivement  faites.  Enfin  on  n'accordait  que  les  frais  d'inio  seule  plai- 
doirie et  d'un  seul  appoinlement  pour  remises  de  pièces.  Plusieurs  de  ces 
règles  ont  servi  de  base  aux  tarifs  actuels. 
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le  lerriloiro  entier  de  France.  Les  notaires  ne  voulurent 
pas  se  restreindre  au  nouveau  ressort  du  parlement,  après 
que  les  parlements  de  province,  et  à  leur  Irte  celui  de 
Toulouse,  eurent  été  successivement  établis;  celte  jiré- 
tention  était  bien  vivace,  puisqu'au  milieu  du  dernier 
siècle  ce  parlement  fut  encore  obligé  de  la  proscrire  '. 

La  police  des  hôtelleries,  des  cafés,  des  cabarets,  celle 
des  jeux  publics,  de  ces  loteries  et  de  ces  rafles*,  aux- 
quelles le  bas-peuple  court  se  faire  duper,  occupe  une 
place  considérable  dans  les  recueils  des  arrêts  de  règle- 
ment, et  montre  quelle  était  la  sollicitude  de  la  magis- 
trature pour  prévenir  le  mal  par  leur  autorité  adnjinis- 


*  Des  notaires  établis  hors  du  ressort  du  parlement  de  Toulouse  s'ingé- 
raient à  venir  exercer  dans  les  villes  qui  en  dépendaient.  La  cour,  rap[x;- 
lant  a  l'exécution  des  édits,  déclarations  et  arrêts  plus  anciens,  défendit,  par 
son  arrêt  rendu,  an  rapport  de  Dominii(uo  de  BastanI,  le  G  juilli^  1759,  à 
tous  notaires  étrangers  à  son  ressort  d'y  faire  aucun  acte  de  leur  ministère, 
et  à  toute  personne  de  s'en  servir.  Cette  défense  était  portée  à  peine  tic 
nullité  des  actes,  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts et  restitution  de  droits  envers  les  notaires  au  préjudice  descpiels  les  actes 
auraient  été  passés  et  retenus.  Sur  l'information  du  juge  roval  le  plus  voi- 
sin, la  plainte  devait  être  envoyée  au  gi-effo  de  la  cour.  On  retrouve  quelque 
chose  de  ces  anciens  princi|H's  dans  la  divi.sion  actuidledu  notariat,  parsuitii 
de  laquelle  les  notaires  reçus  devant  une  cour  d'appel  peuvent  instrumenter 
dans  tout  le  ressort  de  cette  cour;  ceux  reçus  par  un  tribunal  le  peuvent 
dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  et  les  notaires  cantonaux  dans  les  com- 
munes de  leur  canton  seulement. 

-  Dan?  le  dix-iiuitii'nu'  siècle,  le  recueil  du  parlement  de  Toulouse  mub 
foiunit  quatre  arrêts  sur  la  matière  aux  dates  de  1755,  175S,  17<j:2. 
1709,  tous  rendus  au  rapport  du  doyen  du  parlement,  spécialement  cliargi' 
d'étudier  les  questions  d'ordre,  de  discipline  et  de  police. 

La  saison  des  eaux  minérales  attirait,  deux  fois  l'année,  dans  la  vide  <!<.• 
Dagnères,  un  concours  d'étrangers  qui,  sans  autre  profession  que  le  jeu, 
établissaient  des  banques  et  occasionnaient  la  ruine  de  plusieurs  famille, 
qu'ils  engageaient  dans  les  jeux  de  lia>ard.  Le  parlement,  par  un  preimi.r 

I  r.s 
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tralive,  avant  d'avoir  à  les  réprimer  par  leur  pouvoir 

judiciaire. 

Les  parlements  de  Paris,  de  Toulouse,  de  Bretagne, 
avaient  pris  sur  tous  ces  points  les  règlements  les  plus 
sévères,  et  qui  embrassaient  l'étendue  entière  de  leur 
ressort.  Presque  toutes  les  dispositions  encore  en  usage 
sur  les  jours  et  les  heures  durant  lesquels  les  cabarets 
doivent  être  fermés,  sur  la  responsabilité  des  aubergis- 
tes pour  les  contraventions  et  les  délits  commis  chez  eux 
par  les  buveurs,  sont  copiées  dans  les  anciens  recueils 
des  arrêts  de  règlement. 

Personne  n'ignore  que  dans  quelques  provinces  de 


arrêt,  rendu  le  18  juillet  1755,  rappela  à  rexécutiou  d'un  précédent, 
en  date  du  20  septembre  1729,  et  interdit  à  toutes  personnes  de  prêter,  de 
louer  leurs  maisons  pour  y  jouer  des  jeux  défendus,  à  peine  de  confiscation 
de  leurs  meubles  et  même  de  leurs  maisons,  et  d'amende  arbitraire.  L'arrêt 
fit  défense  à  tous  locataires  de  maisons  de  prêter  leurs  apparten)ents,  à 
peine  de  quatre  mille  livres  d'amende  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échéait, 
et  à  toutes  personnes  de  jouer  aux  jeux  défendus,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende,  avec  contrainte  par  corps.  Il  autorisa  les  officiers  de  justice  à  se 
transporter,  à  la  réquisition  des  substituts  du  procureur  général,  et  même 
d'office,  dans  les  maisons  où  l'on  jouerait,  de  saisir  l'argent,  meubles  et  ef- 
fets, et  même  d'appréhender  au  corps  et  conduire  en  prison  les  contreve- 
nants. 

Le  second  arrêt,  à  la  date  du  14  janvier  1758,  en  rappelle  aussi  d'au- 
tres plus  anciens  (1729-5740-45-54).  Il  est  dit  que  les  dispositions  de  ces 
arrêts,  s'appliquant  aux  cafés,  jeux  de  paume,  cabarets,  danses  et  toutes 
actions  publiques,  seront  exécutées.  Il  ordonne  que  copies  en  soient  en- 
voyées aux  évêques  et  aux  sénéchaussées.  Cet  arrêt  n'était  qu'un  rappel  de 
dispositions  antérieures,  dont  il  recommandait  l'observation  aux  magistrats 
du  l'essor  t. 

Celui  du  19  février  1762  est,  comme  celui  de  1755,  plus  spécial  aux 
jeux  (le  hasard.  Il  défend,  sous  peine  de  fortes  amendes,  de  confiscation  des 
meubles  et  même  des  maisons  louées  ou  prêtées  pour  y  jouer  des  jeux  dé- 
feadas,  avec  des  précautions,  dit  l'arrêt,  qui  garantissent  contre  toute 
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France,  les  cluiiivaris,  ou  coiiccrls  d'inslninionls  discor- 
dants, atteiidcnl  les  époux  qui  conlracleiit  cerlairis  ma- 
riages ridicules,  ainsi  que  le  mari  «jui,  dans  une  (|ii('- 
relle  de  ménage,  s'est  laissé  ])allre  par  sa  femme  On 
plaint,  on  défend,  on  venge  celle-ci,  quand  elle  est  vic- 
time d'un  ('poux  brutal;  mais,  quand  celui-ci  est  le  battu, 
les  sarcasmes  ne  lui  sont  pas  épargnés;  il  y  a  longtemps 
qu'il  en  est  ainsi.  Cependant  la  justice  s'en  môle  quand  les 
coups  donnés  pai-  la  femme  passent  les  bornes  de  la  cor- 
rection conjugale;  elle  punit  même  quelquefois  les  au- 
teurs des  charivaris  et  des  courses  d'anes  usités  en  pareil 
cas.  Autrefois  le  mari  battu  était  mis  sur  un  àne,  le 
visage  tourné  vers  la  queue  de  l'animal  et  promené  au 


surprise  en  flagrant  dêlil.  La  cour  défend  de  houvlmu  ivs  jeux,  à  iieiiie  de 
eiiiq  cents  li\ics  d'amende  contre  les  joueurs,  et  de  mille  livres  contre  ceux 
qui  donneraient  à  jouer  à  tout  jeu  de  liasard,  comme  pharaon,  bassetle, 
lansquenet,  dupe,  quinze,  trente  et  quarante,  et  autres.. 

Cet  arrêt  nous  eu  rappelle  un  autre  plus  ancien  (que  nous  avons  trouvé 
dans  un  recueil  manuscrit),  et  qui  fut  rendu,  le  18  décembre  168G,  au 
rapport  de  M.  de  Calellau,  et  <pii  interdisait  aussi,  sous  la  môme  j^eine  de 
mille  livres,  et  de  quatre  mille  en  cas  de  récidive,  le  Itorlan  (brelan),  la  bal- 
setfe,  le  lansquenet  et  les  jeux  de  trois  dés,  et  qui  défendait  aux  hôteliers  de 
donner  à  manger  et  à  boire,  après  neuf  heures  du  soir,  aux  habitants  do  la 
ville,  mais  seulement  aux  étrangers  logés  chez  eux. 

Itérative  délense  est  faite  contre  les  loteries  et  les  rafles,  le  20  mars  17G9. 
Cet  arrêt  inlcrtlit  toutes  les  afiiches  de  loteries  apposées  dans  les  rues  et  dans  les 
carrefours.  Il  ordonne  que  celles  qui  auraient  été  al'lichées  sciaient  arra- 
chées et  lacérées;  que  les  billets donné-s  seraient  rcliiés.  il  défend  loutc  lo- 
terie de  bijoux,  de  marchandises,  chevaux,  voitures,  bestiaux,  meubles, 
maisons,  biens-fonds  ou  antres  immeubles,  le  tout  à  peine  de  conliscation  au 
profit  de  riiùpiUil  du  lien,  des  effets  mobiliers  et  des  innneublesqni  feraient 
Ptdjjet  des  loteries.  Défense  est  faite  enfin  à  toute  personne  de  prendre  des 
billets  de  loteries  à  peine  de  perdre  rargeut  donné,  sans  ('S|ioir  de  répcfi- 
lion.  L'arrêt  ordonne  l'affiche  et  l'envoi  à  toutes  les  sénéchaussées  du 
resHirt. 
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milieu  des  risées  de  la  populace ,  sans  que  les  autorités 
locales  eussent  toujours  la  fermeté  d'empêcher  le  dés- 
ordre. Mais  ces  manifestations  l)ruyantes  n'étaient  pas 
tellement  propres  aux  populations  du  midi,  qlie  les 
autres  pays  en  fussent  exempts  :  les  recueils  judi- 
ciaires prouvent,  au  contraire,  qu'elles  se  renouvelaient 
dans  plusieurs  provinces,  puisque  l'on  voit  les  parle- 
ments de  Dijon,  d'Aix  et  de  Grenoble  les  interdire  à  plu- 
sieurs reprises.  On  trouve,  il  est  vrai,  le  parlement  de 
Toulouse  obligé  d'intervenir  plus  souvent  que  les  autres, 
comme  on  peut  en  juger  par  les  arrêts  nombreux  que  les 
auteurs  n'ont  pas  dédaigné  de  recueillir  (153  7-4  9-45).  Mais 
son  autorité  restait  toujours  impuissante.  Un  nouveau 
fait  arrivé  à  Saint-Gaudens  en  1762\  à  l'occasion  du- 
quel les  autorités  locales  n'avaient  pas  eu  la  fermeté 
désirable,  réclama  encore  le  concours  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Celle-ci  renouvela  les  mêmes  défenses  en   1762, 


•  Vn  mari  s'était  laissé  battre  par  sa  femme.  Un  charivari,  avec  course 
(ràiie,  fut  décidé;  les  chansons,  pins  ou  moins  grivoises,  préparées.  Le  pro- 
cureur général  en  fut  averti,  et,  par  l'intermédiaire  de  son  substitut  de 
Saint-Gaudens,  il  défendit  aux  consuls  de  le  souffrir.  Ceux-ci  firent  d'abord 
semblant  de  vouloir  obéir,  puis  laissèrent  faire  le  charivari  et  la  course 
d'âne,  auxquels  les  deux  derniers  jours  de  carnaval  servu-ent  de  prétexte. 

Le  parlement,  informé  de  cette  désobéissance  aux  ordonnances  et  aux  ar- 
rêts de  règlement  de  la  cour,  ordonna  au  lieutenant  du  maire  de  la  ville  de. 
Saint-Gaudens  de  se  rendre  à  la  barre  de  la  cour  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  Au  jour  indiqué,  le  lieutenant  fut  admonesté  et  interdit  de  ses 
fonctions  |)our  trois  mois;  et  par  le  même  arrêt,  rendu  le  27  mars  1762, 
au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  la  cour  ordonna  l'exécution  de  ses 
précédents  arrêts,  et  défendit  dans  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs  et  vil- 
lages du  ressort,  les  assemblées  de  nuit  et  de  jour  appelées  charivaris, 
courses  dVines  et  autres  attroupements,  à  peine  de  quatre  mille  livies  d'a- 
mende et  de  punition  exenq)laire. 
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sans  boaiio<)ii|>  ]»liis  de  succès,  car  même  oncoro  au- 
jourd'hui les  charivaris  ne  sont  pas  parloul  passés  de 
mode. 

Mais  ce  qu'il  y  a  Ac  phis  siugulici-  daus  ces  scèues  tu- 
multueuses et  ridicules,  c'esl  rpie  la  justice  inférieure 
les  avait  quelquefois  sanctionnées.  On  trouve,  en  eflef, 
une  sentence  condamnant  les  nouveaux  mariés  à  payer  le 
salaire  d'ouvriers  charpoitiers  qui  avaient  ainsi  fait  le 
charivari  à  lenr  patron.  Il  est  vrai  que  le  parlement  de 
Paris  en  lit  justice,  et  sa  jurisprudence  pour  proscrire 
ces  désordres  était  adoptée  par  les  autres  cours  du 
royaume. 

Le  droit  de  cJiassc  et  celui  de  port  d'armes  ont  tou- 
jours été  en  France  l'objet  d'une  législation  spéciale  '.  La 


'  Lii  finisse  avait  été  à  pliisioiirs  roprises  Tobjot  de  sages  dispositions  en- 
core auiourd''liui  on  vigueur.  Ainsi  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois 
(articles  108,  119  cl  285)  «  défendent  à  tous  les  gentilshommes  et  autres  de 
«  chasser,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  avec  chiens  et  oiseaux,  sur  les  tern  s 
«  ensemeiK'é<'s  depuis  que  le  blc  est  en  tuyau,  et  aux  vignes  depuis  le 
«  1"  mars  jusqu'à  la  dépouille.  » 

Les  garennes  étaient  défondues,  à  moins  d'autorisation  spéciale.  Enfin 
il  était  (le  juiisprudonce  que  le  droit  de  chasse  ne  se  prescrivait  pas.  Le  par- 
lement de  (liouoiile  le  jugea  ainsi,  entro  le  liaion  de  Vauvert  et  le  sieur 
de  Moutcalni,  seigneur  de  (^niidiac,  lonsclllor  vn  la  clnuiiliro  de  l'édit  de 
Castres,  en  Languedoc. 

L'amende  pour  avoir  chassé  sans  droit  était,  au  dix-so|>lionie  siècle,  fixée 
a  cent  francs,  peine  modérée  à  côté  des  dispositions  rigoureuses  dont  la 
chasse  était  l'objet. 

Les  anciens  règlements  sont  reproduits  avec  une  extrême  clarté  dans  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  rendu,  au  rapport  de  Dominique  de  Ba<- 
lard,  le  5  septembre  17C0.  Il  était  interdit  à  tous  mendiants,  vagabonds, 
gens  sans  aveu  et  repris  de  justice,  personnes  déguisées  mi  masquées,  de 
porlei',  de  nuit  olde  joui',  aucune  es[ièce  d'armes  à  feu  ou  autres,  même  des 
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chasse  était  autrefois  un  droit  féodal.  Il  était  donc  na- 
turel qu'il  fallût  posséder  fief  et  terre  seigneuriale  pour 
pouvoir  l'exercer.  Aujourd'hui  que  le  droit  de  chasse 
est  une  annexe  de  la  propriété,  il  ne  devrait  appartenir 
qu'à  celui  qui  possède,  ou  du  moins  qu'à  celui  qui  jus- 
tifierait avoir  la  permission  de  chasser  sur  une  étendue 
de  terres  que  la  loi  déterminerait.  La  législation  l'au- 
rait déjà  décidé,  si,  par  une  erreur  évidente  de  lan- 
gage, on  n'appelait  abus  et  privilège  ce  qui  n'est  que  jus- 
tice et  conséquence  du  droit  reconnu;  et  si  encore,  au 
lieu  de  considérer  le  droit  de  chasse  et  celui  de  port 
d'armes  comme  un  objet  de  police  et  de  sûreté  publi- 
que, on  n'y  avait  pas  vu  une  source  d'impôt.  Mais,  quand 
la  fiscalité  prend  la  place  des  principes,  elle  dénature 
ce  qu'elle  touche,  au  grand  détriment  de  la  morale, 
sans  même  produire  les  avantages  que  l'on  se  promettait. 
N'est-il  pas  démontré,  en  effet,  que  la  paresse,  le  mé- 
pris du  travail  et  de  la  propriété  d' autrui,  la  perte  de 
temps,  et  les  crimes  enfin  engendrés  par  le  braco- 
nage,  dont  les  permis  de  chasse  et  les  ports  d'armes 
délivrés  sans  contrôle  sont  la  véritable  cause,  causent 

bâtons  ferrés,  à  peine  de  galères  ou  de  plus  grande  peine,  et  d'être  conduits 
dans  la  prison  royale  la  plus  voisine.  Il  était  défendu  à  tout  roturier,  nièiue 
bourgeois,  n'ayant  justice  ou  fief,  de  jiorter  fusil;  aux  paysans,  artisans,  aux 
domestiques  portant  livrée,  d'aller  avec  fusil  hors  de  la  terre  de  leurs  maî- 
tres, et  tous  ceux  qui  étaient  trouvés  avec  un  fusil  hors  de  ces  terres  étaient 
punis  comme  chasseui's.  11  leur  était  défendu  de  garder  en  leurs  maisons 
aucuns  engins  de  chasse,  collets,  lacets,  poches,  tirasses  ou  autres  engins, 
*a  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Défense  pour  tous  de  se  servir 
d'engins  pareils,  sous  la  même  peine.  Défense  à  tout  marchand  de  vendre 
du  gibier  pris  au  collet,  à  peine  de  cent  livres  d'auiende  et  autres  arbi- 
traires. 
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à  la  société  un  dommage,  in.ih'iicllcmciil  iiirnio,  hu'U 
supérieur  au  montant  du  revenu  que  les  taxes  sur  le 
port  d'armes  et  les  permis  de  chasse  peuvent  apporter 
au  trésor? 

La  jurisprudence  des  parlements  en  ce  qui  concernait 
le  droit  de  chasse  et  la  répression  de  ses  abus  nous  con- 
duit naturellement  à  d'aulres  questions  intéressant  l'éco- 
nomie domestique  et  rurale  et  qui  rentraient  encore  dans 
le  domaine  des  arrêts  généraux. 

Les  principes  qui  règlent  le  droit  de  fjUnmge,  dont 
l'usage  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  ont  partout 
été  les  mêmes,  et  l'on  s'étonne  que  le  législateur  ait 
eu  souvent  besoin  d'en  rappeler  l'application.  Les  an- 
ciennes ordonnances  défendaient  le  glanage  avant  que  la 
gerbe  ait  été  enlevée  par  le  propriétaire,  ou  par  le  fer- 
mier. Le  parlement  de  Toulouse  avait  déjà  proclamé  ces 
principes  par  les  arrêts  des  10  juillet  1714  et  4  août 
1727,  mais  leur  inexécution  obligea  le  procureur  géné- 
ral à  en  demander  le  renouvellement.  11  fut  fait  droit  à 
ces  réquisitiojis  '  par  un  nouvel  arrêt  de  1759,  qui  re- 
nouvela les  prescriptions  précédentes. 


*  l'n  arict,  rendu  en  la  grand'chambrc,  au  rapport  do  Dominique  de 
Baslard,  le  20  juin  1759,  dit  que  les  arrêts  précédents  seraient  do  plus  fort 
cxocutos;  il  fait  défense  à  toute  personne,  de  quelque  sexe  qu'elle  fût  et  sous 
quel(|ue  prétexte  que  ce  jiùt  être,  de  faire  aucun  allroupenienl,  de  i:l;mer, 
de  prendre,  enlever  grains,  herbes  de  salicols,  solane,  saude  ou  lilauquetle. 
du  champ  des  particuliers  avant  que  les  herbes  et  les  fruits  fussent  en- 
tièionient  retirés,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  francs  (rameiide  contre  les 
conircvenants,  même  de  plus  grande  peine,  et  du  fouet.  L'arrêt  défend  aux 
métiviers.  moissonneurs  et  à  leurs  ffumies  de  glaner  eux-niêines  dans  les 
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La  compascuité  générale,  ou  pacage  en  commun,  vo- 
iontaire  ou  obligatoire,  entre  tous  les  habitants  des  com- 
munes, a  souvent  préoccupé  les  agriculteurs,  et  a  reçu 
diverses  décisions  dans  la  législation.  Les  opinions  con- 
tradictoires apparaissent  dans  les  monuments  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Le  parlement  de  Toulouse  l'avait 
d'abord  permise  en  1755,  dans  les  diocèses  de  Nîmes, 
d'Uzès,  Alais,  Mende  et  du  Puy;  mais,  soit  que  les  prin- 
cipes d'agriculture  se  fussent  modifiés  dans  les  qua- 
rante ans  qui  suivirent,  soit  qu'il  y  eût  réclamation  de 
îa  part  des  communautés  ou  paroisses,  le  parlement, 
par  un  autre  arrêt  rendu  en  1756,  remarquable  par  son 
respect  pour  le  droit  individuel,  réfracta  celui  de  1725', 

ehainj)s  avitiit  que  les  licrbes  aient  été  entièrement  retirées.  Il  ordonne 
q:ie,  de  toutes  contraventions  à  ces  dispositions,  il  serait  enquis  et  ordonné 
aux  officiers  de  justice  et  aux  consuls  des  lieux  de  prêter  main-forte  à  son 
«xccution.  Lecture  en  sera  donnée  devant  les  églises  et  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  et  envoi  en  sera  fait  à  toutes  les  sénéchaussées  et  substituts  du 
procureur  général  du  ressort. 

'  Par  son  arrêt  en  date  du  21  janvier  17G0,  rendu  au  rapport  de  Domi- 
nique de  Bastard,  lors  doyen,  le  parlement  défendit  la  compascuité  générale 
dans  les  diocèses  où  Tarrêt  de  17!25  Tuvait  introduite,  réserva  aux  commu- 
nautés qui,  à  Tunanimité  des  suffrages,  voudraient  la  maintenir,  de  le  faire 
selon  l'ancienne  forme,  et  sous  telles  restrictions  qu'ils  jugeraient  convena- 
ble. Les  particuliers  qui  ne  voulurent  pas  y  consentir  n  ;  purent  y  être  con- 
traints, et  ils  purent  y  renoncer  après  Favoir  d'abord  acceptée.  Il  fut  dit  que 
dans  tout  lieu  où  la  compascuité  libre  et  volontaire  n'aurait  pas  été  établie, 
îes  propriétaires  non  engagés  à  la.  compascuité  seraient  libres  de  tenir  des 
Itètes  à  laine  ou  autres  animaux,  en  tel  nombre  qu'ils  voudraient  nourrir, 
dans  leurs  fonds  restés  libres  ou  dans  ceux  dont  ils  auraient  loué  les  her- 
bages. Défense  leur  fut  faite,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts,  de  les  mener  dans  les  fonds  des  autres 
propriétaires.  L'arrêt  rendit  les  maîtres  civilement  responsables  de  leurs 
bergers,  ceux-ci  passibles  de  telles  peines  corporelles  que  de  raison,  et  ordonna 
l'impression  et  l'affiche  partout  où  besoin  serait. 
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el  rendit  h  cluiciiii  le  jiouvoir  (rii^cr  tic  la  chose  comme 
il  renleiidiail,  sous  le  respect  du  dioiL  d'aulrui. 

Le  conservation  des  pailles  sur  le  sol  qui  les  produit, 
si  nécessaire  à  l'agriculture,  devait  d'autant  plus  autre- 
fois préoccuper  le  législateur,  qu'une  partie  du  revenu 
du  sol  était  prélevée  par  d'autres  que  par  le  proprié- 
taire toujours  intéressé  à  cette  conservation.  Les  décima- 
teurs  el  leurs  lermiers,  préférant  riuli'rèt  du  momeiil  à 
celui  de  l'avenir,  exportaient  souvent,  hors  des  paroisses, 
les  pailles  provenant  de  la  dîme,  ou  ne  consentaient  à 
les  vendre  aux  habitants  et  aux  fermiers  qu'à  des  prix 
exorbitants.  Le  parlement  dut  pourvoir  à  ce  double 
abus,  et,  faisant  droit  aux  réquisitions  de  l'avocat  gé- 
néral Lecomte,  il  régla  ce  qui  concernait  la  vente  des 
pailles',  avec  obligation  de  donner  la  préférence  aux 
habitants  des  paroisses  sur  le  territoire  desquelles  elles 
auraient  été  recueillies. 

Ici  s'arrête  la  série  des  arrêts  de  règlement  qui  nous 
ont  semblé  devoir  figurer  dans  cette  nomenclature.  En 
les  rapprochant  de  ceux  dont  nous  avons  |)arlé  dans  les 

'  Pur  son  arrêt  rendu,  au  rapport  île  Doniiniijne  tle  r):islar(l,  le  20  août 
1709,  le  parlement  renouvela  les  anciens  règlements.  Il  or<lonna  aux  déci- 
niateurs  et  à  leurs  fermiers  de  vendre  les  pailles  provenant  de  la  dîme,  dans 
les  paroisses  où  ils  les  avaient  perçues,  aux  habitants  et  bientenants  seule- 
ment, et  ce  à  un  prix  raisonnable,  faute  de  quoi  il  serait  fixé  par  la  cour. 
11  ordoiuia  que  cette  vente  se  ferait  du  1  '  juillet  au  51  octobre,  et  à  la 
charge  par  les  habitants  de  les  paver  lors  de  leur  délivrance;  faute  de  quoi 
et  passé  ledit  tem|is,  il  serait  libre  aux  déciniateiu's  et  à  leurs  fermieis  de 
les  vendre  à  qui  bon  leur  si  inblerait.  Défense  fut  faite  aux  habitants  et  bien- 
tenants  de  prendre  jilus  de  paille  qu'il  ne  leur  eu  fallait  et  de  vendre  tant 
de  leurs  pailles  que  de  celles  qu'ils  pourraient  acheter,  le  tout  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende.  L'impression,  la  lecture,  la  puldicalion  et  Taf 
liclie  de  l'arrêt  furent  ordonnées  par  le  parlement. 
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chapitres  précédenis,  on  aura  une  idée  déjà  assez  éten- 
due des  sujets  qui  préoccupaient  les  parlements  au  dix- 
septième  et  au  dix-huitième  siècle,  puisque  ces  arrêts 
ont  été  jugés  dignes  d'être  recueillis  et  discutés  dans 
les  ouvrages  destinés  à  transmettre  à  Favenir  les  travaux 
des  magistrats  et  des  plus  savants  jurisconsultes. 

Mais  un  objet  plus  spécialement  réservé  à  l'assem- 
blée générale  des  chambres  était  tout  ce  qui  concernait  la 
discipline  du  barreau,  et  celle  des  magistrats  qui  avaient, 
aux  termes  des  ordonnances  de  François  I",  le  privi- 
lège de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  la  grand'chambre, 
et  même,  quand  il  le  demandaient,  que  par  leur  parle- 
ment tout  entier. 

Les  anciennes  cours  de  justice  exerçaient  sur  leurs 
membres  une  surveillance  sévère;  les  auteurs  nous  en 
ont  transmis  de  bien  graves  exemples.  Le  magistral 
qu'allait  frapper  la  peine  capitale,  ou  seulement  une 
peine  afflictive  et  infamante  qui  devait  le  priver  de  son 
état,  était  conduit,  revêtu  de  ses  habits  sénatoriaux,  la 
tête  couverte  de  son  mortier,  si  c'était  un  président,  en 
présence  du  parlement  assemblé  en  robe  rouge.  Là,  le 
coupable  se  découvrait  et  se  mettait  à  genoux  pour  enten- 
dre les  réquisitions  du  procureur  général,  la  sentence  de 
sa  condamnation  et  les  paroles  que  le  président  jugeait 
convenable  de  lui  adresser.  Alors  les  huissiers  du  parle- 
ment s'emparaient  du  condamné,  lui  étaient  son  mor- 
tier et  sa  robe,  et  le  revêtaient  d'un  habit  et  d'un  bon- 
net de  bure.  Il  était  ensuite  livré  aux  exécuteurs  des 
arrêts  de  la  cour. 
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Les  annales  du  parlement  de  Toulouse  nous  apprennent 
que  telle  fui  la  cruelle  dégradation  indij^éc,  avant  son 
suppliée,  au  |)iVNi(lciil  (rOiniirres,  eoiidiiiniK'  en  1550 
pour  avoH-  vendu  la  justice.  Durand  de  Sarta,  (pii  prési- 
dait, prononça  l'arrêt,  et,  dans  son  allocution,  rappela 
ces  paroles  du  prophète  :  «  Comment  l'or  qui  brillait 
dans  le  tenijile  s'est-il  obscurci?...  »  D'OIniières  avait 
qu;iranle-einq  ans  de  magistrature.  Il  fui  eonduil  sur 
un  tombereau,  attaché  au  pilori,  marqué  au  Iront  d'un 
fer  rouge,  et  renfermé  pour  sa  vie  au  château  de  Saint- 
Malo.  Ainsi  fut  dégradé,  avec  le  môme  appareil,  dans  le 
même  siècle,  le  conseiller  Pierre  de  Gaillard. 

Quand  la  peine  était  purement  disciplinaire,  le  magis- 
tral qui  devait  la  subir  se  présentait  à  l'assemblée  des 
chambres,  dépouillé  de  son  bonnet,  de  sa  ceinture  et  de 
ses  gants:  il  se  tenait  debout  en  dehors  du  barreau.  Là» 
le  président  lui  adressait,  au.  nom  de  la  cour,  et  en  pré- 
sence des  gens  du  roi,  la  réprimande  qui  avait  été  déli- 
bérée hors  de  sa  présence. 

Le  célèbre  président  de  la  Roche-Flavin  fut  ainsi  soumis 
à  l'admonesté  et  à  la  mercuriale,  à  l'occasion  de  son 
immortel  ouvrage  des  Treze  livres  dca  parlemeus  de 
Fnmre.  Des  erreurs  furent  traitées  de  faussetés  et  de 
diffamations;  interdiction  fut  faite  à  la  Roche-Flavin  de 
composer  d'autres  livres.  11  dut  consigner  trois  mille 
francs  au  greffe  pour  racheter  les  exemplaires  vendus, 
et  qui  devaient  être  remis  au  greffier  et  brûlés  par  ce- 
lui-ci :  aucun  autre  ne  put  èlre  vendu,  à  peine  de  quatre 
mille  francs  d'amende.  La  Uoche-Flavin  se  défendit  par 
le  silence,    refusa  de  répondre  par  péremption,  resta 
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couvert  quand  ou  rinterrogea,  mais  se  tint  deboul  el 
découvert  derrière  le  bureau  des  présentations  (placels), 
quand  on  lui  lut  son  arrêt. 

La  passion  avait  dicté  la  sentence,  car,  si  le  livre  des 
treize  parlements  contenait  des  erreurs  inévitables  dans 
un  si  grand  travail,  le  savant  magistrat  se  respectait  trop 
pour  descendre  à  la  calomnie  et  à  la  diffamation.  Aussi 
le  jour  de  la  justice  ne  se  fit  pas  attendre.  Déjtà  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  avait  accepté  la  dédicace  du  tra- 
vail de  la  Roche-Flavin;  son  ouvrage  fut  presque  immé- 
diatement réimprimé  à  Bordeaux ,  et,  malgré  l'arrêt 
du  10  juin  1607,  il  restera  comme  un  des  monuments 
qui  font  le  plus  d'honneur  ta  la  magistrature  française, 
dont  il  conserve  les  traditions. 

Au  milieu  des  troubles  religieux  qui  ensanglantèrent 
plusieurs  villes  du  Midi,  et  en  particulier  celle  de  Tou- 
louse, le  parlement  avait  été  conduit  à  prendre  des  me- 
sures d'une  rigueur  extrême.  Il  se  montra  ardent  dans 
les  poursuites  qu'il  exerça  contre  ses  propres  membres. 
Il  le  témoigna  notamment  (1562),  à  l'égard  de  vingt- 
neuf  d'entre  eux  qui,  soupçonnés  de  favoriser  les  idées 
nouvelles  furent  dépouillés  de  leurs  emplois,  et  exilés  par 
leurs  confrères.  Ils  ne  furent  rétablis  dans  leurs  charges 
que  par  suite  de  l'édit  de  pacification.  Mais  ces  mesures 
tiennent  bien  plus  à  l'histoire  politique  du  parlement  qu'à 
ses  traditions  et  à  ses  usages,  et  nous  n'avons  pas  à  nous 
y  arrêter  davantage. 

Un  autre  objet  rentrait  dans  les  attributions  de  l'as- 
semblée générale  des  chambres ,  et   faisait  partie  des 
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mesures  disciplinaires  :  c'était  les  règ^lemenls  conceiiiMiU 
la  (lip^nitédu  costume  des  magistrats,  t.iiil  ;iii  parlement, 
(|ue  lioi's  de  leurs  fonctions.  Ces  objets  étaient  en  géné- 
ral réglés  par  les  mercuriales  qui  se  délibéraient  le  mer- 
credi après  la  Notre-Dame  d'août;  car  alors  le  terme  de 
iiiercuiiale  s'employail  aiilani  |)0ur  ce  que  le  parlemeni 
décidait  que  pour  ce  que  pouvaient  requérir  les  gens  du 
roi.  Ces  délibérations  étaient  rarement  publiées.  Elles 
s'inscrivaient  sur  les  registres  secrets  des  compagnies,  o( 
l'on  sait  que  mallieureusement  ceux  du  parlement  de 
Toulouse  sont  aujourd'bui  perdus.  La  tradition  et  quel- 
ques rares  auteurs  nous  en  ont  seuls  conservé  le  souvenir. 

Les  parlements  attachaient  un  grand  prix  à  ce 
(pi'ils  appelaient  la  décence  du  costume,  aussi  bien 
dans  la  vie  ])rivée  que  dans  la  vie  publique.  Ils 
voulaient  «  que  le  magistrat  ne  portât  des  habits 
c(  ni  trop  précieux,  ni  trop  vils,  ni  trop  splendi- 
«  des,  ni  trop  abjects,  mais  taillés  à  la  médiocre,  hors 
«  du  troj)  et  du  trop  peu,  qui  sont  extrémités  dange- 
«  reuses.  » 

Convaincus  de  la  vérité  de  celte  parole  d'un  magistrat 
toulousain,  du  célèbre  Pibrac,  dans  une  de  ses  harangues, 
«  que  ce  n'éloit  pas  un  petit  argument  de  l'intérieur  du 
«  personnage  que  l'habit,  »  ils  blâmaient  autant  «  le  luxe 
a  et  la  superfluité  des  habits  que  la  chicheté,  vileté  et 
«  sordité  de  quelques  magistrats,  qui  venoient  au  palais 
u  avec  de  vieilles  robes  monlranl  la  corde,  des  chapeaux 
«  graisseux  et  des  bas  de  même.  »  Ils  voulaient  (pi'une 
«  décente  médiocrité  servit  dr  i-rylc  en  l(Uiles  choses.  » 
On  dirait  que  f<  les  magistrats  se  fai^uii'iil  grand  Inri  de 
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((  se  tenir  et  de  s'habiller  autrement  qu'en  personnes 
«  publiques;  qu'il  n'étoit  pas  décent  à  eux  «l'user  d'ha- 
((  bits  trop  mignards,  parfumés,  musqués,  ni  affiquets, 
«  et  ni  autres  choses  propres  et  ordinaires  aux  fem- 
«  mes,  et,  ce  faisant,  ressembler  à  des  sénateurs  :  Qui 
«  vestibus  mulierum  utebantiir.  » 

Jusqu'au  dix-septième  siècle  et  même  au  delà,  «  en 
ce  entrant  au  palais  et  dans  icelui,  »  les  présidents  et 
conseillers  devaient  porter  la  robe  longue  à  la  grande  et 
large  manche,  «  mais  aussi  par  toute  la  ville  et  fau- 
a  bourgs.  »  Les  jeunes  conseillers  ne  se  devaient  «  \i- 
a  cencier,  allant  aux  champs,  de  s'habiller  de  couleur, 
«  ni  porter  des  épées  aux  gardes  dorées  ni  argentées.  » 

Les  souliers  mules  et  mules  de  cuir,  avaient  aussi  été 
réglementés;  ceux  de  couleur  blanche,  verte,  rouge, 
jaune,  violette,  étaient  interdits  aux  magistrats;  la  cou- 
leur noire,  regardée  comme  la  plus  modeste  et  la  plus 
grave,  leur  était  seule  permise. 

La  soie  et  le  velours  furent  longtemps  défendus  aux 
magistrats;  cette  prohibition  s'étendait  jusqu'à  leurs 
femmes  dans  les  lois  somptuaires  publiées  par  les  rois 
en  divers  temps. 

La  barbe*  et  les  cheveux  subirent  aussi  le  mouvement 

«  Selon  les  époques,  la  barbe  fut  toui-  à  tour  admise  ou  exclue  dans  le 
costume  de  la  magistrature,  qui,  eu  cela  comme  dans  tout  le  reste,  suivit, 
mais  de  loin,  les  usages  nationaux.  La  barbe  régna  sans  contestation  jus- 
qu'au douzième  siècle.  Elle  fut  supprimée  sous  Louis  le  Jeune  en  11  i9.  Le 
roi  Jean  la  laissa  croître  dans  sa  prison  et  la  conserva  à  son  retour,  mais  elle 
disparut  de  nouveau  sous  ses  successeuis  immédiats.  François  I",  blessé  au 
menton  d'un  coup  de  tison  enflammé  par  le  capitaine  de  Lorge-Montgom- 
mery,  ne  coupa  plus  sa  barbe,  et  la  cour  riniita.  Mais  la  magistrature  ne 
suivit  pas  cet  exemple,  car  on  voit,  en  lôoG,   Olivier  (depuis  chancelier) 
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de  la  mode.  Les  mouslaclies  elles-mêmes  ne  |nin'iU 
échapper  à  son  empire.  Mais  cependant,  qnand  on  clicr- 
elia  à  les  introduire  dans  la  mayislralnre,  elles  n'y  furent 
(|ue  difficilement  admises,  et  même  ou  les  voit  repous- 

nèlie  reçu  conseiller  au  [i;irk'mc'iit  île  l'ai  is  qu'à  cliarae  de  faire  cciper  la 
barbe  qu'il  portait  comme  maître  des  requêtes. 

Mais  cette  résistance  ne  fut  que  momentanée;  la  magistrature  et  le  clergé 
cédèrent,  et  la  barbe  prévalut  jusqu'au  règne  de  Louis  XIII. 

Pour  se  modeler  sur  le  jeune  roi,  les  courtisans  quittèrent  la  barbe;  les 
magistrats  et  les  prêtres  résistèrent  à  cette  mobilité.  Le  premier  président 
.Mole,  mort  en  lG5(î,  et  Pierre  Camus,  évêque  de  Belley,  mort  en  1052, 
ne  quittèrent  jamais  leur  longue  barbe. 

Mais  ce  respect  pour  les  traditions  anciennes  ne  pouvait  se  soutenir  long- 
temps en  présence  du  mouvement  donné  à  la  société  française  par  le  succes- 
seur de  Louis  XllI.  Les  barbes  en  bouquet,  les  moustacbes  relevées  à  la 
moresque,  Irioiiiplièient malgré  les  plaintes  des  vieux  parlementaires,  et  fu- 
rent la  transition  aux  mentons  rasés  des  magistrats  des  règnes  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI. 

De  nos  jours,  les  moustaches  el  les  mentons  garnis  do  poils  ont  tenté  de 
rcpaiaitre,  mais  sans  grand  succès.  Les  moustacbes  même  ont  donné  lieu 
à  une  décision  judiciaire.  Sur  le  pourvoi  d'un  avocat  frappé  d'une  peine 
disciplinaire  pour  avoir  voulu  persévérer,  malgré  l'injonction  du  président 
de  son  tribunal,  à  porter  des  moustacbes,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  fait  rentrait  dans  le  pouvoir  réglenienlaire  et  dans  la  police  de  l'audience, 
qui  appartenait  sans  contrôle  au  président,  et  que  le  président,  qui  avait 
défendu  les  moustacbes,  n'avait  fait  qu'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 
(Cour  de  cassation,  0  août  1844;  Journal  dic  Palais,  1845, 1,  745,  749.) 

J\ous  avons  vu  des  présidents  de  cour  d'assises  engager  des  avocats  sta- 
giaires à  sacrifier  leurs  moustacbes  sur  l'autel  do  la  justice.  Ce  con.seil 
paternel  était  entendu,  et  l'ébupience  des  jeunes  défenseurs,  loin  d'v  perdre, 
y  gagnait  en  gravité  et  en  convenance. 

La  mode  actuelle  aura-l-elle  plus  de  fixité?  La  magistrature  et  le  clergé 
seront-ils  entraînés  par  elle,  et  revcrrons-nous  la  barbe  de  nos  magistrats  et 
de  nos  évèques  du  seizième  siècle,  des  Mole  et  des  saint  François  de  Saks? 
Nul  ne  j)eut  le  dire  dans  ce  pays  de  France  qui,  par  malliein-  pour  son  repos 
el  pour  sa  dignité,  rêve  ciraque  malin  ce  qu'il  ne  |iossédait  pas  la  veille. 

Puisse  la  barhe,  si  elle  reprend  son  ancien  <lomaiue,  nous  rendre  le  cou- 
lage civil,  le  dévouement,  el  toiile^  les  verlus  de  ces  gramls  miiii>.lri  s  de  la 
ju-lico  ol  de  la  religion! 
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sées  à  plusieurs  reprises  :  «  Il  est  fort  indécent,  dit  un 
c(  auteur,  de  voir  déjeunes  conseillers  avec  de  grandes 
c(  moustaches  fort  relevées,  retroussées  et  frisées  avec 
c(  art  et  certains  fers  chauds  à  la  turquesque.  » 

Les  deuils  domestiques  avaient  été  aussi  l'objet  de  rè- 
glement. Quelques  magistrats  ayant  voulu,  pendant  le 
temps  de  leur  deuil  personnel,  ne  porter  que  la  robe 
noire  aux  grandes  audiences,  il  leur  fut  ordonné  de 
prendre  la  robe  rouge  et  le  manteau  d'hermine;  mais 
on  permit  aux  présidents  et  conseillers  en  deuil  de 
mettre  des  parements  de  crêpe  noir  à  leur  robe  et  à  leur 
chapeau,  et  de  porter,  en  même  étoffe,  leur  ceinture  et 
leur  cornette  (rabat). 

De  nos  jours  les  magistrats,  même  en  grand  deuil, 
se  contentent  de  couvrir  d'un  crêpe  les  galons  de  leur 
toque,  de  même  que  les  officiers  français  le  portent  à 
la  garde  de  leur  épée. 

Encore  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  nul  ma- 
gistrat ne  se  présentait  qu'en  robe  devant  le  chancelier. 
Lui-même,  du  reste,  ne  quittait  jamais  son  costume, 
et  ne  se  serait  jamais  laissé  voir  en  audience  publique 
sans  être  vêtu  de  la  simarre  noire  et  de  sa  robe  vio- 
lette, signe  distinctif  de  sa  haute  dignité. 

Les  procureurs,  les  huissiers,  les  clercs  du  greffe,  et 
ceux  du  parquet  des  gens  du  roi  ne  pouvaient,  pendant 
longtemps,  entrer  au  palais  que  couverts  de  leurs  ro- 
bes longues,  les  manches  passées,  et  de  leurs  bonnets 
carrés;  les  procureurs  n'auraient  pu  se  montrer  sans 
leurs  chaperons,  les  huissiers  sans  leurs  verges  à  la 
main,  à  peine  de  soixante  sols  d'amende. 
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La  discipline  s'était  maiiilemiu  presque  jusqu'à  la 
fin.  Ainsi,  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  qui 
se  plaignait  de  ce  que  les  avocats  et  les  procureurs  se 
promenaient  en  ville,  ou  veiiaicnl  au  palais,  avec  des 
vêtements  de  couleur,  et  ne  prcnaioiil  pas  toujours  les 
insignes  de  leur  profession  quand  ils  aniJiicMl  dû  le 
faire,  le  parlement  de  Flandres  leur  défendit,  j)ar  un 
arrêt  de  1705,  de  sortir  autrement  qu'en  habits  noirs, 
avec  collets  et  manteaux,  et  de  comparaître  devant  les 
conseillers  sans  être  vêtus  de  leur  robe,  sous  peine  de 
trois  florins  d'amende  par  chaque  contravention. 

Ces  règles  s'observaient  également  au  parlement  de 
Toulouse.  Aussi  ne  saurions-nous  trop  recommander  aux 
jeunes  aspirants  aux  fonctions  de  la  magistrature  la  lec- 
ture des  chapitres  consacrés  par  la  Roche-Flavin  (qu'il  faut 
toujours  citer  quand  on  parle  des  anciennes  traditions 
parlementaires)  à  la  tenue,  à  la  gravité  et  à  la  modestie, 
qui  ne  doivent  jamais  quitter  un  magistrat  daris  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

Notre  auteur  passe  en  revue  la  tête,  l'air  du  visage, 
ia  langue,  les  yeux,  le  front,  les  sourcils,  les  yeux,  les 
soupirs,  la  contenance  des  mains,  l'insufllation  des  joues, 
les  mouvements  des  jambes,  ceux  des  pieds,  et  termine 
en  disant  que  par  les  mœurs  des  magistrats,  leurs 
hal)its,  leur  porter,  regarder,  cheminer,  leur  visage, 
mine,  posture  et  contenance,  et  leurs  autres  Aicons  ex- 
térieures, on  juge  incontinent  quels  ils  sont,  et  <le 
quelle  étoffe  et  condition  est  leur  vie. 

Dans  les  derniers  temps,  la  robe  ayant  cessé  d'être 
l'habit  de  ville,  les  parlements,  s'inspirant  toujours  du 
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même  esprit  qui  avait  animé  leurs  devanciers,  régle- 
mentèrent ce  qui  concernait  le  costume  de  leurs  mem- 
bres, et  cette  gravité  dans  les  habits  qui  devrait  toujours 
signaler  le  magistrat  :  «  La  décence  extérieure,»  disait 
à  celte  occasion  le  parlement  de  Normandie,  dans  le 
préambule  de  l'un  de  ses  arrêtés,  c<  doit  toujours  ac- 
«  compagner  les  magistrats,  car  rien  ne  contribue  da- 
c(  vantage  à  la  conserver  en  eux  que  l'exactitude  à  por- 
«  ter  l'habit  convenable  de  leur  état,  et  un  magistrat  qui 
«  néglige,  ou  qui  rougit  d'en  porter  l'habit,  mérite,  par 
«  cela  seul,  d'ètro  privé  de  ses  fonctions.  »  Ce  principe 
était  recommandé  par  le  vertueux  chancelier  d'Agues- 
seau,  comme  un  des  moyens  capables  d'attirer  aux  ma- 
gistrats la  distinction  publique  qui  leur  est  nécessaire. 

L'arrêt  intérieur  de  règlement  sur  le  costume  était  lu 
aux  récipiendaires,  au  jour  de  leur  entrée;  il  l'était  au 
parlement  tout  entier,  chaque  année,  à  la  Saint-Martin. 
Cet  arrêt  obligeait  tous  les  membres  du  parlement  à 
porter  toujours  en  ville  Vhabit  noir,  le  petit  manteau  et 
la  cravate;  il  leur  défendait  expressément  de  paraître 
autrement  dans  les  cercles,  dans  la  société,  et  dans  au- 
cun lieu  public.  A  la  première  contravention,  le  doyen 
devait  adresser  au  magistrat  une  semonce,  chambre 
tenante.  Au  cas  de  récidive,  ce  magistrat  était  renvoyé  à 
la  mercuriale,  c'est-à-dire  à  la  censure  en  plein  parle- 
ment; et,  à  la  troisième  fois,  les  chambres  assemblées 
devaient  le  suspendre  i)our  le  temps  qu'elles  auraient 
jugé  nécessaire. 

Les  équipages  des  magistrats  se  ressentaient  de  la 
simplicité  de  leur  vie.  Leurs  voitures  étaient  de  cou- 
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leurs  sévères,  ainsi  que  leurs  chevaux.  Les  gris-pom- 
melés élaienl  réservés  pour  les  gens  de  cour,  pour  les 
riches  financiers,  et,  comme  dit  Boursault,  pour  les  ducs 
et  pairs. 

Enfin,  un  autre  point  disciplinaire  dont  il  est  inté- 
ressant de  suivre  la  législation  successive  regardait 
les  absences  et  les  comjh  des  magistrats.  Dès  l'origine, 
un  conseiller  ne  devait  pas  s'absenter  de  la  ville  où 
siégeait  le  parlement  sans  avoir  fiiit,  au  préalable,  au- 
toriser son  absence  par  la  compagnie.  Nul  magistral  ne 
pouvait  sortir  du  royaume,  même  pour  aller  en  pèleri- 
nage, sans  permission  du  roi.  Le  motif  de  cette  défense 
était  d'empêcher  les  intrigues  avec  les  cours  étrangères, 
et  plus  particulièrement  avec  la  cour  de  Rome  lors  des 
querelles  religieuses.  Aujourd'hui  nul  magistrat  ne  peut 
quitter  la  France,  même  pendant  les  vacations,  sans  une 
permission  expresse  du  garde  des  sceaux.  (Décret  du 
0  juillet  1810,  art.  i8.) 

Pour  les  congés  à  l'intérieur,  l'assemblée  des  cham- 
bres pouvait  seule  les  accorder.  Puis  le  droit  en  fut  at- 
tribué à  la  grand'chambre,  elle  jugeait  sur  les  diffi- 
cultés que  les  absences  illégales  pouvaient  faire  naî- 
tre. On  trouve  quelques  mesures  de  rigueur  contre 
des  magistrats  qui  n'avaient  pas  fait  régulariser  leur 
absence,  et  un  arrêt  du  parlement  de  loUÔ  prive  de 
ses  gages  un  conseiller  qui  s'était  absenté  sans  au- 
torisation. Enfin  le  droit  de  pcrnieilrc  les  absences 
fut  attribué  aux  premiers  présidents.  Lors  de  la  réor- 
ganisation des  trilmnaux,  l'ancien  pouvoir  d'accorder 
des  congés  aux   magistr;ils  avait   été   rendu   aux   coni- 
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pagnies.  Mais,  quand  le  principe  de  l'aulorilé  eut 
repris  le  dessus,  ce  droit  fut  rendu  aux  chefs  des  cours 
et  des  tribunaux,  et  enfin  au  ministre  de  la  justice, 
quand  ce  congé  excédait  vingt-neuf  jours.  Cette  dispo- 
sition était  raisonnable  et  favorable  à  la  discipline,  et 
nul  ne  peut  s'en  plaindre  :  c'était  rentrer  dans  la  règle 
ancienne.  Mais  autrefois  le  magistrat  qui  avait  obtenu 
de  son  premier  président,  ou  du  chancelier  de  France, 
un  congé  nécessaire  à  ses  affaires  domestiques  ou  au 
rétablissement  de  sa  santé,  ne  voyait  pas  ses  gages  rete- 
nus par  arrêté  du  contrôleur  général.  Le  chancelier, 
si  respecté  de  la  magistrature,  et  qui  le  lui  rendait  en 
protection  et  en  déférence,  n'aurait  pas  permis  que  l'on 
confondît  avec  des  expéditionnaires  et  des  employés  les 
hommes  chargés  par  le  prince  de  la  redoutable  mission 
de  distribuer,  à  sa  décharge,  la  justice  qu'il  ne  peut 
rendre  lui  même. 

L'exactitude  est  le  premier  devoir  du  magistrat.  5a 
voix,  comme  ou  ditau  palais,  appartient  aux  parties;  mais 
il  faut  se  rappeler  que  l'on  a  reproché  au  chancelier  de 
l'Hôpital  lui-même,  à  propos  des  gages  des  conseillers 
au  parlement  de  Paris,  la  tyraimie  des  détails.  Or  la 
tyrannie  n'est  bonne  pour  personne,  ni  pour  ceux 
qui  l'exercent,  ni  pour  ceux  sur  qui  elle  pèse.  Elle 
lue  l'affection,  le  zèle  et  le  dévouement,  sans  lesquels 
l'état,  le  prince  et  la  justice  n'auront  jamais  de  bons 
serviteurs. 

Une  des  attributions  dont  la  magistrature  se  montrait 
particulièrement  jalouse,  était  la  surveillance  et  la  po- 
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lice  des  prisons,  qui  rcnlraienl  naliircUonionl  sous  le 
pouvoir  de  l'assemblée  générale  des  clianibres. 

L'ancienne  législation  n'avait  pas  refusé  aux  cours  de 
justice  le  droit  de  veiller  h  l'exécution  de  leurs  arrêts,  cl 
les  magistrats  considéraient  ce  pouvoir,  en  ce  qui  regar- 
dait les  prisonniers,  comme  une  des  plus  touchantes  com- 
pensations de  leurs  pénibles  devoirs.  Ce  qui  se  passait  à 
Paris  et  à  Toulouse  avait  lieu  dans  toutes  les  villes  parle- 
mentaires, à  quelques  différences  prrs,  qu'il  est  inutile 
de  relever.  Tous  les  vendredis,  à  Toulouse,  le  geôlier  en 
chef  delà  conciergerie  devait  envoyer  au  greffe  du  parle- 
ment la  liste  des  prisonniers  (dite  la  rcddc),  et  cet  exem- 
ple, suivi  dans  tout  le  ressort  par  les  juridictions  infé- 
rieures, empêchait  bien  des  abus. 

Aux  termes  des  ordonnances  qui  défendaient  que 
«  nul  ne  fust  détenu  es  maisons  privées,  les  présidents 
((  dévoient  visiter  au  moins  trois  fois  l'an,  à  Noël,  à 
«  Pasques  et  à  l'Assomption,  les  prisons  de  la  ville.  Le 
a  but  de  ces  visites  étoit,  disaient  les  auteurs,  d'admo- 
«  nester  les  geôliers,  de  vuider  les  causes  des  prison- 
ce  niers,  de  leur  donner  eau  et  paille  freclie,  de  les 
«  tenir  nets,  parce  que  la  prison  (avant  le  jugement) 
«  n  est  pas  un  supplice  ny  une  peine,  mais  sculcmoil  une 
«  asseurance  qu'on  veut  avoir  de  la  personne  des  prison- 
«  niers.  » 

Le  parlement  de  Toulouse  avait  dignenieiil  couijtriscc 
devoir. Trois  fois  par  an,  le  mercredi  de  la  semaine  sainte, 
et  les  veilles  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  époques  qui  se 
rapprochaient  des  termes  fixés  par  les  ordonnances,  les 
chambres  assemblées  délibéraient  sur  le  sort  des  détenus, 
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et  vingt-qualre  commissaires  se  rendaient  clans  les  pri- 
sons de  la  ville  '.  Là,  en  présence  des  prisonniers  as- 
semblés, s'entérinaient  les  lettres  de  grâce  ;  là  s'en- 
tendaient les  rapports  des  geôliers;  les  plaintes  des  dé- 
tenus étaient  écoutées,  les  abus  réprimés. 

Après  ce  devoir  rempli ,  le  président  à  mortier  qui 
avait  tenu  la  séance  (l'ancien  des  présidents  qui  n'était 
pas  de  tour  s'abstenait  d'y  paraître,  pour  ne  pas  enlever 
la  présidence  à  son  collègue)  réunissait  chez  lui  le  par- 
lement entier  autour  d'une  table  servie  élégamment, 
mais  selon  la  stricte  observance  des  lois  de  l'église.  Les 

*■  La  visite  des  prisonniers,  ou  la  reddc,  avait  lieu  à  Toulouse  plus  de 
cent  soixante  ans  (  1 504)  avant  les  ordonnances  qui  la  rendirent  générale 
pour  tout  le  royaume  (1569-1580). 

Aux  jours  accoutumés,  le  parlement  entier  s'assemblait,  et,  les  gens  du 
roi  entrés,  il  était  donné  par  l'un  d'eux  lecture  de  la  liste  des  prisonniers, 
que  le  geôlier  de  chaque  prison  avait  dû  leur  remettre  la  veille.  On  délibé- 
rait sur  cliaque  nom,  et  le  premier  président  écrivait  de  sa  main,  à  côté  du 
nom  du  prisonnier  maintenu,  Mancal  (qu'il  reste),  et  à  côté  des  autres  :  A 
la  redde  (que  l'on  dit  une  traduction  des  anciens  mots  employés r^rftieje  li- 
bertatem).  La  liste  des  prisonniers  en  avait  pris  le  nom  de  redde.  Les  ju- 
ges inférieurs  et  quatre  capitouls  étaient  alors  introduits;  ils  lisaient  à  Laute 
voix  la  liste  de  leurs  prisonniers,  et  écoutaient  debout,  à  la  barre  et  décou- 
verts, l'allocution  et  les  avertissemenls  du  ministère  public  et  du  premier 
président.  L'assemblée  se  levait,  et  les  vingt-quatre  commissaires,  désignés 
à  l'avance,  se  rendaient  dans  les  cinq  prisons  de  la  ville  pour  faire  exécuter 
les  ordres  du  parlement  et  procéder  aux  mises  en  liberté  :  dix  commissaires, 
dont  le  premier  président,  se  rendaient  à  la  Conciergerie;  dix,  dont  un 
président  à  mortier,  aux  HauLs-Murntes,  autre  prison  du  palais;  neuf,  à  Mi- 
rabel,  prison  du  sénécbal  (un  conseiller  clerc  fiiisait,  dans  tous  ces  cas,  partie 
des  conmiissaires);  deux  à  VHôlel  de  Ville  et  doux  à  la  prison  du  Viguier. 
Il  y  avait  à  Paris  un  usage  qui  rappelait  celui  de  Toulouse,  mais  d'une  ma- 
nière incomplète.  Les  présidents  et  conseillers  de  la  tournelle  allaient  tenir 
séance  aux  prisons  de  la  Conciergerie  et  au  parc  civil  du  Cbâtelet  quatre  fois 
l'an  :  l'avant-veille  de  Noël,  le  mardi  saint,  l'avant-veille  de  la  Pentecôte  et 
la  veille  de  l'Assomption. 


LA  REDDE  r>\h 

magistrats  de  Toulouse  ont  connu  de  huniic  liciirc  cl 
apjirécié  l'élégance  el  même  le  luxe  de  la  table,  ohjet 
de  jdusieurs  anciennes  mercuriales  «jiii  en  di-fcndaient 
l'abus;  mais  toujours  ils  ont  su  coucilier  celle  iiilel- 
ligence  de  la  vie  élégante  avec  l'observation  la  plus 
exacte  de  leurs  devoirs  religieux  et  avec  la  charité 
envers  les  malheureux.  In  dernier  acte  de  bienfai- 
sance terminait  cette  journée  consacrée  à  la  fois  au 
devoir  du  magistral  et  à  ces  réunions  fraternelles  si  utiles 
dans  une  grande  compagnie.  La  liste  des  prisonniers 
pour  dettes  était  lue  et  examinée,  les  produits  d'une 
quête  fîiite  à  l'instant,  joints  à  d'autres  fonds,  prélevés 
sur  les  épiées  des  magistrats  et  sur  la  réserve  particu- 
lière de  la  cour,  étaient  employés  à  libérer  ceux  des 
prisonniers  que  le  malheur  ])lus  que  l'inconduite  avait 
privés  de  leur  liberté. 

Ces  aumônes,  ainsi  régulièrement  versées  entre  les 
mains  des  prisonniers,  étaient  loin  d'être  les  seules  aux- 
quelles les  magistrats  se  crussent  obligés.  On  retrouvait 
dans  toutes  les  calamités  publiques  les  parlementaires  se 
taxant  eux-mêmes  pour  la  nourriture  et  l'entretènement 
des  pauvres.  Ainsi  en  l'année  1614,  lorsque  la  famine  me- 
naça le  Languedoc,  le  parlement  versa  une  cotisation  de 
douze  livres  par  chaque  membre,  el  du  double  par  cha- 
cun des  présidents.  Cette  offrande  s'éleva,  dans  le  seul 
mois  de  mars,  à  une  somme  de  jdus  de  (|uin/.e  cents 
livres,  correspondant  à  environ  (pialic  mille  francs  de 
notre  monnaie  actuelle. 

Une  autre  soui'ce  de  secours  pour  les  malheureux  ('lait 
les  amendes,  dont  la  prononciation  était  arbitraire,  non- 
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seulement  quant  à  leur  quotité,  mais  encore  quant  à  leur 
application.  Lorsque  les  ordonnances  enregistrées  avaient 
décidé  que  les  amendes  seraient  prononcées  au  profit 
du  roi,  on  en  versait  le  montant  entre  les  mains  des 
receveurs  royaux;  il  en  était  autrement,  quand  l'ar- 
rêt avait  dit  qu'elles  seraient  employées  en  œuvres  pies. 

La  mercuriale  de  1042  ordonnait  qu'on  en  achèterait 
du  l)ois  pour  les  prisonniers.  Une  autre  décision  du  même 
l^arlementde  Toulouse,  de  1604,  disait  que  la  moitié  des 
amendes  s'emploierait  en  œuvres  pies,  et  que  l'autre 
moitié  s'appliquerait,  partie  aux  réparations  du  palais, 
partie  à  l'achat  de  la  cire,  des  bougies,  et  aux  dépenses 
de  la  buvette. 

Il  y  avait,  du  reste,  une  distinction  assez  habile  entre 
ces  deux  espèces  d'amendes.  Celles  prononcées  au  profit 
du  roi  passaient  pour  infamantes.  Il  en  était  autre- 
ment de  celles  appliquées  aux  œuvres  de  religion  et  de 
charité.  Le  préjugé  et  l'intérêt  de  la  province  se  réunis- 
saient donc  pour  rendre  la  prononciation  de  ces  amendes 
beaucoup  plus  fréquente  que  celles  de  la  première  caté- 
gorie. 

Du  reste,  ces  secours  trimestriels,  cette  surveillance 
et  CCS  visites  régulières  des  maisons  de  justice  étaient 
d'autant  plus  nécessaires  que,  dans  certains  cas,  les  geô- 
liers avançaient  la  nourriture  des  détenus  et  ce  qu'il 
fallait  pour  leur  coucher.  Or  les  règlements  défendaient 
de  retenir  l'accusé  absous  plus  de  trois  jours  après  le 
jugement,  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  geôlage. 
Cette  visite  de  magistrats  empêchait  qu'aucun  abus  sé- 
rieux ne  se  produisît.  (Ordonn.  de  Henri  II,  1549,  art.  6.) 


DÉTENTION  I»r  FILS  HI'  SKICNKIIt  D'I-srARS  (117 

La  lecture  des  auteurs  et  celle  dv^  ordonniuices  de  nos 
rois  apprend  que  nos  lois  actuelles  ne  sont  le  plus 
souvent  que  la  reproduction  des  anciens  textes.  Cette 
étude,  sans  nuire  à  l'appréciation  exacte  de  son  (''p(i(pie, 
apprend  à  respecter  les  temps  qui  ne  sont  plus,  en  nous 
montrant  que  nos  législateurs  modernes  nonl  en  souvent 
d'autre  mérite  que  celui  de  resserrer  dans  un  cadre 
plus  restreint  ce  que  l'expérience  successive  des  géné- 
rations antérieures  avait  dissémmé  dans  l'espace  des 
siècles. 

Le  régime  des  prisons  avait  été  en  France  l'objet 
constant  de  la  sollicitude  de  la  royauté  et  de  la  maiïis- 
trature.  Les  gens  du  roi  en  avaient  eu,  de  tout  temps,  la 
surveillance  immédiate  (Ordonnance  de  Charles  Mil),  et 
la  France  s'est  toujours  montrée  sur  ce  poini  en  avant 
des  autres  peuples  de  l'Europe.  Ce  fui  Charles  XI  cjui 
défendit  à  tout  gentilhomme  et  seigneur  justicier  d'avoir 
prisons  plus  basses  (jiic  le  rez  de  la  chaussée.  A  ce  propos, 
un  auteur  raconte  le  traitement  qu'un  prince  allemand 
fit  éprouver  c<  au  fds  aîné  du  seigneur  d'Escars  (des  Cars), 
«  qui  lui  avoit  esté  badié  pour  ostage  pour  le  payement 
ce  de  quelque  notable  somme,  et  congédiement  de  l'armée 
«  des  Reisires  venue  en  France  du  temps  du  roi 
«  Henri  III.  J'ai  ouy  dire  à  ce  seigneur,  dit  cet  auteur, 
«  que  c'estoit  une  grosse  tour  '  à  murailles  fort  espoisses, 


*  En  Alloiiingnc,  les  tours  étaii-'nt  soiivoni  coiiveitics  en  prisons,  ot,  tan- 
dis quVn  France  les  femmes  adultères  élaienl  tondues,  rasées  et  recluses 
dans  un  couvent  de  repenties,  «  les  nobles  allemands  entermaient  leurs 
«  femmes  infidèles  dans  une  grosse  tour  environnée  de  grands  fossés  pleins 

«  d'eau,  avec  portes  et  fenêtres  de  fer.  » 
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a  l\  triple  porte  de  fer,  les  veiies  longuettes,  mais  fort 
«  estroictes,  à  double  grille  de  fer,  avec  un  lict,  table, 
«  banc  et  buffet  de  pierre  taillée,  sans  autre  chose 
c<  qu'un  gros  pain  et  de  l'eau,  qu'on  luy  donnoit  une 
«  fois  le  jour.  » 

Si  l'on  traitait  ainsi  un  gentilhomme  baillé  en  otage 
et  caution  volontaire  d'une  somme  d'argent,  quel  était 
donc  le  régime  des  prisons  dans  le  reste  de  l'Europe? 
11  s'en  faut  qu'il  soit  encore  ce  qu'il  devrait  être. 
J'ai  vu,  en  1852,  les  prisons  dans  une  des  villes  litto- 
rales du  lac  Majeur,  en  Italie,  dépendant  des  états 
de  Piémont.  Les  prisonniers  étaient  enfermés  dans  des 
loges  grillées,  à  côté  et  en  face  les  unes  des  autres,  chaque 
condamné  n'ayant  pour  vis-à-vis  que  le  spectacle  d'un 
malheureux  ou  d'un  coupable  comme  lui;  et  le  visi- 
teur, passant  dans  la  ruelle  étroite  et  infecte  qui  les  sé- 
parait, était  presque  arrêté  par  le  bras  que  lui  ten- 
dait chacun  des  prisonniers,  implorant  son  aumône  plus 
encore  que  sa  pitié.  Les  animaux  féroces  que  nous  en- 
fermons dans  nos  jardins  zoologiques  voient  du 
moins  le  ciel  ta  travers  leurs  barreaux  de  fer,  une 
nourriture  abondante  ne  leur  est  pas  refusée;  et 
le  spectateur  qui  les  visite  peut  satisfaire  sa  curiosité 
et  les  examiner  sans  préoccupation  et  sans  crainte. 

Les  prisonniers  du  lac  Majeur  avaient  sans  doute  perdu  • 
le  secret  que  possédaient  (s'il  faut  en  croire  nos  vieux 
historiens)  les  malheureux  qui  les  avaient  précédés  dans 
ces  tristes  demeures.  Les  Italiens  ont  de  tout  temps  passé 
pour  habiles  en  sorcellerie.  C'est  d'eux  que  nous  vinrent 
ces  poisons  subtils  aujourd'hui  heureusement  oubliés. 


l'HISONS  DU  LAC  MAJl-U»  r.lO 

Ils  aviiiciiL  la  connaissance  de  toute  espèce  (.llierljcs  mcr- 
veilleuscsj  l'une  de  ces  herbes  ouvrait,  assure-t-on,  les 
portes  des  prisons  :  aussi  les  écrivains  les  plus  graves 
déclaicnl  que  les  geôliers  sont  excusables  de  révasion  dos 
prisonniers  quand,  par  sortilège  ou  par  arlifice  extra- 
ordinaire et  inouï,  les  serrures  des  portes  des  prisons 
se  trouvent  faussées  et  ouvertes.  Dans  le  livre  De  sccir- 
tis  mulicnim,  on  raconte  «  qu'il  y  avoit  deux  frères  gé- 
c(  meaux  (jumeaux)  dont  l'un  ouvroit  toutes  les  serrures 
«  en  passant  auprès  du  flanc  droit,  et  l'autre,  du  flanc 
«  gauche,  les  fermoit.  » 

Les  herbes  merveilleuses  et  les  sortilèges  sont  au- 
jourd'hui perdus;  mais  le  secret  d'ouvrir  les  serrures 
et  d'échapper  à  tonte  surveillance  ne  l'est  pas.  Des  dé- 
tenus font  preuve,  en  ce  point,  d'une  habileté,  d'inie 
adresse  et  d'une  audace  qui  tiennent  du  prodige. 

L'évasion  avec  bris  de  prison  est  considérée  comme  nn 
délit,  la  tentative  d'évasion  pure  et  simple  ne  constitue 
qu'un  fait  de  discipline  intérieure,  mais  elle  expose  le 
prisonnier  qui  s'en  est  rendu  coupable  à  un  sort  plus  ri- 
goureux quelquefois  que  s'il  avait  été  puni  d'une  peine  ju- 
diciaire hautement  prononcée  et  ostensiblement  exécutée. 

La  législation  modei'ue  a  donné  aux  magistrats  du 
ministère  public  u)i  droit  limité  de  contrôle  sur  les  j)ri- 
sons.  Elle  a  de  plus  ordonné  aux  magistrats  des  coiii-  im- 
périales, présidents  des  cours  d'assises,  de  visiter  le<  pri- 
sons d'arrêt  et  de  justice;  là  se  borne  leur  mandai.  .Si 
leurs  visites  n'ont  pas  toujours  le  résultat  qu'ils  jiour- 
raient  en  espérer,  et  si  leurs  observations  ne  sont  pas 
toujours  prises  en  suflisante  considération  par  Tadmi- 
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nislration,  les  présidents  n'en  doivent  pas  moins  fidèle- 
ment obéir  à  cette  prescription  de  la  loi.  Si  leur  présence 
n'amène  que  rarement  une  amélioration  dans  le  régime 
des  prisons,  elle  a  cependant  pour  effet  d'empêcher  cer- 
tains abus  qui  ne  tarderaient  pas  à  naître  sans  cette  inspec- 
tion trimestrielle  de  la  magistrature.  Cette  visite,  à  la- 
quelle les  aumônes  que  chaque  président  ne  manque  pas 
de  laisser  pour  les  prisonniers  ajoutent  un  trait  de  ressem- 
blance de  plus  entre  nos  usages  et  ceux  de  nos  devanciers, 
doit  être  précieusement  observée,  car  elle  rappelle  à  tous 
que,  si  la  magistrature  a  le  devoir  rigoureux  de  frapper 
et  de  punir,  elle  a  aussi  la  mission  de  secourir  et  de  con- 
soler. 

Il  en  était  autrement  pour  l'ancienne  magistrature,  et 
son  droit  de  règlement  rendait  ses  jours  de  visite  dans  les 
prisons  des  jours  de  réparation,  de  consolation  et  de  bon- 
heur. 

Quand  les  observations  des  conseillers- commissaires 
envoyés  dans  une  des  prisons  de  la  ville,  et  les  réquisi- 
tions des  gens  du  roi,  demandaient  quelque  mesure  géné- 
rale de  réparation  ou  de  répression,  la  cour  l'ordonnait, 
comme  pour  toute  autre  matière,  dans  la  forme  des  arrêts 
généraux:  tout  était  ainsi  discuté  et  résolu  par  la  pre- 
mière autorité  de  la  province,  la  mieux  instruite  de  ses 
besoins  et  de  ses  intérêts.  On  n'avait  recours  au  souve- 
rain que  dans  ces  occasions  solennelles  et  rares  où  la 
gravité  du  mal  demandait  une  mesure  plus  efficace  et 
qui  reçût  de  son  application  à  tout  le  royaume  une  puis- 
sance et  une  énergie  qu'un  règlement  judiciaire  et  pro- 
vincial n'aurait  pu  lui  communiquer. 
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La  nation,  dans  son  ivresse  des  idées  nouvelles,  (jn'clNî 
nommait  ses  libertins  reconquises,  erui  r('ni|iorler  nne 
grande  victoire  en  di-ponilKinl  l;i  ni;iL;isli';ilnr'c  d(,'  la  pins 
belle  de  ses  prérogatives,  erllc  ddiil  l<"-  ii.nicnicnis  .iv.iicnl 
fait  depnis  Irois  siècles  le  plus  imlilr  iis.i^c,  I..1  li.inlc  no- 
blesse dans  ses  organes  les  pins  illnslresella  l)onrg('oisiesc 
rapprocbèrentets'enlendirent  nn  jour,  jiour  anéantir  ces 
grands  corps  qui  étaient  nne  digue  aux  passions  de  tous. 
La  nation,  |)lns  absolue  (jue  n'aviiicnl  jani.iis  été  ses  an- 
ciens rois,  voulut  exercer,  sans  inlerini'diaire  et  sans  ga- 
rantie contre  ses  [n-oprcs  entraînements,  le  jiouvoir  légis- 
latif. Elle  crut  que  la  sagesse  et  la  prudence  siégeraient 
dans  ses  assemblées,  comme  elles  avnient  résidé  dans 
les  conseils  parlementaires.  Elle  fui  (oute-puissante 
pour  détruire,  et  tout  aussi  impuissante  pour  conserver 
pnre  et  intacte  entre  ses  main»^  cette  auloril('  la  plus  dt'- 
licates  de  toutes  et  la  plus  difficile  à  exercer  pour  les 
corps  nombreux  et  irresponsables.  L'assemblée  consti- 
tuante fut  remplacée  par  l'assemblée  législative;  celle- 
ci,  parla  convention  :  et  l'on  sait  si  la  nation  eut  à  s'.ip- 
plaudir  de  l'usage  qut^  ses  mandataires  lirent  du  jjonvoir 
qu'elle  leur  avait  si  imprudemment  remis. 

Bien  des  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  ('poipu-  ; 
la  nation  a  tour  à  tour  perdu,  reconquis  et  perdu  de  nou- 
veau ce  pouvoir  législatif  et  réglementaire  que  l'ancienne 
constitution  donnait  à  la  magistrature.  L'avcnii- (lii;i  di; 
quel  côté  étaient  la  droiture,  la  raison  cl  rexpt'ricnce. 


CHAPITRE  XXVII 


LES  VACATIONS. 

Chambre  des  vacations,  ou  des  vacances.  —  Motifs  de  sa  création.  —  Edits  et 
déclarations  qui  l'ont  établie  dans  tous  les  parlements.  —  Sa  composition  au 
parlement  de  Paris. —  Commission  royale. —  Durée  de  son  service.  —  Époques 
diverses  des  vacations  selon  les  parlements.  —  Chambre  des  A'acations  de 
Toulouse.  —  Sa  composition.  —  Honneur  attaché  à  en  faire  partie.  —  Com- 
ment on  y  était  envoyé.  —  Exemple  tiré  des  archives  du  parlement.  —  Pro- 
longation des  audiences  ordinaires,  —  par  lettres  du  roi,  —  par  arrêts.  — 
Exemples.  —  Parlements  et  cours  semestriels.  — Compétence  volontaire  de  la 
Chambre  de  vacation.  — Jurisprudence  moderne. —  Décisions  diverses  des  Cham- 
bres des  vacations.  —  Arrêts  de  règlement  en  cause  bénéficiate.  —  En  matière 
de  préséance.  —  Les  vacances  aussi  anciennes  que  les  parlements.  —  Leur 
nécessité  pour  la  magistrature,  —  pour  le  barreau.  —  Jours  fériés  à  Paris  et  à 
Toulouse.  —  Dernières  Chambres  des  vacations  dans  les  parlements.  —  Leur 
suppression.  —  Législation  intermédiaire.  —  Organisation  actuelle  du  service 
pendant  les  vacances. — Des  démissions  volontaires.  — Retraites.  —  Anciennes 
ordonnances.  —  Rémunérations  royales. —  Exemples.  - — Législation  nouvelle. 
— Les  anciens  magistrats  en  vacances.  —  Leurs  occupations.  —  Leurs  bienfaits. 

—  Le  premier  président  de  Lamoignon  en  sa  terre  de  Basville.  —  Le  doyen 
du  parlement  de  Toulouse  en  sa  terre  de  la  Fitte.  —  Expiration  des  vacances. 

—  Rentrée  en  ville.  —  Réouverture  de  l'année  judiciaire.  —  Cercle  annuel. 

—  identique  dans  toute  la  France.  —  Usages  nouveaux,  Continuation  des  an- 
ciens. —  Sentiments  qui  soutenaient  les  anciens  magistiats  dans  l'accomplis- 
scnient  de  leurs  devoirs.  —  Des  plus  belles  pages  de  nos  annales. 


La  chambre  des  vacations  ou  des  vacances,  dont  la 
première  organisation  remonte  à  Charles  Yl  (1406)  et  à 
Louis  XII  (1499),  avait  d'abord  été  établie  pour  juger 
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les  j)rocès  criminels,  expédier  les  affaires  doiil  la  vah'iir 
en  litige  n'excédait  pas  ((Mil  livres  de  renie  cl  mille  livres 
une  fois  payées,  jxmr  les  causes  ecclésiasticpies,  et  celles 
qui  regardaient  les  bénéfices  n'excédant  pas  deux  cenis 
livres  de  revenu  annuel. 

Sa  compétence  s'étendit  successivenieiil  à  tonlcs  af- 
faircs  requérant  rchritr,  dont  cette  chambre  put  con- 
naître, quelle  que  fùl  la  valeur  des  intérêts  en<iagés  de- 
vant elle,  aux  oppositions  formées  contre  les  sentences 
et  arrêts  par  défaut,  et  aux  affaires  sommaires  en  général. 
Elle  avait  été  définitivement  fixée  par  l'édit  d'août  1669. 

Comme  de  nos  jours,  la  cliambre  des  vacations  tenait 
l'audience  civile  et  l'audience  criminelle;  elle  jugeait 
successivement,  à  la  même  séance,  les  affaires  qui  se 
rapportaient  aux  deux  juridictions.  Ainsi  nous  voyons 
nos  chambres  de  vacations  s'occuper  successivement  des 
affaires  civiles,  commerciales  et  correctionnelles;  et  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  expédier,  du- 
rant les  vacances,  les  affaires  civiles  qui  requièrent  cé- 
lérité. 

La  chambre  des  vacations  de  Paris,  composée  d'un 
président  à  mortier  et  de  dix  conseillers  clercs  et  laï- 
ques, ne  pouvait  se  réunir  qu'en  verln  d'une  commis- 
sion royale.  Le  roi  la  donnait  sur  nue  liste  que  lui  pré- 
sentait le  premier  président  des  membres  (pii  dcvaiciil 
siéger  durant  les  vacances.  On  ne  dit  pas  comment  le 
roulement  s'en  déterminait  ;  mais  nous  verrons,  par 
l'exemple  du  parlement  de  Toulouse,  que  l'on  était  bun 
d'éviter  ce  service,  dans  lequel  on  représentait  la  compa- 
gnie. On  comprend  aussi,  par  rimportanee  des  fonctions 
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de  celte  chambre,  la  nécessilé  qu'il  y  avait  pour  la  justice 
et  pour  la  couronne  à  n'y  envoyer  que  des  magistrats 
capables  et  dévoués;  et  comment,  à  Paris  surtout,  le  roi 
s'était  réservé  le  droit  d'approuver,  chaque  année,  les 
noms  des  membres  qui  devaient  en  faire  partie. 

La  chambre  des  vacations  s'ouvrait  le  lendemain  de 
la  Yiergc  de  septembre  (9  septembre)  et  tenait  jusqu'à 
la  veille  de  Saint-Simon  et  de  Saint-Jude  (27  octobre). 
Elle  ne  donnait  jamais  audience  le  lundi. 

Les  substituts  du  procureur  général  avaient  le  privi- 
lège d'y  porter  la  parole  dans  toutes  les  affaires  où  leur 
ministère  était  nécessaire. 

Elle  tenait  sa  dernière  audience  au  Châtelet,  comme 
pour  exprimer  que  toute  justice  émanait,  après  le  roi, 
de  son  parlement. 

L'époque  des  vacances  n'avait  pas  toujours  été  la  même 
dans  tous  les  parlements  \  En  général  elles  embrassaient 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Cependant  celles 
d'Aix  commençaient  en  juillet,  et  finissaient  avec  le  mois 


*  Sous  les  ministèresdes  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  Séguier  (1635-50, 
1056-72);  d'Aligre  (1672-77),  le  Telliei- (1677-85),  les  vacations  de  tous  les 
parlements  reçurent  des  règlements  à  peu  près  identiques. 

Les  vacations  du  parlement  de  Paris,  réglées  d'abord  par  Charles  VI  en 
1405  et  par  Louis  XII  en  1499,  avaient  été  régularisées  en  dernier  lieu  par 
un  édit  d'août  1009  ;  —  celles  de  Toulouse,  par  une  déclaration  du  roi  du  12 
avril  1682;  —  celles  de  Gieuoble,  par  un  édit  de  mai  1685;  —  celles  de 
Bordeaux,  par  un  édit  de  janvier  1685  ;  —  celles  de  Dijon,  par  \m  édit  de 
septembre  1681  ;  —  celles  de  Rouen,  par  une  déclaration  de  juillet  1679;  — 
celles  d'Aix,  par  une  déclaration  d'avril  1 682  ;  —  celles  de  Pau,  ]ku"  un  édit 
de  septembre  1685;  —  celles  de  Besançon,  par  un  édit  de  décembre  1684; 
—  celles  de  Douai,  par  la  déclaration  du  5  juillet  1760  ;  —  celles  de  tous 
les  présidiaux,  parla  déclaration  du  15 juillet  1682. 


LKLR  ÉPOQUE  ET  LEUR  Dl'UKF,  025 

de  septembre;  celles  de  Fau  se  prolongeaionl  jiisijirt'ii 
décembre.  Celles  du  parlement  de  Flandres  avaient 
éprouvé  plusieurs  variations  :  au  dix-septième  siècle  elles 
avaient  lieu  du  15  août  au  2  octobre;  mais  elles  furent 
à  la  fin  reculées,  et  finissaient  douze  jours  avant  celles 
de  Paris.  L'bistorien  du  parlement  de  ProvcMUc  dit  (pie 
les  vacances  étaient  plutôt  une  faveur  (pTuii  droit.  Il 
n'en  était  pas  ainsi  des  autres  parlements,  el  en  par- 
ticulier de  celui  de  Toulouse;  ce  dernier  les  avait  long- 
temps fixées;  mais  depuis  1G82  une  déclaration  royale 
en  avait  déterminé  l'époque  et  la  durée. 

Le  parlement  de  Toulouse  ne  terminait  ses  séances 
que  la  veille  de  la  Sainte-Croix  de  septembre  (15).  En 
ce  jour  se  tenait  une  assemblée  générale  qui  réglait 
la  cliambre  des  vacations',  dont  la  composition  n'avait 
guère  varié  depuis  le  dix-septième  siècle.  Elle  eoinnicii- 

*  Nous  n'avons  pu  nous  rcnilro  un  compte  bien  exact  de  la  manière  ilunt 
on  était  a[ipelé  à  la  chambre  des  vacations  de  Toulouse.  Il  parait  cependant, 
par  un  relevé  que  nous  avons  fait  faire  à  Toulouse  sur  les  services  de  Do- 
minique de  Bastard,  mort  doyen  du  parlement  après  soixante-treize  ans 
d'exercice,  que  l'on  n'entrait  aux  vacations  qu'après  un  nombre  considérable 
d'années  de  service  dans  la  compagnie;  que  les  conseillers  de  la  gi-and'- 
chambre  y  étaient  appelés  de  préférence,  et  que  le  doyen  hii-mèinc  pouvait 
en  faire  partie. 

Il  résulte  de  ces  recherches  que  Dominique  de  Bastard  sié;.;ea,  durant  soiv 
exercice,  trente-quatre  fois  à  la  chambre  des  vacations  :  deux  fois  seub^ment 
(1710-20)  pendant  qu'il  était  aux  enquêtes,  et  trentenlcux  lorstpi'il  faisait 
partie  de  la  grand'- chambre  (1 752-5-0-8-9,  1740-1-2-5-0-7-9,  1750-1- 
2-4-0).  Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque,  el  ce  qui  prouve  le 
zèle,  toujours  le  même,  de  ce  grand  magistrat,  c'est  que,  malgré  le  privilège 
de  son  décunaf,  qui  le  dispensait  de  te  service,  on  le  voit  encore,  dejiuis  qu'il 
fut  doyen  du  parlement,  faire  quatorze  fois  partie  des  vacations  (1757-8, 
17G0-!-2-4-5-G-7-8,  1770-1-2-5).  Il  n'y  parut  pas  dans  les  quativ  derniè  es 
iinnées  de  sa  vie. 

I  40 
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çail  ses  audiences  six  jours  plus  tard  que  celle  deParis,  le 
15  septembre.  Dans  le  dernier  état,  elle  se  composait  du 
premier  président,  qui,  comme  à  Paris,  ouvrait  les  séan- 
ces, de  deux  présidents  à  mortier,  de  deux  conseillers 
clercs  et  dix  conseillers  laïques  pris  dans  les  anciens  de 
la  compagnie,  comme  la  Roche-Flavin  l'avait  déjà  re- 
marqué de  son  temps. 

Nul  ne  pouvait  faire  partie  de  la  chambre  des  vaca- 
tions s'il  n'avait  assisté  à  la  dernière  assemblée  du  par- 
lement. Loin  de  fuir  ce  service,  on  tenait  à  honneur 
d'y  être  appelé,  car  on  regardait  cette  chambre  comme 
la  dépositaire  et  la  gardienne  de  la  dignité  et  des  in- 
térêts de  la  compagnie.  Les  magistrats  malades,  ou 
absents  avec  motifs  légitimes,  avaient  grand  soin  de  faire 
parvenir  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  se  trouver  à  cette 
réunion.  Le  premier  président  Gilles  le  Mazurier,  le 
président  de  Paulo,  le  conseiller  Ouvrier  (d'Ouvrier), 
celui-ci  malade  des  gouttes  (de  la  goutte),  demandèrent 
que,  malgré  leur  absence  de  l'assemblée  générale,  on  les 
autorisât  à  assister  à  la  chambre  des  vacations,  ce  qui 
leur  fut  accordé.  La  chambre  vaquait  les  dimanches 
et  les  fêtes,  et  encore  les  21,  28,  29  et  50  septembre, 
les  1",  4,  9,  10,  18,  19,  21  et  28  octobre.  Elle  ter- 
minait ses  séances  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Simon  et 
de  Saint-Jude  (28  octobre). 

Les  parlements  ne  devaient  pas,  à  moins  de  rares  ex- 
ceptions, prolonger  leurs  audiences  ordinaires  quand  les 
vacances  étaient  arrivées.  Plusieurs  fois  cependant  une 
délibération  des  cours  motivée  sur  l'état  du  royaume, 
ou  des  lettres  patentes  du  roi,  en  ordonnèrent  la  con- 
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limiation.  Lo  parlomonl  de  Toiilouso  fui  ainsi  prolongé 
par  les  délibéralions  de  ibO"!,  1555  et  154(S.  Ces  pré- 
cédents furent  rappelés  en  1580,  à  roccasion  d'une 
décision  motivée  sur  le  mauvais  t'-lat  du  royaume  et 
du  pays  eu  Languedoc.  Nous  verrons  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage,  à  propos  d'un  arrêt  célrbre, 
sous  la  première  présidence  de  François  de  Baslard, 
l'influence  qu'eurent  dans  la  circonstance  ces  anciens 
souvenirs.  En  1555,  Henri  II  manda  au  parlement 
d'entrer  et  de  continuer  son  exercice  après  l'expiration 
de  l'année  judiciaire.  Le  fait  se  reproduisit  en  1580, 
et  en  vertu  de  lettres  du  roi  le  parlement  lin!  |)eiidan1 
les  vacations  ^ 

La  jurisprudence  moderne  est  plus  sévère  peut-être 
encore  que  l'ancienne  sur  la  compétence  restreinte  de 
la  chambre  des  vacations.  Cependant  on  a  décidé  qu'une 
cour  pourrait,  avec  le  consentement  des  deux  parties, 
proroger  ses  audiences  après  le   temps  des   vacanci^s 


*  11  y  avait  des  parlciiiciits  et  des  cours  souveraines  qui  étaient  semestriels 
ou  de  semestre,  c'est-à-diie  que  chaque  magistrat  ne  siégeait  que  six  mois. 

I>e  premier  semestre,  dit  d'hiver,  courait  de  la  Saint-Martin  d'hiver 
(14  novembre)  à  la  lin  de  mars;  le  second  semestre,  dit  d'été,  du  I"  aviil 
aux  vacations. 

Les  semestres  et  leurs  ùiconvénients  avaient  Ijeaucoup  occupé  Ic^^  ass"m- 
blées  dites  de  la  cliandtic  de  Saint-Louis,  sous  la  Fronde,  en  10i7-S-ô(). 

Le  parlement  de  Bretagne  était  encore  de  semestre  en  1 789. 

Il  en  était  de  même  de  la  chambre  des  comptes  à  Paris. 

Le  parlement  de  Rouen  était  de  semestre  sous  Louis  XIV.  —  Le  semestre 
dans  lequel  tombait  le  mois  de  mars  se  disait  celui  des  aucions. 

Il  avait  été  établi  de  haute  lutte  au  parlement  de  Provence,  à  l'époipie  !•■ 
la  Fronde,  par  le  gouverneur  de  la  province  (iGi7-8). 

Je  n'ai  vu  nulle  part  que  le  parlement  de  Toulmise  ait  jamais  étt"  de  se- 
mestre. 
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commencé,  continuer  une  cause  qui  n'était  pas  de  la 
compétence  de  la  chambre  des  vacations,  et  que  ce 
consentement  lui  donnait  le  droit  de  juger  des  affaires 
non  sommaires,  ou  qui  ne  demandaient  pas  une  prompte 
décision.  Si  au  contraire  il  intervenait,  après  les  vacan- 
ces ouvertes,  même  sur  une  cause  en  délibération,  un 
jugement  prononcé  sans  l'exprès  consentement  des  deux 
parties,  ce  jugement  devait  être  infirmé  par  la  cour 
supérieure,  ou  annulé  par  la  cour  de  cassation. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  discuter  plusieurs 
arrêts  prononcés  par  la  chambre  des  vacations,  tant  à 
l'article  de  la  tournelle  qu'à  celui  des  enquêtes,  aux- 
quelles ces  arrêts  se  rapportaient  plus  naturellement. 
Le  grand  nombre  de  ces  décisions,  dont  plus  de  dix  ont 
été  rendues  au  seul  rapport  de  Dominique  de  Bastard, 
du  26  avril  1745  au  26  novembre  de  la  môme  année,, 
lorsqu'il  fit  à  la  fois  partie  de  la  tournelle  et  de  la 
chambre  des  vacations,  nous  montre  jusqu'où  pouvait 
s'étendre  la  compétence  de  celle-ci. 

Nous  la  voyons  encore  juger  plusieurs  de  ces  ques- 
tions toujours  délicates  ^  qui  séparaient  le  pouvoir  épis- 


'  Doux  de  ces  décisions,  aussi  rendues  après  l'année  judiciaire  expirée,, 
seront  seulement  rapportées  ici  pour  prouver  qu'aucune  question  n'était  étran- 
gère à  la  chambre  des  vacations,  et  qu'elle  avait  aussi  le  droit  de  règlemeiii. 

Nous  la  voyons  déclarer,  par  son  arrêt,  au  rapport  de  Dominique  de  Bai- 
tard,  le  IG  septembre  1745,  que  l'ordonnance  rendue,  en  cours  de  visite, 
par  l'abbé  de  Maurimon,  contre  un  Bernardin  de  l'Escale-Dieu,  serait  cxéciitée 
provisoirement,  nonobstant  l'apjiel  comme  d'abus  relevé  par  ce  religieur; 
que  celui-ci  aurait  à  réintégrer  son  couvent,  quoiqu'il  eût  été  pourvu 
d'une  cure  par  provision  de  Rome.  Son  évèque  lui  avait  refusé  le  visa,  et  le 
sénéchal  du  lieu  lui  av;iit  accordé  la  possession.  Il  y  avait  donc  lutte  entre 
l'autorité  papale,  celle  do  Tordinairc  et  le  pouvoir  civil.    La  chambre  de? 
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copal  de.  la  jiiritliclion  civile,  l'aiiloiili'  ri)iii;iiiio  de  l'aii- 
to-rilé  française;  décider  des  dilliciillés  d»;  préséance 
o.t  de  droits  seigneuriaux,  rendre  de  vérilables  arrêts 
(îe  règlement,  prociMlcr  à  rciirci^isl renient  des  lois  el 
exercer  l'anlorih'  judiciaire  d;ms  loule  s;i  jp|('iiiiii(le. 
En  temps  de  Irouble,  les  parlements  clierclièrcnl  quel- 
quefois à  annihiler  leur  chambre  des  vacations,  ({uand  ils 
craignaient  que  la  couronne  n'y  exerçât  trop  d'inlluence, 
el  n'obtînt  durant  les  vacances  ce  qui  aurait  été  refusé 
par  le  parlement  réuni. 


Tacatîons  juge  au  provisoire;  mais  la  juridiction  cpiscopale  est  maintenue 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  anlremeiit  ordonné.  Nous  retrouvons  dans  cotte  pe- 
tite afl'aire  l'esprit  de  notre  ancienne  magistrature  pi'otégeant  les  évèquos 
ttmtre  les  entreprises  de  la  cour  de  I^ome. 

Le  27  septembre  de  la  même  ;innée  171."),  la  chambre  des  vacations  eut 
à  juger,  au  rapport  de  Donu'nique  de  Bastard,  une  de  ces  causes  intéressant 
les  droits  seigneuriaux  et  de  préséance,  dont,  quarante  ans  à  peine  ;i\aut 
leur  supprcsiou,  se  préoccupaient  encore  si  activement  les  familles  el  les 
communautés.  Le  sieur  de  Molinier  prétendait  à  un  vimjt-qualrième  de 
jîistice'  sur  le  lieu  de  Sainte-Foi,  membre  de  la  baronnie  de  Lanta.  Sous  ce 
prétexte,  il  s'était  placé  à  la  première  place  sur  le  banc  du  juge  et  des  con- 
seillers, et  refusait  d'en  sortir.  Procès  fut  porté  à  l;i  chambre  des  vacations, 
qui,  jugeant  au  |iossessoire  et  Faisant  droit  sur  la  demande  du  baron  de 
Lanta,  inlenlit  au  sieur  Molinier  de  se  placer  dans  le  banc  seigneuii.il,  et 
renvoya  au  iiétiloirc  devant  le  sénéchal  de  Castelnaudary. 

Les  chauibres  des  vacations  rendaient  quelquefois  des  arrêts  qui  avaient 

*  Celle  sul)(iivision  de  la  juslice  et  des  fiets  .nvnil  donné  lion  à  une  question  assez 
intéress:\nle,  celle  lie  savoir  à  quel  seigneur  apparlenail  le  droit  de  s'appeler  du 
nom  de  la  ten  c.  Dans  l'orii^ine  féodale,  pour  perler  le  nom  d'un  fiel',  il  avait  fallu 
être  scA^ww  haut  justicier.  Mais  bienlôl  tout  le  inonde  quitta  son  nom  liérédi- 
taire,  cl  tous  les  cadets  de  la  plus  pauvre  famille  de  gciililsliommes  reclierclièicnt 
toutes  les  bordes  de  leur  familio  pour  s'en  hue,  s;ins  possession  réelle,  un  nom 
de  seigneurie.  Li  magistralurc  elle-méine  fléchit,  et  l'on  voit  le  parlement  de  Tou- 
louse ilécider  que  celui  (|ui  avait  la  portion  la  plus  forte  dans  la  justice  d'un  licf 
\Hiuv;iit  en  preiulic  le  noiu. 


(j5o  les  vacations 

L'usag^e  des  vacances  remontait  à  l'origine  même 
des  parlements.  Dès  leur  institution,  on  avait  com- 
pris en  effet  que  le  repos  était  nécessaire  aux  magistrats , 
dont  le  travail,  souvent  obscur  et  ignoré,  et  n'ayant 
d'autre  récompense  que  le  sentiment  profond  du  devoir, 
a  besoin  d'être  soutenu  et  relevé  par  ce  temps  de  re- 
làcbe  dans  les  occupations  de  tous  les  jours.  Ce  répit 
pi'riodiquement  attendu  ranime  l'amour  des  fonctions , 
empêche  cette  indifférence  et  cette  nonchalance  dans 
le  service,  les  plus  grands  ennemis  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  contre  lesquels  le  chef  d'une  com- 
pagnie est  sans  force  si  la  conscience  des  magistrats 


force  d'arrêts  de  règlement,  en  ce  sens  que,  acceptés  comme  tels  par  le  res- 
sort, ils  le  réglaient  à  l'avenir.  Cependant  cette  nature  de  décision  était  rare 
de  leur  part.  Ce  fut  en  vacations,  et  par  arrêt  rendu  le  25  septembre  1747, 
au  rapport  de  Dominique  de  Bastard,  que  le  parlement  ordonna  aux  acqué- 
reurs d'offices  de  procureurs  en  la  cour  d'obtenir  des  provisions  dans  les  trois 
mois,  lit  défense  aux  procureurs  de  prêter  leurs  noms  a  qui  que  ce  fût,  et 
de  supposer  ou  contrefaire  leurs  signatures;  ordonna  que  leurs  requêtes 
et  tout  autre  acte  de  procédure  fussent  signés  par  eux,  ou,  à  leur  défaut, 
par  leurs  substituts  (chaque  procureur  en  avait  au  moins  deux)  et  non  par 
leurs  clercs.  Cet  arrêt  porte  la  double  date  du  25  septembre  et  du  21  oc- 
tobre 1747. 

Il  fallait  qu'il  se  fût  glissé  de  graves  abus  pour  que  la  chambre  des  vaca- 
tions ne  renvoyât  pas  à  la  rentrée  pour  faire  droit  à  la  requête  présentée, 
le  21  du  même  mois,  par  les  syndics  des  procureurs.  Cette  requête,  com- 
muniquée au  procureur  général,  demandait  que  la  délibération  des  procu- 
reurs du  21  précédent  fût  exécutée  d'autorité  de  la  cour,  le  tout  en  con- 
foiniité  d'un  précédent  arrêt  en  date  du  22  octobre  1722. 

Dans  un  si  grand  nombre  d'arrêts  rendus  au  rapport  de  MM.  de  Bastard 
pendant  l'espace  de  près  d'im  siècle,  cet  arrêt  est  presque  le  seul  ayant  réel- 
lement le  caractère  d'arrêt  de  règlement  parmi  ceux  de  la  chambre  des 
vacations.  Il  en  résulte  la  preuve  qu'à  moins  d'une  urgence  extrême  les 
matières  qui  demandaient  une  décision  réglementaire  étaient  renvoyées 
à  l'assemblée  générale  des  chambres. 


n'est  son  puissant  auxiliaire.  Les  vacances  sont  aussi 
impalicinment  attendues  des  membres  du  barreau  que 
des  magistrats,  tous  fatigués  de  dix  mois  de  luîtes  el 
d'assiduité.  Elles  sont  enfin  indispensables  ,iii\  nii^  cl 
aux  autres  pour  la  surveillance  de  leurs  affaiifs  (bimes- 
tiques,  et  le  deviendront  tous  les  jours  davantage,  à 
mesure  que  les  familles  opulentes  comprendront  qu'il 
n'ont  pas  pour  leurs  enfants  de  carrière  plus  désirable 
que  celle  de  la  magistrature  '. 

C'est  par  l'Iiistoire  des  vacations  que  finira  celle  de 
tous  les  parlements.  Les  arrêtés  par  lesquels  les  cham- 
bres des  vacations  de  Paris  et  de  Toulouse  protestèrent 


'  jorns  FEniKS  al-  parlement  de  paris. 

[  La  rentrée  avait  lieu  le  12  novembre. 

Les  audiences  de  la  grand'chanibre 
ûlaient  reprises  le  premier  lundi  après  la 
semaine  franclie  de  la  Sainl-Marlin.  | 

Le  parlement  vaquait  les  jours  ci-après  in- 
diqués, et  les  fêles  des  saints  dont  les  noms 
suivent  : 

Les  dimanches  et  lèles  solennelles. 

Novembre  :  (Les  fèics  des  apôtres  ne  se 
célébraieul  plus  à  Paris  à 
la  fin  du  siècle  dernier.  1 


6  décembre  :  S.  Nicolas  ; 
21        —         La  veille  de  Noël  ; 


13  janvier  :     S.  Hilaire; 

28       —         S.  Charlemapne  ; 


Février  : 

mars  : 

Avril  : 


Les  Cendres,  lundi,  mardi 
gras; 
Anniversaire  de  la  réduction 
de  Paris  par  Henri  IV,  1591. 


I  Vacances  :  du  mardi  saint  de 
relevée  au  lendemain  de 
la  Quasimodo.) 


JOURS  FERIKS   Af  parlement  de  TOLLOfSE. 

[La  rentrée  avait  lieu  le  12  novembre. 
Les  audiences  étaient  reprises  huit  jour.'; 
après  la  Saint-Martin.) 


Le  parlement  vaquait  les  jours  ci-après  in- 

diqués, et  les 

fêtes  dus  saints  dont  les  noms 

suivent  : 

Les  dimanches  cl  fêtes  mobiles. 

21  novembre 

La  Présentation  de  la  Vierge  ; 

"25        

Sainte  Catherine; 

^  Le  parlement  entrait,  mais 

ne  donnait  pas  d'audience.  ) 

29       — 

S.  Saturnin,  évoque  de  Tou- 

louse ; 

50       — 

S.  André,  apôtre  ; 

6  décembre 

:  S.  .Mcolas; 

8        - 

La  Conception  ; 

21        - 

S.  Thomas  ; 

26       — 

s.  Etienne; 

28       - 

Les  Innocents  ; 

51        - 

S.  SvWesire; 

1"  janvier  : 

La  (îirconcjsion  ; 

6       - 

Les  Itois; 

20       — 

S.  Fabien  et  S.  Sébastien  ; 

2  février: 

La  Purilicalion  ; 

Les  t'.endrcs; 

7    mars  : 

S.  Thomas  d'Aquin; 

IV,        — 

L'Annonciation; 

20    avril 

S.  Séraphin; 

2o      - 

S.  Marc  ; 

1  Vacauc-  :  ilu  mercredi  sainl 

au  mercredi  de  la  semaine 

de  Pâques.^ 
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à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  contre  la  destruction  de 
la  magistrature  feront  vivre  à  jamais  leur  mémoire. 
Nous  en  parlerons  plus  en  détail  dans  les  pages  que 
nous  consacrerons,  dans  notre  seconde  partie,  aux  der- 
nières années  des  ancienne^  cours  de  justice. 

C'était  le  plus  souvent  pendant  les  vacations  que  les 
magistrats  avancés  en  âge  résignaient  leurs  fonctions, 
soit  pour  mettre,  selon  la  belle  expression  de  d'x\gues- 
seau,  un  intervalle  entre  la  vie  et  la  mort,  soit  pour  se 
voir  remplacés  par  leurs  enfants,  quand  ceux-ci  avaient 
atteint  l'âge  exigé  par  les  règlements. 

Le  magistrat  devait,  dans  l'ancienne  société,  mourir 


JOURS  FERIES  AU  PARLEMENT   DE  TOULOUSE. 


2  mai  :        Translation    de    S.    Gatien, 
évèque  de  Tours  ; 


Juin  : 


Juillet  : 


U  août. 


24 


I-cLandit,  toire  de  Saint-Denis 
(  un  jour  au  choix.  ) 

(  Vacances  :  de  la  veille  de  la 
l'entecôte  jusqu'au  lende- 
main de  la  Trinité.) 


La  veille  de  l'Assomption  (on 
faisait  la  visite  des  pri- 
sons )  ; 

S.  Barthélémy,  lete  du  palais  ; 


Septembre  : 
Vacance.s,  le  9  septembre. 


JOURS   FERIES    AL    PARLEMENT  DE    PARIS. 


mai  :        S.  Philippe  et  S.  Jacques; 

—  Invention  de  la  croix; 

—  bélivrancede Toulouse  (atta- 

que des  huguenots,  1562]  ; 

—  S.  Yves  ; 


19 


(  Le  parlement  entrait,  mais 
ne  donnait  pas  d'audience, 
ni  le  jour  que  les  avocats 
chômaient  pour  leur  t'ète.) 


14 

juin  : 

S.  Exupère; 

24 

— 

S.  Jean-Baptiste; 

29 

S.  Pierre  et  S.  l'aul  ; 

(Vacances  :  de  la  veille  de  la 
Pentecôte  jusqu'après  le 
jeudi.  L'audience  ne  com- 
mençait que  le  lundi  sui- 
vant.) 

2  juillet:  Visitation  de  N.-D.; 

22  —  la  Madeleine; 

23  —  S.  Jacques  ; 
26  —  Ste  Anne; 

5  aoiit  :  Invention  de  saint  Etienne; 

5  —  Notre-Dame  des-Neigcs; 

G  —  Transliguration  de  .N.-S.  ; 

10  —  S.  Laurent; 

IG  —  S.  lioch; 

24  —  S.  Itarthélemy  ; 

25  —  S.  Louis  ; 

8  septembre  :  La  Nativité  de  la  Vierge. 

Vacances ,  le  15  septembre. 


RETRAITE  DES  MAGISTRATS  r,ô3 

sur  son  sioge.  Nos  rois  copeiidnnl  no  s'rlaienl  pas  mon- 
ti'L's  ingrats  à  l'ôgard  des  scrviloni-s  de  leur  couroinu.', 
et  c'est  encore  dans  leurs  ordonnances  qu'il  faut  cher- 
cher la  base  de  notre  législation  sur  h^s  pensions  des 
magistrats  et  des  autres  foncfioiniaires  puidics. 

c(  Voulons,  disent  les  lettres  patentes  du  15  décembre 
«  1408,  nos  bons  serviteurs,  et  rpii  par  longtemps  ont 
«  vacqué  et  vacquent  encore  en  noslrc  service,  en  eslre 
«  aucunement  renumerez 

«  Attendu,  dit  encore  la  déclaration  du  25  décembre 
«  1409,  les  grands  bons  loyaulx  services  qu'ils  nous  ont 
«  faits  et  font  continuellement  en  leurs  dits  offices  et  les 
«  petits  gaiges  qu'ils  ont  à  cause  d'iceux, »  etc. 

Cependant  ces  principes  n'avaient  pas  été  généralisés, 
et  c'était  plutôt  par  des  gratifications  individuelles'  que 

'  Nous  en  avons  retrouve  ijuohiiies  niunumonts  ijiii  se  ra|i|iortent  au  véné- 
rable magistrat  dont  les  travaux  ont  occupé  tant  de  place  dans  cet  ouvrage. 

En  1758,  le  roi,  voulant  donner  au  doyen  du  parlement  de  Toulouse, 
Donn'niijue  de  Baï.lard,  un  témoignage  de  la  satisfaction  qu'il  avait  de  ses 
longs  et  honoraliU'S  services,  le  gratifia,  par  brevet  particulier  (0  juin),  d'une 
pension  viagère  de  deux  mille  livres,  bientôt  portée  à  trois  mille,  à  prendre 
semestriellement  sur  le  trésor  royal.  Cette  pension  fut  doublée  quelques 
années  plus  tard  (1768),  élevée  à  six  mille  livres,  somme  alors  considérable, 
et  déclarée  réversible  sur  la  veuve  du  doven. 

Ces  faveurs  répétées,  si  lionorables  pour  un  magistrat  qui  n'avait  pas 
quitté  sa  province  depuis  plus  de  soixante  ans,  furent  suivies  de  plusieurs 
autres  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  en  leui  lieu  dans  la  seconde  pai- 
tic  de  cet  ouvrage. 

La  réputation  du  doyen  du  parlement  île  Toulouse  était  en  effet  aussi 
grande  au  parlement  et  au  barreau  de  Paris  qu'elle  jiouvait  l'être  dans  sa 
province,  connue  le  démontre  le  foit  suivant,  que  nous  tenons  de  la  personne 
même  à  laquelle  il  se  rapporte  : 

«  Un  membre  de  la  famille  de  Dominique  de  Pastard  (le  comte  d'Es- 
tang,  mort  en  1825,  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans),  se  trouvant  à  l'aris 
dans  sa  jeunesse,  eut  occasion  de  consulter  le  célèbre  Klie  de  Deunuont 
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les  rois  récompensaient  les  services  extraordinaires  des 
membres  les  plus  distingués  de  leurs  parlements.  Aujour- 
d'hui les  magistrats  à  soixante  ans  d'âge,  et  après  trente 
ans  d'exercice,  ont  droit  à  une  retraite  égale  à  la  moitié 
de  leurs  appointements  calculés  sur  les  six  dernières 
années  de  service  :  le  maximum  de  cette  retraite  ne  peut 
excéder  six  mille  francs. 

Le  magistrat  qui  n'était  pas  de  service  à  la  cham- 
bre des  vacations  quittait  la  ville  le  dernier  jour  de 
l'année  judiciaire  et  se  rendait  dans  ses  terres,  où 
l'appelaient  les  vœux  de  tous  les  habitants.  Son  arrivée 
était  ardemment  attendue,  c'était  un  temps  heureux 
pour  tous,  et  les  charités  abondantes,  les  travaux 
utiles,  les  plaisirs  mêmes  de  la  campagne,  auxquels  les 
jeunes  conseillers  se  livraient  avec  une  ardeur  permise 
à  leur  âge,  faisaient  désirer  la  présence  du  maître  que 
l'on  était  accoutumé  à  bénir  autant  qu'à  respecter.  Son 
départ  laissait  derrière  lui  la  tristesse  et  le  deuil  :  il  en 
était  ainsi  dans  toute  la  France.  Les  familles  de  magis- 
trature possédaient  en  général  de  riches  domaines,  des 

(grand-père  de  M.  de  Beaiimont,  membre  de  l'Institut)  pour  des  affaires 
d'intérêt.  Il  se  présenta  chez  lui  et  se  fit  annoncer.  Quand  Jl.  de  Beaumont 
l'eut  entendu  nommer,  il  lui  demanda  s'il  était  parent  de  M.  le  doyen  du 
parlement  de  Toulouse.  Sur  sa  réponse  affirmative,  M.  de  Beaumont,  après 
l'avoir  écouté  quelque  temps,  le  pria  de  revenir  le  soir,  lui  disant  qu'il  se- 
rait plus  libre,  et  lui  donnerait  tout  le  temps  qu'il  pourrait  désirer.  Le 
comte  d'Estang  fut  exact  au  rendez-vous,  et,  quand  il  eut  expliqué  son  af- 
faire, reçu  l'avis  du  grand  jurisconsulte,  et  qu'il  se  retirait  en  lui  offrant  ce 
qu'il  croyait  lui  être  dû  :  «  Vous  ne  me  devez  rien,  lui  dit  M.  de  Beau- 
«  mont;  je  vous  ai  prié  de  venir  à  une  heure  que  je  ne  consacre  jamais  à 
«  mon  travail;  je  serai  toujours  chez  moi  à  pareille  heure  pour  un  parent  de 
«  M.  le  doyen,  et  je  ne  veux  d'autre  récompense  que  le  plaisir  d'être  agréa- 
fl  ble  à  un  maç(istrat  aussi  éminent.  » 


SÉJOUn  A  LA  CAMPAGNE  03:. 

lorros  iniportanlcs,  seigneuriales,  et  souvcnl  nirnie  ti- 
Irées. 

Flécliier,  clans  son  oraison  funèhre  du  premier  prési- 
dent de  Lamoignon,  nous  représente  cet  illustre  niagis- 
lr;tl  passant  à  la  terre  de  Daville  ses  mois  de  repos,  en- 
touré des  hommes  les  plus  illustres,  et  continuant  au 
milieu  de  ses  vassaux  l'œuvre  de  toute  sa  vie  :  «  plus 
«  content  en  lui-même,  et  peut-être  plus  grand  aux 
«  yeux  de  Dieu,  lorsque,  dans  le  fond  d'une  sombre 
a  allée,  et  sur  un  tribunal  de  gazon,  il  avoit  assuré  le  re- 
«  j)os  d'une  pauvre  famille,  que  lorsqu'il  décidoit  des 
«  fortunes  les  plus  éclatantes  sur  le  premier  trùne  de 
«  la  justice.  » 

A  l'exemple  des  grands  magistrats  dont  le  rappro- 
chaient ses  vertus,  son  savoir,  son  rang  dans  la  province, 
sa  fortune  patrimoniale  et  son  grand  âge,  le  doyen  du 
parlement  de  Toulouse  se  rendait  durant  les  vacances 
à  sa  terre  de  la  Fitte  (près  Muret),  possédée  mainte- 
nant par  son  arrière  petit-fils.  Là,  comme  on  le  raconte 
du  premier  président  de  Lamoignon,  Dominique  de 
Dastard  se  délassait  de  ses  études  habituelles  par  le  culte 
des  lettres  et  dans  les  douces  réunions  de  la  famille  et 
dv  l'amitié  ;  là  il  échangeait  ses  travaux  journaliers 
contre  l'exercice  de  cette  justice  populaire  à  laquelle 
nos  anciens  magistrats  aimaient  tant  à  consacrer  leurs 
loisirs,  et  qui  faisait  bénir  leurs  noms  comme  juges 
autant  que  comme  seigneurs  fonciers. 

Longtemps  les  familles  parlementaires  ne  prirent  que 
dans  les  actes  les  titres  qui  leur  appartenaient  plus  légale- 
ment souvent  qu'à  bien  des  familles  de  cour.  On  n'in^^cri- 
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vait  pas  ces  distinctions  sur  le  tableau  des  parlements; 
celui  de  Paris  persévéra  jusqu'à  la  fin  dans  cet  usage.  A 
ses  yeux,  il  n'y  avait  pas  de  situation  plus  élevée  que  celle 
qui  donnait  le  droit  de  se  dire  membre  de  la  première 
cour  souveraine  de  France,  soit  comme  président,  soit 
comme  conseiller  titulaire,  soit  comme  conseiller  bono- 
raire,  qualification  que  ne  dédaignaient  pas  de  très- 
grands  personnages  de  l'État.  Cependant  l'usage  des 
titres  nobiliaires  et  seigneuriaux  commençait  à  s'intro- 
duire dans  les  listes  des  parlements  de  province  au  mo- 
ment de  la  révolution;  mais  ce  n'était  encore  que  très- 
exceptionnellement.  A  Rennes,  à  Toulouse,  à  Aix,  les 
titres  nobiliaires  étaient  devenus  en  usage;  mais  bien 
des  familles  parlementaires  ne  les  inscrivaient  pas  en- 
core sur  la  liste  officielle  de  la  cour  dont  elles  faisaient 
partie. 

L'expiration  des  vacances  rappelait  les  magistrats  à  la 
ville.  Ils  y  rentraient  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre, ils  reprenaient,  à  leur  arrivée,  leur  costume  offi- 
ciel et  sévère  qu'ils  avaient  pu  un  instant  oublier  pour 
l'habit  moins  cérémonieux  du  gentilhomme  campagnard; 
ils  se  retrouvaient  au  jour  invariablement  fixé  à  l'a- 
vance, et  tous  ensemble  ils  rouvraient  leurs  travaux 
par  le  recueillement  et  par  la  prière'. 

*  Les  chambres  des  vacations  des  parlements  furent  seules  un  instant  con- 
servées par  le  décret  de  l'assemblée  constituante  du  3  novem])re  1789. 

La  loi  du  17  septembre  1791  voulut  que,  pendant  les  vacances,  il  ne  restât 
(pi 'un  seul  juge  qui  remplirait  les  fonctions  de  directeur  du  jury  et  qui  dé- 
ciderait les  affaires  sommaires  et  provisoires.  —  La  loi  du  2 1  fructidor  au  IV 
revint  à  organiser  une  section  des  vacations.  —  L'arrêt  du  gouvernement  du 
5  fructidor  an  VIII  ordonna  que,  dans  l'intervalle  du  15  fructidor  au  15 


RKTOUU  A  LA  VILLE  037 

Nous  avons  parcouru  ce  cercle  toujours  le  même 
el  toujours  renouvelé  de  l'ancienne  aiuK'c  jiuliciaire , 
dont  la  nôtre  n'est  qu'une  exacte  répétition;  car  il  est 
hicii  pou  fie  nos  règlements  modernes  qui  ne  soient  la 
tradition  souvent  af'laihlie  des  usages  de  nos  pères. 

En  retraçant  avec  détail  les  règles  plus  particulière- 
ment suivies  au  jneniier  (^t  au  second  parlement  du 
royaume,  nous  avons  lait  connaître  celles  de  tous  les 
autres. 

Telle  était  dans  toute  la  France  la  vie  de  ces  magis- 
trats c(  qui  seuls  représentaient  la  gravité  chez  une  na- 
tion légère.  »  Telle  était  cette  vie  de  sacrifices  qui  se 
consumait  tout  entière  dans  le  triste  spectacle  des  fai- 
blesses et  des  misères  humaines,  vie  que  le  chancelier 
de  ITTopital  lui-même  trouvait  pénible  el  minutieuse; 
(|ui  se  passait,  selon  son  expression,  «  à  se  débattre  contre 
a  les  procès,  en  roulant  dei)uis  le  lever  du  jour  jusqu'au 
«  coucher  du  soleil  celte  pierre  qui  retombe  incessam- 
«  ment  ;  »  dévouement  admirable  qui  s'explique  moins 
encore  par  l'importance  même  des  fonctions  que  par  cet 
amour  du  devoir,  ce  respect  pour  le  sacerdoce  auquel 
on  s'était  voué,  celte  succession  de  vertus  hi'réditaires 
que  les  magistrats  se  transmettaient,  de  génération  en 
génération,  comme  un  bien  de  famille,  cette  pensée  enfin 
toujours  présente  à  leur  esprit,  ((ue   la   considération 


linimaire,  il  y  eût  une  audience  par  ticcade.  CV'tti*  de  nouv  au  su|)prinier 
les  vacations. 

Les  anciennes  règles  reparurent  avec  la  rcorga:u"satiiiM  de  la  magistra- 
ture. Le  décret  du  50  mars  1808  constitua  la  c'ianibre  des  vacations,  qui 
a  été  maintenue  par    le  décret  du  0  juilli't  1810. 
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dont  ils  jouissaient  était  un  glorieux  patrimoine  qu'il 
fallait  transmettre  intact  à  leur  postérité.  Aussi  est-on 
conduit  à  dire  avec  l'auteur  de  V Essai  sur  Vétahlisse- 
inent  monarddque  de  Louis  XIV  (p.  355)  :  «  Si  au  mi- 
te lieu  de  la  corruption  commune,  quelques  belles  pages 
a  restaient  à  nos  annales,  c'étaient  principalement  celles 
«  que  remplissait  la  vie  des  grands  magistrats.  » 


FIN    DU    TOME    PREMIER. 
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Page  51,  avanl-dernicrc  et  dernière  ligne,  lises  au  nom. 

—  28,  ligne  15,  au  lien  de  Hits,  lisez  dites. 

—  5ô.  ligne  25,  au  lieu  de  levait  Toulouse,  lisez  levait  à  Tonlouse. 

—  75,  ligne  5,  au  lieu  de  de  Maistrc,  lisez-  le  Maistre. 

—  l.^>3,  ligne  9,  au  lieu  de  1539,  lisez-  1399. 

—  160,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  Charles  Vlll,  lisez  Charles  Vil. 

—  247,  ligne  10,  au  lieu  de  Carcassonne,  lisez  Lescar. 

—  272,  ligne  5,  au  lieu  Je  quatre-vingt-dix-neuf,  lisez  cent  vingt- quatre. 
281,  dernière  ligne,  au  lieu  de  l'origine,  lisez  l'origine  du  parlement 

—  285,  ligne  1,  au  lieu  de  donnaient,  lisez  donnait. 

—  294,  ligne  18,  au  lieu  de  Ils,  lisez  Nos  pères. 

—  29i,  ligne  25,  au  lieu  de  Nos  pères,  lisez  Us. 

—  509,  ligne  29,  au  lieu  de  paya  à,  lisez  reçut  de. 

—  350,  ligne  1,  au  lieu  de  c'est  encore  que,  lisez  c'est  encore  ainsi  que. 

340,  ligne  2,  au  lieu  de  un  fait  qui  a  quelque  rapport  aux  audiences  solennelles  de 
la  cour  à  Paris,  lisez  aux  audiences  solennelles  dr  ,1a  cour,  ,i  Paris,  un 
fait  qui  a  quelque  rapport  avec  cet  usage. 

—  41 8,  ligne  50,  au  lieu  de  fermeté,  lisez  férorité 

—  418,  ligne  31,  oh  lieu  de  la,  lisez  sa. 

—  441,  dernière  ligne,  au  lieu  de  de  cour  impériale,  lisez  des  cours  impériales. 

—  454,  ligne  5,  au  lieu  de  le  seul  but.  lisez  leur  but. 

—  476,  ligne  15,  au  lieu  de  l'engouement,  lisez  l'enjouement. 

—  oOti,  ligne  10,  au  lieu  de  de  Courcon,  li.iez  de  Courçnn. 

—  557,  ligne  24,  au  lieu  de  paternels,  lisez  maternels. 

—  542.  ligne  10,  au  lieu  de  rlauses,  lisez  closes. 

-  54i.  ligne  21,  au  lieu  de  1756,  Usez  1759. 

—  .S47,  ligne  6,  au  lieu  de  était  une  enceinte,  lisez  était  à  Toulouse  uni'  enieinli'. 

—  567,  ligne  15,  au  lieu  de  d'Ksoars,  lisez  d'Escars. 

—  572,  ligne  15,  au  lieu  de  de  (assaud,  lisez  de  ('assand. 

—  573,  ligne  16.  au  lieu  de  s'adressaient,  lisez  s'adressait. 

-  .575,  ligne  25,  au  lieu  de  conservés,  lisez  conservées. 

—  576,  ligne  19,  au  lieu  de  clauses,  lisez  closes. 

—  t;22.  ligne  2:j,  au  lieu  de  (1406),  lisez  iU05'.. 

—  627.  ligne  7,  au  lieu  de  sous,  lisez  rendu  sous. 

—  651,  ligne  8,  au  lieu  de  n'ont,  lisez  n'est. 
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